This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


HARVARD      LAW      IJliRARY. 


mi 


Rcreived 


(^e/'.  ;^j  ,  //«^^' 


'^"tm 


'ku 


Digitized  by  VjOOQ IC 


JOURNAL 


DES 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE 

renfermaut 

L'EÎPOSË  COMPLET  DE  LA  JURISPRUDENCE 
ET  DE  LA  DOCTRINE  DES  AUTEURS  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE 

BIGDIIL  FONDÉ    EH   i85S 

PAR  UN.   TEULBT  ET    CAMBBRLIN 

CONTINUÉ    DEPUIS   1877    SOUS  LA   DIRICTION 

DE  M.  CAMBERLIN 

ET  A  PAHTIR  DE  1882  SOUS    LA  DIHECTION 

de  M.  Roger  DUFRAISSE 

Avocat  à  U  Conr  d*app«l  4e  Paris 
AVEC    LA    COLLABO HATION    DS.  Mil. 

Charles ^RSTv  \v^  ;      >  ^^,   %m\B  IDZARD 

SaeriUirt  de  la  PréddtBCt  4n  TribahuI  de  oomnarn.  Avocat  à  la  Coar  4*appel  de  Parii. 


TOME  TRENTE-DEUXIÈME 


188S.  —  SS*  ANNÉE 


i- 


Administrateur  délégué  :  M.  Paul  CAMBERLIN 

PARIS 

BUREAU    d'abonnement,    RUE   SOUFFLOT,   20 
à  la  Librairie  MARESGQ  Aîné 
A.   GHEYALIER-MARESCQ,  gendre  ET  SUCCESSEUR,    ^^JUf^ 

1883  -^X>^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


BDITWB  DU  MANUEL  PRATIQUE  DBS  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  '  _  Wk 


!/iu,  ^ct.  ^/,  ^fàSi 


Digitized  by  VjOOQ IC 


JOURNAL 

DES 

TRIBUNAUX  DE  COHMËRCR 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


10182.  FAILLITE.  —  SOGifTÉ  ANONTME.  —  DEMANDE  EN  ITOLLITi  DE 
LA  SOCIÉTÉ  ET  EN  KESPOESABILITÉ  INTENTÉB  PAR  LE  SYNDIC  CONTRE 
LES  FONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS.  —  REJET.  —  DEMANDE 
D'ADMISSION  AU  PASSIF  DE  LA  FAILLITE  FAITE  PAR  L*UN  DES  FON- 
DATEURS DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(6  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  GÂUDINEAU.) 

Lors  de  la  constitution  d'une  société,  il  peut  être  suppléé  pour  la 
justification  de  Vezistence  des  souscriptions  à  J^absence  de  bulletins  de 
souscription  régulièrement  signés,  soit  par  rapposition  de  la  signature 
des  souscripteurs  sur  les  feuilles  de  présence  des  premières  assemblées, 
en  regard  d^unnonibre  d'actions  conforme  à  la  déclaration  des  fondateurs, 
soit  par  V acceptation  des  fonctions  d^ administrateur,  lorsque  cette  aeeepta» 
tion  implique  la  possession  d*un  certain  nombre  di'actions. 

La  loi  du  ^\  juillet  i867  n*édicte  nullement  Vobligation  de  faire 
approuver  les  apports  par  une  majorité  représentant  plus  de  la  moitié  du 
capital  souscrit  en  espèces,  il  suffit  que  rassemblée  appelée  à  statuer  sur 
les  apports  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  réprésentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social  non  soumis  à  vérification, 

V existence  de  titres  au  porteur  portant  une  date  antérieure  à  là  libérer 
tion  des  actions  n'est  point  une  cause  de  nullité  delà  société,  s'il  n'est 
point  établi  que  ces  titres  aient  été  distribués  ou  aient  d<mné  lieu  àaucune 
négociation  avant  la  libération  des  actions. 

Barboux  es  nom  c.  de  Serret,  Trappbt  et  autres. 

Lé  22  octobre  1879,  M.  le  baron  de  Serret,  M.  Trappet  et 
M.  Jules  Brisson>  administrateurs  délégués  de  la  Caisse  de  parti- 
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cipation  financière  ont  fondé  une  société  anonyme  au  capital  de 
1,200,000  francs  divisé  en  2,400  actions  pour  la  création  et 
l'exploitation  du  Cercle  du  Parlement,  rue  de  Rivoli,  242. 
MM.  de  Serret  et  Trappet  apportaient  l'autorisation  administra- 
tive, la  Caisse  de  participation  apportait  le  droit  au  bail  de  la 
maison,  et  les  trois  fondateurs  recevaient  1,800  actions  en  repré- 
sentation de  leurs  apports,  600  actions  étaient  réservées  à  la 
souscription  publique. 

La  société  a  été  mise  en  faillite  le  9  mars  1881.  M.  Barboux, 
syndic,  a  fait  assigner  MM.  de  Serret,  Trappet,  Jules  Brisson, 
Poyard,  liquidateur  de  la  participation  financière,  Boudeville, 
Alfred  Lecomte,  Mandel,  Lemettais,  Doliéans,  Pereyra  et  Jacob, 
fondateurs  et  administrateurs  du  Cercle  du  Parlement  en  nullité 
de  la  société,  et  en  payement  de  tout  le  passif  social,  avec  une 
provision  de  60,000  francs. 

Voici  l'analyse  des  moyens  du  syndic  : 

1*  Souscription  fictive  de  600  actions  réservées  au  public  et 
nombre  des  actionnaires  réels  inférieurs  à  sept  ; 

2°  Défaut  d'approbation  des  apports  par  les  assemblées  consti- 
tutives ; 

3»  Conversion  des  actions  des  fondateurs  au  porteur  avant  la 
libération  des  600  actions  réservées  au  public  ; 

4^  Agissements  ruineux  et  gaspillage  par  les  administrateurs 
qui  n'avaient  d'ailleurs  jamais  fait  le  dépôt  réglementaire  de 
20  actions  en  garantie  de  leur  gestion. 

M.  Poyard,  liquidateur  de  la  Caisse  de  participation  financière, 
h  son  tour,  a  fait  assigner  M.  Barboux  pour  le  contraindre  à 
admettre  au  passif  de  la  faillite  de  la  Caisse  de  participation 
financière  pour  la  somme  de  277,185  fr.  60  montant  des  avances 
par  elle  faites  au  Cercle  du  Parlement. 

Du  6  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  GADDiNBAu,  président;  M'*  Desoucaes,  Caron,  Bra, 
LiGMEABUX  et  Sabatier,  agréés,  et  M~  ëstibal,  Gatineau  et 
MoTSBN,  avocats. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  coanexité  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  la  demande  de  Bar- 
boux es  nom  ; 

«  En  ce  qui  touche  Pereyra  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais  sta- 
tuant à  son  égard  d'office  et  à  l'égard  des  autres  défendeurs  com- 
parants ; 

«  Attendu  que  la  société  anonyme  dite  le  Cercle  du  Parlement  a 
été  fondée  par  de  Serret,  Trappet  et  la  société  la  Participation  finan- 
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eière  aux  termes  des  statuts  déposés  chez  M«  Cabaret,  optaire  i  Paris 
et  enregistrés  le  29  noyeœbre  1879;  que  le  capital  social  a  été  fixé  à 
4,200,000  francs,  et  divisé  en  2,400  actions  de  500  francs  cha- 
cune ;  600  actions  seulement  devant  être  émises  contre  espèces  et  le 
surplus  devant  être  attribué  aux  fondateurs  en  rémunération  de 
leurs  apports  qui  consistaient  dans  l'autorisation  préfectorale 
d'ouYrir  le  cercle  et  le  droit  au  bail  de  l'immeuble  dans  lequel  ledit 
cercle  a  été  exploité  ; 

«  Attendu  que  la  première  assemblée  générale  constitutive  pres- 
crite par  ]aloi  à  l'efifet  de  vérifier  la  déclaration  faite  par  les  fonda- 
teurs pour  attester  la  souscription  de  l'intégralité  du  capital  et  Je  ver- 
sement pour  chaque  actionnaire  du  quart  du  montant  de  sa  sous-^ 
cription  s'est  tenue  le  3  décembre  1879; 

«  Que  la  deuxième  assemblée  générale  constitutive  réunie  à  l'effet 
d'approuver  les  apports  s'est  tenue  le  18  du  même  mois; 

«  Que  dans  cette  deuxième  assemblée  Leconte,  Brisson,  Mande], 
Boudeville  et  de  Serret  ont  accepté  les  fonctions  d'administrateurs 
et  Pereyra  celle  de  commissaire  de  surveillance  ; 

•  Que  dès  lors  la  société  s'est  déclarée  constituée  et  a  commencé 
à  fonctionner; 

«  Attendu  que  les  susdits  administrateurs,  usant  de  la  faculté  qui 
leur  était  réservée  par  les  statuts  se  sont  adjoint  Dolléans  et  Jacob 
par  une  délibération  du  30  mars  1880; 
«  Attendu  qu'au  bout  d'une  année  à  peine  d'exercice,  la  société 
'    s'est  trouvée  en  face  d'un  passif  considérable  ;  qu'elle  a  été  déclarée 
en  faillite  par  un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  9  mars  I88t  ; 
«  Attendu  que  pour  conclure  à  la  nullité  de  la  société  et  pour 
demander  que  tous  les  défendeurs  soient  tenus  personnellement 
d'acquitter  le  passif^  le  syndic  se  fonde  :  !•  sur  une  violation  des 
articles  !•',  23,  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  consistant  en  ce  que 
la  déclaration  de  souscription  aurait  été  mensongère,  les  deuK  absem- 
blées  constitutives  composées  d'actionnaires  fictifs  et  le  nombre 
d'actionnaires  réels  inférieur  à  sept;  2*  sur  une  violation  des  articles 
30  et  34  de  la  même  loi  consistant  en  ce  que  les  apports  n'auraient 
pas  été  approuvés  par  le  nombre  d'actionnaires  ;  3*  sur  une  violation 
de  l'article  3  consistant  en  ce  que  les  actions  auraient  été  converties 
en  titres  au  porteur  avant  leur  libération  ;  4«  en  ce  que  les  admi- 
nistrateurs auraient  amené,  par  leur  agissements ,  la  ruine  de  la 
société  ; 

Ci  En  ce  qui  touche  Lemettais  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  été  ni  fondateur  ni  administrateur  de  la  société; 

«  Que  les  griefs  du  syndic  ne  sauraient  donc  l'atteindre  à  aucun 
titre,  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  faisant  droit  à  ses  conclusions, 
de  le  mettre  purement  et  simplement  hors  de  cause; 
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«  Ea  ce  qui  touche  les  auU^s  défendears  : 

«  Attendu  qu'ils  ont  été  les  uns  fondateurs,  les  autres  adminis* 
trateurs  ou  commissaires  de  surveillance  de  la  société  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  retenir  en  cause,  et  d'examiner  à  leur 
égard  chacun  des  moyens  de  nullité  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  déclaration  notariée  faite  par  les  fondateurs,  a 
accusé  Texistence  de  quatorze  souscripteurs  différents: 

«  Que  si  des  bulletins  de  souscription  n'ont  pas  été  régulièrement 
signés  par  chacun  d'eux,  il  y  a  été  suppléé  pour  douze  desdits  sous- 
cripteurs par  Tappositlon  de  leurs  signatures  sur  les  feuilles  de  pré- 
sence des  deux  premières  assemblées  en  regard  d'un  nombre  d'ac- 
tions conforme  à  la  déclaration  des  fondateurs  ; 

«  Qu'ils  se  sont  par  là  reconnus  titulaires  primitifs  de  ces  actions; 

«  Qu'ils  auraient  pu  en  conséquence  être  poursuivis  personnelle- 
ment pour  être  tenus  de  libérer  le  montant  de  leur  souscription 
ainsi  reconnue; 

«  Que  le  syndic  ne  saurait  donc  contester  à  bon  droit  à  ces  douze 
souscripteurs  la  qualité  d'actionnaires  réels  ; 

«  Que  pour  les  deux  autres ,  les  sieurs  Tolain  et  Mérigasson  s'il 
n'est  justifié  d'aucun  engagement  personnel  de  leur  part,  il  ressort 
tout  au  moins  des  documents  de  la  cause  qu'à  Fépoque  des  pour- 
parlers qui  ont  précédé  la  formation  de  la  société,  ils  avaient  laissé 
supposer  qu'ils  consentiraient  à  accepter  les  fonctions  d'administra- 
teur, qui  comportaient  la  possessio4  obligatoire,  et  par  conséquent 
la  souscription  de  vingt  actions; 

fc  Qu'en  admettant  que,  lorsqu'ils  se  sont  ravisés,  il  ait  été  fait  abus 
de  leurs  noms  pour  les  maintenir  sur  la  liste  des  souscripteurs  par 
les  fondateurs,  du  moins  l'engagement  qjû  leur  a  été  attribué  a  été 
complètement  tenu  en  leur  nom; 

«  Qu*en  effet  le  capital  constituant  la  garantie  limitée  offerte  aux 
tiers  par  la  société  anonyme  a  été  intégralement  versé  dans  la  caisse 
de  la  société  ; 

(c  Que,  dans  ces  conditions,  le  syndic  ne  saurait  être  admis  à  arguer 
des  souscriptions  fictives  et  encore  moins  à  prétendre  que  le  nombre 
des  actionnaires  était,  inférieur  à  sept  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  au  premier  de  ces  moyens  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«Attendu  que  le  syndic  argue  que  les  actionnaires  qui  ont 
approuvé  les  apports  des  fondateurs  ne  représentent  que  195  actions, 
c'est-à-dire  moins  des  600  actions  en  numéraire  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  du  24  juillet  1867  n'édicte  nullement 
Tobligation  de  faire  approuver  les  apports  par  une  majoriti§  repré- 
sentant plus  de  la  moitié  du  capital  souscrit  «n  espèces  ; 
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«  Que  Tarticle  30  de  ladite  loi  dispose  seulement  qu>n  matière 
de  sociétés  anonymes  l'assemblée  appelée  à  statuer  sur  les  apports 
doit  être  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social  non  soumis  à  ^ërification  ; 

<(  Que,  dans  Tespèce,  530  actions  sur  600  ont  été  représentées  à 
rassemblée  ;  qu'à  cet  égard  donc  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été 
observées.; 

«  Que,  s'il  n*y  a  que  195  actions  qui  aient  pris  part  au  vote, 
c'est  à  raison  de  l'abstention  des  fondateurs  porteurs  des  335  actions 
par  eux  souscrites  en  dehors  de  leurs  apports; 

Et  attendu  que  le  quatrième  paragraphe  de  la  loi  sus-visée,  rendu 
applicable  aux  sociétés  anonymes  par  le  premier  paragraphe  de 
J 'article  24,  porte  seulement  que  la  délibération  relative  aux  apports 
doit  être  prise  par  une  majorité  comprenant  le  quart  des  action- 
naires et  représentant  le  quart  du  capital  social  en  numéraire  ; 

«  Que  dans  l'espèce  les  apports  ont  été  approuvés  à  l'unanimité 
des  votes  exprimés  par  huit  aclionoaires^  sur  quatorze,  représentant 
plus  de  150  actions,  quart  du  capital  ; 

«  Qu'il  n'appert  donc  de  ce  chef  aucune  violation  de  la  loi,  et 
qu'en  conséquence  ce  deuxième  moyen  doit  être  également  écarté  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

u  Attendu  que  s'il  est  produit  aux  débats  des  titres  au  porteur 
portant  une  date  antérieure  à  la  libération  des  actions  et  même  à  la 
constitution  de  la  société,  il  n'est  nullement  établi  que  ces  titres 
aient  été  distribués  ou  aient  donné  lieu  à  aucune  négociation  avant 
la  libération  des  actions;  que  ce  troisième  moyen  qui  ne  saurait 
atteindre  que  les  administrateurs  et  non  les  fondateurs,  doit  consé« 
quemmeot  être  écarté  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  syndic  ne  relève  dans  la  gestion  des  administra- 
teurs aucun  fait  de  dol  ni  de  fraude  ;  qu'il  ne  justifie  pas  non  plus 
du  gaspillage  dont  il  excipe  ; 

«  Que,  s'il  peut  être  reproché  aux  administrateurs  d'avoir  trop  peu 
ménagé  les  dépenses  d'installation  en  face  d'un  capital  social  très 
restreint  et  de  n'avoir  pas  provoqué  la  dissolution  de  la  société 
avant  qu'elle  ait  épuisé  son  capital  et  son  crédit,  il  n'apparatt  du 
moins  à  leur  charge  aucune  faute  lourde  engageant  gravement  leur 
responsabilité; 

«  Qu'en  tous  les  cas,  lors  même  que  les  griefs  articulés  à  ce  sujet 
seraient  fondés,  ils  ne  sauraient  donner  ouverture  à  la  nullité  de  la 
société  et  aux  conséquences  auxquelles  prétend  le  syndic  ; 

«  Que  ce  quatrième  moyen  doit  donc  à  son  tour  être  écarté  ; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  qu'il  convient  de 
repousser  la  demande  du  syndic  ; 
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u  Sur  la  demande  de  Poyard  es  nom  : 

«  Attenda  que  Poyard  demande  au  nom  et  comme  liquidateur 
de  la  société  la  Participation  Onancière,  son  admission  au  passif  de 
la  société  du  Cercle  du  Parlement,  pour  une  somme  de  277,4fi^  fr.  60, 
résultant  d'avances  faites  à  cette  dernière  société,  en  dehors  des 
235  actions  souscrites  par  la  demanderesse  ; 

«  Que  la  production  faite  à  lappui  de  cette  demande  n'est  point 
contestée  au  point  de  vue  du  chiffre; 

«  Que  l'admission  de  cette  créance  n'est  refusée  par  le  syndic 
qu'en  raison  de  l'introduction  de  sa  propre  demande  contre  la 
société  la  Participation  financière  ; 

«  Que  cette  demande  devant  être  repoussée,  il  y  a  donc  lieu  de 
faire  droit  aux  conclusions  de  Poyard  es  nom  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  9  mars  dernier,  le  tribunal  jugeant  en  pre- 
mier ressort  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Barboux,  es  nom  : 

«  Met  Lemettais  hors  de  cause  ; 

c(  D'office  à  l'égard  de  Pereyra,  déclare  Barboux  es  nom  mal  fondé 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  vis-à-vis  de  tous  les  défendeurs, 
l'en  déboute  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Poyard  es  nom  : 

«  Dit  et  ordonne  que  Barboux  es  qualités  sera  tenu  d'admettre 
Poyard  es  qualités  créancier  chirographaire  au  passif  de  la  société 
du  Cercle  du  Parlement  pour  la  somme  de  277,485  fr.  60,  sinon  et 
faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  il  sera 
admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme 
à  charge  dans  tous  les  cas  par  Poyard  es  qualités  d'affirmer  la 
sincérité  de  sa  créance^  entre  les  mains  de  M.  Iç  juge-commissaire 
en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

u  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

10183.  OBLIGATIONS  DE  CHEMIN  DE  FER  SORTIES  AU  TIRAGE.  — 
COUPONS  PAYÉS  APRÈS  LE  TIRAGE  EFFECTUÉ.  —  RESTITUTION  DE 
LEUR  MONTANT  LORS  DU  PAYEMENT  DU  CAPITAL  DES  OBLIGATIONS. 
—  CONVENTION  FAITE  AVEC  LE  BANQUIER  CHARGÉ  DU  SERVICE 
FINANCIER  DE  LA  COMPAGNIE. 

(i3  AVRH.  4882.  —  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

lorsque  postérieurement  au  tirage  d'obligations,  le  porteur  a  déclaré 
avoir  pris  connaissance  des  listes  de  tirage  et  s'être  engagé  à  tenir  compte 
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à  la  compagnie  des  ccmpanê  qui  auraient  été  indûment  payés,  il  ne  peut 
se  refuser  à  la  retenue  desdits  coupons  lors  du  remboursement  du  capital 
des  obligcUions  amarties, 

Lambert  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Madbio 
A  Sarragosse  et  a  Aligante. 

Cette  question  qui  présente  un  grand  intérêt  pratique  a  été 
soumise  au  tribunal  dans  les  circonstances  suivantes  : 

M.  Lambert,  propriétaire  de  cinq  obligations  des  chemins  de  fer 
de  Madrid  à  Sarragosse  età  Alicante,  réclamait  h  cetle  compa- 
gnie 2,500  francs  pour  le  remboursement  en  principal  desdiles 
obligations  sorties  au  tirage  le  4  décembre  1879,  sans  auj:une 
retenue  pour  le  montant  des  coupons  échus  et  payés,  offrant 
seulement  d'abandonner  le  coupon  de  juillet  1881  ainsi  que  tous 
autres  coupons  à  échoir.  Il  soutenait  que,  si  la  compagnie 
entendait  ne  pas  continuer  à  payer  les  coupons  comme  intérêts 
du  capital  qu'elle  conservait,  elle  devait  déposer  ce  capital  à  la 
caisse  des  Consignations  où  il  produirait  à  peu  près  somme  égale 
au  coupon  ;  il  invoquait  aussi  les  articles  1134, 1135, 1235, 1254, 
1376  et  1377  du  Code  civil. 

M.  Lambert  prétendait  encore  qu'on  ne  saurait  laisser  aux 
compagnies  étrangères  qui  émettent  des  obligations  en  France 
la  latitude  d'imposer  à  leurs  créanciers  leur  volonté  au  mépris 
des  règles  mises  en  pratique  aujourd'hui  par  toutes  les  gi^andes 
compagnies  ft'ançaises,  par  la  ville  de  Paris  et  par  le  Trésor  qui 
cessent  de  payer  les  coupons  des  titres  après  leur  sortie  au  tirage 
et  qui  préviennent  les  porteurs  du  remboursement  dont  lesdits 
titres  sont  frappés.  Enfin,  M.  Lambert  ajoutait  que  les  préten- 
tions des  compagnies  étrangères  pourraient  à  la  rigueur  être 
admises  dans  le  cas  ou  :  1*  les  titres  émis  indiqueraient  que  les 
coupons  payés  après  le  tirage  seraient  retenus  lors  du  rembour- 
sement des  obligations;  2<^  lorsque  les  tirages  se  feraient  avec  un 
délai  raisonnable  avant  la  date  du  remboursement;  3^  lorsque 
les  listes  des  tirages  seraient  publiées  dans  plusieurs  journaux 
d'annonces  judiciaires  ou  légales. 

En  réponse  à  ces  prétentions  la  compagnie  défenderesse  oppo- 
sait à  M.  Lambert  l'engagement  pris  par  lui,  envers  le  banquier 
chargé  du  service  de  ses  intérêts  financiers,  aux  termes  duquel  il 
avait  déclaré  avoir  pris  connaissance  des  listes  de  tirage  pour 
amortissement  et  s'engageait  à  tenir  compte  k  la  compagnie  des 
coupons  qui  lui  auraient  été  indûment  payés. 

Du  13  avril  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.  Mighad,  président;  M.  Lambbrt,  en  personne,  et 
M«  Triboulet,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connezité  Joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  le  difTérend  qui  existe  entre  les  parties  porte  sur 
une  somme  de  72  fr.  50  que  la  compagnie  entend  retenir  pour 
coupons  indûment  payés  sur  les  semestres  de  juillet  1880  et  jan- 
vier 1881  ;  —  les  5  obligations  dont  s'agit  en  la  demande  étant  sor- 
ties au  tirage  du  4  décembre  1879. 

«  Attendu  que  le  demandeur  est  sans  raison  pour  critiquer  cette 
manière  de  faire  de  la  compagnie  ;  qu'en  l'espèce  en  ^effet,  posté- 
rieurement au  tirage  dont  il  yient  d'être  parlé,  Lambert  a  déclaré 
avoir  pris  connaissance  des  listes  de  tirage  pour  amortissement  et 
s'engager  à  tenir  compte  à  la  compagnie  de  tous  coupons  qui  lui 
auraient  été  indûment  payés  ; 

«  Qu'en  Tétat  donc  et  en  raison  même  de  rengagement  pris  par 
Lambert  c'est  à  bon  droit  que  la  compagnie  entend  lui  retenir  sur  le 
remboursement  de  ses  actions  la  somme  de  72  fr.  50  représentant 
les  coupons  payés  indûment  en  juillet  1880  et  janvier  1881  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  les  offres  de  la  compagnie  doivent  être 
déclarées  suffisantes  et  qu'il  y  a  lieu  conformément  auxdites  offres 
de  condamner  la  compagnie  à  payer  à  Lambert,  déduction  faite 
des  72  fr.  50  sus- visés  une  somme  principale  de  2,427  fr.  50  ; 

a  Par  cks  motifs  :  —  Déclare  suffisantes  les  offres  faites  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à  Saragosse  -et  à  Alicante. 
En  conséquence  condamne  ladite  compagnie  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Lambert  2,447  fr.  50  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  ce 
contre  remise  par  Lambert  des  5  obligations  dont  il  s'agit  aux 
débats  ; 

u  Condamne  la  compagnie  aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres,  et 
Lambert  au  surplus  des  dépens  ; 

a  Dit  toutefois  que  le  coût  de  l'expédition  du  présent  jugement 
restera  à  la  charge  de  la  compagnie  si  elle  donne  lieu  à  sa  levée.» 

OBSERVATION. 

En  présence  de  l'engagement  pris  par  le  demandeur,  le  tribu- 
nal n'a  pas  eu  à  juger  la  question  de  principe  qui  lui  était 
soumise. 

Cette  question  très  intéressante  reste  entière. 

Sans  vouloir  approfondir  ici  la  prétention  émise  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à  Sarragosse,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elle  ne  semble  pas  très  équitable.  Avec  son 
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système,  il  lui  serait  facile,  en  effets  de  continuer  à  payer  les 
coupons  d'intérêts  semestriels  de  ses  obligations  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  à  rembourser  dont  elle  se  trouverait  ainsi  libé- 
rée par  voie  de  retenue  et  de  compensation.  Elle  aurait  en  même 
temps  la  faculté  de  disposer  d'un  capital  souvent  important 
qu'elle  pourrait  employer  ou  utiliser  dans  des  opérations  finan- 
cières plus  lucratives  pour  elle  que  le  montant  du  coupon. 

Selon  nous,  les  compagnies  étrangères  qui  ont  à  Paris  des 
intermédiaires  pour  leurs  services  financiers,  devraient,  comme 
le  font  les  compagnies  françaises,  le  Trésor  et  la  ville  de  Paris, 
indiquer  aux  détenteurs  de  leurs  obligations  qu'elles  sont  sorties 
^u  tirage  et  appelées  à  être  remboursées. 

En  tout  cas,  il  nous  paraît  difScile  d'admettre  que  la  compa- 
gnie qui  conserve  le  capital  puisse  se  dispenser  du  service  d*un 
intérêt  quelconque,  alors  surtout  que  les  titres  d'obligations  ne 
portent  aucune  clause  de  déchéance  à  cet  égard.  Sa  situation  est 
celle  d'un  débiteur  ordinaire  qui  a  emprunté  moyennant  un  inté- 
rêt stipulé  avec  faculté  de  remboursement  à  des  époques  déter- 
minées. Par  conséquent,  c*est  au  débiteur  qui  entend  s'exonérer 
des  intérêts,  à  se  libérer  des  sommes  par  lui  dues.  Si,  au  con- 
traire, il  continue  volontairement  le  service  desdits  intérêts,  il 
intervient  alors  entre  lui  et  son  créancier  une  convention  tacite 
k  la  suite  de  laquelle  il  ne  saurait  être  fondé  à  retenir,  lors  du 
remboursement  du  capital,  les  intérêts  qu'il  aurait  payés  depuis 
J'époque  fixée  pour  l'échéance  de  la  dette. 

Nous  pensons  encore  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  pour- 
rait se  prévaloir  de  l'article  1235,  §  2  du  Code  civil  qui  stipule 
que  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Enfin,  11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  prêt 
avec  intérêts  et  que  la  compagnie  ne  pourrait  être  valablement 
libérée  envers  son  créancier  qu'en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  articles  1257  et  suivants  du  Gode  civil. 


10184.  ASSURANCES  TERRESTRES.  —  FAILUTE  DE  L'ASSURÉ.  — 
PRIMES  ÉCmrBS  AVANT  LA  FAILLITE.  —  ABSENCE  DE  PRIVILiOE.  •— 
PRIVES  ÉCHUES  DEPUIS  LA  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  —  SILENCE 
DB  l'assureur.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  CBS  PRIMES.  —NON* 
RBGEVABILITf. 

(i3  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIËU.) 

En  cas  de  faillite,  les  compagnies  d'assurances  terrestres  n'ont  aucun 
privUêge  pour  les  primes  échues. 
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Lorsque  la  police  d'assurance  stipule  qu*en  cas  de  faillite  de  V assuré^ 
ses  représentants  ou  ayants  cause  n'auront  droit  en  cas  de  sinistre  à  aucune 
indemnité  s'ils  n'ont  pas  dédaré  à  Vassureur  Vétat  de  faillite  de  Vassuré, 
Vassureur  n'a  droit  au  payement  des  primes  échues  depuis  la  déclaration 
de  faillite  qu'autant  qu'il  a  fait  connaître  au  syndic  son  intention  de 
maintenir  l'assurancCé 

La  Centrale  c.  Maillard  es  nom. 

Du  13  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  HERViEt, président;  M«*Sabatier etLiGNEREux, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  164  fr.  55  montant  des  prîmes  échues 
avant  ]a  déclaration  de  faillite  : 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  essentiellemeut  étroit, 
qu'ils  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  que 
celle-ci  n'en  édicté  aucun  en  faveui^  des  compagnies  d'assurances 
terrestres  ; 

«  Et  attendu  que  la  compagnie  demanderesse  ne  justifie  pas 
qu'elle  ait  demandé  son  admission  au  passif  de  la  faillite  des  Forges 
de  Liverdun  et  que  le  syndic  ait  refusé  de  l'admettre  pour  le  mon- 
tant des  primes  échues  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  ; 
qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  repousser  cette  partie  de  là 
demande  ; 

«  Sur  les  705  fr.  40,  primes  échues  après  la  déclaration  de  la 
faillite  : 

c(  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  8  des  conditions  générales  de 
la  police  qui  sert  de  base  à  la  demande,  l'assuré  et  les  ayants  cause 
sont  tenus  en  cas  de  faillite  de  déclarer  cette  circonstance  à  la 
compagnie,  laquelle  a  la  faculté  de  maintenir  ou  de  résilier  le  con- 
trat; qu'il  est  stipulé  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  11  que 
faute  de  cette  déclaration  l'assuré,  ses  représentants  ou  ayants 
cause  n'auront  droit  en  cas  de  sinistre  à  aucune  indemnité  ; 

«  Attendu  que  si  la  compagnie  d'assurances  la  Centrale  soutient 
qu'elle  aurait,  aussitôt  qu'elle  a  eu  connaissance  de  la  faillite  des 
Forges  de  Liverdun  et  à  la  date  du  17  janvier  1878  fait  connaître  au 
syndic  de  la  faillite  son  intention  de  maintenir  la  police  et  lui  aurait 
fait  remettre  un  avenant  lui  transférant  ladite  assurance,  elle  n'ap- 
porte aucune  espèce  de  preuve  à  l'appui  de  son  allégation  ;  qu'elle 
ne  justifie  d'aucune  mise  en  demeure,  ni  d'aucune  diligence  pen- 
dant l'espace  de  quatre  ans  à  l'effet  de  recevoir  les  primes  qu'elle 
prétend  lui  être  dues  ; 

N  Et  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  syndic  puisse  être 
tenu  à  payer  des  primes  correspondant  à  des  risques  que  la  com- 
pagnie la  Centrale  avait  cessé  de  courir,  qu'en  conséquence  cette 
seconde  partie  de  la  demande  doit  également  être  repoussée  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-eommissaire  en  wa  rapport 
oral, 

«  Déclare  la  compagnie  d'assurances  la  Centrale  mal  fondée  en  sa 
demande^  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.» 

OBSBRVÀTION. 

£n  ce  qui  touche  le  principe  que  ^assureur  ne  peut  prétendre 
à  privilège  dans  la  faillite,  V.  Comm.  Seine,  2  décembre  1868, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XV,  p.  315  ;  Gomm. 
Seine,  19  février  1867,  ibid,,  t.  XVI,  p.  218. 

10185.  MANDAT.  —  MANDATAIRE  SUBSTITUÉ.  —  MANDART.  •— 
ACTION  DIRKGTE  DU  MANDANT  CONTRE  LE  TIBBS  0^  I<E  MANDA* 
TAIRE  s'est  substitué*  —  APPLICATION  DE  l'aBTICLB  1994  DU 
CODE  CIVIL. 

(25  MAI  1882.  -  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Le  mandataire  sahstUué  qui  a  agi  ncn  pour  le  compte  du  substituant, 
mais  pour  le  compte  du  mandant^  ne  peut  compenser  les  sommes  qu^U  a 
reçues  par  suite  du  mandat  et  qu'il  doit  encore  avec  les  créances  qu'il  a 
contre  le  mandataire  substituant. 

ROTCOURT  C.  DeLAPOBTE  ET  POILLOUX. 

Du  25  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  de  Roycourt  ; 

«  En  ce  qui  touche  Delaporte  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  Delaporte  prétend  qu'il 
n'aurait  exécuté  Topération  dont  il  s'agit  que  sur  Tordre  et  pour 
le  compte  d'un  sieur  Babonneau  qui  seul  pourrait  lui  en  demander 
compte,  qu'étant  en  compte  courant  avec  lui  il  l'aurait  crédité  du 
montant  des  actions  formant  l'objet  du  litige  et  que  sa  dette  se  trou- 
verait éteinte  par  compensation,  qu'il  n'aurait  jamais  reçu  aucun 
ordre  de  Roycourt,  qu'il  n'aurait  fait  avec  lui  aucune  opération, 
qu'il  n'y  aurait  donc  aucun  lien  de  droit  entre  eux  ; 

«  Mais  attendu  que  Delaporte  ne  serait  fondé  à  invoquer  le  défaut 
de  lien  de  droit  que  s'il  se  fût  agi  de  titres  au  porteur  que  le  sieur 
Babonneau  l'aurait  chargé  de  négocier  et  lui  aurait  livré  sans  lui 
en  faire  connaître  le  propriétaire,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
roèm&en  l'espèce^  qu'il  n*a  pu  ignorer  que  les  cinq  actions  dont 
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s'agit  appartenaient  à  Roycourt  puisqu'elles  étaient  nominatives  et 
accompagnées  de  feuilles  de  transfert  en  blanc  portant  sa  signature, 
qu'il  a  donc  consenti  à  être  le  mandataire  substitué,  à  en  assumer  les 
obligations  et  à  en. encourir  la  responsabilité;  que  c'est' donc  à  tort 
qu'il  voudrait  s'y  soustraire  en  opposant  à  Roycourt  une  compensa- 
tion par  compte  courant  que  ce  dernier  n'a  jamais  autorisée  et  qui 
aurait  eu  pour  effet  de  le  priver  à  son  insu  des  droits  et  garanties 
que  lui  assure  l'article  1994  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  si  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée,  il  s'ensuit  que  le  manda- 
taire substitué,  Delaporte  en  l'espèce,  qui  savait  qu'il  agissait  non  pour 
le  compte  de  Babonneau  mais  pour  celui  de  Roycourt  ne  peut  com- 
penser les  sommes  qu'il  a  reçues  par  suite  du  mandai  et  qa*il  doit 
encore  avec  les  créances  qu'il  a  contre  Babonneau,  qu'en  conséquence 
le  moyen  opposé  par  Delaporte  doit  être  repoussé; 

ce  Et  attendu  que  le  produit  de  la  vente  des  cinq  actions  nomi- 
natives s'est  élevé  à  6,988  fr.  75  ;  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Delaporte  à 
payer  cette  somme  à  Roycourt  ; 

«  En  ce  qui  touche  Poilloux  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  demande  sa  mise  hors  de  cause  ; 

«  Mais  attendu  que  Poilloux  a  accepté  d'être  dépositaire  des 
6988  fr.  75  réclamés  par  Roycourt  pour  être  remis  à  qui  par  justice 
serait  ordonné,  qu'il  est  donc  devenu  partie  aux  débats^  qu'il  y  a  lieu 
de  l'y  retenir  et  de  lui  déclarer  commun  le  jugement  qui  condamne 
Delaporte  à  payer  les  6,988  fr.  75  à  Roycourt  ; 

«  Sur  la  demande  de  Delaporte  en  dommages  intérêts  : 
«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  imputable  à  Roy- 
court, qu'en  conséquence  ce  chef  de  demande  ne  saurait  être 
accueilli  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  condamne  Delaporte  par  les  voies 
de  droit  à  payer  à  Roycourt  6,988  fr,  75  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 

«<  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Poilloux  ; 

«  Dit  que  Poilloux  sera  tenu  sur  la  seule  quittance  de  Roycourt  de 
lui  remettre  la  somme  dont  il  est  dépositaire  ; 

«  Déclare  Delaporte  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages* 
Intérêts  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  Delaporte  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  doctrine  consacrée  par  le  jugement  que  nous  reproduisons 
a  déjà  été  admise  par  la  Cour  de  Rennes  dans  un  arrêt  du  29  juil-^ 
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let  1858  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
29  avril  1859. 


10186.  GONCUBRBNGE  DÉLOYALE.  —  ÉTABLISSEMENT  FIHANGIER.  — 
DEflOBlINATION  COMMERCIALE .  —  PRIORITÉ.  —  PROPRIÉTÉ. 

(31  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

La  dénomination  commerciale  d'un  établissement  est  la  propriété  de 
celui  gui,  pour  la  •première  fois,  en  fait  usage. 

En  conséquence f  un  établissement  financier  qui  a  acquis  d'une  société 
en  liquidation  le  titre  de  cette  dernier e^  a  le  droit  d'interdire  à  un  établis- 
sement concurrent  de  prendre  la  même  dénomination  commerciale  ou  une 
dénomination  similaire,  alors  qu*il  est  justifié  que  cette  ressemblance 
pourrait  amener  une  confusion  préjudiciable  à  ses  intérêts. 

'  La  Banque  de  Commerce  et  de  Vlndustrie  c.  la  Banque 
centrale  du  Commerce  et  de  Vlndustrie. 

La  société  dite  Banque  de  Commerce  et  de  Vlndustine  s'est 
constituée  en  février  1880.  Elle  a  acquis  son  titre  d'une  société 
précédemment  constituée  sous  la  môme  raison  sociale  et  qui  était 
en  liquidation.  Depuis  le  jour  de  sa  constitution,  elle  a  toujours 
été  en  possession  de  la  dénomination  qu'elle  s'est  choisie. 

Une  autre  société  financière  a  été  créée  en  novembre  1881, 
sous  la  raison  sociale  Banque  centrale  du  Commerce  et  de 
Vlndustrie. 

La  première  société  a  demandé  la  suppression  du  titre  de  la 
seconde,  sous  une  contrainte  de  1,000  francs  par  chaque  jour  de 
retard,  pendant  un  mois,  et  20,000  francs  de  dommages-intérêts. 

La  Banque  centrale  du  Commerce  et  de  Vlndustrie  a  répondu 
qu'au  moment  où  elle  s'était  constituée  elle  avait  le  droit  de 
prendre  le  titre  d'une  société  qui  était  en  liquidation  et  qui 
n'existait  plus,  et,  que  le  mot  centrale,  ajouté  au  titre  qu'elle 
avait  pris,  suffisait  pour  empêcher  toute  confusion  entre  les  deux 
établissements. 

Du  31  mai  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervibu,  président;  M"  Bordeaux  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débals  que  ia 
soeiété  demanderesse  constituée  en  février  i880  est  en  possession 
depuis  cette  époque  de  la  dénomination  qu'elle  s'est  choisie  :  Banque 
du  Commerce  et  de  Vlndustrie; 

«  Que  la  société  défenderesse  :  Banque  centrale  du  Commerce  et  de 

T.  XXXII.  ^ 
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rindus^m,  soutiendrait  en  vain  que,  créée  en  novembre  1881,  elle 
aurait  pu  s^attribuer  ce  titre  ;  qu'à  cette  époque  la  première  société 
était  en  liquidation  et  avait  cessé  les  affaires  actives  ; 

«  Qu'il  est  établi,  au  contraire,  que  le  jour  même  où  la  liquidation 
de  la  Banqtie  du  Commerce  et  de  VIndustrie  était  décidée,  se  formait 
une  société  nouvelle  daos  laquelle  elle  apportait  notamment  son 
nom  dont  elle  était  depuis  Tépoque  ci-dessus  indiquée  en  libre  pos- 
session, et  que  la  société  nouvelle  propriétaire  de  ce  nom  n'a  cessé 
d'en  faire  usage  ; 

«  Que  la  Banque  centrale  du  Commerce  et  de  VIndustrie  oppose,  en 
outre,  que  dans  le  monde  des  affaires  le  mot  centrale  ajouté  à  son 
titre  suffisait  pour  la  désigner,  que  l'importance  de  l'établissement 
financier  fondé  sous  sou  nom  la  mettait  à  l'abri  de  tout  re- 
proche et  qu'aucune  confusion  ne  serait  possible  entre  les  deux  éta- 
blissements; 

«  Mais  attendu  que  la  dénomination  commerciale  d'un  établisse- 
ment est  la  propriété  de  celui  qui,  pour  la  première  fois,  en  a  fait 
usage; 

«  Que  la  dénomination  de  Banque  centrale  duCommerce  et  de  VIndustrie 
est  insuffisante  pour  écarter  toute  confusion  avec  la  société  deman- 
deresse Banque  du  Commerce  et  de  VIndustrie  qui,  la  première,  était 
en  possession  du  nom; 

«  Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle  peut  être  l'impor- 
tance relative  des  deux  établissements  et  d'en  tirer  argument,  il 
convient  de  reconnaître  que  cette  confusion,  qui  doit  être  évitée, 
s'est  produite  dans  plusieurs  circonstances  ; 

«  Que  si,  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  pas  encore  amené  des  conséquences 
si  bien  justifiées  comme  préjudiciables  à  la  société  demanderesse 
qu'elles  puissent  donner  ouverture  à  son  profit  à  une  condamnation 
en  dommages-intérêts,  il  appartient  toutefois  au  tribunal  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses  et  de  compléter  sa  décision  par  une  clause 
pénale  ; 

V  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement  la  Banque  centrale  du  Commerce  et  de  VIndustrie, 
formée  pour  Texploilation  de  la  Banque  Ch.  Pargés,  sera  tenue  de 
supprimer  de  ses  actes,  titres,  pièces  et  enseignes,  et  en  général  de 
tous  documents  quelconques  dont  elle  fait  usage,  le  titre  de  Banque 
centrale  du  Commerce  et  de  VIndustrie,  à  peine  de  200  francs  par  jour 
de  retard  et  ce  pendant  vingt  jours,  passé  lequel  délai  il  sera  fait 
droit; 

«  Déclare  la  société  demanderesse  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa 
demande, l'en  déboute; 

A  Et  condamne  la  Banque  centrale  duCommerce  et  de  VIndustrie  en 
tous  les  dépens.» 
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OBSERVATION. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  (V.  Paris,  24janvier  1866, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XV,  p.  507,  n,  5524; 
ibîd,,  t.  XV,  p.  215,  n.  5331  ;  28  décombre  1868,  ibid.,  t.  XVIII, 
p.  143,  n.  6329,  et  Gonam.  Seine,  18  mars  1882,  ibid.,  t.  XXXI, 
p.  451,  n  10103.) 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
t.  m,  p.  346,  V®  Concurrence  déloyale^  n.  18  et  suiv. 


10187.  DÉBIT  DE  TABAC.  ^  CESSION  DE  GÉRANCE.  —  ACTE  NON 
COHMBRCIAL.  —  CONVENTION  CONTESTÉE.  —  INAPPLICABIUTÉ  DE 
l'article  420  DU  code  de  PROCÉDURE  CIVILE. 

(8  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  OUAGHÉE.) 

Lorsque  le  défendeur  n*est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal 
saisi  et  que  V existence  de  la  convention  est  contestée,  VartieïekZOdu  Code 
de  procédure  civile  n*est  pas  applicable. 

Les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  connaître  des  contestations  que 
soulève  la  cession  de  la  gérance  d'un  débit  de  tabac. 

Demoiselle  Beaufumé  c.  veuve  Canolle  et  Lemasson. 

Du  8  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président;  M^*  Fleuret,  Sabatier  et  Bou- 
TROUE,  agréés. 

•  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  demoiselle  Beaufumé 
contre  veuve  Canolle  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Canolle  n'est  pas  domiciliée  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal,  et  que  Texistence  de  la  convention  est  contestée; 
qu'en  coaséquence  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  n'est 
pas  applicable; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  gérance  d'un  débit  de 
tabac,  que  cette  contestation  n'a  point  un  caractère  commercial, 
qu'à  tous  égards  donc  ce  tribunal  est  incompétent; 

«  Sur  la  demande  contre  Lemasson  : 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Beaufumé  demande  qne  Lemasson  soit 
tenu  d'intervenir  dans  Pinstance  pendante  entre  elle  et  la  veuve 
Canolle,  pour  s'entendre  condamner  solidairement  avec  cette  der- 
nière k  payer  à  la  demanderesse  20,000  francs  de  dommages-inté« 
rôts  ; 
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«  Mais  attendu  que  ce  tribunal  est  incompétent  pour  apprécier  de 
la  demande  principale  ; 
«  Que  dès  lors  la  demande  en  intervention  devient  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande 
principale; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 

<(  Dit  que  la  demande  contre  Lemasson  est  sans  objet; 

«  Et  condamne  la  demoiselle  Beaufumé  aux  dépens.  * 

OBSERVATION. 

Celle  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence.  (V.  Paris, 
29  novembre  1853,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  III, 
p.  27,  n.  840;  Paris,  1"  février  1859,  ibid,,  t.  VII,   p.  346, 

n.  2869.) 


10188.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  --  AUGMENTATIONS  SUCCESSIVES  DO 
CAPITAL  SOCIAL.  —  DÉFAUT  DE  VERSEMENT  EN  ESPÈCES  DU  QUART 
DES  ACTIONS  DE  LA  DERNIÈRE  ÉMISSION.  —  NULLITÉ  DE  LA  DER- 
NIÈRE AUGMENTATION  DU  CAPITAL  SOCIAL. 

(10  JIJIN1882.  -  Présidence  de  M.  HERVfEU). 

Loi'sque  le  capital  social  d'une  société  anonyme  a  été  successivement 
augmenté  en  exécution  des  statuts  et  que  des  assemblées  générales  ont 
admis  comme  valable  le  versement  en  immeubles  au  lieu  d'espèces,  du 
quart  des  actions  souscrites,  cette  irrégularité  entraîne  la  nullité  de  la 
nouvelle  émission  et  non  celle  de  la  société  elle-même, 

Lajasse  et  AUTRES  c.  la  Provinciale. 

Une  Sociélé  anonyme  dite  la  Provinciale  a  été  formée,  le 
24  mars  1877,  dans  le  but  de  faire  des  opérations  d'assurances 
contre  Tincendie.  Le  capital  social  était  fixé  à  250,000  francs  et 
divisé  en  500  actions  de  500  francs  sur  lesquelles  50  actions 
entièrement  libérées  étaient  attribuées  au  fondateur  de  la  société, 
M.  Dermigny.  Les  statuts  prévoyaient  que  le  capital  pourrait 
être  augmenté  et  que,  par  suite,  d'autres  actions,  également  libé- 
rées, pourraient  être  attribuées  à  M.  Dermigny.  En  fait,  le  capital 
social  a  été  élevé  d'abord  à  un  million,  et  ensuite  à  dix  mil- 
lions, et  les  actions  attribuées  à  M.  Dermigny  ont  suivi  la  même 
progression,  mais  un  souscripteur  de  la  dernière  émission, 
M.  le  comte  d'Alcantara,  n'a  opéré  le  versement  du  premier  quart 
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des  9,600  actions  par  lui  souscrites,  qu'au  moyen  de  l*apport  à 
l'actif  social  d'un  immeuble  lui  appartenant. 

£n  cet  état,  M.  Lajasse  et  quarante-quatre  autres  actionnaires 
venaient  demander  la  nullité  de  la  société  et  la  nomination  d'un 
liquidateur,  et  subsidiairement  la  nullité  des  deux  augmentations 
successives  du  capital  social.  Les  moyens  de  nullité  étaient  ainsi 
précisés  par  les  demandeurs  : 

1®  Souscription  incomplète  du  premier  capital  social  de 
250,000  francs,  en  ce  que  M.  Derraigny  n'avait  pas  libéré  les 
50  actions  qui  lui  avaient  été  attribuées; 

2''  Défaut  de  communication  aux  actionnaires  du  rapport 
imprimé  des  administrateurs  cinq  jours  avant  les  assemblées 
générales  des  14  et  20  avril  1877,  qui  ont  statué  sur  la  vérification 
des  apports  et  des  souscriptions  et  la  constitution  de  la  société  ; 

3"  Non  ratification  par  les  deux  assemblées  générales  prescrites 
par  la  loi  de  l'augmentation  du  nombre  des  actions  attribuées  à 
M.  Dermigny,  après  la  première  élévation  du  capital  social  à  un 
million  ; 

4^  Erreur  commise  sur  la  liste  des  nouvelles  souscriptions  en 
ce  que  le  nom  d*un  souscripteur  a  été  remplacé  par  le  nom  d'uno 
personne  qui  n'avait  point  souscrit; 

S""  Versement  du  quart  de  la  souscription   de  M.  le  comte 

d*Mcaatara  par  l'apport  d'un  immeuble  lors  de  l'élévation  du 

capital  social  à  dix  millions. 

Du  10  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  HBaviEu,  président;  M^Saint-Omir,  avocat, assisté  de 
M®  Baa  et  M'  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  Lajasse  et  autres  se  présentant 
comme  souscripteurs  d'actions  de  la  Frminciah  à  une  époque  posté- 
rieure à  ia  constitution  du  capital  social  au  chiffre  de  10  miliionB, 
demandent  la  nullité  de  cette  société,  et  la  nomination  de  li<pii* 
dateurs,  subsidiairement  la  nullité  des  augmentatiiws  successives  du 
capital  social  de  cette  société  ; 

«  Que,  dans  leur  demande,  ils  relèvent  divers  cas  de  nullité  qu'il 
convient  d'examiner  séparément  ; 

a  Sur  la  nullité  de  la  société  et  la  nullité  de  l'augmentation  du 
capital  social  de  250,000  francs  à  1  million  : 

«  §  i«'.  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  tout  d'abord  que 
le  capital  social  primitivement  fixé  à  250,000  francs  divisé  en  500 
actions  nominatives  de  500  francs  n'aurait  pas  été  intégralement 
souscrit,  qu'en  effet  £iO  actions  de  capital  libérées  auraient  été  attri* 
buées  au  fondateur  Dermigny  et  que  ce  dernier  n'en  aurait  pas  fourni 
la  valeur; 
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((  Mais  attendu  qae  de  Texpédition  de  l'acte  de  société  déposé  au 
greffe  pour  publication  légale,  il  résulte  des  articles  8  et  33  que  les 
50  actions  libérées  attribuées  à  Dermigny  sont  des  actions  d'apport; 

«  Qu'elles  n'éiaient  soumises  à  aucun  versement  en  espèces; 

«  Qu'il  est  établi  que  les  210,000  francs  formant  le  capital  primitif 
de  la  société  se  divisent  en  500  actions  nominatives  de  500  francs, 
dont  450  souscrites  et  libérées  du  quart  et  50  actions  libérées  repré- 
sentatives de  rapport  ; 

a  Que  l'attribution  de  50  actions  libérées  à  raison  d'apports  était 
à  la  connaissance  des  souscripteurs  des  450  actions  qui  ont  fourni  le 
capital  social  ;  qu'elle  a  été  annoncée  aux  tiers  dans  les  publications 
légales  et  dans  l'état  des  souscriptions  déposé  aux  greffe;  qu'enfin 
elle  a  été  reconnue  et  approuvée  par  les  assemblées  successives  des 
actionnaires  jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  société  et  que 
dès  lors  le  moyen  de  nullité  invoqué  ne  saurait  être  accueilli  ; 

a  §  2.  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  le  rapport  aux 
assemblées  des  14  et  20  avril  1877  n'aurait  pas  été  tenu  imprimé 
à  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  avant  cette  dernière 
assemblée  ; 

«  Mais  attendu  que  le  fait  allégué  n'est  nullement  justifié  ;  que  le 
contraire  est  établi  par  les  procès-verbaux  eux-mêmes  de  ces  réu- 
nions d'actionnaires;  que  ce  chef  de  nullité  doit  être  rejeté  ; 

ce  §  3.  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que,  lorsque  l'aug- 
mentation du  capital  social  a  été  résolue,  des  actions  libérées  auraient 
été  attribuées  à  Dermigny,  que  cette  attribution  aurait  constitué  à 
son  profit  un  avantage  à  l'occasion  duquel  il  aurait  dû,  à  peine  de 
nullité,  demander  la  nomination  d'experts  et  convoquer  la  double 
assemblée  prescrite  par  la  loi  ; 

ce  Mais  attendu  que  l'acte  constitutif  de  la  société  reçu  par  Frison 
et  son  collègue,  notaires  à  Péronne,  le  24  mars  i877,  prévoit  le 
chiffre  d'actions  qui  devra  être  attribué  dans  l'avenir  à  Dermigny  et 
aux  administrateurs,  au  fur  et  à  mesure  des  développements  de  la 
société  ;  que  ces  dispositions  soumises  aux  assemblées  constitutives 
et  approuvées  par  elles  sont  devenues  statutaires,  et  que  ce  chef  de 
nullité  ne  peut  être  accueilli  ; 

«  §  4.  Attendu  qu'il  est  allégué  qu'à  l'époqua  de  l'augmentation 
du  capital  en  1878,  un  sieur  Brionne  aurait  été  porté  à  tort  sur  la 
liste  des  souscripteurs  pour  douze  actions  alors  que  le  souscripteur 
réel  aurait  été  un  sieur  Mérig;  que  ce  fait  établirait  une  nouvelle 
cause  de  nullité  ; 

«c  Mais  attendu  que  cette  erreur  a  été  indiquée  et  rectifiée  au 

procès-verbal  de  l'assemblée  des  actionnaires  chargée  de  vérifier  la 

sincérité  des  souscriptions,  que  les  publications  ont  porté  la  liste 

véritable  à  la  connjaiissance  des  tiers,  qu'il  faut  donc  conclure  que 

•  Terreur  a  été  rectifiée  à  temps  et  qu'elle  n'est  pas  opposable  i 
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ce  Que  de  rexamea  des  divers  chefs  de  nullité  reieyés  dans  Tassi- 
goation,  il  résulte  donc  la  preuve  que  la  demande  à  fln  de  nullité  de 
société,  et  encore  à  fin  de  nullité  des  augmentations  du  eapîtal 
social  de  500,000  francs  à  1  million,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

m  Sur  Taugmentation  du  capital  social  à  10  millions  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  notamment  que  le  comte 
d'Alcantara,  qui  a  apporté  son  immeuble  à  la  société,  n'a  pas  versé 
en  numéraire  le  premier  quart  des  9,600  actions  par  lui  souscrites, 
et  que  le  versement  du  premier  quart  a  été  opéré  au  moyen  de 
rapport  de  cet  immeuble  dans  l'actif  social  ; 

«<  Que,  bien  que  ce  mode  de  libération  eût  été  approuvé  par  les 
délibérations  des  assemblées  générales,  il  était  absolument  irré- 
guiier^  et  que^  quels  que  fussent  les  termes  de  ces  délibérations, 
c'est  en  numéraire  que  le  versement  du  premier  quart  devait  être 
effectué  pour  être  valable  ; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  prononcer  la  nullité  de  l'augmentation 
du  capital  social  de  1  million  à  10  millions,  accomplie  dans  les  cir- 
constances qui  viennent  d'être  relatées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sur  le  chef  de  nullité  de  la  société  et  sur  le 
chef  relatif  à  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  de  500^000  francs 
à  1  million  : 

t(  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  de  ce  chef,  les  en  déboute  ; 

«  Sur  l'augmentation  du  capital  de  1  à  10  millions  : 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  cette  augmentation  du  capital 
social; 

«  Et  attendu  que  la  nullité  de  la  société  n'est  pas  prononcée,  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  nomination  de  liquidateur  ; 

«  Condamne  Ricard,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  Provinciale^ 
en  tous  les  dépens.  » 

OBSBRVÂTION. 

La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  parfaitement  fixée  pour 
reconnaître  que  l'émission  d'actions  nouvelles  est  soumise  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  24juilleH867.  En  conséquence,  l'absence 
de  versement  du  quart  en  espèces  des  actions  créées  pour 
l'augmentation  du  capital  social  entraîne  la  nullité  de  cette  aug- 
mentation. 

L'apport  d'un  immeuble  à  la  société  ne  peut  suppléer  au  verc- 
sèment  en  numéraire.  (V.  Dalloz,  n.  1183  ;  Alauzet,  n.  640  ; 
Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  n.  922;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Ti.  418,  p.  214;  Boistel,  n.  254;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
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de  JOroit  commercial,  i.  VI,  p.  385,  n.  196  et  suiv.;  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXIX,  p.  461,  n.  9725.) 

Con^m  /  Vavasseur,  n.  40;  Cassation,  24  mai  1869;  Paris, 
28  mai  1869;  Grenoble,  28  décembre  1871. 


10189.  FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  VERSEMENT  EN  COMPTE 
COURANT  d'espèces  CONTRE  REMISE  DR  TRAITES  ACCEPTÉES  D'ÉGALE 
IMPORTANCE. 

(12  JUIN  4882.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

L'affectation  indispensable  pour  la  revendication  n* existe  pas  lorsque 
la  somme  qu'on  prétend  avoir  été  versée  et  affectée  au  payement  de 
traites  est  entrée  en  compte  courant, 

La  revendication  comme  tout  privilège  est  de  droit  étroit  ;  on  ne  peut 
retendre  d'un  cas  à  un  autre. 

Il  faut,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  espèces  monnayées,  qu'elles  ne 
puissent  avoir  été  confondues  avec  d'autres  de  même  nature. 

Salvadou  Modiano  c.  HEORtEY,  syndic  de  la  faillite 
DE  L'Union  générale, 

M.  Salvador  Modiano  a  versé,  à  la  date  des  6  et  7  décembre  1881 , 
à  la  succursale  de  la  société  VUnion  générale  à  Marseille,  la 
somme  de  39,900  francs  qui  a  été  immédiatement  portée  en 
compte  courant  à  son  crédit. 

Cette  société,  après  ce  versement,  acceptait  les  6  et  13  dé- 
cembre 1881,  par  ordre  et  pour  compte  du  déposant,  des  traites 
s' élevant  ensemble  au  montant  de  la  somme  ainsi  déposée ,  et 
tirées  sur  lui  par  MM.  Modiano  et  Gie,  d'Odessa. 

Le  28  janvier  suivant,  alors  que  la  société  YUnion  générale 
était  effectivement  en  état  de  cessation  de  payements,  le  direc- 
teur de  la  succursale  de  Marseille,  à  la  demande  de  M.  Salvador 
Modiano,  enfermait  dans  des  sacs  cachetés  39,900  francs  espèces, 
avec  cette  mention  que  ces  espèces  étaient  spécialement  affectées 
au  payement  des  traites  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé. 

La  Société  YUnion  générale  est  tombée  en  faillite. 

M.  Salvador  Modiano  a  alors  formé  contre  M.  Heurtey,  syndic 
de  cette  faillite,  une  demande  en  revendication  des  espèces  par 
lui  déposées  à  la  société  VUnion  générale. 

Du  12  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président;  Mo'SABAiiBRetDESOUGflEs,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Salvador  Modiano  a  versé  les  » 
et  7  décembre  182SI  à  la  caisse  de  la  société  de  V  Union  générale 
39,900  francs  qui  ont  été  portés  en  compte  courant  à  son  crédit, 
valeur  dudit  jour  ; 

«  Attendu  qu'aux  mêmes  dates  6  et  1 3  décembre  la  société  de 
l'Union  générale  a  accepté  pour  leur  compte  39,900  francs  de  traites  . 
tirées  par  la  maison  Modiano  et  Cie  d'Odessa  ; 

«  Que  Salvador  Modiano  a  été  débité  de  pareille  somme  ; 

«  Attendu  que  si  à  la  date  du  2S  janvier^  alors  que  la  société  de 
VUnion  générale  venait  de  suspendre  ses  payements^  Salvador  Modiano 
a  obtenu  du  directeur  de  la  succursale  de  la  société  de  VUnion  géné-^ 
raie  à  Marseille  qu'il  enfermât  dans  des  sacs  cachetés  qui  ont  été 
retrouvés  lors  de  l'inventaire  fait  par  le  syndic  des  sommes  égales 
au  montant  des  traites  acceptées  par  la  société  de  VUnion  générale 
on  ne  saurait  considérer  comme  spécialement  affectées  à  des  paye- 
ments déterminés  les  sommes  ainsi  mises  en  réserve  ; 

«  Que  l'affectation  indispensable  pour  que  la  revendication  de  la 
chose  affectée  puisse  être  accueillie  n'a  pu  exister  dans  l'espèce, 
puisque,  au  moment  de  rencaissement  de  la  somme  remise  par  Sal- 
vador Modiano  à  la  société  de  VUnion  générale,  le  montant  eu  a  été 
porté  en  compte  courant  ; 

«  Qu'il  a  bénéficié  des  intérêts  que  cette  somme  a  produits  ; 

<(  Que  dès  lors  on  ne  peut  dire  que  les  39,900  francs  reçus  par  la 
société  de  VUnion  générale  ont  été  exclusivement  affectés  à  partir  du 
jour  où  ils  sont  entrés  dans  la  caisse,  au  payement  des  traites 
annoncées  ;  ^ 

«  Qu'au  surplus  l'identité  des  valeurs  n'est  nullement  justiflée; 

«  Que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  en 
revendication, 

ce  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  monsieur  le  juge-commissaire  en  son 
rapport  oral  ; 

a  Déclare  Salvador  Modiano  mal  fondé  dans  sa  demande',  l'en 
déboute  ; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  sur  ce  point  deux  arrêts,  l'un  de  Paris  du  H  juin  18'28  et 
l'autre  de  Lyon  du  11  novembre  1863. 

V.  également  :  EsnauU,  Faillîtes^  t.  III,  n.  631  ;  Laroque- 
Sayssinel,  t.  II,  p.  603. 
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10190.  COMMTSSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  CHEMIN  DE  FER.  — 
MAHCHANDISES  EXPÉDIÉES  A  l'ÉTRANGER.  —  REFUS  PAR  LE  DESTI- 
NATAIRE POUR  CAUSE  DE  RETARD.  —  PRESCRIPTION  DE  L  ARTICLE  108 
DU  CODE  DE  COMMERCE  INVOQUÉE  PAR  LE  TRANSPORTEUR.  — REJET. 

—  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  LA  VALEUR  DU  COLIS  NON  RESTITUÉ. 

—  ADMISSION. 

(i3  JUIN  4882.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

La  fyrescription  édictée  par  l'article  i08  du  Code  de  commerce  ne  peut 
être  invoquée  pour  cause  de  retard  dans  le  tramport. 

Les  lois  établissant  des. prescriptions  ou  des  déchéances  ne  peuvent  être 
étendues  par  voie  d'analogie  d'un  casa  un  avtre;  en  particulier,  ladispo* 
sition  de  V article  \  08  du  Code  de  commerce  doit  être  restreinte  aux  cas 
spécifiés,  c'est-à-dire  à  la  perte  ou  à  l'avarie  des  marchandises. 

Lorsqu'un  colis  est  refusé  par  le  destinataire  pour  cause  de  retard,  le 
voiturier  doit  être  condamné  à  payer  à  l'expéditeur  la  valeur  de  ce  colis^ 
lorsqu'il  n'a  pas  satisfait  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  restituer 
le  colis, 

SiMONNOT  Godard  et  Cie  c.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

DU  Nord. 

Le  24  janvier  1880,  MM.  Simonnot,  Godard  et  Cie  remettaient 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  un  colis  à  destina- 
tion de  Kiew  en  Russie;  lorsque  le  colis  a  été  présenté  au  desti- 
nataire, celui-ci  Ta  refusé  pour  cause  de  retard. 

MM.  Simonnot,  Godard  et  Cie  ont  alors  mis  en  demeure  la 
compagnie  du  Nord  de  leur  retourner  le  colis,  dans  le  cas  où  le 
destinataire  persisterait  dans  son  refus. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  pas  déféré  à  cette  réclamation  et  a 
fait  vendre  le  colis  aux  enchères  publiques. 

MM.  Simonnot,  Godard  et  Cie  ont  alors  actionné  la  compagnie 
du  Nord  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  paye- 
ment de  la  somme  de  396  fr.  50,  valeur  dudit  colis. 

Plus  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  le  jour  de  la  remise  du  colis, 
la  compagnie  du  Nord  a  opposé  à  cette  demande  la  prescription 
édictée  par  l'article  108  du  Code  de  commerce. 

Du  13  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président;  M®"  Mermilliod  et  Triboulet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  et  statuant 
sur  Je  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 
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«  Sur  la  prescriptioa  annale  dérivant  de  Tarticle  108  du  Code  de 
commerce  : 

«  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  remises  le  t24  janvier  1880 
en  destination  de  Kiew  (.Russie)  ; 

«  Attendu  que  lesdites  marchandises  ont  été  présentées  et  refu- 
sées pour  cause  de  retard,  mais  qu'il  n'est  question  ni  de  perte  de 
marchandises  ni  d'avaries,  qu'en  conséquence  la  prescription 
opposée  ne  saurait  être  admise; 

«  Attendu  que,  dans  le  couraot  de  décembre  1880,  Simonnot, 
Godard  et  Cie  ioformaient  par  lettre  chargée  la  compagnie  du  Nord, 
à  qui  les  colis  avaient  été  remis,  d'avoir  à  les  leur  retourner  si  le 
destinataire  persistait  à  les  refuser  ; 

•  Que  malgré  les  incessantes  réclamations  et  notamment  la  mise 
en  demeure  à  elle  faite  le  21  octobre  1881,  la  compagnie  du  Nord 
n'a  pas  représenté  le  colis,  lequel  a  été  vendu  aux  enchères  publiques, 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'obliger  la  compagnie  du  Nord  à  en  payer  la 
valeur  justifiée  s'élever  à  396  fr.  50; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  du  Nord  à  payer  à 
Simonnot,  Godard  et  Cie  396  fr.  50  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  sens  de  la  décision  qui  précède  :  Cassation^  26  juil- 
let 1859;  Alauzet,  n.  1004;  DevilJeneuve  et  Massé,  t.  P%  p.  535, 
n.  165  ;  Boistel,  p.  377. 

Consultez  en  sens  contraire  :  Rivière,  p.  325;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  II,  p.  366  et  suiv. 


10191.  JOURNAL.  —  PROMESSE  DE  VENTE  CONDITIONNELLE.  — 
SIGNIFICATION  AU  VENDEUR  DES  CONDITIONS  PRÉVUES  AU  CONTRAT. 
—  OBLIGATION  PAR  CE  DERNIER  DE  VÉRIFIER  ET  DE  CONTRÔLER  LES 
DÉCLARATIONS  DE  L'ACQUÉRëUH  AVANT  DE  DISPOSER  DE  LA  CHOSE 
VENDUE.  — ^  DEFENSE  DE  SE  SERVIR  DU  TITRE  DU  JOCJRNAL  VENDU. 

(15  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  HF.RVIEU.) 

Lorsque  à  la  suite  cTune  promesse  de  vente  conditionnelle,  Vacquéreur 
a  signifié  à  son  vendeur,  dans  le  délai  convenu,  que  la  condition  prévue 
par  le  contrat  était  réalisée,  ce  dernier  ne  peut  dii>poserde  sa  chose  tant 
quHl  n'a  pas  vérifié  la  sincérité  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite, 

Gardissal,  LIQUIDATEUR  DU  JOURNAL  "C Estafette  c.  Albiot. 

M.  Gaifdisisâly  liquidateur  de  la  société  constituée  pour  Texploi- 
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talion  du  journal  l'Estafette^  a  affermé,  à  la^datedu  28  avril  J882, 
à  M.  Albiot  le  journal  r Estafette,  pour  une  durée  maximade  un 
mois,  à  partir  du  !•'  raail882,  moyennant  un  loyer  de  1,500  francs. 

Aux  termes  du  même  acle,  M.  Gardissal  avait  consenti  à 
M,  Albiot  une  promesse  de  vente  dudit  journal,  à  la  condition 
qu'à  l'expiration  du  mois  de  mai  la  vente  serait  réalisée  au  profit 
d'une  société  qui  serait  constituée  par  les  soins  de  M.  Albiot  au 
capital  d'au  moins  100,000  francs.  Dans  ie  cas  où  la  société 
n'aurait  pas  été  constituée  dans  les  vingt  jours  qui  suivraient  le 
28  avril  1882,  M.  Gardissal  était  autorisé  à  commencer  la  publi- 
cation à  l'effet  d'arriver,  pour  le  compte  de  la  liquidation,  à  la 
vente  de  la  propriété  du  journal  pour  le  31  mai  1882.  Jusqu'au 
jour  de  la  vente,  M.  Albiot  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  la 
promesse  de  vente  qui  lui  était  faite,  en  justifiant  de  la  constitu- 
tion de  la  société. 

Dès  le  28  mai  1882,  M.  Albiot  écrivait  l  M,  Gardissal  que  la 
société  était  formée;  le  3  juin,  il  renouvelait  cette  déclaration 
par  exploit  de  Sarda,  huissier,  et  faisait  connaître  le  nom  de  ses 
coparticipants. 

M.  Albiot,  pensant  avoir  satisfait  aux  conditions  qui  lui  avaient 
été  imposées  par  son  vendeur,  continua  la  publication  du  journal 
VEstafette,  malgré  la  défense  que  lui  fil  signifier  M.  Gardissal 
à  la  date  du  6  juin  1882. 

M.  Gardissal,  prétendant  que  M.  Albiot  ne  lui  avait  jamais 
justifié  l'existence  de  la  société,  et  le  versement  effectif  de  la 
somme  de  100,000  francs  à  laquelle  devait  être  porté  le  capital 
de  cette  société,  assigna  M  Albiot  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  demanda  au  tribunal  que  défense  fût  faite 
à  M.  Albiot  de  se  servir  du  titre  du  journal  l'Estafette  y  nous  peine 
de  1,000  francs  par  chaque  contravention  constatée  à  partir  du 
6  juin  1882;  il  demandait  en  outre  la  condamnation  de  M^Albîol 
à  des  dommages-inlérêls  à  fixer  par  état  et  à  la  somme  de 
1,S0Q  francs  montant  d'un  mois  de  fermage  du  journal.. 

Du  15  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  iM.  Hervjeu,  président;  M^^Sabatier  etCARON,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  la  date  du  28  avril 
i882,  Gardissal,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  du  journal  VEsta- 
fette,  a  affermé  à  Albiot  ce  journal  pour  une  durée  maxima  d'un 
mois  à  partir  du  \^^  mai,  moyennant  un  loyer  fixe  de  1,500  francs  ; 
que  Albiot  s'obligeait,  pendant  ce  mois,  à  acquérir  la  propriété  du 
titre  et  du  journal,  en  justifiant  de  la  constitution  dans  ce  but  d'une 
société  dont  le  capital  versé  espèces  ne  serait  pas  inférieur  à  la 
somme  de  100,000  francs;  que  cette  propriété  devait  lui  être  alors 
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transmise  à  certaines  conditions  déterminées;  qu'il  était  convenu 
que  si,  dans  les  vingt  jours  à  partir  du  '28  avril,  Albiot  n'avait  pas 
constitue  une  société  dans  les  conditions  ci -dessus,  Gardissal  es  nom 
était  autorisé  à  commencer  les  publications  à  reifet  d'arriver,  pour 
le  compte  de  sa  liquidation,  à  la  vente  de  la  propriété  du  journal 
pour  le  31  mai  1882,  étant  bien  entendu  que  Albiot  pourrait  jusqu'au 
jour  de  la  vente  réclamer  le  bénéOce  de  la  promesse  de  vente  qui 
lui  était  faite  en  justifiant  de  la  constitution  de  la  socité  dont  il  est 
parlé  ci-dessus  ; 

«  Que  Gardissal  soutient  que  jamais  Albiot  ne  lui  aurait  établi  et 
justiGé  l'existence  de  cette  société,  ni  le  versement  effectif  de  la 
somme  de  100,000  francs,  soit  par  Albiot,  soit  par  ses  coassociés; 
qu'en  conséquence  et  à  défaut  d'exécution  des  conventions,  la  société 
ancienne  qu'il  représente  n'aurait  jamais  cessé  d'être  propriétaire 
du  journal  rEstafette;  que  ce  serait  donc  à  tort  et  sans  droit,  que 
Albiot  ferait  paraître  un  journal  sous  ce  nom  et  avec  ce  titre  ;  qu'il 
conviendrait  donc  de  faire  défense  à  Albiot  et  à  la  Grande-Imprime- 
rie chargée  de  l'impression  de  sa  feuille,  de  se  servir  du  titre  VEstor 
fette,  et  ce  sous  une  pénalité  déterminée,  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  à  donner  par  état  et  de  condamner  Albiot  au  payement  de 
1 ,500  francs  pour  le  mois  de  fermage  du  journal  échu  fin  mai  ; 

«  Sur  ia  défense  de  se  servir  du  titre  VEsiafettey  et  sur  les 
pénalités  : 

«  Attendu  que  les  explications  des  parties  fournies  à  la  barre,  éta- 
blissent qu'à  la  date  du  18  mai  Albiot,  par  sa  correspondance,  pré- 
venait Gardissal  es  nom  que  la  société  était  formée;  que,  le  3  juin^ 
par  exploit  deSarda^  huissier  à  Paris,  il  annonçait  encore  la  consti- 
tution de  la  Société  en  faisant  connaître  le  nom  de  ses  copartici- 
pants  et  déclarait  que  le  capital  de  400,000  francs  convenu  était  versé 
réellement  et  en  espèces; 

«  Qu'à  cette  dernière  époque  Gardissal  es  nom  n'avait  pas  encore, 
comme  il  le  déclarait  dans  sa  demande,  traité  avec  un  tiers  de  la 
propriété  du  journal  l'Estafette  et  qu'il  y  avait  lieu,  tout  au  moins, 
de  contrôler  l'exactitude  des  déclarations  ci-dessus  avant  de  dispo- 
ser de  la  propriété  de  ce  journal  ; 

a  Que  ce  contrôle  était  d'autant  plus  nécessaire  que  Albiot  s'était 
expressément  réservé  le  droit  jusqu'au  jour  de  la  vente  effective 
d'obtenir  une  préférence  sur  tout  acquéreur  éventuel  en  justifiant 
de  la  constitution  de  sa  société  ; 

«  Attendu  toutefois  qu  il  convient  de  reconnaître  que  si  Albiot  a 
déclaré,  même  à  la  barre,  que  la  société  dont  il  s'agit  était  formée 
et  le  capital  versé,  il  lui  appartient  d'en  justifier;  qu'il  déclare  être 
prêt  aie  faire,  qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  et  que  sous  le 
mérite  de  cette  justification  il  convient  de  rejeter  la  demande  de 
Gardissal  es  nom  à  l'égard  d'Albiot  ; 
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«  Sur  les  i,.^00  francs  pour  le  mois  de  fermage  : 
«  Attendu  que  cette  somme  est  bien  due  par  Albiot  à  Gardissal 
pour  le  prix  convenu  du  fermage  pendant  le  mois  de  mai  ; 
«  Qu'il  convient  d'obliger  Albiot  au  payement  de  cette  somme  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —Condamne  Albiot  à  payera  Gardissal  es  nom 
1,500  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dit  que,  dans  les  deux  jours  du  présent  jugement,  Albiot  sera 
tenu,  conformément  à  son  offre  dont  il  lui  est  donné  acte,  de  justi- 
fier de  Texistence  de  la  société  en  participation  par  lui  formée  pour 
l'exploitation  du  journal  VE^tafeiie  et  du  versement  effectif  du  capi- 
tal de  100,000  francs; 

«  Dit  que  cette  justiGcation  aura  lieu  au  domicile  de  Gardissal  es 
nom  dans  ledit  délai  ; 

«  Et  sous  le  mérite  de  cette  offre, 

«  Déclare  Gardissal  es  nom  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  0ns  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Albiot  aux  dépens.  » 


10192i    FAILLITE.    —  CAUTIONNEMENT  DÉPOSÉ    A   LA   CAISSE    DES 
DÉPOTS  £T  CONSIGNATIONS.  —  APPORT  DE  G£  CAUTIONNEMENT  DANS 

UNE  SOCIÉTÉ,    —    DÉFAUT  DE  SIGNIFICATION    DE    TRANSPORT.    

DROIT  DES  TIERS  SUR  LA  SOMME   DÉPOSÉE. 

(20  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Lorsqu'un  associé  fait  apport  à  la  société  d*une  somme  par  fui  déposée 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  titre  de  cautionnement  en 
garantie  de  fournitures  à  faire  au  gouvernement,  la  pn^priHé  de  la 
somme  déposée  n'est  acquise  à  la  société  vis-à-vis  des  tiers  que  du  jour  oii 
la  société  a  signifié  son  transport  au  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Jusqu*à  ce  jour,  les  tiers  ont  le  droit  de  pratiquer  des  oppositions  sur 
les  sommes  ainsi  déposées  entre  les  mains  du  directeur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Les  règles  établies  par  le  Code  civil  sont  applicables  en  matière  de 
commerce  sur  tous  les  points  à  Végard  desquels  la  loi  commerciale  n*a 
pas  édicté  de  dispositions  spéciales.  Par  suite,  le  transport  d'une  créance 
commerciale  opéré  au  moyen  de  la  simple  remise  du  titre,  sans  signification 
au  débiteur  cédé  n'est  pas  opposable  à  la  faillite  du  cédant. 

Vidal,  liquidateur  de  la  société  Cerf,  Marchand,  Angot  ErCie, 
c.  Sauvalle,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Cerf. 

M.  Cerf  a  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
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somme  de  15,000  francs  à  titre  de  caulionnement  en  garantie 
de  fournitures  qu'il  devait  faire  au  ministère  de  la  guerre. 

Il  a  fait  apportde  cette  somme,  représentée  par  trois  récépissés 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  une  société  Cerf, 
Marchand,  Angot  et  Cie. 

M.  Cerf  a  été  déclaré  en  état  de  faillite:  M.  Sauvalle,  syndic 
de  cette  faillite,  a  demandé  au  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  la  restitution  du  cautionnement  qui  a  été  ordon- 
nancée au  nom  de  la  faillite  Cerf. 

La  société  Cerf,  Marchand,  Angot  et  Cie  s'étant  dissoute, 
M.  Vidal,  son  liquidateur,  a  prétendu  que  cette  somme  était  la 
propriété  de  la  société.  Il  a  donc  demandé  au  tribunal  que  le 
syndic  fût  tenu  de  retirer  ces  15,000  francs  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  condamné  à  les  lui  remettre. 

M.  Sauvalle  es  qualités  a  répondu  que  M.  Cerf  n'avait 
transporté  à  la  sociétéqu'un droit  de  créance,  et  que  ce  transport 
de  créance  n'était  pas  opposable  aux  tiers  créanciers,  du  moment 
que  la  société  cessionnaire  ne  Tavait  pas  notifié  conformément  à 
l'article  1690  du  Code  civil. 

Du  20  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
M.  Gaudineau,  président;  M"  SABATiERet  Boutroue,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Vidal,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  Cerf,  Marchand,  Angot  et  G^^,  demande  à  Sauvalle, 
syndic  de  Ja  faïUite  Cerf,  qu'il  soit  tenu  de  retirer  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  la  somme  de  15,000  francs  et  de  lui  verser 
ladite  somme  comme  appartenant  à  la  société  susénoncée  ; 

«  Attendu  que  Vidal  es  qualité,  à  Tappui  de  sa  demande,  expose 
que  Cerf,  aujourd'hui  en  faillite,  aurait,  comme  ses  coassociés,  fait 
à  ladite  société  un  apport,  dans  les  éléments  duquel  il  aurait  fait 
entrer  une  somme  de  15,000  francs,  montant  des  cautionnements 
par  lui  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  garantie  de 
fournitures  à  faire  à  l'administration  militaire; 

«  Que  ces  cautionnements,  représentés  aujourd'hui  par  trois  récé- 
pissés de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  seraient  la  propriété 
de  l'ancienne  société  Cerf,  Marchand,  Angot  et  C»e  et  appartien* 
draient  à  la  liquidation  ;  que  l'opposition  de  Sauvalle  à  la  restitu'- 
tion  de  ladite  somme  serait  d'autant  moins  fondée  qu'il  s'agirait  en 
l'espèce  d'un  cautionnement  déposé,  c'est-à-dire  d'une  propriété  de 
Cerf  et  non  d'une  créance  à  son  profit;  qu'une  propriété  de  cette 
nature  ne  pourrait  se  confondre  avec  un  droit  incorporel  qui  ne 
peut  être  transmis  à  l'égard  des  tiers  qu'avec  la  formalité  d'un 
transport  notifié; 

«  Mais  attendu  que  la  cession  est  une  convention  par  laquelle  une 
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personne  cède  à  une  autre  ]es  droits  qu'elle  a  sur  une  chose,  qu'il 
s'agit  en  fait  de  sommes  versées  par  Cerf  pour  garantie  de  Texécu- 
tion  des  traités  faits  par  lui  avec  l'administration  militaire  ;  que 
l'exécution  de  ces  traités  a  rendu  ces  sommes  disponibles  et  eoastitue 
ainsi  un  droit  de  créance  au  profil  du  sièur  Cerf  ;  qu'on  ne  saurait 
donc  y  voir  la  tradition  d'un  corps  certain,  mais  bien  le  transport 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers  dépositaire,  lequel  transport 
pour  être  valable  doit  être  signifié  ; 

«  Attendu  que  si  le  sieur  Cerf  a  fait  apport  desdites  sommes  à  la 
société  dont  Vidal  est  le  liquidateur,  il  n'a  pas  cessé  d'en  être  pro- 
priétaire par  suite  du  défaut  de  signification  par  la  société  cession- 
naire,  au  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  l'acte 
de  société,  conformément  à  l'article  1690  du  Code  civil;  que  cet 
apport  n'a  donc  pas  été  réalisé  ;  qu'il  n'y  pas  eu  dessaisissement  au 
profit  de  la  société  lui  créant  un  droit  de  propriété  sur  ladite  somme, 
opposable  aux  tiers  créanciers  personnels  du  sieur  Cerf,  et  que  c'est 
ainsi  que  ses  créanciers  ont  pu  pratiquer  des  saisies-arrêts  aux 
mains  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  de  ce  qui  précède  que  la  somme  récla- 
mée n'est  pas  sortie  de  l'actif  personnel  de  Cerf,  que  la  société  ea 
liquidation  n'a  aucun  droit  acquis  sur  ladite  somme  ;  que  Vidal,  dans 
ces  conditions,  ne  peut  se  prévaloir  que  d'un  droit  de  créance  contre 
Cerf  et  non  d'un  droit  de  propriété  au  profit  de  la  société  en  liqui- 
dation ;  qu'en  l'état  les  prétentions  du  demandeur  doivent  être 
repoussées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

«  Déclare  Vidal  es  qualité  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  26  janvier  1863,  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
merce, t.  XII,  p.  281,  et  28  avriri869;  Contra:  Bordeaux^ 
5  août  1868. 


10193.  TRAITE.  —  AUTORISATION  DONNÉE  PAR  LE  TJRÉ  AU  TIREUR 
DE  CRÉER  LA  TRAITE.  —  DÉFATJT  D'ACCEPTATION.  —  ABSENCE  DE 
LIEN  DE  DROIT  ENTRE    LE   TIRE  ET  LE  TIERS  PORTEUR. 

(20  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 
Vautorisation  donnée  par  le  tiré  au  tireur  de  créer  mr  lui  um  traite 
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fié  saurait  être  assimilée  à  racceptation  prescrite  par  taloi^  en  produire 
les  effets  ni  constituer  une  obligation  du  tiré  envers  le  tiers  porteur. 

Cette  autorisation  ne  saurait  être  autre  chose  que  Vintenlion  de  réaliser 
tUtérieurement  F  acceptation  en  conformité  de  la  convention  arrêtée  entre 
U  tireur  et  le  tiré. 

En  Vabsence  d'une  acceptation  formelle,  le  tiers  porteur  doit  justifier 
que  le  tiré  avait  provision  à  l'échéance» 

Garbiâbe  et  fils  c.  de  l'ëscaillb. 

MM.  Carrière  et  fils  sont  tiers  porteurs  d'une  traite  de  1000  fr. 
tirée  par  M.  Bertrand  Michois  sur  M.  de  TËscailie. 

Ce  dernier  avait  autorisé  par  télégramme  le  tireur  à  créer  sur 
lui  cette  traite.  A  l'échéance,  M.  de  TËscailIe  a  laissé  protester 
la  traite.  MM.  Carrière  et  fils  l'ont  alors  assigné  en  payement  de 
la  somme  de  1,000  francs,  montant  de  cette  traite.  Devant  le  tri- 
bunal ils  ont  soutenu  que  l'autorisation  donnée  par  M.  de  l'Escaille 
de  tirer  sur  lui  équivalait  à  une  acceptation. 

Le  défendeur  leur  a  répondu  que  Tautorisation  qu'il  avait 
adressée  à  M.  Bertrand  Michois  n'avait  créé  aucun  lien  de  droit 
entre  lui  et  les  tiers;  qu'il  n'avait  pas  provision  à  l'échéance;  il 
a  donc  conclu  purement  et  simplement  à  la  non-recevabilité  de 
la  demande. 

Dn  20  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commercede la  Seine. 
M.  Gadoineau, président;  M.CARBiiRE,  en  personne,  etM^Hour- 
VET,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Carrière  et  fils  réclament  à  de 
FËscaille  le  payement  de  la  somme  de  1,000  francs,  montant  en 
principal  d'une  traite  tirée  par  un  sieur  Bertrand  Michois  sur  de 
l'Escaille; 

«  Attendu  que  si  Carrière  et  fils  soutiennent  que  l'autorisation 
donnée  par  le  défendeur  de  faire  traite  sur  lui  vaudrait  acceptation, 
il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  télégramme  adressé  par  de 
l'Escaille  au  tireur  l'autorisant  à  faire  traite  ne  saurait  être  assimilé 
à  l'acceptation  prescrite  par  la  loi,  en  produire  les  effets  ni  consti- 
tuer une  obligation  du  tiré  envers  Carrière  tiers  porteur; 

«  Que  cette  autorisation  ne  saurait  être  autre  chose  que  l'intention 
de  réaliser  ultérieurement  l'acceptation,  laquelle  a  pu  être  subor- 
donnée au  compte  à  établir  entre  tireur  et  tiré,  et  à  la  provision  à 
faire  aux  mains  de  ce  dernier  avant  l'échéance; 

«  Attendu  que  l'autorisation  dont  s'agit  ne  peut  avoir  dès  lors 
d'autre  portée  que  celle  d'une  obligation  ordinaire  de  la  part  du 
t'ré  vis-à-vis  du  tireur  et  ne  peut  constituer  un  engagement  formel 
T.  «^"-  ^ 
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pouvant  être  opposé  par  les  tiers;  qu'il  suit  de  là  que  Tautorisation 
de  tirer,  donnée  par  de  TEscaille  au  sieur  Bertrand  Michois  ne  peut 
valoir  comme  acceptation  à  Tégard  de  Carrière,  tiers  porteur; 

«<  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause  que  de  TEscaille 
ait  accepté  formellement,  d'autre  part,  la  traite  dont  s'agit  ;  que  la 
provision  à  l'échéance  n'est  nullement  établie,  qu'en  l'état  il  con- 
vient de  repousser  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Carrière  et  ûls  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSBRYÀTION. 

Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  le  tiers  por- 
teur d'une  traite,  ne  peut  se  prévaloir  d'une  promesse  d'accepta- 
tion faite  par  lettre  missive;  la  promesse  d'accepter  ne  vaut  pas 
acceptation. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  Paris,  19  mars  1864, 
t.  XIII,  p.  485,  n.  4826;  Lyon,  29  décembre  1865,  t.  XV,  p.  116, 
n.  S260  ;  Paris,  8  décembre  1865,  t.  XV,  p.  410,  n.  5470  ;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercialy  t.  V,  p.  158,  n.  341 
et  suiv. 


10194.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ACHAT  DE  STATUETTES  EN 
BRONZE.  —  LIVRAISON  DE  STATUETTES  EN  ZINC.  —  DEMANDE  EN 
NULUTÉ  DE  LA  VENTE.  —  ADMISSION.  — DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE EN  PAYEMENT  DU  PRIX.  —  REJET. 

(21  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

Lorsque  l'acheteur  aété  trompé  sur  la  qualité  delà  chose  vendue^  il  est 
en  droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente  et  le  payement  de  la  somme 
par  lui  versée. 

Barré  c.  Martin  et  Cie. 

M.  Barré,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes  a  acheté 
chez  MM.  Martin  et  Cie  deux  statuettes  du  prix  de  500  francs,  et 
il  a  versé  des  arrhes  montant  à  80  francs,  il  avait  la  confiance 
d'avoir  acheté  deux  statuettes  en  bronze,  il  a  reçu  deux  statuettes 
en  zinc,  il  a  fait  assigner  MM.  Martin  et  Cie  en  nullité  de  la  vente, 
en  restitution  des  80  francs  d'arrhes,  et  en  payement  d'une  somme 
de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

MM.  Martin  et  Cie,  de  leur  côté,  ont  demandé  le  maintien  de 
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la  vente  des  statuettes  que  M.  Barré  avait  vues  et  eiLaminées  avant 
de  les  acheter,  et  ils  ont  réclamé  420  francs  pour  solde  du  prix 
convenu. 

Du  21  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Billard,  président  ;  M**  Bra  et  Lignbreox,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  il 
ressort  que  Martin  et  Cie  ont  vendu  à  Barré  deux  statuettes  en  bronze 
et  qu'ils  ne  lui  ont  livré  que  des  statuettes  en  zinc; 

«  Que  sur  leurs  affiches  et  prospectus  ils  annoncent  qu'ils  vendent 
des  bronzes  d'art  et  d'ameublement  ;  que  confiant  dans  les  termes 
des  affiches  apposées  à  la  porte  du  magasin  de  Martin  et  Cie  et  dans 
les  termes  des  prospectus  qu'il  représente,  il  a  pensé  acquérir  deux 
statuettes  ea  bronze,  et  que  lors  de  la  réalisation  du  marché  il  était 
bien  dans  la  commune  intention  des  parties  de  vendre  et  d'acheter 
da  bronze; 

«  Que  le  prix  de  500  francs  facturé  pouvait  faire  croire  que  les 
deux  statuettes  étaient  réellement  de  cette  matière; 

«  Qu'en  livrant  à  Barré  des  statuettes  d'un  autre  métal  que  celui 
contenu  et  de  moindre  valeur^  Martin  et  Cie  ont  trompé  celui-ci 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue  ; 
«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  le  marché  résilié  à  la  charge  de 

Marlia  el  Cie  et  de  les  obliger  à  restituer  la  somme  de  80  francs  par 
eux  reçue  à  titre  d'acompte  et  de  déclarer  Martin  et  Cie  mal  fondés 
en  leurs  demande,  fins  et  conclusions; 

«  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  Barré  du  fait  de  Martin  et  Cie  a  éprouvé  un  préju- 
dice dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le  tribunal  avec  les  éléments 
d'appréciation  qu'il  possède^  fixe  à  la  somme  de  50  francs,  au  paye- 
ment desquels  il  y  a  lieu  d'obliger  Martin  et  Cie; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  résiliées  à  la  charge  de  Martin  et  Cie 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties; 

«  Condamne  Martin  et  Cie  à  restituer  à  Barré  la  somme  de  80  francs 
avec  les  intérêts  du  3  avril  dernier  suivant  la  loi  ;  les  condamne  en 
outre  à  lui  payer  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Martin  et  Cie  mal  fondés  en  leur  demande  reconven- 
tionnelle, les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  nous  paraît  faire  une  juste  application  des  prin- 
cipes. Les  auteurs  reconnaissent  que  Terreur  est  une  cause  de 
nullité  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  même  de  la  chose  ven- 
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due.  (Dalloz,  Junsprudence  générale ^  t.  XLIII,  p.  73;  Ruben  de 
Couder,  Dtctionncure.de  Droit  commercial^  t.  VI,  p.  959,  n.  256.) 


10195.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  FACULTE  DE  PROROGATION.  — 
EFFET.  —  SINISTRE  ARRIVÉ  PENDANT  LA  PERIODE  DE  PROROGA- 
TION, MAIS  APRÈS  l'accomplissement  DU    VOYAGE. 

(28  JDiN  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

J/)rsqu*une  police  d'assurance  stipule  que  V assuré  aura  le  droit  y 
moyennant  le  payement  d'une  surprime,  de  proroger  de  quinze  jours  la 
durée  de  Vassurance  dans  le  cas  oii  le  délai  stipulé  viendrait  à  expirer 
pendant  que  le  navire  est  en  cours  de  route^  Vassurance  prend  fin  lorsque 
le  voyage  est  terminé.  Le  voyage  est  dit  terminé^  lorsque  les  marchandises 
ont  été  déchargées. 

En  conséquence,  Vassureur  n'est  pas  responsable  de  la  perte  du  navire 
arrivée  pendant  la  période  de  p^^orogatioff,  mais  après  l* accomplissement 
du  voyage. 

AllaRD  ET  LiANCOURT  C.  LA  COMPAGNIE  d' ASSURANCES  GÉNÉRALES. 

Par  police  en  date  du  19  novembre  1880,  la  compagnie  d'As- 
surances générales  a  assuré  h  MM.  Allard  et  Lianconrtune  somme 
de  cinq  mille  francs,  sur  le  corps  du  navire  Isaure,  pour  une 
période  de  douze  mois  qui  devait  commencer  à  courir  le  29  sep- 
tembre 1880,  et  prendre  fin  un  an  après.  Dans  le  cas  où  le  navire 
aurait  été  en  cours  de  route  au  moment  de  l'expiration  de  la 
police,  les  assurés  avaient  le  droit,  moyennant  le  payement  d'une 
surprime,  de  proroger  de  quinze  jours  la  durée  de  la  police, 
soit  jusqu'au  14  octobre  1881. 

Le  navire  Isaure  e^i  parti  de  Madagascar  le  22  septembre  1881 
avec  un  chargement  d'animaux  à  destination  de  l'ile  de  la 
Réunion,  où  il  est  arrivé  le  4  octobre  1881  ;  le  déchargement  a 
été  fait  immédiatement ,  et  le  navire  a  été  ensuite  dirigé  vers  un 
autre  endroit  pour  faire  ses  préparatifs  pour  un  autre  voyage, 
sans  toutefois  que  son  départ  ait  été  régulièrement  constaté.  Il 
s'est  perdu  en  mer  le  7  octobre  1881. 

Les  assurésoni  a-signé  la  compagnie  d'assurances  en  payement 
de  la  somme  de  4,137  fr.  95;  ils  ont  prétendu  que,  le  sinistre 
étant  arrivé  pondant  la  période  de  prorogation^  la  compagnie 
défenderesse  était  responsable. 

La  compagnie  d'Assurances  générales  a  soutenu  que  la  proro- 
gation delà  police  ne  produisait  effet  que  jusqu'à  la  fin  du  voyage; 
qu'en  fait,  le  voyage  avait  été  accompli,  puisque  le  déchargement 
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avait  été  effectué;  que  par  suite  l'assurance  avait  pris  fia  au 
moment  où  le  sinistre  était  arrivé;  elle  a  donc  conclu  à  la  non- 
recevabilité  de  la  demande. 

Du  28  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine. 
M.  Hbrvieu,  président;  M*  Hermilliod,  agréé,  et  M«  Delarue, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  appuyer  leur  demande 
Allard  et  Liancourt  exposent  que,  par  police  en  date  du  19  novembre 
1880,  la  Compagnie  d'Assurances  générales  leur  aurait  assuré  une 
somme  de  5,000  francs  sur  le  corps  du  navire  Isawe  pour  une 
période  de  douze  mois  devant  commencer  à  couvrir  le  29  septembre 
1880  pour  prendre  Gn  un  an  après;  qu'aux  termes  de  la  police  celle- 
ci  ayant  expiré  pendant  que  le  navire  était  en  cours  déroute,  ils 
avaient,  moyennant  payement  d'une  surprime,  prorogé  d'une  quin- 
zaine la  durée  de  ses  effets,  soit  du  29  septembre  au  14  octobre  sui- 
vant; que  l'événement  qui  a  amené  la  perte  du  navire  s'étant  pro- 
duit le  7  octobre,  c'est-à-dire  pendant  la  période  de  prorogation,  la 
compagnie  défenderosse  en  serait  responsable; 

«  Que  vainement  celle-ci  alléguerait  qu'elle  serait  couverte  par  la 
clause  de  ia  police  stipulant  que  pour  que  les  risques  soient  à  sa 
charge  le  navire  ne  doit  pas  avoir  été  expédié  pour  un  autre  voyage; 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  le  fait  de  s'èlre  rendu  à  un 
autre  point  de  son  lieu  de  destination,  «alors  que  Texpédition  du 
navire  n*avait  pas  été  régulièrement  constatée; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre  et 
des  documents  versés  au  procès  que  le  navire  Isnnre^  assuré  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  parti  de  Madagascar  le  22  septembre  1881 
avec  un  chargement  d'animaux  à  destination  de  l'Ile  de  la  Réunion; 
qu'il  y  est  arrivé  le  4  octobre  et  que  le  déchargement  était  fait  de 
suite,  qu'aussitôt  cette  opération  terminée  le  voyage  du  navire  Isaure 
que  couvrait  la  police  était  accompli;  que  si  ensuite  il  a  été  dirigé 
Tcrs  un  autre  endroit  pour  faire  ses  préparatifs  pour  un  autre 
voyage,  le  premier  n'en  était  pas  moins  terminé  par  la  mise  à  terre 
de  son  chargement;  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  les  deux 
opérations  et  que,  bien  que  son  départ  n'ait  pas  été  régulièrement 
constaté,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  fait  le  navire  était  expé- 
dié pour  une  autre  destination  lorsque  le  sinistre  est  survenu;  qu'en 
conséquence  et  bien  que  la  période  de  prolongation  ne  fût  pas 
expirée  comme  date,  la  police  avait  prisfîn  et  le  navire  Isaure  n'était 
plus  assuré  par  la  police  en  question,  qu'en  conséquence  la  de- 
mande de  Allard  et  Liancourt  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  Allard  et  Liancourt  mal  fondés  en 
leur  demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Voyez  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous 
reproduisons.  (Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, 1. 1",  p.  512,  n.  296  et  297  et  p.  558  n.  560.) 


10196.  GHEAITN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  CHEVAUX  DE  COURSE  AUX 
CONDITIONS  DU  TARIF  SPÉCIAL  G.  V.  N°  52  DE  LA  COMPAGNIE  DES 
CHEMINS  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE.  —  ACCIDENT. 
—  FAUTE  DE  LA  COMPAGNIE.  —  RESPONSABILITE.  —  CONDUCTEURS 
DE  CHEVAUX.  —  DÉFAUT  DE  SURVEILLANCE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS 
DOS  PAR  LA  COMPAGNIE.  —  FRAIS  DE  NOURRITURE  ET  DE  VÉTÉRI- 
NAIRE. —  FORFAITS  PÂTÉS  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  DES  CHEVAUX  A 
LA  SOCIÉTÉ  d'encouragement. 

(28  JUIN  1882.  -  Présidence  de  M.  HERVÏEU.) 

Lorsque  des  chevaux  de  course  sont  transportés  aux  conditions  du 
tarif  spécial  0.  V.  n.  52  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  la  compagnie  est  responsable  de  ses  fautes  ou 
de  celles  de  ses  agents,  bien  que  le  paragraphe  2  du  numéro  sus-visé  du 
tarif  stipule  que  la  compagnie  est  déchargée  de  la  responsabilité  des 
accidents  qui  pourraient  arriver  aux  chevaux  de  course  transportés  à 
prix  réduit,  soit  durant  le  voyage,  soit  pendant  leur  s^our  dans  les 
établissements  de  eîiemin  de  fer. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  met  en  circulation  un  wagon 
défectueux  et  impropre  au  service,  dans  Vespéce  un  wagon  dont  les  ma- 
driers supportant  le  sol  étaient  atteints  de  gélivure,  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité. 

Les  conducteurs  de  chevaux  de  course  ne  sont  pas  tenus  de  voyager 
avec  les  chevaux  préposés  à  leur  garde  :  en  conséquence  la  compagnie  ne 
peut  décliner  la  responsabilité  de  sa  faute  souS  prétexte  que  les  eondtio- 
teursn'ont  pas  surveillé  leurs  chevaux. 

'Dans  le  cas  du  tarif  sus-visé,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  saurait 
être  tenue  du  dommage  causé  au  delà  de  la  somme  de  cinq  mille  francs, 
lorsque  le  propriétaire  des  chevaux  n^a  pas,  dans  sa  déclaration  d'expédi- 
tionj  donné  à  son  cheval  une  valeur  supérieure. 

En  cas  d'accident  imputable  à  la  compagnie,  elle  est  tenue  de  payer  à 
titre  de  dommages-intérêts  les  frais  de  nourriture  et  de  vétérinaire  faits 
pour  la  guérison  du  cheval,  mais  elle  ne  peut  être  condamnée  à  supporter 
les  forfaits  dus  par  le  propriétaire  du  cheval  à  la  société  d'encouragé» 
ment. 
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MOREAU  CHASLON  C.    GOMPAGlfflE   BU    CHBMIll    DE    FBR    DB    PaBIS 

A  Lyon  et  la  Méditeeranéb. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée a,  dans  la  nuit  du  21  au  22  septembre  1881  pris  en  charge 
trois  chevaux  de  course  du  Haras  de  Jou ville,  dénommés  Hierro, 
YervilleelDivorçons,  dont  M.Moreau  Ghaslon  était  propriétaire. 
Ce  dernier,  usant  du  bénéfice  que  lui  donnait  la  carte  de  la 
société  d'encouragement  dont  il  était  porteur,  a  requis  de  la  com- 
pagnie Tapplication  du  tarif  G.  Y.  n^  52,  sans  donner  à  ses 
chevaux  dans  sa  déclaration  une  estimation  quelconque. 

Encours  de  route  une  avarie  survenue  au  wagon  qui  contenait 
les  chevaux  a  eu  pour  efiTet  de  leur  occasionner  des  blessures  plus 
ou  moins  graves,  et  dès  lors  de  les  déprécier.  Il  a  été  reconnu 
par  M.  Binder,  expert  commis  par  ordonnance  de  référé  de  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  que  deux  des  madriers 
supportant  le  sol  de  ce  wagon  étaient  frappés  de  gélivure,  défaut 
qui  se  traduit  parle  décollement  des  fibres  du  bois  dans  leur  lon- 
gueur, et  qui  a  pour  effet  d'en  altérer  la  solidité. 

M.  Moreau  Ghaslon  a  alors  assigné  la  compagnie  de  P.-L.-M. 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  payement  de  la 
somme  de  27,200  francs  à  tilre  de  dommages-intérêts. 

La  compagnie  défenderesse  a  prétendu  que  le  tarif  demandé 
par  M.  Moreau  Ghaslon  Taffranchissait  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  arriver  aux  chevaux,  soit  dans  l'embarquement  ou  le 
débarquement,  soit  dans  le  cours  du  transport,  soit  pendant  le 
séjour  dans  les  établissements  du  chemin  de  fer,  non  plus  que 
des  retards  qui  pourraient  survenir  dans  l'expédition. 

La  compagnie  a  en  outre  soutenu  qu'elle  avait  mis  à  la  dispo- 
sition des  représentants  de  M.  Moreau  Ghaslon  un  wagon  qui, 
après  examen^  avait  été  accepté  sans  observation  ;  que  les  chevaux 
y  avaient  été  embarqués  sans  le  concours  de  la  compagnie:  que 
cet  embarquement  avait  été  fait  h  la  volonté  des  hommes  qui 
les  accompagnaient  ;quecesderniersau  lieu  de  placer  les  chevaux 
à  distance  dans  le  wagon  en  les  fixant  à  des  anneaux  à  ce  destinés, 
les  avaient  laissés  en  pleine  liberté  et  sans  aucune  surveillance, 
qu'ainsi,  l'accident  survenu  ne  proviendrait  pas  de  son  fait  et 
qu'elle  ne  saurait  en  être  rendue  responsable;  qu'en  tous  cas  et 
très  subsidiairement,  si  une  part  de  responsabilité  lui  incombait, 
elle  devrait  être  réduite  à  la  moitié  de  la  dépréciation  subie  et 
représentant  seulement  une  somme  de  1,250  fr.  05  non  compris 
les  frais  de  nourriture  et  la  somme  due  au  vétérinaire  pour  les 
soins  donnés  aux  animaux. 

Du  28  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.   Hebyieu,  président;   M*'  Lignerbux  et  Houtvbt, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  dans  la 
nuit  du  21  au  22  septembre  1881  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  a  pris  en  charge  trois  chevaux  de  course  du  haras  de  Jouville 
dénommés  Hierro,  Yerville  et  Divorçons  ; 

tt  Que  le  propriétaire  Moreau  Chaslon,  porteur  d'un  certificat  de 
la  société  d'encouragement,  a  requis  l'application  du  tarif  G.  V. 
n«  52,  sans  donner  à  ses  chevaux  dans  sa  déclaration  une  estimation 
quelconque  ; 

«  Qu'en  cours  de  route  une  avarie  survenue  au  wagon  qui  conte- 
nait les  chevaux  a  eu  pour  effet  de  leur  occasionner  des  blessures 
plus  ou  moins  graves  et  dès  lors  de  les  déprécier; 

«  Que  dans  ces  circonstances  Moreau  Ghaslon  réclame  à  la  compa- 
gnie 27,200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

(c  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  soutient  dans  ses  conclusions  signifiées  que 
le  transport  aurait  été  effectué  aux  conditions  du  tarif  spécial  G.  V. 
n.  52  ;  que  dès  lors  ;  elle  serait  déchargée  de  toute  responsabilité 
et  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  commis  une  faute  pouvant  l'enga- 
ger la  preuve  incomberait  au  demandeur; 

«  Que  subsidiairement  l'expédition  serait  restée  soumise  aux  dis- 
positions du  tarif  général  non  modifiées  par  le  tarif  spécial,  notam- 
ment à  la  disposition  de  l'article  36  dudit  tarif  général,  qui  stipule 
qu'en  cas  d'accident  survenu  en  cours  de  transport  la  responsabilité 
de  la  compagnie  reste  limitée  à  5,000  francs  par  animal  transporté 
si  la  note  de  remise  ne  déclare  pas  une  valeur  supérieure; 

Mais  attendu  que  des  explications  soumises  à  la  barre  et  des  docu- 
ments versés  aux  débats  il  appert  que  si  la  compagnie  défenderesse 
a  effectué  le  transport  des  trois  chevaux,  objet  du  litige  aux  condi- 
tions du  tarif  spécial  G.  V.  n.  52,  lequel  stipule  au  §  2  que  la 
compagnie  est  déchargée  de  la  responsabilité  des  accidents  qui 
pourraient  arriver  aux  chevaux  de  course  transportés  à  prix  réduit, 
soit  durant  le  voyage,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les  établisse- 
ments du  chemin  de  fer,  on  n'en  saurait  tirer  cette  conséquence 
que  la  compagnie  défenderesse  soit  dans  tous  les  cas  déchargée 
même  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  constatées  ou  de  celles  de 
ses  agents; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport  de  Binder  nommé  expert 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  en  date  du  15  octobre  1881 
rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  que  le 
plancher  du  wagon  vachère  3,  n.  84,522  dans  lequel  les  che- 
vaux du  demandeur  ont  été  placés  pour  être  transportés  de  Melun 
à  Paris  n'était  pas  dans  un  état  de  solidité  suffisante  pour  résister 
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à  l'usage  du  transport  de  chevaux  ;  que  parmi  les  madriers  suppor- 
tant le  sol  du  wagon  il  y  en  avait  deux  frappés  de  gélivure^  défaut 
qui  se  traduit  par  le  décollement  des  fibres  du  bois  dans  leur  lon- 
gueur et  qui  a  pour  effet  d'altérer  sa  solidité  ;  que  dès  lors  il  con- 
tient de  constater  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon^  en  mettant  en  circulation  un  wagon  défectueux  et  impropre 
au  service,  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre  que  les  agents  de  l'expédi- 
teur ont  accepté  le  wagon  mis  à  leur  disposition  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  non  plus  arguer  pour  décliner  toute  responsa- 
bilité que  les  agents  de  Moreau  Chaslon  ne  voyageaient  pas  avec  les 
chevaux  qu'ils  étaient  chargés  de  conduire,  et  occupaient  des  places 
dans  un  compartiment  de  voyageurs;  que  ceux-ci  n'ont  fait  qu'user 
d'une  faculté  qui  leur  est  accordée,  et  que  Tadministration  du 
chemin  de  fer  est  d'autant  moins  fondée  à  opposer  le  moyen  qu'elle- 
même  délivre  aux  conducteurs  de  chevaux  de  course  des  billets  tan- 
tôt de  première  classe,  tantôt  de  deuxième  classe  à  moitié  du  prix  du 
tarif  général  de  la  grande  vitesse  et  ce,  conformément  au  tarif  spé- 
cial G.  V.  n.  52  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc,  la  compagnie  défenderesse  doit  être  tenue 
à  réparer  le  dommage  qu'elle  a  causé  ; 
«Sur  les  conclusions  subsidiaires  delà  compagnie  de  Lyon  : 
«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Moreau  Chaslon  avait  la  faculté  de 
profiter  ou  non  pour  un  cheval  dont  il  connaissait  l'importance  et 
la  valeur,  comme  il  est  arrivé  dans  l'espèce  pour  celui  qu'il  dénomme 
Hierro,  des  conditions  du  tarif  à  prix  réduit  que  lui  facilitait  la 
déclaration  de  la  société  d'encouragement; 
«  Qu'il  a  donné  la  préférence  à  ce  tarif  réduit; 
«  Que  de  plus,  il  a  négligé  de  déclarer,  en  faisant  inscrire  ce 
cheval,  qu'il  avait  une  valeur  supérieure  à  5,000  francs^  maximum 
prévu  an  tarif  général; 

«  Que  s'il  l'avait  fait,  il  aurait  donné.lieu  à  la  perception  d'un  droit 
supérieur  de  transport; 

M  Qu'à  défaut  de  déclaration  spéciale  de  sa  part^  c'est  à  la  somme 
de  5,000  francs  que  doit  être  limitée  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie défenderesse  en  ce  qui  concerne  le  cheval  Hierro,  ci.    5,000  fr. 

«    Que  pour  le  cheval  Yerville  la  responsabilité  du 
chemin  de  fer  à  raison  de  l'accident,  doit  être  fixée  à 

la  somme  de  2,200  francs,  ci 2,200  fr. 

«  Et  pour  le  cheval  Divorçons  à  celle  de  1,000  fr.  ci  .  .    1,000  fr. 
et  ce,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  que  possède 
le  tribunal; 

«  Que  les  frais  de  vétérinaire  et  de  nourriture  à  la  charge 
de  la  compagnie  de  Lyon  ont  été  vérifiés, 
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(1  Qu'il  convient  d'en  fixer  Timporlance  à  la  somme  de 
960  francs,  ci 960  fr. 

«  Que  ces  frais  doivent  demeurer  à  la  charge  de  la 
compagnie; 

«  Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  compagnie 
défenderesse  doit  être  obligée  au  payement  de  la  somme 

de  9,160,  ci 9,160  fr. 

«  Que  si  Moreau  Chaslon  réclame  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  qu'il  aurait  supporté  en  manquant  aux  engagements 
qu'il  avait  pris  pour  ses  chevaux,  il  faut  reconnaître  que  la  compa- 
gnie ne  lui  doit  réparation  que  du  dommage  immédiat  qui  pouvait 
être  prévu  au  moment  où  le  contrat  de  transport  a  été  consenti; 

«  Que  le  tribunal  ne  peut  donc  avoir  égard  à  cette  cause  de  dom- 
mages-intérêts ; 

a  Par  ces  motifs  :  --  Condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  à  payer  à  Moreau  Chaslon  la  somme  de  9,160  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Moreau  Chaslon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  de- 
mande, l'en  déboute; 

«  Déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  mal  fondée  en 
ses  conclusion?,  l'en  déboute,  et  la  condamne  aux  dépens  dans  les- 
quels entreront  500  francs  pour  les  honoraires  de  Tarbitre.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  mars  1880,  Journal  des  Tribunaux  de  commercey 
t.  XXIX,  p.  615,  n.  9773,  et  Comm.  Seine,  21  août  1880,  ibid,, 
t.  XXX,  p.  6S,  n.  9815. 


10197.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ASSIGNATION  DÉLIVRÉE  AU  DOMI- 
CILE INDIQUÉ  SUR  LE  TITUE  PAR  UN  MANDATAIRE  DONT  LE  POUVOIR 
EST  CONTESTÉ.  —  NULLITÉ  DE  CETTE  ASSIGNATION  ET  DU  JUGEMENT 
PAR  DÉFAUT  QUI  EN  A  ÉTÉ  LA  SUITE. 

(29  JUIN  11^82.—  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Lorsque  le  domicile  indiqué  sur  un  effet  de  commerce  n'émane  pas  de 
raccepteur  ou  du  souscripteur  et  qu'il  est  le  fait  d'un  tiers  non  autorisé  à 
cet  effet,  l'assignation  en  payement  doit,  pour  être  valable,  être  délivrée 
à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile  réel. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  10107.  —  TRIBUNAL  DE  mMHERGE  DE  LA  SEINE.        43 

Lbbbau  c.  Meunibb. 

Da  29  juin  1882,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gâudineau,  président  ;  M"  Mermilliod  et  Rbtnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Meunier  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  27  décembre 
1881  au  profit  des  sieurs  Worms^  Alphen,  Dauphin  et  Cie,  aux 
droits  desquels  Lebeau  se  présente  et  statuant  sur  le  mérite  de  son 
opposition; 

«  Sur  le  renvoi  opposé  ; 

c  Attendu  qu'aux  titres  dont  payement  est  réclamé  figurent  des 
signatures  de  négociants  justiciables  de  ce  tribunal.  Vu  l'article 
637  du  Code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

(C  Attendu  que  Meunier  est  domicilié  à  Fontainebleau  ;  que  ce 
domicile  réel  est  indiqué  sur  au  moins  une  partie  des  billets  en  litige; 
que  la  procédure  a  été  faite  au  domicile  indiqué  à  Paris  pour  le 
payement  des  billets  et  que  cette  indication  n'émane  pas  de  Meuniçr 
mais  d'un  sieur  Boulanger  qui  a  signé  pour  lui  par  procuration^  et 
dont  le  pouvoir  est  contesté,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Meunier  ait 
été  touché  par  la  procédure;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'excep- 
tion opposée  et  en  conséquence  de  déclarer  nulle  la  procédure  dont 
il  s'agit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  de  défaut  du  27  dé- 
cembre 188i  auquel  est  opposition.  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
procédure  suivie  à  ce  jour  contre  Meunier,  renvoie  Lebeau  à  mieux 
procéder, 

0  Et  condamne  Lebeau  aux  dépens.  » 

observation. 

Il  est  admis  par  la  jurisprudence  qu'en  matière  de  lettres  de 
change  et  autres  effets  négociables  par  voie  d'endossement, 
l'exploit  d'ajournement  est  valablement  délivré  au  domicile 
indiqué  sur  l'effet. 

Voyez  l'annotation  détaillée  t.  VII,  p.  96  du  présent  recueil, 
ibid.  t.  XXVI,  p.  401,n.  8515;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  1. 1*',  p.  429,  n.  35  et  suiv. 

Toutefois,  cette  faveur  ne  saurait  être  accordée  lorsque  l'indi- 
cation n'émane  pas  du  débiteur  lui  même,  mais  d'un  mandataire 
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dont  le  pouvoir  est  contesté.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
domicile  réel  du  débiteur  est  énoncé  sur  les  titres.  Dans  ces  deux 
cas,  l'exploit  pour  être  régulier  doit  être  signifié  conformément 
àrarticle68du  Code  de  procédure  civile,  soit  à  la  personne  soit 
au  domicile  réel. 


10198.  SOCIÉTÉ.  ^  NULLITÉ.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE. 
—  CLAUSE  RESTREIGNANT  LA  LIBERTÉ  D'INDUSTRIB  DES  ANCIENS 
ASSOCIÉS  INSÉRÉE  DANS  LE  CAHIER  DES  CHARGES  PAR  LE  LIQUIDA- 
TEUR, —  EXCÈS  DE  POUVOIR. 

(29  JDiN  1882.  — Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Lorsqu'une  société  a  été  déclarée  nulle  pour  inobservation  desformalités 
prescrites  par  la  loi,  le  liquidateur  de  cette  société  ne  peut  limiter  la 
liberté  d^indttëtrie  des  anciens  associés  de  fait,  et  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  dé-- 
pendant  de  l'actif  de  la  société^  que  les  anciens  associés  ne  pourront  se 
rétablir  dans  un  rayon  de  cinq  cents  métrés  du  siège  social, 

Julien  Ringuenet  c.  Michel  Ringuenet. 

M.  Julien  Ringuenet  et  M.  Michel  Ringuenet  se  sont  associés 
pour  faire  le  commerce  des  chevaux. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ayant  pas  été  remplies, 
la  société  a  été  déclarée  nulle  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  6  avril  1882.  Le  liquidateur  a  voulu  mettre 
en  vente  le  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  société.  Dans  le 
cahier  des  charges  qui  a  été  dressé  pour  parvenir  à  la  vente,  il  a 
fait  insérer  sous  l'article  5  «  que  sous  aucun  prétexte  MM.  Rin- 
guenet ne  pourront  se  rétablir  marchands  de  chevaux  dans  un 
rayon  de  500  mètres  du  siège  social  où  a  existé  la  société,  7,  rue 
Moynet,  à  peine  de  dommages-intérêts  et  fermeture  de  l'établis- 
sèment  ouvert.  » 

M.  Julien  Ringuenet  s'est  opposé  à  l'insertion  de  cette  clause, 
et  a  intenté  à  cette  fin  une  instance  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Du  29  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  M^'  Sabatier  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  rendu  par  ce  tri- 
bunal à  la  date  du  6  avril  i8S2,  la  société  ayant  existé  entre  Julien 
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Rioguenet  et  Michel  Ringueoet  pour  le  commerce  des  ehe?auz,  a 
été  déclarée  nulle  pour  inobservatioa  des  formalités  prescrites  parla 
loi  et  que  Beaufîls  a  été  nommé  liquidateur  avec  mission  d'arbitre 
rapporteur  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  cahier  des  charges  rédigé  et  dressé 
chez  M«  Leclerc,  notaire,  pour  la  vente  par  adjudication  qui  doit  avoir 
lieu,  comprenant  diverses  constructions,  locations  et  fonds  de  com- 
merce, Beaufils  es  qualité  a  fait  insérer  dans  ledit  cahier  de  charges 
à  Tarticle  5  «  que,  sous  aucun  prétexte,  MM.  Ringuenet  ne  pourront 
«  se  rétablir  marchands  de  chevaux  dans  un  rayon  de  500  mètres 
Q  du  siège  social  où  a  existé  la  société,  7,  rue  Moynet,  à  peine  de 
«  dommages-intérêts  et  fermeture  de  l'établissement  ouvert;  > 

»  Attendu  que  la  nullité  de  la  société  qui  a  été  prononcée  entre  les 
parties  a  rendu  aux  associés  leur  liberté,  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
réserve  concernant  le  rétablissement  de  chacun,  qu'en  l'état  chaque 
associé  est  en  droit  d'exercer  son  industrie  sans  aucune  limitation 
quelconque  ;  que  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  faire  procéder  à  ladite 
adjudication,  dans  les  termes  de  l'article  5  du  cahier  des  charges  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Beaufils  es  qualité,  de  procéder 
à  l'adjudication  dont  s'agit,  dans  les  termes  de  l'article  5  du  cahier 
des  charges  tel  qu'il  a  été  dressé  ; 

u  Dit  que  Julien  Ringuenet  est  en  droit  d'exercer  son  industrie 
sans  limitation  quelconque  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  admis  parla  doctrine  et  la  jurisprudence  que  les  associés 
après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  leur  société  ou 
après  que  cette  société  a  été  déclarée  nulle,  peuvent  exercer  la 
même  industrie  en  leur  nom  personnel,  alors  surtout  qu'aucune 
clause  de  l'acte  de  société  ne  leur  en  a  fait  défense.  Décider 
autrement  serait  porter  une  atteinte  grave  à  la  liberté  des  parties 
et  les  empêcher  d'user  de  leur  activité  et  de  leur  expérience  dans 
la  branche  d'industrie  qui  leur  convient  le  mieux. 

On  doit  admettre  cependant  que  les  anciens  associés  après  la 
vente  du  fonds  de  commerce  dépendant  de  leur  société,  seront 
tenus  de  différencier  leurs  nouveaux  établissements  de  manière 
h  éviter  toute  confusion  avec  celui  vendu. 
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10190.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  INSTANCE  ENGAGÉE  PAR  UN  MANDA- 
TAIRE AU  NOM  d'actionnaires  REPRÉSENTANT  LE  VINGTIÈME  DU 
CAPITAL  SOCIAL,  —  NON-RECEYABILITE  DE  CETTE  DEMANDE  PAR 
APPLICATION  DES  ARTICLES  17  ET  39  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867. 
—  INTERVENTION  DES  CRÉANCIERS  DANS  L'INSTANCB.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

(13  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

Les  créanciers  d'une  société  qui  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  sont 
recevables  à  intervenir  dans  une  instance  pendante  entre  les  actionnaires 
de  cette  société  et  le  syndic. 

Les  actionnaires,  alors  même  qu'ils  représenteraient  le  vingtième  du 
capital  social,  ne  peuvent,  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  libération  de 
leurs  actions,  charger  un  mandataire  d'intenter  une  action  contre  le 
syndic  de  la  société  faillie.  Les  articles  M  et  Z9  delà  loi  du  24  juillet 
1 867  ne  sont  pas  alors  applicables. 

OlLTNET  C.   SYNDIC  FAILLITE   le   Globc  ET  LeMAIRE   ET    CONSORTS. 

M.  OUinel,  avoué,  fondé  de  pouvoirs  d'un  groupe  d'action- 
naires de  la  compagnie  d'assurances,  le  Globe  représentant  le 
vingtième  du  capital  social,  a  formé  contre  M.  Barboux,  syndic 
de  la  faillite  de  cette  compagnie,  une  action  collective  en  admis- 
sion au  passif.  Il  a,  en  outre,  conclu  à  la  libération  des  action- 
naires pour  le  solde  de  leurs  actions,  et  à  la  convocation  des 
créanciers  pour  le  concordat, 

MM.  Lemaire  et  autres  sont  intervenus  dans  l'instance  et  ont 
pris  les  mêmes  conclusions. 

Le  syndic,  sans  contester  aux  actionnaires  le  droit  de  lui  faire 
des  procès  isolés,  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  l'instance 
collective  formée  par  M.  OUinet. 

M.  OUinet  a  maintenu  sa  procédure  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

Aucune  loi  ne  défond  à  une  collectivité  d'individus  de  faire 
soutenir  une  action  unique;  lorsque  les  noms  de  ces  individus 
sont  connus  au  procès,  on  ne  saurait  leur  appliquer  la  maxime  : 
nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  et  leur  procédure  doit 
être  accueillie  avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'elle  présente  de 
sérieux  avantages»  et  une  notable  économie  de  temps  et  d'argent. 
Dans  l'espèce,  les  actionnaires  groupés  représentent  plus  du 
vingtième  des  actions  du  Globe  et  ils  ont  le  droit  de  bénéficier 
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des  lermes  des  articles  17  et  39  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ainsi 
conçus  : 

«  Article  17.  —  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au 
moins  du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  char- 
ger à  leurs  frais,  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants  ou 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  de  les  repré- 
senter, en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que 
chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement  en  son  nom 
personnel. 

«  Article  39.  —  L'article  17  est  applicable  aux  sociétés  ano- 
nymes. » 

Du  13  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Petit,  président;  M*'  Durier,  avocat;  Lignbreux  et 
Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'intervention  de  Lemaire  et  consorts  : 
«  Attendu  que  ces  demandeurs  se  prétendant  créanciers  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  le  Globe  ont  intérêt  et  qualité  pour  intervenir 
dans  rinstance  pendante  entre  Ollinet  et  Barboux,  syndics  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  le  Globe  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Lemaire  et  consorts  intervenants 
dans  ladite  instance  et  statuant  sur  la  recevabilité  en  la  forme  tant 
de  l'opposition  et  de  la  demande  formée  par  Ollinet,  que  des  conclu- 
sions prises  par  Lemaire  et  consorts  ; 

«  Attendu  que  Ollinet  soutient  qu'aucune  disposition  de  loi  n^in- 
terdirait  à  une  collectivité  d'individus  de  faire  soutenir  une  action 
unique  lorsque  les  noms  de  ces  individus  sont  connus  au  procès; 

«  Que  la  maxime  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  ne 
saurait  être  opposée  à  un  groupe  d'intéressés  agissant  ainsi,  la  pro- 
cédure suivie  par  eux  présentant  au  surplus  de  sérieux  avantages 
au  double  point  de  vue  de  l'économie  du  temps  et  de  la  dépense,  et 
niéritant  pour  cette  raison  d'être  adoptée; 

«  Que  d'ailleurs  ses  mandants  représentant  plus  du  vingtième  des 
actions  du  Globe,  ceux-ci  seraient  en  droit  aux  termes  des  articles 
17  et  39  de  la  loi  24  juillet  1867,  de  soutenir  une  action  unique  dans 
un  intérêt  commun  qu'il  expose  dans  sa  demande,  et  qu'à  tous 
égards  cette  demande  ainsi  que  son  opposition  seraient  recèvables 
ea  la  forme; 

a  Mais  attendu  que  les  articles  17  et  39  de  la  loi  précitée  n'ont 
autorisé  l'action  collective  des  actionnaires  d'une  société  dans  un 
iatérêt  commun  que  contre  le  directeur  ou  les  administrateurs  de 
cette  société  si  elle  est  anonyme  ; 
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«  Qu'ils  De  trouvent  pas  d'application  dans  l'espèce,  le  syndic, 
s'il  représente  la  société,  représentant  aussi  les  créanciers^  c'est-à- 
dire  les  tiers; 

«  Que  l'intérêt  commun,  c'est-à-dire  l'intérêt  social  dans  l'inten- 
tion de  la  loi  de  1867,  existàt-il,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause,  les  parties  au  procès  n'ayant  en  vue  qu'un  intérêt  personnel 
et  le  soin  de  se  soustraire  à  la  libération  de  leurs  actions,  Ollinet  et 
consorts  ne  pourraient  donc  s'en  prévaloir  au  regard  du  syndic,  et 
être  recevables  à  exercer  contre  lui  Taction  collective  prévue  par 
lesdits  articles  ; 

«  Et  attendu,  si  on  examine  le  droit  commun,  que  le  fait  par  le 
législateur  d'avoir  édicté  ces  articles  dans  la  loi  de  i867,  établit 
d'une  façon  certaine  qu'il  reconnaissait  en  principe  qu'un  groupe 
d'individus  ou  un  syndicat  étaient  sans  droit  à  soutenir  une  action 
collective,  puisqu'il  a  voulu  y  déroger  par  exception  et  dans  un  cas 
qu'il  a  déterminé  avec  précision  ; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  prétention  de  Ollinet  et  con- 
sorts n'est  pas  fondée. 

«  Que  d'ailleurs  si  une  décision  commune  peut  s'appliquer  à  une 
question  d'intérêt  social  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  personnels  résultant  d'engagements  diiïérenls  pris  dans  des 
circonstances  différentes,  qui  doivent  nécessairement  être  appréciés 
séparément  ; 

«  Qu'à  tous  égards  l'opposition  et  la  demande  de  Ollinet  ainsi  que 
les  conclusions  de  Lemaire  et  consorts  ne  sont  pas  recevables  en  la 
forme  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  eu  son  rapport 
oral, 

«  Déclare  l'opposition  et  la  demande  de  Ollinet  ainsi  que  les  con- 
clusions de  Lemaire  et  consorls  non  recevables  en  la  forme; 

a  Et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  » 

OBSliRVATlON. 

Sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  reprodui- 
sons, V.  Lescœur,  Sociétés  commerciales,  n.  352;  Paul  Pont, 
Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  Il,  p.  555,  n.  1560  et  suiv., 
et  le  n.  1724;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commer- 
cial, t.  VI,  p.  431,  n.  458  et  suiv. 
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10200.  TRAVAUX  A  FAÇON. —  ÉTOFFES  DE  GRAND  PRIX  CORSIDIrÉES 
COMME  (EUYRES  d'aRT,  REMISES  A  UN  TAPISSIEB  POUE  ETRE 
EMPLOYÉES  COMME  DÉCORATION.  ^-  MORCELLEMENT  DBSD1TB8 
ÉTOFFES.  —  DÉFAUT  D^ AUTORISATION.  —  DÉPRÉCIATION.  —  DOM- 
Mâ6ES*1NTÉRÉTS. 

(49  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  tapissier  qui  reçoit  des  étoffes  de  grand  prix  ne  peut  les  couper  en 
morceaux  sans  une  autorisation  spéciale  du  propriétaire^  sous  peine  de 
dommages-intéréts  en  cas  de  dépréciation. 

Ghanteaud  c.   PÉNON. 

M.  Ghanteaud  a  commandé  à  M.  Pénon  des  travaiiK  de  tapis- 
serie et  deux  portières.  Le  prix  a  été  fixé  à  5,100  francs  pour  la 
tapisserie  et  à  600  francs  pour  les  portières.  M.  Ghanteaud  a 
alors  remis  à  M.  Pénon  des  brocards  de  grand  prix,  pour  être 
employés  en  frise  et  en  décorations  de  tentures.  Les  ouvriers 
chargés  de  ce  travail  ont  coupé  les  brocards  en  morceaux.  A  rai- 
son de  ce  fait,  M.  Ghanteaud  s'est  refusé  à  payer  le  prix  de  ces 
travaux. 

M.  Pénon  Ta  alors  assigné  en  payement  de  la  somme  de 
5,700  francs. 

H.  Ghanteaud  a  formé  une  demande  reconventionnelle  en 
payement  de  6,000  francs  de  dommages-intérêts.  Il  a  prétendu 
que  M.  Pénon  n'avait  pas  le  droit,  sans  son  autorisation,  découper 
en  morceaux  des  brocards  qui  lui  avaient  été  confiés  ;  que  ces 
brocards,  qui  étaient  une  véritable  œuvre  d'art,  étaient  désor- 
mais dépréciés. 

M.  Pénon  lui  a  répondu  que  son  marché  ne  lui  interdisait  pas 
de  morceller  ou  dé  découdre  ces  brocards  :  que  le  travail  qui  lui 
avait  été  commandé  l'avait  du  reste  exigé.  Il  a  donc  conclu  à  la 
non-recevabilité  de  la  demande  reconventionnelle. 

Du  19  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervibu,  président  ;  M"  Garon  et  Houtvbt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

«  Sur  la  demande  de  Pénon  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  d'ordre  et  pour  compte 
de  Ghanteaud,  Pénon  a  exécuté  des  travaux  de  tapisserie  dont  le 
prix  fixé  à  forfait  s'élève  à  la  somme  de  5,100  francs  ;  qu'il  convient 
T.  xxxiî.  * 
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d'ajouter  à  cette  somme  celle  de  600  francs  pour  prix  de  deux  por- 
tières qui  lui  ont  de  même  été  commandées; 

«  Qu'il  en  résulte  que  Cbanteaud  est  bien  débiteur  de  Pénon  de 
5,700  francs  et  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une  expertise 
il  y  a  lieu  de  Gxer  à  cette  somme  le  prix  des  travaux  qui  sont  dus  à 
Pénon  après  mise  en  place  des  tapisseries  par  lui  exécutées  ; 

<c  Sur  la  demande  de  Cbanteaud  : 

«  En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  résiliation  de  convention: 

«  Attendu  que  Cbanteaud  déclare  mettre  à  néant  ce  cbef  de 
demande  ; 

«  En  ce  qui  toucbe  les  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  si,  comme  le  soutient  Pénon,  il  ne  résulte  pas  du 
marcbé  convenu  en  bloc  et  à  forfait  qu'interdiction  lui  ait  été  faite 
de  couper  les  brocards  qui  devaient  être  employés  en  frises  et  en 
décoration  des  tentures,  la  valeur  exceptionnelle  des  brocards  qui 
lui  étaient  conûés  devait,  surtout  en  raison  de  son  expérience  et  de 
son  aptitude  spéciales  en  cette  matière,  lui  imposer  le  respect  d'une 
étoffe  de  grand  prix  qu'il  devait  considérer  comme  une  œuvre  d'art; 
qu'il  n'était  pas  besoin  qu'il  lui  fût  défendu  par  son  marché  de  la 
morceler  et  de  la  découdre  et  que  si^  comme  il  le  prétend,  son  travail 
l'exigeait  il  devait  dans  ce  cas  se  munir  d'une  autorisation  spéciale; 

«  Que  si  dans  l'espèce  la  faute  ne  lui  en  est  pas  personnellement 
imputable,  il  est  certain  qu'elle  a  été  commise  par  ses  ouvriers  du 
fait  desquels  il  est  responsable  ;  qu'il  est  établi  pour  le  tribunal 
après  examen  des  étoffes  que  le  fait  des  ouvriers  de  Pénon  les  a 
dépréciées  dans  une  notable  proportion,  au  moins  pour  trois  des 
principaux  morceaux  ; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  la  somme 
de  1,600  francs  l'indemnité  due  à  Cbanteaud  de  ce  chef  et  qu'il  con- 
vient d'obliger  Pénon  au  payement  de  cette  somme  ; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Cbanteaud  prises  à  la  barre; 

(c  Attendu  que  Penon  n'aura  droit  au  payement  de  la  somme  de 
5,700  francs  qu'après  la  mise  en  place  des  tentures  et  la  remise 
à  Cbanteaud  de  tous  les  morceaux  d'étoffe  demeurés  entre  ses  mains; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Cbanteaud  à  payer  à  Pénon 
5700  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  mais  après  mise  en  place  des 
tentures  et  remise  des  morceaux  d'étoffe  demeurés  ^tre  ses  mains  ; 

«  Met  à  néant  la  demande  en  résiliation  de  convention  ; 

«  Condamne  Pénon  à  payer  à  Cbanteaud  1,600  francs  à  titre  de 
dommagesintérêts  ; 

«(  Dit  que  ces  deux  condamnations  se  compenseront  à  due  concur- 
rence ; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fo  dées  dans  le  surplus 
de  leur  demandes,  fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute  ; 
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«  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  par  moitié  par  cha- 
cune des  parties.  » 


10201.  LOTERIE.  —  CESSION  DE  BILLETS  i  W  FRIX  SUfiAIBUR  AU 
TAUX  DE  l'JSmISSION.  —  NULLITÉ.  —  DEMAHDB  A  PIB  DB  DOMMAaM- 
INTEBÉTS  POUR  INEXÉCUTION  DU  MARCHÉ.  —  BEJBT* 

(20  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

La  vente  de  billets  d*une  loterie  autorisée  faite  à  un  pria  supérieur  au 
taux  de  Vémission  est  nulle. 

L'action  en  payement  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé 
par  suite  de  la  non-livraison  des  billets  est  non  recevable, 

PaSSAGUAT  C.   RiCHÂRf). 

M.  Passaguay  prétend  avoir  acheté  à  M.  Richard  mille  bil- 
lets de  la  loterie  des  Artistes,  émis  au  taux  nominal  de  un  franc, 
pour  le  prix  de  mille  cinquante  francs.  M,  Richard  ne  lui  a  pas 
livré  ces  billets.  Il  a  donc  actionné  son  vendeur  en  payement  de 
la  somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

M.  Richard  a  opposé  que  la  perfection  de  la  vente  avait  été 
subordonnée  à  une  condition,  savoir,  qu'il  obtiendrait  du  comité 
de  la  loterie,  lors  de  rémission,  les  mille  billets  réclamés  :  que 
la  condition  ne  s'était  pas  réalisée,  et  que  par  suite  la  vente  étail 
caduque. 

Du  19  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président; M'" Delalogb  et Triboulet» agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Passaguay  expose  que  Richard 
lui  avait  vendu  mille  billets  de  la  loterie  des  Artistes  qui  ont  été  émis 
avec  rautorisation  du  gouvernement  au  prix  nominal  de  un  franc  et 
se  serait  obligé  à  les  lui  livrer  au  prix  de  l'émission  majorée  de 
50  francs,  soit  pour  une  somme  de  i  ,050  francs;  que  cette  vente  aurait 
été  convenue  ferme  et  que,  faute  d'exécution  de  ce  marché,  une 
somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  devrait  lui  être 
allouée  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé; 

«  Mais  attendu  que  c'est  au  prix  de  un  franc  que  rémission  a  été 
autorisée,  que  ce  prix  était  porté  sur  chaque  billet^  que  nul  ne  sau- 
rait être  admis  à  majorer  à  son  profit  le  prix  de  l'émission  autorisée 
des  billets  de  loterie;  qu'il  en  résulterait  dans  un  intérêt  particulier 
une  immixtion  dans  des  opérations  de  loterie  que  la  loi  repousse  en 
principe  et  qui  ne  sont  autorisées  qu'exceptionueilemelit  et  dans  un 
but  déterminé; 
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a  Que  dans  l'espèce  le  marché  des  parties  ayant  fixé  une  somme 
supérieure  au  taux  de  rémission,  toute  action  en  justice  doit  être 
refusée  à  Toccasion  de  pareils  trafics,  qu'ainsi  la  demande  est  non 
recevable: 

«  Attendu  d'ailleurs  que  Passaguay  n'établit  pas  qu'une  vente 
ferme  lui  ait  été  consentie;  que  les  explications  des  parties  démon- 
trent au  contraire  que  Richard  ne  s'était  obligé  à  livrer  ces  billets 
de  loterie  que  dans  Je  cas  où  il  lui  serait  possible  de  les  obtenir  à 
l'émission;  que  rien  n'indique  que  cette  condition  se  soit  accomplie; 

Qu'enfin  Passaguay  n'établit  pas  qu'il  ait  eu  à  supporter  du  fait  et 
par  la  faute  de  Richard  un  préjudice  dont  il  lui  soit  dû  réparation 
par  ce  dernier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Passaguay  non  recevable,  en  tous  cas 
mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute, 
«  Et  le  condamne  aux  dépens^  » 


10202.  CONCURRENCE  DÉLOTALE.  —   DÉNOMINATION  COMMERCIALE. 
PRIORITÉ.  —  PROPRIÉTÉ. 

(19  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Une  dénomination  commerciale  adoptée  pour  titre  d'une  société,  est  la 
propriété  de  celui  qui  pour  la  première  fois  en  a  fait  usage. 

La  Société  Générale  Meulière  c.   la  Compagnie  Générale  des 
Meulières  de  France, 

Deux  sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  pierres  meu- 
lières se  sont  constituées,  Tune,  sous  la  dénomination  de  «  So- 
ciété Générale  Meulière  »,  l'autre  sous  la  dénomination  de 
aCompagnie  Générale  des  Meulières  de  France  ». 

La  c(  Société  Générale  Meulière  »,  qui  a  été  constituée  la  pre- 
mière en  date,  a  demandé  que  la  seconde  fût  tenue  de  modifier 
son  titre  et  de  faire  disparaître  les  mots  «  Compagnie  Générale 
dés  Meulières  »  de  son  enseigne,  de  ses  lettres,  papiers,  etc.,  et 
de  lui  payer,  à  raison  du  préjudice  qu'avait  pu  lui  causer  la  con- 
fusion amenée  par  la  similitude  des  dénominations,  la  somme 
de  S,000  francs  de  domrmages-intéréts. 

Un  procès  s'étant  engagé  devant  le  tribunal  de  commerce  entre 
les  deux  sociétés,  la  «  Compagnie  Générale  des  Meulières  de 
France  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  supprimer  de  son  titre  le 
mot  «  générale  »»  et  a  demandé  acte  au  tribunal  de  son  oflfre. 

Du  19  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Herviec,  président;  M"  DBSoucHBset  Sabatier,  agréées. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteadu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si,  comme  le  soutient  la  Compagnie  Générale  des  Meulières  de  France, 
la  pensée  première  d'une  société  relative  à  une  industrie  soit  ou  non 
émanée  de  son  directeur,  il  convient  de  reconnaître  qu'une  déno- 
mination commerciale  est  la  propriété  de  ceux  qui  pour  la  première 
fois  en  ont  fait  usage  ; 

«  Que  dans  l'espèce,  il  est  établi  que  la  Société  Générale  des  Meu- 
lières s'est  trouvée  la  première  en  possession  du  titre  qui  la  dis- 
tingue ; 

«  Que  si  l'on  doit  admettre  qu'à  raison  du  commerce  des  deux 
Compagnies  les  mots  «  Meulière  »  ou  «  des  Meulières  »  ne  sauraient 
être  supprimés  de  leur  titre,  il  convient  cependant  de  reconnaître 
que  les  deux  sociétés,  par  leur  dénomination,  l'une  Société  Générale, 
l'autre  Compagnie  Générale,  ne  se  distmguent  pas  suffisamment 
entre  elles  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  demande  a  été  formée; 

«  Qu'à  la  barre  du  tribunal,  la  Compagnie  Générale  des  Meulières 
de  France,  défenderesse  au  procès,  demande  acte  de  ce  qu'elle  est 
prête  à  supprimer  de  son  litre  le  mot  «  Générale  »  et  que,  ainsi 
modifié,  son  titre  nouveau  la  distinguera  suffisamment  de  la  société 
demanderesse  ;  qu'il  convient  donc  de  lui  donner  acte  de  son  ofiire; 

«  Sur  la  pénalité  : 

u  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  dès  maintenant  une 
contrainte,  qu'il  suffit  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  compagnie 
défenderesse  devra  mettre  son  ofire  à  exécution  et  que  faute  par 
elle  de  le  faire  dans  ledit  délai  de  dire  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  s'il  est  établi  pour  le  tribunal  qu'une  confusion  s'est 
établie  entre  les  deux  sociétés  dans  certaines  circonstances,  elle  n'a 
jamais  été  de  nature  à  entraîner  un  préjudice  pouvant  donner  lieu 
à  l'allocation  de  dommages-intérêts  ; 

«  Sur  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  : 

«  Attendu  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause  ne  motive  une 
pareille  décision  ;  que  le  tribunal  doit  donc  rejeter  cette  demande  ; 

•  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  compagnie  demanderesse 
de  ce  qu'elle  déclare  être  prête  à  supprimer  de  son  titre  le  mot 
«  Générale  »  ; 

u  Dit  qu'elle  sera  tenue  d'exécuter  son  offre  dans  le  délai  de  quinze 
jours  du  présent  jugement^  et  de  faire  disparaître  cette  dénomina- 
tion de  tous  les  livres,  papiers  et  enseignes  actuellement  existant, 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera 
fait  droit; 

«  Déclare  la  société  demanderesse  mal  fondée  en  le  surplus  de 
ses  conclusions; 

«  Et  condamne  la  compagnie  aux  dépens,  n 
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OBSBRVATION. 

V.  suptà,  Comm.  Seine,  31  mai  1882,  p.  17,  n.  10186,  et 
la  note. 


10203.  GONCCBDAT  AMIABLE.  —  AVANTAGE  PARTIGUUBR.  —  APPLI- 
CATION DES  ARTICLES  B97  ET  598  DU  CODE  DK  COMMERCE.  — 
—  DEMANDE  EN  PAT£M£NT  DE  BILLETS  SOUSCRITS  PAR  LE  DÉBI- 
TEUR POUR  OBTENIR  L'ADHÉSION  DE  SON  CRÉANCIER.  —  NULLITÉ 
DESDITS  BILLETS.  —  RBiBT  DE  LA  DEMANDE. 

(21  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

hn  hilUîs  souscrite  par  un^  débiteur  dans  le  but  d'obtenir  Vadhésm. 
ifun  etéaneier  à  un  acte  d'atermoiement  signé  par  tous  ses  créanciers, 
sont  nuls,  La  demande  en  payement  de  ces  billets  n'est  donc  pas  rece- 
vohle. 

Dame  Micque  c.  Caldas  Freitas  et  Gie. 

Madame  Micq  ue  est  porteur  de  trois  billets  s'étevaiit  ensemble  à  ia 
somme  de  3,468  fr.  60,  qui  lui  ont  été  souscrits  par  MM.  Caidas 
Preitas  et  Gie.  Ces  billets  n'ayant  pas  été  payés  à  leur  échéance, 
elle  a  assigné  les  souscripteurs  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  payement  de  cette  somme. 

Les  défendeurs  ont  demandé  la  nullité  des  billets  et  ont  conclu 
à  la  non-recevabilité  de  la  demande  qui  était  formée  contre  eux. 
Ils  ont  prétendu  qu'ils  avaient  obtenu  de  tous  leurs  créanciers, 
au  nombre  desquels  figurait  madame  Micque,  un  acte  d'ater- 
moiement qui  leur  donnait  terme  et  délai  pour  l'acquittement  de 
leurs  dettes;  qu'à  la  date  du  23  février  1882,  ils  avaient  versé  à 
mftdâme  Micque,  en  exécution  de  l'arrangement  intervenu,  uu 
diVidêDdédelopourlOO;quelesbilletsdoutmadame  Micque  était 
porteur  n'avaient  été  souscrits  par  eux  que  dans  le  but  d'amener 
madame  Micque  à  signer  l'acte  d'atermoiement;  que  ces  billets 
sôuscriiâ  dans  de  semblables  conditions  constituaient  un  avantage 

{particulier  et  devaient  être  annulés  conformément  aux  prescrlp- 
iûnd  des  articles  S97  et  598  du  Code  de  commerce. 

Du  21  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  là 
Séiiie.  M.  NaùO,  président;  M*'FLEt)RBT  et  Desoughes»  agréés. 

«  L6  TRIBUNAL  x  -^  Sur  la  nullité  des  titres  : 
«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  dame  Deloffre,  épouse  du 
sieur  Micque,  expose  que,  eréan«ière  à%  Gid4«s  Freitas  et  Gie  d'une 
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somme  de  3^468  fr.  60,  ces  derniers  auraient  souscrit  à  son  ordre 
trois  billets  pour  une  somme  égale  à  Téchéance  du  31  juillet  1882; 

«  Que  ces  billets  auraient  été  souscrits  par  Galdas  Freitas  et  Gie, 
librement  et  en  payement  d'une  dette  justifiée  et  reconnue;  qu'elle 
serait  donc  fondée  à  en  réclamer  le  payement; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  explications  contradictoires  des 
parties  et  des  pièces  produites  que  suivant  les  conditions  d'un  ater- 
moiement intervenu  entre  Galdas  Freitas  et  Gie  et  leurs  créanciers  il 
leur  a  été  accordé  un  sursis  et  délai  pour  payer  leur  passif; 

u  Que  dame  Deloffre,  épouse  Mlcque,  a  consenti  à  cet  atermoie- 
ment; 

«  Qu'à  la  date  du  23  février  1882,  elle  a  reçu  une  somme  de 
51 9  francs  à  valoir  sur  sa  créance,  qui  forme  exactement  les  15  p.  100 
montant  du  premier  dividende  échu  conformément  audit  atermoie- 
ment; 

«  Qu'il  est  justifié  que  les  trois  billets  dont  elle  réclame  aujour- 
d'hui payement  n'ont  été  souscrits  à  son  profit  que  pour  obtenir 
d'elle  son  adhésion  à  l'atermoiement  consenti  entre  Galdas  Freitas 
et  Gie  et  leurs  créanciers; 

<(  Que  ces  billets  souscrits  dans  ces  conditions  constituent  un 
avantage  particulier  consenti  par  Galdas  Freitas  et  Gie  au  profit  de 
dame  Delotfre,  épouse  Micque^  en  fraude  des  droits  des  autres  créan- 
ciers ; 

«  Qu'en  conséquence,  aux  termes  des  articles  597  et  598  du  Gode 
de  commerce,  le  moyen  de  nullité  des  titres  opposé  par  Galdas  Freitas 
et  Gie  doit  être  ^accueilli; 

i<  Par  ces  hotifs  :  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  dame 
Deloffre,  épouse  Micque,  les  trois  billets  souscrits  par  Galdas  Freitas 
et  Gie  à  l'ordre  de  la  dame  Deloffre,  à  l'échéance  du  31  janvier  1882; 

«  Déclare  en  conséquence  dame  Deloffre,  épouse  du  sieur  Micque, 
mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

u  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dansle  sens  de  la  décision  qui  précède  :  Cassation^  3  avriI1846  ; 
Paris, 24  novembre  1847  ;  Nîmes,  6  janvier  1852;  Orléans,  8  no- 
vembre 1859  ;  Bordeaux,  19  mars  1858. 

Renouard,  t,  II,  sur  l'article  597;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  V,  p.  803  et  suiv.;  Alauzet,  t.  VI,  n.  2879;  Bédarrides, 
t.  II,  n.  1290. 

Y.  ^n&si  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XVIII,  p.  336, 
n.  645Ô,  et  l'annotation. 
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10204.    COMMERÇANT.  —   HOETICULTEDR-FLEURISTB.   —   FOURNI-  j 

TORES  FÀI1%S  POUR  LES  BESOINS  DE  SON  INDUSTRIE.  —  COMPÉTENCE  | 

COMMERCIALE.  | 

I 

(25  JoiLLST  1882.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.)  | 

î 
Uhorticulteur-fleuriste  qui  se  livre  à  des  (ichais  et  à  des  ventes  coriti- 
nuels  de  fleurs  est  cùmmerçcmty  et^  'par  mite,  justiciable  dee  tribunaux 
de  commerce  pour  les  demandes  en  payement  de  fournitures  de  marchan^ 
dises  faites  pour  les  besoins  de  son  industrie. 

Ghapuis  frères  c.  Hubrtbux. 

MM.  Ghapuis  frères  sont  créanciers  de  M.  HeurteuK  d'une 
somme  de  1,378  francs  pour  fournitures  de  charbon  de  terre. 
Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  parties,  MM.  Ghapuis 
frères  ont  demandé  en  justice  le  payement  de  leurs  fournitures. 

M.  Heurteux  en  réponse  à  cette  demande  a  soulevé  une  excep- 
tion d'incompétence  prétendant  qu'il  était  simplement  cultiva- 
teur et  que  le  fait  de  vendre  les  produits  de  sa  récolte  ne  sau- 
rait le  rendre  commerçant,  mais  cette  exception  a  été  repoussée 
par  le  j  ugement  suivant  : 

Du25  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  M*  Garon,  agréé,  et  le  sieur 
Frangallet,  mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  Heurteux  allègue  qu'il  serait  cultivateur;  que,  par 
suite,  le  tribunal  serait  incompétent; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  explication  des  parties  que  Heur- 
teux est  horticultenr*fleuriste; 

«  Qu'il  se  livre  à- des  achats  et  à  des  ventes  continuels  de  fleurs  ; 

«  Que  le  charbon  de  terre  dont  le  prix  lui  est  réclamé  a  servi  à 
l'exercice  de  son  industrie; 

«  Que  dans  l'espèce  la  cause  est  commerciale  et  le  tribunal  com- 
pétent pour  en  connaître; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

«(  Au  fond,  le  défendeur  n'ayant  pas  conclu,  le  tribunal,  par  défaut, 
après  avoir  vérifié  les  conclusions  de  la  demande^  a  condamné  le 
défendeur  au  payement  de  la  somme  de  i,378  francs  réclamée.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  8  novembre  1883,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  III,  p.  8,  et  9  septembre  1856,  tbid.y  t.  VI,  p.  94. 


10205.  SOCIÉTÉ.  —  DÉUBÉBATION  AUTORISAflT  LB  PAYEMENT  D*UM 
COUPON  d'actions.  —  DISSOLUTION.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE 
COUPONS  FORMÉE  CONTRE  LE  LIQUIDATEUR. — CRÉANCIERS  SOCIAUX. 
—  REJET  DE  LA  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DU  COUPON  TANT  QUE  LES 
CRÉANCIERS  N'ONT  PAS  ÉTÉ  DÉSINTÉRESSÉS. 

(27  juttLET  iS82.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Lorsque  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  autorisé  k  payement 
d'un  eowpon  d'actions^  et  gue,  'poslérieurieurement  à  la  délibération,  la 
société  a  été  dissoute,  l'actionnaire  négligent  qui  a  omis  de  toucher  ses 
coupons  avant  la  dissolution  de  la  société,  ne  peut  ensuite  obUger  le 
liquidateur  à  les  lui  payer,  tant  qfie  les  créanciers  de  la  société  n'ont  pas 
été  désintéressés. 

Cochet  c.  le  liquidateur  de  la  Société  générale  des 
Minoteries  de  France. 

Une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  générale 
des  minoteries  françaises  a,  le  5  mai  1881,  prononcé  la  dissolu- 
tion de  ladite  société,  et  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  en  date  du  24  février  1882,  M.  Edmond  Moreau,  avo- 
caty  a  été  nommé  liquidateur  judiciaire  de  ladite  société,  en 
remplacement  des  trois  liquidateurs  amiables  précédemment 
désignés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Avant  la  dissolution,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
avait  autorisé  le  payement  du  coupon  n*  3  des  actions  de  la  so- 
ciété; un  grand  nombre  de  ces  coupons  avaient  été  oayés.  Mais 
divers  actionnaires  n'ont  pas  présenté  leurs  coupons  auK  guichets 
de  la  société.  Ce  n'est  qu'après  la  nomination  du  liquidateur 
judiciaire  que  certains  actionnaires  ou  porteurs  de  coupons  ont 
élevé  la  prétention  de  se  faire  payer  le  montant  du  coupon  n^  3. 
L'un  deux,  M.  Cochet,  a  assigné  M.  Moreau  es  qualité,  en  paye- 
ment de  23,855  francs  de  coupons  n<»  3. 

Il  a  prétendu  que  sa  situation  ne  pouvait  être  différente  de 
celle  des  autres  actionnaires;  que  la  nomination  du  liquidateur 
judiciaire  a  avait  pas  eu  pour  effet  de  modifier  ses  droits. 

M.  Moreau  lui  a  répondu  que  les  créanciers  de  la  société 
n'étaient  pas  encore  désintéressés;  que  ceux-ci  devaient  lui  être 
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préférés;  qu'autrement  c'était  exposer  la  liquidation  à  payer  ses 
actionnaires  avant  de  payer  ses  créanciers. 

Du  27  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hichâu,  président;  M"  Hodyyet  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  en  Tespèce  du  payement 
du  coupon  n®  3  mis  en  distribution  sur  les  actions  de  la  Société  des 
minoteries  françaises,  en  vertu  d*une  délibération  régulière  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  cette  société  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  fait  observer  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  coupons  avait  été  payé  par  la  société  avant  sa  disso- 
lution, et  que  la  liquidation  ne  saurait  lui  créer  une  situation  diffé- 
rente de  celle  des  actionnaires  qui  ont  déjà  reçu  le  payement  de  ce 
coupon; 

((  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  que  tous 
les  créanciers  de  la  société  ne  sont  pas  actuellement  désintéressés  ; 
que  le  payement  de  leurs  créances  s'impose  au  liquidateur  avant 
qu'il  ne  puisse  procéder  à  une  distribution  quelconque  à  Tégard 
d'un  actionnaire  ;  que  si  la  situation  du  demandeur  diffère  de  celle 
des  autres  actionnaires,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  de 
n'avoir  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  recevoir  les  coupons 
dont  il  était  porteur  de  leur  mise  en  distribution,  mais  que  cette 
négligence  ne  saurait  le  mettre  sur  le  même  rang  que  les  autres 
créanciers  de  la  société  ;  que  ceux-ci,  en  effet,  pourraient,  à  défaut 
de  payement,  réclamer  la  faillite  de  la  société,  tandis  qu'une  pareille 
demande  de  la  part  d'un  associé  ne  saurait  être  admise  ; 

((  Qu'en  l'état  donc  et  tant  que  Cochet  ne  sera  pas  en  mesure  de 
justifier  que  tous  les  créanciers  de  la  société  sont  désintéressés,  sa 
demande  ne  peut  être  accueillie; 

«  Pah  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  Cochet  mal  fondé  quant  à  présent 
en  sa  demande;  l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10206.   FONDS    DE    COMMERCE.    —    VENTE.    —    INTERDICTION    DE 

s'Établir  dans  un  rayon  déterminé.  —  distance  kéelle  a 

PARCOURIR. 

(29  JUILLET  ^882.  —  Présidence  de  M.  HERVÏEU.) 

Lorsque,  dans  un  acte  de  vente^  k  vendeur  a  stipulé  qu*il  ne  pourraU 
se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé^  la  distance  réelle  doit,  être  calculée 
non  à  vol  d'oiseau,  mais  à  raison  du  trajet  1$  plus  direct  que  k  public 
doit  nécessairement  parcourir  pour  se  rendre  d*un  établissement  à  l'autre. 
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Debrie  c.  Mahieux. 

M.  Mahieux  a  vendu  aux  époux  Debriele  fonds  de  boucherie 
qu'il  exploitait  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  39.  Dans  l'acte  de 
vente  il  s*est  interdit  de  fonder  un  établissement  similaire  ou  de 
s'intéresser  dans  une  affaire  de  même  nature,  qui  ne  fût  éloignée 
d'au  moins  mille  mètres  du  fonds  vendu. 

M.  Mahieux  s'est  rétabli  rue  Joubert,  à  une  distance  de  947 
mètres,  à  vol  d'oiseau,  du  fonds  vendu. 
,  Les  époux  Debrie  ont  prétendu  qu'il  avait  contrevenu  à  son 
engagement  et  l'ont  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  en  payement  de  18,000  francs  de  dommages-intérêts. 

M.  Mahieux  demande  au  tribunal  derepousser  cette  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  distance  réelle  à  parcourir  entre  le 
fonds  par  lui  cédé  et  celui  par  lui  acquis,  était  de  plus  de  mille 
mètres. 

Du  29  juillet  1822,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Heryieu,  président;  M®''  DELALOGEet  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande,  les  époux 
Debrie  soutiennent  qu'ils  n'auraient  acheté  le  fonds  de  boucherie 
de  Mahieux,  qu'à  la  condition  expresse  que  ce  dernier  s'interdisait 
la  faculté  de  fonder  un  établissement  similaire  ou  de  s'intéresser 
dans  une  affaire  de  même  nature  qui  ne  fût  éloignée  d'au  moins 
4,000  mètres  du  fonds  vendu  ; 

«  Que,  dans  Tespèce,  s'il  est  constant  que,  par  la  ligue  géomé- 
trique la  plus  directe,  les  deux  fonds  sont  séparés  par  une  distance 
de  947  mètres  seulement,  il  appartient  cependant  au  tribunal  de  ne 
donner  aux  conventions  que  leur  juste  iuterprétation  ; 

«  Qu'il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que,  dans  ces  conventions, 
il  n'est  jamais  question  de  rayon  géométrique,  mais  bien  d'une  dis- 
tance déterminée  ;  que  cette  distance  ne  saurait  être  autre  que  le 
chemin  le  plus  direct  qui  puisse  être  suivi  ; 

«  Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  n'est  nullement  établi 
que  Mahieux  se  soit  établi  rue  Joubert,  pour  faire  au  fonds  de  com- 
merce de  Debrie  une  concurrence  quelconque; 

«  Que  la  traversée  des  grands  boulevards  exclut  toute  pensée  de 
concurrence  entre  les  deux  établissements  ;  que  la  distance  réelle 
entre  les  deux  maisons  de  commerce,  par  le  chemin  le  plus  direct, 
est  supérieure  à  i,00u  mètres;  que  c'est  la  seule  que  les  contractants 
aient  eue  en  vue;  qu'admettre  la  distance  à  vol  d'oiseau  serait  dans 
l'espèce  donner  aux  conventions  des  parties  une  interprétation 
excessive  que  rien  ne  justifie; 

a  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  convient  de  rejeter  la 
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demande  de  Debrie  dans  son  entier,  et  qu'ainsi  aucun  dommage 
n'étant  justifié,  il  ne  saurait  être  attribué  à  ce  dernier  aucune  somme 
à  titre  de  réparation  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  D<3brie  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions;  l*èn  déboute; 
«  Et  le  condame  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  sens  de  la  décision  qui  précède  :  Paris,  20  dé- 
cembre 1862,  Recueil  des  Tribunaux  de  commercCy  t.  XII,  p.  129, 
et  Comm.  Seine,  25  octobre  1865. 

Contra  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^ 
V*  Fonds  de  commerce,  n.  59  bis,  t.  IV,  p.  365, 


10207.  OUVERTURE  DE  CRÉDIT  FAITE  SOUS  FORME  DE  VENTE  d'UN 
FONDS  DE  COMMERCE.  —  QUAUFIGATION  IMPROPRE  DONNÉE  PAR  LES 
PARTIES  A  UN  CONTRAT.  —  NATURE  ET  EFFET  DE  CE  CONTRAT.  — 
APPRÉCIATION  DU  JUGE.  —  DEMANDE  EN  EXPULSION,  —  NON-RECE- 
VABILITÉ. "—  SEQUESTRE  NOMME  PAR  ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ.  — 
DEMANDE  EN  MAINLEVÉE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
REJET. 

(29  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU) 

Lor8qu*une  ouverture  de  crédit  a  été  réalisée  sous  forme  d'un  cùntrat 
de  vente  de  fonds  de  commerce  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer 
les  effets  du  contrat  d'après  ses  caractères  sans  avoir  égard  à  la  qualifi- 
cation impropre  donnée  par  les  parties.  En  conséquence  le  prétendu 
acquéreur  d^un  fonds  de  commerce  n^est  pas  recevable  à  demander  que  le 
vendeur  supposé  soit  expulsé  dudit  fonds, 

La  qualification  impropre  donnée  par  les  parties  au  contrat  n*€St  pas 
une  cause  de  nullité. 

Lorsqu^un  séquestre  a  été  nommé  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  jugeant  en  référé,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  prononcer 
la  mainlevée  du  séquestre. 

Gabriel  Levy  c.  Samson. 

M.  Gabriel  Lévy  se  prétend  propriétaire  de  la  maison  de  com- 
merce connue  sous  le  nom  de  «  Grand  Crédit  parisien  »  en  vertu 
d'un  acte  sous  signatures xprivées  en  date  du  12  septembre  1879. 
Il  a  donc  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  M.  Samson,  son 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N-  40207*  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCK  DE  LA  SEIiNE.        (>\ 

vendeur,  en  expulsion  dudil  fonds  et  en  10,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

M.  Samson  a  demandé  la  nullité  de  Tacte  invoqué  et  la  main- 
levée d'un  séquestre  nommé  par  ordonnance  de  référé  h  la 
requête  de  M.  Lévy. 

A  l'appui  du  premier  moyen,  M.  Samson  a  prétendu  que  le 
contrat  intervenu  entre  M.  Gabriel  Lévy  et  lui  avait  été  qualifié  à 
tort  de  contrat  de  vente,  alors  qu'en  réalité  il  ne  constituait 
qu'une  ouverture  de  crédit  réalisable  en  espèce  et  en  marchan- 
dises, qui  lui  avait  été  consentie  par  M.  Gabriel  Lévy  son  beau- 
frère.  Il  tirait  cette  interprétation  du  contratde  l'exécution  même 
que  les  parties  y  avaient  donnée.  Il  n'y  avait  jamais  eu  de  la  part 
de  M.  Lévy  prise  de  possession  effective  :  le  traité  enregistré  tar- 
divement n'avait  pas  été  publié  :  le  prix  n'avait  pas  été  payé  aux 
époques  fixées  et  M.  Gabriel  Lévy  n'avait  jamais  réclamé  le  prix 
de  vente  :  la  session  du  bail  ne  s'était  pas  réalisée  au  regard  du 
propriétaire  :  M.  Gabriel  Lévy  n'avait  pas  remboursé  à  M.  Samson 
les  loyers  d'avance  :  en  janvier  1882,  le  bail  avait  été  prorogé 
an  profit  des  époux  Samson  exclusivement;  les  impositions  et  la 
police  d'assurance  n'avaient  jamais  cessé  d'êlreau  nom  de  Sam- 
son, depuis  le  jour  de  la  vente;  M.  Gabriel  Lévy  n'avait  pas  payé 
d'appointements  h  M.  Samson,  bien  que  celui-ci  eût  toujours  géré 
la  maison  de  commerce:  enfin  tous  les  documents  versés  aux 
débats  établissaient  que  M.  Gabriel  Lévy  n'avait  jamais  agi 
comme  propriétaire,  mais  comme  bâilleur  de  fonds. 

Du  29  juillet  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. M. Hervieu,  président;  M^  Sabatier et Lignereux, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu,  que  Gabriel  Lévy  prétend  qu'en  vertu  d'un  acte  sous 
signatures  privées,  en  date  du  42  septembre  itS80,  enregistré,  il 
serait  devenu  propriétaire  de  la  maison  de  commerce  connue  sous 
le  nom  de  Grand  Crédit  parisien  que  Samson  lui  aurait  vendue  ; 
qu'en  conséquence  il  serait  fondé  à  demander  l'expulsion  de  ce  der- 
nier de  la  maison  dont  il  s'agit  ; 

«  Mais,  attendu  que  ces  conventions  sont  intervenues  dans  des 
conditions  spéciales  à  la  suite  de  la  faillite  de  Samson  ;  qu'elles  ont 
eu  pour  but  apparent  et  déclaré  d'aider  ce  dernier  à  payer  les  divi- 
dendes de  son  concordat  ; 

«  Que  ces  conventions  se  passaient  entre  beaux-frères  et  avaient 
rapparence  d'un  contrat  de  bienfaisance  en  faveur  de  Samson; 

«  Qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  qu'aucune  des  conditions  du 
traité  dont  il  s'agit  n'a  reçu  d'exécution  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
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que  ce  Iraité  a  été  qualiflé  de  contrat  de  vente  ;  qa'en  réalité,  il  res- 
sort de  l'examea  attentif  de  Ja  suite  des  opérations  qui  se  sont  suc- 
cédé entre  les  parties  que  leurs  conventions  ont  eu  uniquement  pour 
objet  l'ouverture,  par  Gabriel  Lévy  en  faveur  de  Samson,  d*un  crédit' 
en  argent  et  en  marchandises  ; 

«  Que  si^  dans  l'intérêt  de  son  contrôle,  Gabriel  Lévy  s*est  chargé 
du  service  financier  du  Grand  Crédit  parisien,  on  ne  saurait  assimiler 
cette  circonstance  à  une  prise  de  possession,  qui  n'est  pas  justifiée 
avoir  jamais  eu  lien  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  en  effet  de  l'instruction  et  des  débats  : 

a  Que  le  traité  a  été  enregistré  tardivement  ; 

«  Qu'il  n'a  jamais  reçu  aucune  publicité  ; 

((  Que  les  48,000  francs  fixés  comme  première  portion  du  prix  de 
la  vente  n'ont  jamais  été  payés  à  Samson  ni  réclamés  par  lui  ; 

(c  Que  le  règlement  des  dividendes  de  Samson  appelés  à  former  la 
deuxième  portion  du  prix  promis  par  Lévy  a  continué  à  s'efTectuer 
au  moyen  des  deniers  de  Samson  ; 

Que  dès  lors  Lévy  ne  lui  a  rendu  de  ce  chef  aucun  des  services 
stipulés  aux  traités  ; 

0  Que  la  cession  de  bail  consentie  au  profit  de  Lévy  n'a  jamais  été 
réalisée  au  regard  du  propriétaire  dont  le  consentement  et  l'inter- 
vention étaient  indispensables  ; 

«  Que  Lévy  n'a  pas  non  plus  tenu  compte  à  Samson,  comme  il  s'y 
était  engagé,  des  loyers  payés  d'avance  par  ce  dernier  ; 

Qu'au  contraire,  le  bail  des  lieux  a  été  purement  et  simplement 
prorogé,  en  janvier  1882,  au  profit  exclusif  des  époux  Samson  ;  que 
la  patente,  les  impositions  et  la  police  d'assurances  contre  l'incendie 
n'ont  jamais  cessé,  depuis  le  12  septembre  1879,  de  demeurer  comme 
par  le  passé  au  nom  de  Samson  ; 

a  Attendu  que  non  seulement  il  n'est  pas  justifié  que  le  contrat 
dont  s'agit  ait  jamais  reçu  aucune  exéculion,  mais  que,  de  plus,  les 
écritures  des  parties  sont  loin  d'établir  que  Samson  soit  réellement 
devenu,  à  partir  du  12  septembre  1879,  l'employé  de  Lévy;  que  si 
Lévy  allègue  qu'il  aurait  fait  à  Samson  des  versements  à  titre  d'ap- 
pointements, l'examen  de  la  comptabilité  de  chacune  des  parties 
établit  au  contraire  que  les  sommes  d'argent  ainsi  remises  par  Lévy 
ne  constituaient  que  des  versements  en  compte  ;  que  Lévy  ne  prouve 
pas  qu'à  aucune  époque  il  ait  fait  face  aux  dépenses  occasionnées 
par  les  frais  généraux  de  rexploilation  de  l'établissement  particulier 
exploité  par  Samson  sous  le  nom  du  Grand  Crédit  parisien  ;  qu'enfin, 
tous  les  documents  versés  au  procès  établissent  bien  que  Samson  est 
resté  à  la  tète  de  son  établissement  et  que  l'intervention  de  Lévy 
dans  les  opérations  du  Grand  Crédit  parisien  n*a  jamais  été  celle 
d'un  propriétaire  mais  celle  d'un  bailleur  de  fonds  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que,  sans  qu'il  y  ait 
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lieu  de  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  conventions  du  12  sep- 
tembre 1879  ainsi  que  Samson  le  demande,  il  convient  de  ne  leur 
attribuer  que  le  caractère  d'une  ouverture  de  crédit  garantissant  les 
avances  faites  à  Samson  par  Lévy,  soit  en  marchandises,  soit  en 
argent;  qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  Lévy  est  mai  fondée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  repousser  ; 
«  Sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  Lévy  : 
K  Attendu  que  Lévy  n'établit  pas  qu'il  ait  jamais  eu  à  supporter, 
du  fait  et  par  la  faute  de  Samson,  un  préjudice  dont  ce  dernier  loi 
doive  réparation  ;  que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  écarté  ; 
«  Sur  la  mainlevée  du  séquestre  demandée  par  Samson  : 
«  Attendu  qu'il  n'appartient  qu'au  juge  qui  a  ordonné  cette  mesure 
de  la  rapporter  ;  qu'en  conséquence  cette  mesure  ayant  été  obtenue 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal 
civil,  ce  chef  des  conclusions  de  Samson  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Lévy  et  Samson  respectivement  mal 
fondés  en  toutes  leurs  demandes^  uns  et  conclusions,  les  en  déboute, 
et  condamne  Lévy  en  tous  les  dépens.  » 


10208.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ  DE  DÉLIBÉRATION.  —  DÉFAUT 
DE  GOMMUNiGATION  PRÉALABLE  A  l'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DXS 
ACTIONNAIRES.  —  NON-RECEVABIUTÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(2  AOUT  1882.  -  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Les  statuts  d'une  société  font  la  loi  des  actionnaires  et  lorsqu'ils  sti- 
pulent qu'aucune  demande  ne  pourra  être  introduite  en  justice  qu'après 
avoir  été  soumise  à  l'assemblée  générale,  aucun  actionnaire  ne  peut 
s'affranchir  de  cette  obligation. 

Van  Linden,  Bernard  et  Gadrot  c.  la  Société  Financière. 

MM.  Van  Linden,  Bernard  et  Gadrot,  actionnaires  de  la  société 
financière,  ontfait  assigner  cette  société  en  nullité  de  délibération^ 
et  en  payement  de  diverses  sommes. 

La  société  leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'ils  n*avaient  pas  soumis  leur  demande  à  l'assemblée  générale, 
conformément  aux  dispositions  des  statuts. 

Du  2  août  1882;  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M"  Bra  et  Houtvbt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  pour  le  tribunal 
qu'aux  termes  des  statuts  de  la  société  financière  constituée  suivant 
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actes  reçus  par  M«  Dufour,  notaire  à  Paris,  les  7  décembre  i868, 
25  mai  1872  et  26  juin  1879,  qu'aucun  actionnaire  ne  pourra  intenter 
contre  la  société  une  demande  eu  justice,  sans  que  cette  demande 
ait  été  préalablement  déférée  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, dont  l'avis  doit  être  soumis  aux  tribunaux  compétents,  en 
même  temps  que  la  demande  elle-même  ; 

«  Que  les  demandeurs,  actionnaires  de  la  société  financière,  ont 
pris  connaissance  de  cette  disposition  des  statuts  et  qu'ils  y  ont 
souscrit  en  devenant  actionnaires  ; 

«  Qu'ils  ue  justifient  pas  de  l'accomplissement  de  cette  formalité; 

«  Qu'en  l'état  la  demande  n'est  pas  recevable; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  non  reccvabies,  en 
tous  cas  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute, 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  19  avril  1875,  Journal  des  Tribunaux  de  coihmerce, 
t..  XXV,  p.  61,  n.  8624. 


10209.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TITRE  FÂLSIFIJ  PAR  LE  TIREUR 
APRÈS  ACCEPTATION.  —  DOL  ET  FRAUDE.  —  DEMANDE  DU  TIERS 
PORTEUR  CONTRE  L*ACCEPTEUR  EN  PAYEMENT  DU  MONTANT  DE  LA 
TRAITE  ALTÉRÉE.  —  REJET.  —  CONDAMNATION  A  LA  SOMME  POUR 
LAQUELLE  LÀ  TRAITE  AVAIT  ETE  GRÉÉE  A  L*ORIGII^£. 

(3  AOUT  1882.  -  Présidence  de  M.  GAUDÏNEAU.) 

VaccepteuT  d'une  lettre  de  change  n*est  pas  tenu  de  faire  euivre  son 
acceptation  de  la  somme  pour  laquelle  il  accepte. 

Le  tiers  porteur,  même  de  bonne  foi,  ne  peut  demander  à  Vaccepteur 
étun  titre  altéré,  que  le  payement  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  réelle- 
ment accepté,  lorsque  ce  dernier  fait  la  preuve  de  l'altération.  Dans  ce 
cas  Faccepteur  ne  peut  être  rendu  responsable  du  dol  et  de  la  fraude 
commise  par  un  tiers. 

Bourgeois  frères  et  Gie  c.  Dumand. 

La  décision  que  nous  reproduisons  indique  suffisamment  les 
faits  de  la  cause. 

Du  3  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  M"  Houtvet  et  Mermilliod, 
agréi^s. 

Le  Gérant  :  A.  Cil  EV  ALI  K  W . 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces 
produites  que  la  traite  dont  Bourgeois  frères  et  Cie  réclament  le 
payement  n'était  originairement  que  de  319  francs,  que  Dumand 
n'a  reçu  valeur  de  Bailly  tireur  que  pour  cette  somme,  et  que  c'est 
par  suite  d'un  faux  en  écriture  commerciale  que  cette  traite  a  été 
convertie  en  une  autre  de  1,319  francs,  par  l'adjonction  du  chiffre 
«  1  »  et  rintercalation  du  mot  «  mille  »  dans  le  corps  du  titre  ; 

«  Attendu  que  Bourgeois  frères  et  Cie  ne  justifient  et  n'allèguent 
même  pas  que  Dumand  ait  favorisé  cette  falsification  ou  qu'il  y  ait 
participé  à  aucun  titre  ; 

<«  Et  attendu  que  la  loi  n'impose  pas  à  l'accepteur  l'obligation 
de  faire  suivre  son  acceptation  de  la  mention  de  la  somme  pour 
laquelle  11  accepte  ;  que  la  circonstance  que  la  traite  présentait  des 
blancs  au  moment  où  elle  a  été  acceptée  ne  saurait  constituer  de  la 
part  de  Dumand  une  imprudence  suffisante  pour  le  rendre  respon- 
sable du  dol  et  de  la  fraude  d'un  tiers;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  en 
l'espèce  d'accueillir  la  demande  qu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
était  inscrite  sur  la  traite  au  moment  où  le  défendeur  y  a  apposé  son 
acceptation,  c'est-à-dirè  de  319  francs; 

«r  Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  Dumand  à  payer  Bourgeois  frères 
319  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Bourgeois  frères  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leur  demande,  les  en  déboute. 

«  Et  vu  l'absence  d'offres  condamne  Dumand  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

W.Dalloz,  Jurisprudence  générale  y  t.  XX,  p.  170,  n;  309,  et 
Pardessus,  t.  II,  p.  367. 


10210.  SOCIÉTÉ  ANONYME.—  PART  DE  BÉNÉFICES  ALLOUÉE  PAR  LES 
STATUTS  AUX  ADMINISTRATEURS.  —  DÉFAUT  d' APPROBATION  PAR 
UNE  DEUXIÈME  ASSEMBLÉE  CONSTITUTIVE.  -^  DEMANDE  EN  NULLITÉ 
DE  SOCIÉTÉ.  —  REJET. —  LISTE  DE  SOUSCRIPTIONS. —  BULLETIN  DE 
SOUSCRIPTION. 

(9  AOUT  4882.  —  Présidence  de  M.  FRANCASTEL) 

L'allocation  de  bénéfices  stiptUée  par  les  statuts  au  profit  des  adminù- 
trateurs  d^une  société  anonyme  à  titre  de  rémunération  de  gestion,  ne 
constitue  pas  un  a'oantage  particulier  dans  le  sens  de  Varticle  4  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.  Il  n'est  doncpas  nécessaire  que  cet  amntage  soit  approuvé 
par  une  deuxième  ass&fnblée  constitutive. 

La  liste  de  souscription  dressée  lors  de  la  constitution  dune  société  ano- 
T.  xxxn.  «» 
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nyme  qui  ne  content  pas  toutes  les  indications  nécessaire*  pour  recon* 
naître  et  rechercher  les  souscripteurs,  est  néanmoins  suffisante  et  régu- 
lière du  moment  que  ks  bulletins  de  souscription  peuvent  y  suppléer^ 

PiNGEON  c.  LES  ADMiNistRATEURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  t' Union  mobilière. 

M.  Pingeon  a  assigné  les  administrateurs  de  la  société  «  TUnion 
mobilière  »  en  nullité  de  société.  Il  prétendait,  en  premier  lieu, 
que  les  fondateurs  avaient  violé  les  articles  4  et  24  de  la  loi  du 

24  juillet  1867,  en  stipulant  dans  les  statuts  qu'il  serait  alloué 

25  pour  100  de  bén(^fices  aux  administrateurs  de  la  société,  sans 
avoir  fait  approuver  cet  avantage  particulier  par  une  deuKièuie 
assemblée  constitutive;  en  second  lieu,  que  la  liste  des  souscrip- 
teurs de  la  première  émission  du  capital  social  était  îrrégulière. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  celte 
demande.  Sur  le  premier  moyen  de  nullité,  elle  a  prétendu  que 
Tallocalion  des  bénéfices  querellée  par  le  demandeur  ne  consti- 
tuait pas  un  avantage  particulier,  dans  le  sens  de  la  loi,  mais 
une  simple  rémunération  de  gestion  :  qu'il  n'était  donc  pas 
nécessaire  qu'une  deuxième  assemblée  constitutive  eût  approuvé 
Tallocation  prévue  par  l'article  40  des  statuts.  Sur  le  second 
moyen,  elle  a  prétendu  que  la  liste  qui  avait  été  dressée  était 
sufBsante,  du  momentque  les  buUetinsde  souscription  contenaient 
les  énonciations  nécessaires  pour  reconnaître  et  rechercher  les 
souscripteurs. 

Du  9  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Francastel,  président;  M.  Pingeon,  en  personne,  et 
M®  Regnault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

c(  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  4  et  24  de  la  loi 
du24juillet  i867: 

c(  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Pingeon  prétend  que  l'arti- 
cle 40  des  statuts  de  l'Union  mobilière,  en  accordant  aux  adminis- 
trateurs 25  pour  i 00  des  bénéfices,  stipulerait  un  avantage  particulier 
à  leur  profit; 

a  Que  cet  avantage  n'aurait  pas  été  approuvé  par  une  deuxième 
assemblée  constitutive^  que  dès  lors  la  Société  l'Union  mobilière 
serait  nulle  ; 

«  Mais  attendu  que  la  stipulation  prévue  à  l'article  40  ne  consti- 
tue pas  un  avantage  au  profit  de  tel  ou  tel  associé,  mais  n'est  pour 
ceux  composant  le  Conseil  d'administration  qu'un  mode  de  rémuné- 
ration de  leur  gestion  alors  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de  jetons  de  pré- 
sence; 

r 

Digitized  by  VjOOQ IC 


N-  il»210.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.        67 

«  Qu'il  n'y  a  pas  là  stipulation  au  profit  d'associés  d*un  avantage 
partit'ulier  dans  te  sens  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Qu'une  seconde  assemblée  constitutive  n'était  donc  pas  néces- 
saire ;  que  dès  lors  Tarticle  4  de  ladite  loi  n'a  pas  été  violé,  et 
attendu  que  la  rémunération  dont  s'agit  a  été  discutée  et  approuvée 
par  l'assemblée  constitutive  du  23  août  1879  ;  que  ce  premier  moyen 
de  nullité  doit  être  repoussé  ; 

a  Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  55  : 

«  Attendu  que  des  documents  produits  aux  débats  il  appert 
que  la  liste  des  souscripteurs  de  la  première  émission  du  capital 
social  est  régulière,  que  les  bulletins  de  souscription  contiennent 
les  indications  suffisantes  pour  reconnaître  et  rechercher  le  sous- 
cripteur^ que  le  second  moyen  de  nullité  opposé  doit  aussi  être 
repoussé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Piugeon  mal  fondé  en    toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions ,  l'en  déboute, 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBS^VATION* 

La  question  résolue  par  le  jugement  que  nous  reproduisons  ne 
parait  pas  avoir  été  souvent  portée  devant  les  tribunaux. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  du  20  novembre  1865,  a 
décidé^  en  matière  de  société  en  commandite  par  actions,  que  la 
disposition  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  suivant 
laquelle  tes  avantages  particuliers  stipulés  au  profit  d'uu  associé 
doivent  être  vérifiés  et  appréciés  par  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  autre  que  celle  où  a  eu  lieu  l'adhésion  aux  statuts,  est 
applicable  au  cas  ou  l'associé  avantagé  est  en  même  temps  gérant 
de  la  société;  c'est  en  vain  que  l'on  prétendrait  que  cette  dernière 
qualité  doit  absorber  celle  d'associé,  et  que  l'assemblée  des 
actionnaires  a  suffisamment  apprécié  les  avantages  dont  il  s'agit 
en  adhérant  aux  statuts  sociaux. 

M.  Paul  Pont,  dans  son  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, t.  II,  p.  132  et  suiv.,  pose  en  principe,  qu'il  en  est  des 
avantages  particuliers  stipulés  au  profit  de  tel  ou  tel  associé 
comme  des  apports  ne  consistant  pas  en  numéraire^  ils  doivent 
également,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  être 
soumis  b  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Il  ne  fait  aucune  exceplion,  pas  même  pour  les  droits  de  pré- 
sence attribués  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  et  aux 
membres  du  conseil  d'administration  qui,  suivant  lui,  sont  des 
avantages  particuliers  dans  le  sens  de  l'article  4,  parce  qu'ils 
représentent  des  prélèvements  h  faire  sur  les  bénéfices  dont  la 
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société  devra  subir  la  charge.  Toutefois,  le  même  auteur  ajoute, 
p.  589,  n.  1612,  que,  comme  tout  mandai,  le  mandat  de  l'admi- 
nistniteur,  s'il  peut  être  gratuit,  peut  aussi  être  salarié.  En  fait, 
il  est  rarement  gratuit;  une  rétribution  sous  forme  de  traite- 
ment ou  de  jetons  de  présence  y  est  habituellement  attachée. 

Y.  également  sur  celte  question,  Yavasseur  (n.  70,  loi  du 
24  juillet  1867). 


10211.  SOCIÉTÉ.—  DEMANDE  EN  NULLITÉ  FORMÉE  CONTRE  LE  DIREC- 
TEUR. —  NULLITÉ  PRONONCÉE  d'ACCORD. — DÉFAUT  DE  QUALITÉ  DU 
DIRECTEUR  POUR  REPRÉSENTER  LA  SOCIÉTÉ.  -—  TIERCE  OPPOSITION 
AU  JUGEMENT  FORMÉE  PAR  LES  ADMINISTRATEURS.  —  ADMISSION. 

(12  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  HF.RVIEU.) 

Lorsqu'une  société  anonffme  a  été  déclarée  nulle  à  la  suite  d^une  assi- 
gnation délivrée  seulement  au  directeur  de  la  société,  les  administrateurs 
de  cette  société  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  pro- 
nonçant cette  nullité,  comme  ayant  été  rendu  cmtre  une  personne  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  la  représenter. 

Gaze,  ûolléans  et  Foucault  c.  Gombault  et  Prigent. 

M.  Gombault  a  demandé  la  nullité  de  la  Société  générale 
d'éclairage  des  yilles  et  communes;  il  a  adressé  son  exploit  à 
M.  Prigent,  directeur  de  la  Société,  qui  s'est  présenté  à  la  barre 
et  a  déclaré  s*en  rapporter  h  justice. 

Le  tribunal,  voyant  l'accord  des  parties,  a  prononcé  la  nullité 
de  la  Société,  par  jugement  du  5  août  1882,  et  nommé  M.  Yraye 
liquidateur.  MM.  Gaze,  Dolléans  et  Foucault,  administrateurs  de 
la  Société,  ont  immédiatement  protesté,  et  ils  ont  attaqué  le  ju- 
gement du  5  août  par  voix  de  tierce  opposition;  ils  ont  mis  en 
cause  M.  Gombault,  demandeur  originaire;  M.  Prigent,  direc- 
teur, et  M.  Yraye,  liquidateur. 

Ils  ont  soutenu  que  la  demande  de  nullité  ne  reposait  sur  au- 
cune base  sérieuse,  et  que  si  cette  nullité  avait  été  prononcée, 
c'était  par  suite  d'un  concert  organisé  entre  M.  Gombault  et 
M.  Prigent,  directeur. 

M.  Gombault  et  M.  Yraye,'  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
tice. 

M.  Prigent  a  seul  résisté  à  la  tierce  opposition  en  demandant 
la  nullité  de  l'assignation  délivrée  à  un  concierge  qui  n'existe 
pas. 
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Du  12  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Heryieu,  président;  M*"  Lignereux  et  Triboulet, 
agréés,  et  le  sieur  Legomte,  mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  : 

«  Attendu  que  Caze,  DoUéans  et  Foucault,  tiers  opposants,  sont 
administrateurs  de  la  Société  d'éclairage  des  villes  et  communes, 
qu'ils  ODt  intérêt  et  qualité  pour  former  leur  tierce  opposition  ;  qu'il 
convient,  en  conséquence,  de  les  recevoir  tiers  opposants; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Caze,  DoUéans  et  Foucault  tiers  oppo- 
sants au  jugement  rendu  en  ce  tribunal,  le  5  août  courant^  et  sta- 
tuant sur  le  mérite  de  leur  tierce  opposition  ; 

«  Sur  Ja  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  qu*à  la  barre^  le  mandataire  de  Prigent  déclare  que 
la  procédure  de  tierce  opposition  serait  nulle  ;  que  l'exploit  de  tierce 
opposition  aurait  été  délivré  au  domicile  de  Prigent,  avec  la  men- 
tion :  Parlant  à  la  personne  de  sa  concierge,  ainsi  déclaré;  que,  dans 
l'immeuble  qu'il  habite,  aucun  concierge  n'est  établi  sous  aucune 
forme  ; 

«  Mais  attendu,  d'une  part^  que  les  énonciations  contenues  dans 
un  exploit  du  ministère  d'huissier  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ;  que,  d'un  autre  côté,  Prigent  a  été  touché  par  l'assignation  et 
comparaît  à  la  barre;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
opposé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  moyen  de  nullité; 

«  Et  attendu  que  l'examen  des  statuts  de  la  Société  résultant  d'un 
acte  fait  double  à  Paris  et  passé  devant  M«  Bazin,  notaire  en  ladite 
ville,  démontrent  que  Prigent,  directeur  de  ladite  Société,  n'avait 
aucune  qualité  pour  la  représenter  en  justice  ;  que  seul  il  a  été  assi- 
gné et  a  comparu  à  la  barre  sans  qualité;  qu'il  a  déclaré  s*en  rappor- 
ter à  justice,  et  que  c'est  ainsi  que  le  tribunal  a  été  amené  à  pro- 
noncer un  jugement  à  la  date  du  5  août  courant, qui  a  déclaré  ladite 
Société  nulle  et  a  nommé  un  liquidateur;  que,  dans  ces  conditions,  il 
y  a  lieu  d'accueillir  les  moyens  de  la  tierce  opposition  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Gombault,  demandeur  originaire,  et 
Yraye,  liquidateur,  déclarent  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il  y  a  lieu 
de  leur  en  donner  acte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Gombault  et  à  Vraye  es  qualité 
de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapportera  justice; 

«  Annule  le  jugement  du  5  août  courant,  fait  défense  à  Gombault 
de  l'exécuter,  et,  statuant  à  nouveau,  déclare  ce  dernier  non  rece- 
vable  en  sa  demande,  l'en  déboute, 

«  Et  condamne  Prigent  et  Gombault  en  tous  les  dépens,  i» 
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OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  en  matière  de  sociélé  anonyme  que  le  direc- 
teur ne  représente  pas  la  société,  et  il  ne  peut  agir  que  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  c'est-à-dire  diriger  les  bureaux  et  les 
opérations  de  la  société,  conformément  aux  statuts  et  aux  déci- 
sionsdu  conseil  d'administration,  régler  les  comptes,  en  un  mot, 
exécuter  les  délibérations  des  assemblées  géjiéraies. 

Les  administrateurs  chargés  comme  mandataires  des  action- 
naires de  la  gestion  des  affaires  sociales  ont  3euls  qualité  pour 
représenter  la  société  en  justice. 

Voyez  sur  cette  question  :  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  482. 

Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  t.  VI, 
p.  413,  n.  352  et  suiv. 


10212.  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  LIBERATION  d'aCTIONS.  —  APPLI- 
CATION DE  l'article  420  DU  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  — 
COMPÉTENCE. 

(14  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  TERRILLON.) 

Une  société  étrangère  peut  valablement  assigner  en  France  un  action- 
naire en  libération  de  ses  actions,  lorsqu'elles  ont  été  souscrites  et  qu'elles 
étaient  payables  en  France,  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  Vapplication  de 
V article  420  du  Code  de  procédure  civile* 

Hanicottb,  LIQUIDATEUR  DE  LA  Banque  européenne  c.  Perret. 

M.  Uanicotte,  liquidateur  de  la  «  Banque  européenne  »,  a 
assigné  M.  Perret,  l'un  des. actionnaires  de  celte  Société,  en  libé- 
ration de  ses  actions  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Perret  n'ayant  pas  comparu,  un  jugement  par  défaut  a  été 
rendu  contre  lui.  Il  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  dans 
ses  conclusions  a  prétendu  que  le  tribunal  saisi  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  qui  était  formée  contre  lui  par 
le  représentant  d'une  société  étrangère  qui  avait  son  siège  social 
à  Bruxelles. 

Du  14  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Terrillon,  président;  M"  Sabatier  et  Ribot,  agréés. 

«  LE  TRIBUiNAL  :  —  Reçoit  Perret  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  en  cçtribuas^l  le  23  février  1882,  et 
statuant  s^rlftBRéfjtê  rt§  ç^tU  qppQ^itiôP, 
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«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Perret  alJègue  que  ce  tribunal  serait  incompétent, 
que  la  Banque  européenne,  représentée  par  Hanicotte,  son  liquida- 
dateur,  serait  une  société  étrangère  ayant  son  siège  social  à  Bruxel- 
les; que  c'est  dans  cette  dernière  ville  qu'il  devait  être  valablement 
assigné; 

«  Mais  attendu  que  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des 
documents  de  la  cause,  il  ressort  que  si  la  Banque  européenne  a  son 
siège  social  à  Bruxelles,  elle  a  son  siège  administratif  à  Paris,  qui 
est  le  centre  principal  de  ses  opérations  ; 

«  Attendu  que,  dans  Tespéce,  les  titres^  cause  du  litige,  on!  été 
souscrits  à  Paris;  que  les  payements  devaient  être  effectués  dans 
cette  dernière  ville;  qu'aux  termes  de  Tarticle  4*20  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  cette  clause  est  attributive  de  juridiction  ; 

»  Par  ces  motifs  :  —Se  déclare  compétent  ;  en  conséquence,  retient 
la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  Perret  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne  contre  lui 
à  Hanicotte,  ce  requérant,  défaut; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  Perret  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  23  février  dernier  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

(c  Et  condamne  Perret  aux  dépens.  » 

OBSERVATrON. 

Il  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  que  le  tribunal  du 
lieu  du  payement  est  compétent,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécu- 
tion d'une  vente  ou  de  toute  autre  espèce  de  contrat. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  un  grand  nombre  de  décisions 
parmi  lesquelles  nous  pouvons  citer  : 

Cassation,  8  mars  1827  et  26  février  1839;  Douai,  8  novembre 
1844  etll  mars  1848;  Bordeaux,  4  mai  1848 ;  Orléans,  31  mai  1848. 

La  même  opinion  a  été  admise  par  Duranton,  t.  XII,  n.  9; 
Boistel,  p.  1107;  Rodiere,  compétence,  t.  I®',  p.  116;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  III,  p.  157,  n.  188 
et  suiv.,  et  Gilbert,  Codes  annotés,  Procédure  civile,  p.  267  et 
268. 

Cependant  ce  système  a  été  repoussé  par  quelques  décisions, 
uotamment  par  la  Cour  de  Colmar,  30  août  1831  et  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  22  mars  1836  et  17  juillet  1846. 

Voyez  également  dans  le  sens  de  ces  dernières  décisions,  Nou- 
guier,  U  II,  p,  370,  ei  OrUl»rd  n,  616. 
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10213.  SOGliTÉ.  -—  LIQUIDATION.  —  LIGITATIOM  Dt  FONDS  DE 
COMMERCE.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  DEMANDE  TENDANT  A 
CE  QUE  LE  LIQUIDATEUR  SOIT  TENU  d'INSÉRER  UNE  CLAUSE  INTER- 
DISANT AUX  ANCIENS  ASSOCIÉS  LA  FACULTÉ  DE  s'ÉTABLIR  DANS  UN 
EATON  DÉTERMINÉ.  —  REJET. 

(26  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  liquidateur  d*une  société  commerciale  ne  peut,  sans  l'assentiment 
des  anciens  associés,  insérer  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  par* 
venir  à  la  vente  sur  licitation  d'un  fonds  de  commerce  dépendant  de  Vactif 
de  la  société,  une  clause  interdisant  aux  vendeurs  la  faculté  de  s'établir 
et  d'exercer  un  même  commerce  dans  un  rayon  déterminé^  du  moment 
que  les  anciens  associés  dans  leurs  conventions  n'ont  pas  prévu  ce  fait 
inhérent  à  la  liquidation  de  leur  société. 

Veuve  Vinay  c.  Plancee  et  Vidal,  liquidateur  de  la  société 
ViNAT  ET  Plancee. 

La  Société  constituée  entre  madame  veuve  Vinay  et  M.  Plancke, 
sous  la  raison  sociale  «  veuve  Vinay,  Baume  et  Plancke  »  s'est 
dissoute,  et  M.  Vidal,  en  a  été  nommé  liquidateur.  Ce  dernier  a 
fait  dresser  par  M*  Pinguet,  notaire,  le  cahier  des  charges  pour 
parvenir  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  dépendant  de  l'an- 
cienne société. 

Madame  veuve  Vinay  a  assigné  le  liquidateur  et  M.  Plancke 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  demandé  que  le 
liquidateur  fût  tenu  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  interdisant  aux  anciens  associés  la  faculté  de  s'établir 
dans  un  rayon  de  2,000  mètres  du  fonds  mis  en  vente.  Elle  a  pré- 
tendu que,  sans  cette  clause,  la  vente  ne  pouvait  être  sérieuse; 
car  on  ne  manquerait  pas  d'imputer  aux  anciens  associés  la  pen- 
sée de  retenir  la  propriété  de  l'objet  qu'ils  mettaient  en  vente,  et 
de  priver  ainsi  leur  acquéreur  des  avantages  de  l'adjudication, 
en  s'établissant  à  proximité  de  ce  fonds. 

M.  Vidal  es  qualité,  s'en  est  rapporté  à  justice. 

M.  Plancke  a  soutenu  que,  fût-il  même  de  l'intérêt  de  la  liqui; 
dation  que  la  clause  demandée  fût  insérée,  le  tribunal  ne  pou- 
vait porter  atteinte  à  sa  liberté  d'industrie  du  moment  que,  ni 
dans  le  pacte  social,  ni  dans  les  conventions  antérieurement 
arrêtées  entre  les  associés,  aucune  restriction  n'y  avait  été  ap- 
portée d'un  commun  accord.  Il  a  demandé  en  outre  que 
madame  veuve  Vinay  fût  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité 
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de  5,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir  retardé  la 
mise  en  vente  du  fonds  de  commerce. 

Du  26  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M^^Motsen,  avocat,  et  Sabatier 
et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexi té  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 

«  En  ce  qui  touche  Vidal  es  qualité  : 

«  Attendu  qu'il  déclare  à  la  barre  s'en  rapporter  à  justice ,  qu'il 
convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  Et  attendu  que  dame  yeuve  Vînay  demande  que  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  par  M«  Pinguet,  notaire  à  Paris,  pour  parvenir  à 
la  vente  sur  licitation  après  dissolution  de  société  du  fonds  de  com- 
merce, propriété  commune  de  dame  veuve  Vinay  et  dePlancke,  il 
soit  inséré  un  clause  interdisant  aux  vendeurs  la  faculté  de  s'établir 
et  d'exercer  un  même  commerce  dans  un  rayon  de  2,000  mètres; 

c  Que  dame  veuve  Vinay  soutient  qu'à  défaut  de  pareille  clause 
la  vente  ne  saurait  être  sérieuse; 

((  Que  Ton  pourrait  imputer  aux  vendeurs  la  pensée  de  retenir  la 
propriété  de  Tobjet  qu'ils  mettent  en  vente,  et  de  priver  leur  acqué- 
reur des  avantages  qu'il  peut  retirer  de  l'adjudication; 

M  Que  Ja  loi  oblige  le  vendeur  à  garantir  à  l'acquéreur  la  libre 
disposition  de  l'objet  vendu; 

«  Que  ce  serait  au  moyen  de  l'insertion  de  la  clause  par  elle  pro* 
posée  que  ce  but  pourrait  être  atteint  ; 

«  Mais  attendu  que  la  liberté  de  faire  le  commerce  et  de  s'établir 
dans  ce  but  est  une  propriété  individuelle  qui  demeure  entière  aux 
mains  de  chacun  tant  qu'elle  n'a  pas  été  aliénée; 

«  Que  dans  l'espèce  rien  n'indique,  soit  dans  le  pacte  social,  soit 
dans  les  conventions  particulières  des  parties,  que  jamais  Plancke 
ait  aliéné  son  droit  de  faire  le  commerce,  soit  à  Paris,  soit  dans  une 
section  déterminée  de  cette  ville; 

«  Qu'il  appartient  aux  parties  de  prévoir  dans  leurs  conventions 
ce  fait  inhérent  à  la  liquidation  de  leur  société  ;  qu'elles  ont  négligé 
de  le  faire,  et  que  le  tribunal  ne  saurait  aujourd'hui  imposer  à 
Plancke^  malgré  lui,  une  interdiction  de  tout  ou  partie  de  l'exercice 
de  son  droit,  et  ce  dans  l'intérêt,  fût-il  même  justifié,  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  indivis  entre  les  parties; 

«  Qu'il  convient  donc  de  décider  que  le  fonds  de  commerce  sera 
mis  en  vente  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  sans  autres  restrictions  à  la  liberté  individuelle  de  chacun 
des  vendeurs  de  faire  le  coinomerce  que  celles  qui  seraieut  consenties 
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par  les  parties  elles-mêmes  de  leur  propre  gré,  coliectivement  on 
individuellement; 

«  Que  l'adjudicataire,  s'il  est  un  des  vendeurs,  puisera  son  droit 
de  faire  le  commerce  non  dans  le  procès- verbal  d'adjudication,  qui 
ne  peut  lui  en  conférer  que  sur  la  chose  vendue,  mais  bien  dans  l'en- 
semble  des  droits  qui  lui  sont  personnels  et  dont  il  n'aura  pas  con- 
senti l'abandon  ; 

«  Qu'enfin,  quant  à  la  garantie,  c'est  la  garantie  du  droit  commun 
qui  résultera  seule  pour  l'acquéreur  du  fait  de  son  adjudication; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Plancke  : 

u  Attendu  que  Plancke  n'établit  pas  qu'il  ait  eu  à  supporter  du 
fait  et  par  la  faute  de  dame  veuve  Vinay  un  préjudice  dont  il  lui  soit 
dû  réparation;  que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  écarté; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Vidal  es  qualité  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Déclare  la  dame  veuve  Vinay  mal  fondée  en  sa  demande;  l'en 
déboute  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Plancke  : 

«  Dit  qu'aucune  clause  prohibitive  ne  sera  insérée  dans  le  cahier 
des  charges; 

«  Déclare  Plancke  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ;  l'en 
déboute; 

«  Et  condamne  dame  veuve  Vinay  aux  dépens.  » 


10214.  CONCURRENGB  DÉLOYALE.  —    DÉNOMINATION   GOHMERCIAiE. 

—  PROPRIÉTÉ.  — ÉTABLISSEMENTS  AYANT  POUR  OBJbT  UN  GENRE  DE 
COMMERCE  DIFFÉRENT.  — DEMANDE  EN  RECTIFICATION  d'eNSEIGME. 

—  NON-RECEVABILITÉ. 

(26  AOOT  i882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

En  principe  une  déîiomination  commerciale  est  la  propriété  de  celui 
qui  le  premier  Va  mise  en  usage.  Mais  quand  deux  établissements  ont 
pris  la  même  dénomination,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  rectifjcation 
d*enseigne  lorsque  ces  établissements  n'ont  pas  le  même  genre  de  com- 
merce et  qu'aucun  cas  de  confusion  n'a  été  relevé. 

La  Compagnie  Parisienne  des  équipages  de  Grande  Remise 
c.  LA  Compagnie  Parisienne  de  Voitures  l'Urbaine. 

La  «  Compagnie  Parisienne  des  équipages  de  Grande  Remise  » 
est  constituée  depuis  nombre  d'années. 
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La  «  Compagnie  Parisienne  de  Voitures,  l'Urbaioe  a  ajouté 
depuis  peu  à  son  titre  primitif  «  fUrbaine  »  la  qualification  de 
«  Compagnie  Parisienne.  » 

La  première  société  a  vu  dans  cette  modification  d'enseigne 
un  fait  de  concurrence  déloyale,  et  a  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  la  seconde  société,  en  rectification  de 
titre,  sous  peine  de  200  francs  de  dommages-intérêts  parchaque 
jour  de  retard,  et  en  payement  de  10,000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour. 

A  cette  demande  la  société  défenderesse  a  opposé  que  l'action 
qui  était  dirigée  contre  elle  était  dénuée  d'intérêt.  Aucune  con- 
fusion, d'après  elle,  n'était  possible  entre  les  deux  établisse- 
ments, qui  exerçaient  un  genre  de  commerce  différent  :  la  «Com- 
pagnie Parisienne  des  équipages  de  Grande  Remise  »  avait  pour 
objet  la  location  des  voitures  de  luxe,  tandis  que  la  «  Compagnie 
Parisienne  de  Voitures  l'Urbaine  »  avait  pour  objet  la  locaûon 
des  voitures  de  place  :  la  clientèle  était  absolument  diÉférente  : 
aucun  cas  de  confusion  n'avait  été  jusqu'à  présent  relevé. 

Du  26  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président. 

«  LE  TOIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  parisienne  des 
équipages  de  Grande  Remise,  se  fondant  sur  ce  que  depuis  ioiigues 
années  elle  est  en  possession  de  ce  titre,  demande  que  la  Compagnie 
parisienne  de  voitures  TUrbaine  soit  tenue  de  supprimer  de  son  titre 
principal  Ja  dénomination  de  Compagnie  parisienne,  et  ce  sous  une 
pénalité  avec  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour; 

«  Mais  attendu  que  si  une  jurisprudence  constante  a  établi  qu'une 
dénomination  commerciale  est  la  propriété  de  celui  qui  le  premier 
l*a  mise  en  usage,  cette  règle  doit  surtout  s'appliquer  entre  établis- 
ments  exerçant  le  même  commerce  et  alors  qu'une  confusion  possible 
ou  justifiée  peut  amener  un  préjudice  pour  celui  des  établissements 
qui  le  premier  a  été  en  possession  de  la  dénomination  commer- 
ciale ; 

«  Attendu,  dans  Tespèce,  qu'il  faut  reconnaître  que  le  genre  de 
commerce  des  deux  établissements,  parties  au  débat,  est  différent; 

«  Que  l'un  a  trait  à  la  location  des  voitures  de  luxe  et  le  second  à 
celle  des  voitures  de  place  ; 

«  Que  la  confusion  entre  eux  est  peu  probable; 

«  Que  leur  clientèle  est  absolum  nt  différente; 

((  Qu'aucun  cas  de  confusion  n'a  été  relevé  aux  débats  ni  dans  les 
explications  contradictoires  des  parties  ; 

((  Que  les  allégations  contenues  dans  la  demande  n'étant  pas  justi- 
fiées, il  çopvient  4e  \^  rftjet^r  dans  mn  ç^Ue^; 
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«  Pj^r  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  la  Compagnie  demanderesse  mal 
fondée  en  ses  demandes,  uns  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 
«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  matière  de  concurrence  déloyale  et  de  dénomination  com- 
merciale, les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits 
et  circonstances  se  rattachant  aux  contestations  qui  leur  sont 
soumises. 

Nul  doute  qu'une  dénomination  commerciale  ne  soit  la  pro* 
priété  exclusive  de  celui  qui  en  fait  usage  le  premier,  c'est  ce 
que  de  nombreux  jugements  et  arrêts  ont  déjà  décidé,  mais  la 
jurisprudence  a  toujours  admis  des  distinctions  lorsque  le  genre 
de  commerce  est  différent,  lorsque  surtout  aucune  confusion  ne 
peut  exister  entre  les  deux  établissements. 


1(K216.  COMPÉTENCE.  »  TUTRICE.  —  SOUSCRIPTION  d'aGTIONS  AD 
NOM  ET  POUR  LE  COMPTE  D^ENFANTS  MINEURS.  —  ACTE  DE  COM- 
MERCE. —  NULLITÉ  DE  LA  SOUSCRIPTION  INVOQUÉE  PAR  LA  MERE 
EN  SA  QUALITÉ  DE  TUTRICE  A  RAISON  DU  DÉFAUT  D'HOMOLOGATION 
DE  LA  DÉUBÉRATION  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE  AUTORISANT  CETTE 
SOUSCRIPTION.  —  REJET. 

(30  AOUT  1882.  -  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

La  souscription  d'actions  d*une  société  commerciale  entraine  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce, 

Vautorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille»  à  la  mère  tutrice  de 
souscrire  des  actions  pour  le  compte  de  ses  enfants  mineurs  n'est  point  sou- 
mise, pour  la  validité  de  V obligation^  à  l'homologation  du  tribunal  civil, 

YiDAL,   LIQUIDATEUR    DE    LA    COMPAGNIE    FRANÇAISE    d'aSSURANCES 
MARITIMES   C.    VEUVE   DE  BrANTÈS. 

Madame  veuve  de  Brantès  a  souscrit  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs  des  actions  de  la  société  dite  Compagnie  française  d'assu- 
rances maritimes. 

Elle  s'est  fait  autoriser  par  une  délibération  spéciale  du  conseil 
de  famille  des  mineurs. 

La  société  est  aujourd'hui  en  liquidation,  et  le  liquidateur 
poursuit  contre  les  actionnaires  la  libération  des  titres  afin  de 
payer  le  passif  social. 

Madame  de  Brantès,  assignée  par  lui,  a  opposé  à  sa  demande 
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rincoiopélence  du  tribunal  et  la  nullité  de  sa  souscription  basée 
sur  le  défaut  d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille. 

Mais  le  tribunal  a  repoussé  le  moyen  d'incompétence,  la  sous- 
cription d'actions  d'une  société  rendant  le  souscripteur  justi- 
ciable du  tribunal,  suivant  une  jurisprudence  constante. 

Et  au  fond,  il  a  repoussé  le  moyen  de  nullité  en  décidant  que 
rhomologation  du  conseil  de  famille  n'était  pas  nécessaire. 

Du  30  août  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Heryieu,  président;  M"  HouTVETetBouTROCE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  dame  veuve  de  Brantès  soutient  que  ce  tribunal 
serait  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  ;  qu^elle  ne  serait 
pas  commerçante,  et  qu'elle  n'aurait  pas  fait  acte  de  commerce  dans 
l'espèce  ; 

«  Mais  attendu  qiren  souscrivant  des  actions  d'une  société  com- 
merciale, dame  veuve  de  Brantès,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 
les  engageait  commercialement  à  l'égard  de  cette  société^  dont  ils 
devenaient  membres  ;  que  le  tribunal  est  donc  compétent  pour  con- 
naître du  litige  ; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
•  Au  fond  : 

«^ffeoduque,  pour  se  refuser  à  la  demande,  dame  veuve  de 
Bra.i(ès  soutient  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'a 
antorisée  à  souscrire  les  actions  dont  s'agît,  aurait  dû  être  soumise 
à  l'homologation  du  tribunal  civil  ; 

«  Qu'à  défaut  de  cette  formalité,  la  souscription  serait  nulle  comme 
eicédant  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  en  tant  qu'engageant  le 
capital  lui-même  appartenant  aux  mineurs  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'administration  de  la 
fortune  des  mineurs  ;  que  la  tutrice  était  valablement  autorisée  à  cet 
effet  par  la  délibération  du  conseil  de  famille;  que  la  souscription 
d'actions  contractée  par  la  mère,  tutrice  naturelle  et  légale  des 
mineurs,  ne  rentre  en  aucune  manière  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(emprunts,  aliénations  ou  hypothèques),  pour  lesquels  la  loi  exige 
l'homologation  du  tribunal  civil; 

«  Qu'en  conséquence,  il  convient  de  décider  que  la  tutrice  a"fait 
acte  d'administration,  qu'elle  est  restée  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, que  son  obligation  était  valable,  et  qu'il  convient  sous  les 
réserves  par  elle  déduites  à  la  barre  de  l'obliger  au  payement  de  la 
somme  de  12,500  francs  réclamée  ; 

«  Par  CBS  votifs  :  —  Condamne  la  dame  veuve  de  Brantès  es  noms 
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par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Vidal  es  qualités  i2,N00  francs,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  à  partir  du  10  novembre  188i  ; 

a  Donne  acte  à  la  dame  veuve  de  Branles  de  ses  réserves  contre 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  société  pour  les  exercer 
comme  et  ainsi  qu'elle  avisera^  les  défenses  contraires  également 
réservées  ;  - 

V  Et  condamne  la  dame  veuve  de  Brantès  es  noms  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  la  question  d'incompétence,  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  la  souscription  d'actious  à  une  société 
commerciale  rend  le  souscripteur  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce. 

Quant  à  la  nullilé  invoquée,  tirée  du  défaut  d'homologation 
de  la  délibéraiioii  du  conseil  de  famille,  les  auteurs  enseignent 
que  le  tuteur,  en  règle  générale,  a  le  droit  de  disposer  seul  des 
capitaux  appartenant  au  mineur;  qu'il  a  également  qualité  pour 
faire  seul  tous  les  actes  d'administration  pour  lesquels  la  loi  ne 
lui  impose  pas  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Voyez  sur  cette  question  conforme,  Demolombe,  t.  VII,  p.  444 
et  suiv. 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  bien  qu'il  s'agît  d'an 
acte  d'administration,  le  conseil  de  famille  avait  autorisé  la  sous- 
cription des  actions  au  nom  des  mineurs.  Cette  autorisation  n'était 
même  pas  nécessaire.  Par  suite,  l'article  458  du  Code  civil  invo- 
qué n'était  pas  applicable.  En  conséquence,  c'est  h  juste  titre  que 
le  tribunal  a  ordonné  l'exécution  des  engagements  pris  par  la 
tutrice  dans  les  conditions  ci-dessus  rappelées. 


10216.  HII9ES.  —  SOCIÉTÉ  FONDEE  POUR  l' EXPLOITATION  DE  S013BCES 
PËTROLÉIFÀRES  d'iTALIB  ET  LA  DISTILLATION  DES  PÉTROLES  BRUTS. 
—  EXPLOITATION  INDOSTRIELLE.  —  TRANSFORMATION  DES  PRO- 
DUITS. -*  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

(2  SEPTEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

A  le  caractère  commercial  la  société  qui  a  pour  objet  :  1»  rexploitation 
de  sources  pétrolHfères^  2«  la  création  d'usines  utiles  pour  la  dis  filiation 
des  pétroles  et  autres  substances  minérales  bi^tes^  et  le  traitement  d£S 
sous-produits  provenant  des  distillations^  le  tout  en  vue  de  la  transfor- 
mation de  ces  substances  en  produits  commerciaux,  et  spécialement  en 
huiles  d'éclairage  ;  3«  Veœploitatim  de  toutes  autres  coneessions  et  usines 
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organisées  pour  la  fabrication,  la  disWlation  et  la  recHJLcatim  des  huiles 
et  esfiences  minérales^  dont  elle  pourrait  devenir  proprifitaire  par  voie 
d'ackat,  de  concession,  d* apport,  ou  de  fusion  ;  4»  la  vente  de  ces  produits 
et  toutes  opérations  industrielles  ei  financiées  qui  se  rattachent  plus  ou 
moins  dirtctement  à  celles  ci-dessus  désignées. 

Crédit  lyonnais  c.  la  Compagnie  Italo-Française  db 

PÉTRQLB  b1tALUB« 

Le  Crédit  lyonnais,  créancier  de  la  compagnie  Italo-Françaîse 
de  pétroles  d'Italie,  Ta  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce 
et  a  obtenu  contre  elle  un  jugement  par  défaut.  La  compagnie 
des  Pétroles  dllalie  ayant  formé  opposition  à  l'exécution  de  ce 
jugement,  a  soutenu  qu'étant  une  société  civile  formée  pour 
l'exploitation  de  mines,  elle  n'était  pas  justiciable  du  tribunal 
de  commerce;  le  procès  se  réduisait  donc  pour  le  moment  à  une 
question  de  compétence  assez  délicate,  car,  en  outre  de  Texploi^ 
tatioii  de  sources  pétroiéitères»  la  compagnie  avait  créé  en  Italie 
et  en  France  des  usines  pour  la  distillation  des  pétroles  et  autres 
substances  minérales,  le  traitement  des  sous^produits  pn^enant 
des  distillations  ainsi  que  rachat  et  la  vente  d'huiles  et  essences 
minérales  et  autres  opérations  industrielles  et  inéme  financières. 

Du  2  septembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Billard^  président;  M**  Boedbaux  et  LiGHEREUXt 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  Italo-Française  des  pétroles  d'Italie 
soutient  qu'elle  serait  société  purement  civile  et  que  le  tribunal  ne 
serait  pas  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Mais  attendu  que  des  statuts  mêmes  de  la  société  il  ressort 
qu'elle  a  pour  objet  : 

«  l*"  L'exploitation  des  sources  pétroléifères  d'Italie,  et  notamment 
des  terrains  communaux  de  Rocco-Casaurea,  vallée  de  la  Pescara, 
province  de  Ghiéti  ; 

«  2®  La  concession  de  l'exploitation  des  sources  pétroléifères 
situées  dans  les  communes  de  Riva,  Nazzano  et  Retorbido,  province 
de  Yoghera  (Lombardie)  ; 

i<  30  La  création  en  France  et  en  Italie  des  usines  utiles  pour  la 
distillatioD  des  pétroles  et  autres  substances  minéral  es  brutes,  comme 
aussi  pour  traiter  les  sous-produits  provenant  des  distillations,  le 
tout  en  vue  de  la  transformation  de  ces  substances  en  produits 
commerciaux,  et  spécialement  en  huiles  d'éclairage; 

«  i*»  L'exploitation  de  toutes  autres  concessions  et  usines  orga- 
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nisées  pour  la  fabrication,  la  distiliation  et  la  rectification  des  huiles 
et  essences  minérales  dont  elle  pourrait  devenir  propriétaire  par 
voie  d'achat,  de  concession,  d'apport  ou  de  fusion; 

«  5"^  La  vente  de  ces  produits  et  toutes  opérations  industrielles  et 
financières  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directement  à  celles 
ci-dessus  désignées  ; 

«  Que  ces  différentes  opérations  donnent  à  la  société  Italo-Fran- 
çaise  des  pétroles  d'Italie  un  caractère  essentiellement  commercial, 
qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Au  fond,  ordonne  qu*il  en  sera  délibéré.  Dépens  réservés.  » 

OBSBBYATION. 

En  principe,  le  propriétaire  qui  exploite  une  nuine  lui  apparte- 
nant ou  qui  contracte  une  société  pour  cette  exploitation  ne  fait 
pas  acte  de  commerce  (loi  du  21  avril  1810,  article  32),  mais  il  en 
est  autrement  lorsqu'une  mine  est  exploitée  dans  un  but  de  spé- 
culation commerciale.  V.  conforme  :  Paris,  3  décembre  1858, 
Journal  des  Tnbunaux  de  commerce^  t.  VIII,  p.  175  ;  Cassation, 
26  mars  1855,  ibid.,  t.  IV,  p.  66;  Angers,  28  novenabre  1858, 
ibid.,  t.  V,  p.  172;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  com- 
mercial^ t.  V,  p.  467,  n.  12,  et  Acte  de  commerce,  1. 1",  p.  65,  n.78. 

Contra  :  Paris,  30  mai  1876;'  Ripert,  p.  26  et  suiv.;  Boislel, 
p.  27. 


10217.  VENTE  DE  PONDS  DE  COMMERCE.  —  DROIT  DE  SE  DIRE  SEUL 
SUCCESSEUR  DES  ANCIENS  PROPRIÉTAIRES  DU  FONDS.  —  PROPRIÉTÉ 
DE  LA  MARQUE  DE  LA  MAISON  VENDUE.  —  DROIT  d'OUVRIR  LES 
LETTRES   PORTANT  LA  SUSCRIPTION  DE   LA  MAISON  DE  COMMERCE. 

(7  SEPTEMBRE  1882.  —  Présideuce  de  M.  VALLET.) 

Lorsque^  dans  un  contrat  de  vente  de  fonds  de  commerce,  il  a  été  sti- 
pulé que  V acquéreur  aurait  le  droit  de  se  dire  seul  successeur  des  anciens 
propriétaires  médiats  ou  immédiats  du  fonds  vendu,  V acquéreur  devient 
propriétaire  des  marques  connues  sous  le  nom  des  anciens  propriétaires, 
et  a  seul  le  droit  d'ouvrir  les  lettres  pointant  la  suscription  de  la  dénomi- 
nation commerciale  sous  laquelle  le  fonds  est  connu  de  la  clientèle. 

Roussel  c.  Bourse. 
M.  Bourse  a  vendu  à  H.  Roussel  rétablissement  de  fabrication 
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de  limes  connu  sous  le  nom  de  «  Raoul  aîné  »,  son  fondateur. 
Entre  autres  stipulations,  il  a  été  dit  que  Tacquéreur  aurait  seul 
le  droit  de  se  dire  successeur  de  M.  Raoul  aîné  el  Q.  Bourse, 
ancienne  maison  Raoul.  M.  Bourse,  malgré  celte  vente,  s'est  cru 
autorisé  à  ouvrir  les  lettres  adressées  à  M.  Raoul  aîné. 

De  là  le  procès.  M.  Roussel  a  alors  assigné  son  vendeur  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  a  demandé  au  tribunal 
de  consacrer  son  droit  exclusif  à  la  propriété  de  la  marque  con- 
nue sous  le  nom  de  Raoul  aîné,  d'ordonner  que  toutes  les  lettres 
qui  porteraient  la  suscription  de  Raoul  aîné  lui  seraient  remises 
directement, non  ouvertes;  et, enfin,  de  faire  défense  à  M.  Bourse 
de  s'emparer  de  ces  lettres,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
par  chaque  contravention  constatée. 

Du  7  septembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Vallet,  président  ;  M"  Fleuret  et  Desouches  ,  agréés. 

<i  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  propriété  du  nom  et  de  la  marque  de 
fabrique  et  la  remise  des  lettres  : 

«  Attendu  que  suivant  contrat  passé  devant  W^*  Schelcher  et  Robi- 
neauy  notaires  à  Paris,  le  4  février  dS79,  Bourse  a  vendu  à  Roussel 
rétablissement  de  fabricant  de  limes  qu'il  exploitait  à  Paris,  rue 
Popincourt,  n®  14;  qu'entre  autres  stipulations  il  a  été  dit  que 
Roussel  aurait  le  droit  de  se  dire  seul  successeur  de  Raoul  aîné  et 
Q.  Bourse,  ancienne  maison  Raoul; 

«  Attendu  que  le  nom  de  Raoul  aîné  est  la  dénomination  sous 
laquelle  est  connue  de  la  clientèle  la  fabrique  de  limes  exploitée 
aujourd'hui  par  Roussel,  que  ce  nom  est  généralement  employé  par 
la  clientèle  dans  la  suscription  des  lettres  missives^  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  reconnaître  que  Roussel  est  propriétaire  du  nom  de  Raoul 
aîné  et  de  dire  que  toutes  lettres  missives  portant  la  suscription  de 
«  Raoul  aîné  »  doivent  lui  être  remises  directement,  non  ouvertes  ; 
qu'en  conséquence  il  doit  être  fait  défense  à  Bourse  de  s'emparer, 
sous  une  pénalité  par  chaque  contravention  constatée ,  des  lettres 
portant  cette  suscription  ; 

«  Sur  la  demande  de  dommages-intéiéls  : 

«  Attendu  que  Roussel  ne  justifie  d'aucun  préjudice  causée  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Roussel  étant  propriétaire  du  nom 
de  Raoul  aîné  toutes  les  lettres  missives  portant  la  suscription  de 
Raoul  aîné,  rue  Popincourt,  n»  14,  devront  lui  être  remises  direc- 
tement et  non  ouvertes; 

«  Fait  défense  à  Bourse  de  s'en  emparer  sous  peine  de  100  francs 
par  chaque  contravention  constatée; 

T.  xxxii.  ^ 
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«  Déclare  Roussel  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommagcs-intërêts, 
l'en  déboule; 
«  Et  condamne  Bourse  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Dans  le  silence  des  parties,  il  est  de  droit  que  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  a  pour  effet  de  transférer  à  Tacquéreur  la 
propriété  de  la  marque  attachée  au  fonds  vendu  «  La  vente  de 
rétablissement  commercial,  dît  Pouillet,  comprend  virtuelle- 
ment la  marque,  qui  n'en  est  qu'un  des  signes  extérieurs,  l'un 
des  accessoires  obligés  «  {Traité  des  marques  de  fabrique,  n.  96, 
p.  89). 

On  peut  voir  sur  cette  question  : 

Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  n.  430,  p.  289  ;  Ambroise 
Rendu,  Traité,  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concwrence 
déloyale  ;  Bédarride,  Traité  des  brevets  d^invention  et  des  marques 
de  fabrique,  n,  874;  Blanc,  id.,  n.  874;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  Droit  commeyxial,  v®  Fonds  de  commerce ^  n.  12; 
Paris,  3juilletl857.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  VII, 
p.  73;  Paris,  13  juin  1844,  et  Gass.,  3  février  1855  Journal  des 
Tribunaux  de  commerce,  t.  Ill,  p.  405. 

La  solution  donnée  par  le  tribunal  sur  la  première  question  est 
donc  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 

La  seconde  question  est  plus  délicate.  L'acquéreur  a-t-il  le 
droit  de  se  faire  remettre  directement  et  d'ouvrir  les  lettres  por- 
tant la  suscription  de  la  dénomination  donnée  au  fonds  vendu? 

Trois  systèmes  sont  en  présence. 

Suivant  le  premier,  qui  est  adopté  par  le  jugement  que  nous 
rapportons,  les  lettres  qui  portent  comme  suscription,  outre  le 
nom  du  commerçant,  sa  qualité,  la  rue  et  le  numéro  de  l'établis- 
sement commercial,  doivent  être  remises  directement  à  l'acqué- 
reur. Les  partisans  de  ce  système  considèrent  que  les  lettres'sont 
adressées  à  la  maison  de  commerce,  et  non  à  la  personne  de 
l'ancien  propriétaire.  Gass.,  10  avril  1866. 

Suivant  le  second,  les  lettres  doivent  toujonrs  être  remises  au 
vendeur  :  il  s'appuie  sur  le  principe  dô  l'inviolabilité  du  secret 
de  lettres.  Paris,  3  juin  iS63' Journat  des  Tribunaux  de  corn- 
mer  ce,  t.  XIII,  p.  55. 

Suivant  le  troisième,  enfin,  plus  juridique  que  pratique,  les 
parties  devraient  se  présenter  devant  le  directeur  des  postes, 
qui,  conformément  au  règlement  de  mai  1832,  a  mission  de 
remettre  au  vendeur  les  lettres  qui  lui  sont  personnelles,  et  à 
l'acheteur  la  coi^respondànce  de  la  maison  de  commerce.  Rous- 
seau, De  la  Correspondance,  îi.  121,  p.  99. 

♦       «'  ; 
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10218.  KFF£TS  DE  COXHEBCE.  -^  I.ETTB6  DK  CHANGE  CRiiS  A 
L'ETBANGER  et  payable  en  pats  ETRANGER  EN  MONNAIE  ÉTRAN- 
GiRE.  —  ÉTRANGER  AUTORISÉ  A  RÉSIDER  EN  FRANCE.  —  ENDOS 
APRÈS  ECHEANCE  ET  APRÈS  PROTET.  »  DEMANDE  EN  PATEMBNT.  — 
INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

(7  SBPTEMBRB  1882.  —  Présîdeiice  de  M.  YALLET.) 

L'étranger  autorisé  à  résider  en  France  ne  peut  demander,  devant  les 
tribunaux  français,  le  payement  d'une  lettre  de  change  créée  entre  étran- 
gers, payable  en  pays  étranger  en  monnaie  étrangère,  alors  quHl  n'a  été 
saisi  que  par  endos  posténeur  à  V échéance  et  au  protêt  de  cette  lettre. 

Baltazzi  c.  Hugo  Fobbbs. 

Gelte  solution  a  été  consacrée  par  le  jugement  que  nous  rap- 
portons qui  indique  suffisamment  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  intervenu. 

Du  7  septembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  da 
la  Seine.  M,  Vallet,  président;  M"  Hodyvet  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

ce  Attendu  que  la  lettre  de  changé  objet  du  débat  a  été  créée  ^ntre 
étrangers,  qu'elle  est  payable  en  monnaie  étrangère  et  en  pays 
étranger; 

«  Que  Baltazrî  soutiendrait  &i  vain  qu'il  est  tiers  porteur  régulier 
et  que,  jouissant  du  bénéfice  d'une  autorisation  de  réaidence  en 
France,  il  pourrait  valablement  traduire  le  défeadeur  devant  les 
tribunanz  français; 

«(  Mais  attendu  que  Miltîade  Baltazzi  n'est  saisi  que  par  un  endos 
postérieur  de  plusieurs  années  à  i*échéance  et  au  protêt  du  titre; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  pourrait  être  que  le  mandataire 
de  sott  cédant  et  avoir  d'autres  droits  que  les  siens; 

«  Attendu  dès  iors  que  le  débat  s'agite  entre  étrangers  au  sujet 
d'engagements  souscrits  à  l'étranger; 

«  Qu'en  conséquence  ce  tribunal  est  incompétent  pour  connaître 
du  litige  ; 

«  Par  CBS  motivs  :  —  Se  déclare  incompétent; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  Juges  qui  doivent  la 
eennallre; 
«  Et  condamne  Baltazzi  am  dépens*  • 
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OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
étrangers  non  domiciliés  ni  résidant  en  France,  à  raison  d'enga- 
gements contractés  à  l'étranger  et  qui  doivent  s'exécuter  en  pays 
étranger.  On  peut  voir  sur  cette  question  :  Cass.,  8  avril  4818 
2  avril  1833;  Rouen,  23  avril  1835;  Cass.,  27  janvier  18S7 
10  mars  1858;  17  juillei  1877;  Massé,  t.  I",  n.  656,  p.  609 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  V Étrangei' 
n.  78  et  les  autorités  citées. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  est  donc  conforme  aux  prin- 
cipes lorsqu'il  décide  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  payement  d'une 
lettre  de  change  créée  entre  étrangers  en  pays  étranger  et  payable 
également  en  pays  étranger  en  monnaie  étrangère.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  compétence  des  tribunaux  français  ne  peut  se  moti- 
ver ni  sur  le  domicile  des  parties,  ni  sur  le  lieu  du  contrat,  ni 
sur  le  lieu  de  payement,  ni  enfin  sur  la  nationalité  des  plaideurs. 

La  seconde  question  résolue  par  le  tribunal  est  plus  délicate. 
Dans  l'espèce,  le  demandeur,  qui  était  étranger  autorisé  à  rési- 
der en  France,  prétendait  être  en  droit  d'assigner,  devant  les 
tribunaux  français,  l'un  des  figurants  au  titre.  (Cass.  rej.,  12  no- 
vembre 1872;  Seine,  23  octobre  1877  ;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  Droit  commercial,  v^  Étranger,  n.  14.) 

Le  jugement  repousse  le  moyen  par  ce  motif  que  le  demandeur 
n'a  été  saisi  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change,  qu'en  vertu 
d'un  endos  poslérieur  à  l'échéance  et  au  protêt  de  ladite  lettre, 
et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  cédant.  Cette  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  droits  du  porteur  vis-à-vis  des  tiers 
dans  cette  situation  est  très  controversée. 

On  peut  citer  à  l'appui  de  l'opinion  adoptée  par  le  jugement  : 
Paris,  24  juillet  1809;  4  janvier  1817  ;  30  juillet  1833  ;  Rennes, 
15  juillet  1844  ;  Savary,  Parère  75,  2''  quest.;  Horson,  quest.  87 
et  suiv.;  Pardessus,  n.  351,  352  ;  Nouguier,  t.  P%  n.  442;  Dali., 
Kép,,  V"  jFyf.  de  comm,,  n.  408,  et  dans  le  sens  opposé  à  celui 
du  même  jugement  :  Paris,6  avril  1809  ;7janvierl815;  Bruxelles, 
30  avril  1812;  Cass.,  28  novembre.  1821  ;  5  avril  1826;  Lyon, 
2  décembre  1828  ;  Paris, 31  août  1831  ;  Toulouse,  26  juillet  1832  ; 
Cass.,  26  janvier  1833  ;  28  janvier  1834  ;  Paris,  15  février  1838; 
26  avril  1843  [Dr.,  28  avril  1843)  ;  Montpellier,  25  juillet  1841  ; 
Lyon,  30  avril  1845;  Cass.,  3  avril  1848;  Cass.,  29  août  1854; 
Cass.,  25  juillet  1855;  Cass.,  18  août  1856;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v°  Lettre  de  change,  n.  522; 
Persil,  Sur  l'article  136  du  Code  de  commerce;  Massé,  Bévue 
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delégisL,  t.  IX,  p.  168;  Bédarride,  n.  296;  Alauzel,  n.  1350; 
Bravard  et  Démangeai,  t.  m,  p.  154  et  suiv.;  Boistel,  n.  751, 
noie  3. 


10219.  FAILUTE.  —  REPRISES  DE  LA  FEMME.  —  REPOS  D* ADMIS- 
SION AU  PASSIF  DE  LA  FAILLITE.  —  INSUFPJSANCE  DE  l'ÉTAT  LIQUI- 
datif dressé  par  le  notaire.  —  nécessité  d*un  jcgbmert 
d'hoIologation. 

(14  SEPTEMBRE  J882.  —  Présidcnce  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Une  femme  mariée  ne  peut  être  admise  au  passif  de  la  faillite  de  son 
mari  pour  le  montant  d  '  ses  reprises,  lorsque  le  syndic  en  conteste  le 
chiffre,  qu'autant  qu'elle  justifie  que  l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire 
chargé  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  a  été  homologué  par  le  tribunal 
compétent. 

Lorsque  les  délais  de  production  sont  expirés,  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  du  failli  ne  saurait  arrêter  les  opérations  de  la 
faillite. 

Dame  Jourdan  c.  Barbot,  syndic  Jourdan. 

M.  Jourdan  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  27  novembre  1879. 
Madame  Jourdan  a  alors  formé  contre  son  mari,  dans  le  courant 
de  1880,  une  demande  en  séparation  de  biens,  qu'elle  a  aban- 
donnée ensuite.  En  1881,  elle  a  introduit  à  nouveau  une  instance 
tendant  aux  mêmes  fins.  Le  17  mars  1881,  il  est  intervenu  un 
jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  biens  d'entre  les  époux  Jourdan. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  madame  Jourdan  ne  fit  aucune 
diligence  pour  exercer  ses  droits  de  reprise  contre  la  faillite  de 
son  mari.  M.  Barbot,  syndic  de  ladite  faillite,  a  alors  assigné 
madame  Jourdan  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
et  a  obtenu  contre  elle,  à  la  date  du  6  avril  1882,  un  jugement 
ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  aux  opérations  de  la  faillite. 

Madame  Jourdan  a  formé  opposition  audit  jugement,  et  recon- 
ventionnellement  a  demandé  au  tribunal  de  l'admettre  au  passif 
de  la  faillite  de  son  mari  pour  la  somme  de  140,493  fr.  42,  à 
laquelle  avait.été  fixé  le  montant  de  ses  reprises  par  l'état  liqui 
datif  dressé  par  M®  Vassal,  notaire,  commis  à  l'effet  de  procéder 
à  ladite  liquidation. 

Du  14  septembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine.  M.  fmMifSAW,  président;  M**  Bûtfrjioui  et  Sabatibb, 
agréés. 

c<  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  dame  Jourdan  opposante  en  la  forme 
au  jugement  contre  elle  rendu  par  défaut|  en  ce  tribunal,  le  6  avril 
dernier,  et  «iatuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  ëon  oppofitîoa 
que  sur  sa  demande  recdnyentionnelle  rectifiée  par  exploit  du 
S3  juin  1882; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

c  Attendu  que  dame  Jourdan  demande  son  admission  au  passif  de 
la  faillite  pour  une  somme  de  140,493  fr.  42,  montant  de  ses  reprises 
suivant  acte  dressé  par  M*  Vassal,  notaire  à  Paris,  enregistré  le 
3  juin  1882; 

«  Mais  attendu  que,  sans  examiner  si  le  jugement  de  séparation  de 
biens  a  été  exécuté  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  n'est  pas 
périmé  comme  le  soutient  le  syndic,  la  liquidation  dont  excipe  dame 
Jourdan  n'a  pas  été  homologuée  par  le  tribunal  compétent; 

<(  Qu'elle  est  contestée  par  le  syndic; 

K  Qu'il  appartenait  à  dame  Jourdan  de  poursuivre  Thomologation 
de  l'état  liquidatif  et  de  se  présenter  à  la  faillite  pour  le  montant 
judiciairement  reconnu  de  ses  reprises; 

u  Qu'en  l'état  elle  ne  saurait  être  admise  au  passif  de  la  faillite 
Jourdan  pour  une  prétendue  créance  formellement  contestée  par  le 
syndic; 

«  Que  sa  demande  reconventionnelle  est  donc,  quant  à  présent, 
non  recevable; 

c(  Sur  la  demande  principale  du  syndic  : 

c  Attendu  que  la  faillite  du  sieur  Jourdan  a  été  déclarée  par  juge- 
ment du  27  novembre  1879  ; 

<(  Que  dame  Jourdan ,  après  avoir  abandonné  une  première 
demande  en  séparation  de  biens  formée  par  elle  en  1880,  a  intro- 
duit une  nouvelle  demande  tendant  aux  mômes  fins  un  1881  ; 

«  Que  le  17  mars  1881,  la  séparation  de  biens  fut  prononcée  par 
défaut; 

<c  Que  dans  la  quinzaine  de  ce  jugement  le  procès-verbal  d'ou- 
verture de  la  liquidation  était  dressé  par  devant  notaire  ; 

u  Mais  que  depuis  cette  époque,  jusqu'au  3  juin  1882,  cette  liqui- 
dation n'a  pas  été  menée  à  fin  ; 

«  Que  dame  Jourdan  n'a  renoncé  à  la  communauté  que  le  !•'  juin 
1R82; 

«  Que  ces  derniers  actes  sont  postérieurs  au  jugement  de  défaut 
auquel  est  opposition; 

«  Qu'à  l'heure  présente  la  liquidation  n'est  pas  homologuée  par  la 
juridiction  compétente; 
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f  Que  dame  Jojirdaa  ne  saurait,  par  ces  retards  et  ces  lenteurs, 
entraver  la  marche  de  la  faillite; 

M  Que  les  délais  de  production  sont  expirés  ; 

«Qn'il  y  a  lieu^  en  conséquence,  d'ordonner,  conformément  à  la 
demande,  qu'il  soit  passé  outre  aux  opérations  de  la  faillite  ; 

«  Par  G]£S  MOTIFS  :  —  Ouï  M.  le  juge- commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déclare  dame  Jourdan  mal  fondée  dans  son  opposition  et,  quant 
à  présent,  dans  sa  demande  reconventionnelle  ; 

«  L'en  déboute; 

m  Ordonne  que  le  jugement  dudit  jour  6  avril  1882  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  la  dame  Jourdan  aux  dépens.  » 


10220.  NOM  GOMMBRGUL.  —  PROPRIÉTÉ*  —  TARIFS  ET  PROSPECTUS 
GONTKNAliT  UN  TABLEAU  GOMPARATIJ?  DES  PRIX  d'uN  COMMERÇANT 
ET  DE  CEUX  DE  SES  CONCURRENTS.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — 
BOMMAaSS^INTÉRÊTS.  —  PUBUGITÉ  PAR  LA  VOIE   DES  JOURNAUX. 

(21  SEPTEMBRE  1882.  -^  Présidonce  de  M.  VALLET.) 

Lé  nom  oommercial  est  une  propriété^  dont  Vusage  est  exclusivement 
réservé  à  celui  auquel  il  appartient,  sans  qu'aucun  co?icurrent  fuisse  en 
quelque  façon  que  ce  soit  $*en  servir. 

Le  commerçant  qui  s'arroge  le  droit  de  prendre  le  nom  d'un  co7icwrent, 
^imprimer  son  tarif  sur  ses  prospectus,  et  de  faire  ressortir  par  un 
tableau  comparatif  que  sa  maison  offre  les  mêmes  produits  à  un  prix 
notoirement  inférieur,  se  rend  coupable  de  concwrençe  déloyale  et  est 
passible  de  domnuiges'intérêts. 

Renault  c.  Lelois  frères. 

MM.  Lelois  frères,  fabricants  de  brosses  à  Paris,  ont  fait  impri- 
mer et  distribuer  à  quelques-uns  de  leurs  clients  un  tableau 
comparatif  de  leurs  prix  et  de  ceux  de  M.  Renault,  également 
fabricant  de  brosses  à  Paris,  leur  concurrent,  en  faisant  ressortir 
l'écart  existant  h  leur  avantage  entre  ces  prix.  M.  Renault  a  vu 
dans  ces  agissements  un  fait  de  concurrence  déloyale,  et  a  assi- 
gné MM.  Lelois  frères  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  pour  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  faire  usage  de  son  nom 
sur  leurs  registres  et  annonces,  sous  peine  de  10,000  francs  de 
4oaunages*intérèts  par  chaque  contravention  constatée;  il 
demandait  en  outre  50|000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le 
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préjudice  qui  lui  avait  été  causé  à  ce  jour,  et  l'insertion  du 
jugement  dans  dix  journaux. 

MM.  Lelois  frères  ont  prétendu  que  les  tarifs  incriminés  étaient 
destinés  à  leurs  voyageurs  et  à  leurs  représentants,  et  non  à  leur 
clientèle,  afin  de  les  renseigner  sur  les  prix  de  leurs  concurrents; 
que  ce  qui  le  prouvait,  c'est  qu'ils  n'avaient  fait  imprimer  ce 
tableau  qu*à  trente  exemplaires,  chiffre  tout  à  fait  insuffisant  eu 
égard  à  leur  nombreuse  clientèle  ;  que  c'était  donc  une  affaire 
d'ordre  intérieur  et  d'adminstralion  qui  ne  pouvait  entraîner 
aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  leur  concurrent  M.  Renault. 

Du  21  septembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Vallbt,  président;  M«»  Lignerkux  et  Hodyvet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  suppression  de  nom  : 

«  Attendu  que  Lelois  frères  répondant  à  Taccusation  de  concur- 
rence déloyale  portée  contre  eux  soutiennent  qu'aucun  accord  n'au- 
rait jamais  existé  entre  eux  et  Renault  en  vue  du  relèvement  du  prix 
de  leur  fabrication,  qu'ils  n'y  auraient  donc  pas  contrevenu,  que  les 
tarifs  incriminés  n'auraient  jamais  été  destinés  qu'à  leurs  voyageurs 
ou  représentants  et  non  à  leur  clientèle  ; 

«  Que  leur  but  aurait  été  de  les  renseigner  sur  les  prix  des  con- 
currents et  de  leur  en  démontrer  les  avantages  ; 

«  Que  s'ils  avaient  eu  la  destination  qu*on  leur  prête  ils  auraient 
été  tirés  à  un  nombre  d'exemplaires  beaucoup  plus  considérable  et 
en  rapport  avec  l'importance  de  leur  clientèle,  tandis  que  la  copie 
n'en  aurait  été  faite  qu'à  30  exemplaires,  ce  qui  démontrerait  suffi- 
samment leur  caractère  intime  et  confidentiel; 

«  Que  ce  serait  afi'aire  d'ordre  intérieur  et  d'administration  ne 
pouvant  entraîner  aucune  responsabilité  de  leur  part  vis-à-vis  de 
leurs  concurrents  et  dans  l'espèce  à  l'égard  de  Renault; 

«  Mais  attendu  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  des  con- 
ventions ont  été  faites  entre  divers  fabricants  en  vue  du  relèvement 
de  leurs  prix  et  d'examiner  la  valeur  juridique  qu'elles  pourraient 
avoir,  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  Lelois  frères  ont  fait 
imprimer  un  tableau  comparatif  de  leurs  prix  et  de  ceux  de  Renault 
nominativement  désigné  dans  le  but  de  faire  ressortir  l'écart  exis- 
tant entre  ces  prix  à  leur  avantage  et  au  détriment  de  ce  dernier; 

«  Attendu  que  s'il  leur  est  permis  de  publier  des  circulaires  et  d'y 
développer  les  avantages  de  leur  fabrication,  ils  ne  sauraient  s'ar- 
roger le  droit  de  prendre  le  nom  d'un  concurrent,  d'imprimer  son 
tarif  sur  leurs  prospectus,  et  de  faire  ressortir  par  un  tableau  com- 
paratif contenant  même  de  fausses  énonciations  que  leur  maison 
offre  les  mêmes  produits  à  un  prix  notoirement  inférieur; 
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c<  Que  le  nom  commercial  est  une  propriété  dont  l'usage  est  exclu* 
sivement  réservé  à  celui  auquel  il  appartient,  sans  qu'aucun  con- 
current puisse,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  s'en  servir; 

«  Attendu  que  Leiois  frères  en  imprimant  le  nom  de  Renault  dans 
les  circonstances  qui  ont  été  rapportées  plus  bant,  se  ^ont  rendus 
coupables  de  concurrence  déloyaîe; 

'  «  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  leur  faire  défense  de  se  servir 
sur  leurs  prospectus^  papiers  de  commerce  de  toute  nature  du  nom 
du  demandeur  et  ce,  sous  une  contrainte  à  fixer  par  cbaque  contra- 
vention ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

ce  Attendu  qu*il  appert  de  l'instruction  et  des  débats  que  par  suite 
de  leurs  agissements,  Leiois  frères  ont  causé  à  Renault  un  préjudice 
dont  la  réparation  sera  équitablement  évaluée  à  10,000  francs; 

«  Qu'ils  doivent  être  obligés  au  payement  de  cette  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

«  Sur  les  insertions  demandées  : 

«  Attendu  que  la  publicité  donnée  par  Letois  frères  aux  faits  qui 
leur  sont  reprochés  a  eu  lieu  par  d'autres  moyens  que  celui  dés 
journaux,  qu'il  convient  par  suite  de  repousser  le  chef  de  demande 
tendant  à  l'insertion  du  jugement  dans  un  certain  nombre  d'entre 
eux  ; 

«  Par  ces  MOTirs  :  —  Fait  défense  à  Leiois  frères  de  se  servir  d'une 
façon  quelconque  sur  leurs  prospectus  et  papiers  de  commerce  de 
toute  nature  du  nom  de  Renault,  comme  aussi  d'établir  une  compa* 
raison  entre  le  prix  de  leur  tarif  et  le  prix  du  tarif  du  demandeur 
et  ce  sous  une  contrainte  de  100  francs  par  chaque  contravention 
constatée; 

«  Condamne  Leiois  frères  à  payer  à  Renault  iO,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demande, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Leiois  frères  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  nom  est  la  propriété  de  Tindividu  quMl  désigne.  Au  point 
de  vue  commercial,  le  nom  est  le  signe  de  ralliement  de  la  clien- 
tèle, le  thermomètre  du  crédit  d'un  commerçant  (Calmels,  Contre-- 
façon,  n.  114),  le  pavillon  de  la  mai^chandue  (Pouillet,  Marque 
dé  fatidique,  n.  375),  un  moyen  d'achalandage  (Gaslambide, 
Contrefaçon,  p.  448).  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  v*  Nom  industriel,  2.  _ 

C'est  une  propriété  absolue,  imprescriptible,  inaliénable,  qui 
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trouve  dans  le  droll  oommua  une  protection  suffi^iante  contre 
toute  usurpation*  (Euben  de  Couder,  loc.  cit.) 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  «-^  de  celte  loi  qui  a 
eu  pour  objet  de  protéger  le  nom  commercial  contre  toute  usur- 
pation, M.  Ghaptal,  s'exprimait  ainsi  dans  le  rapport  qu'il  fît  à 
la  Chambre  des  pairs  :  a  Les  dispositions  du  projet  sont  justes, 
en  ce  qu'elles  donnent  une  garantie  à  la  propriété  industrielle, 
je  dis  propriété  t  Et  en  est^il  de  plus  sacrée  que  le  nom  d'un 
fabricant  qui,  par  un  travail  assidu,  par  une  conduite  sans  tache 
et  des  découvertes  utiles,  s'est  placé  honorablement  parmi  les 
bienfaiteurs  de  son  pays?  » 

Les  tribunaux  ont  toujours  sanctionné  ce  droit  de  propriété. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  qu'il  y  a  concurrence  déloyale, 
donnant  lieu  à  des  dommages^intérôts,  de  la  part  de  celui  qui, 
dans  ses  annonces,  fait  une  allusion  de  nature  à  nuire  au  crédit 
d'un  concurrent,  alors  même  qu'il  ne  le  nommerait  pas,  s'il  le 
désigne  d'ailleurs  clairement.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
Journal  des  Tribunaux  de  commereey  t.  XVII,  p.  20  ;  Pouillet, 
Marque  de  fabrique^  n.  620.) 

Dans  lejugement  que  nous  rapportons,  la  concurrence  déloyale 
était  très  nettement  affirmée,  puisque  l'établissement  rival  était 
nommément  désigné. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  quand  un  commerçant  formule  une 
critique  générale  sans  viser  quelqu'un  nommément. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1"*  qu'il  n'y  a  pas  concurrence 
déloyale  dans  le  fait  de  critiquer  tout  un  genre  d'industrie,  sans 
désignation  de  personne.  (Paris,  1"  mai  1860;  Pataille^  60.277); 
2*  que  le  fait  d'annoncer  sa  marchandise,  comme  étant  sans 
rivale,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts. 
(Trib.  comm.  Seine,  1*'  juin  1860,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce^  t.  IX,  322);  3°  et  que  le  fait  par  un  commerçant 
d'annoncer  mensongèrement  qu'il  est  en  mesure  de  vendre  sa 
marchandise  moins  cher  que  ses  concurrents,  sans  qu'aucun 
d'eux  soit  désigné,  ne  peut  pas  davantage  donner  lieu  à  une  con- 
damnation en  payement  de  dommag;bs- intérêts.  (Trib.  comm. 
Strasbourg,  28  juin  1861,  Pataille,  61.280). 

On  peut  voir  sur  ces  diîférentes  questions  :  Pouillet,  Marques 
de  fabrique^  n.  620;  Bédarride,  Brevets  d'invention^  U  II, 
n.  744. 
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10221.  PROPRIETE  LITTÉRAIRE.  —  RÉIMPRESSION  D'uME  TRADUC- 
TION. —  REFUS  PAR  L'iDITEUa  DE  MODIFIER  LE  TITRE  ET  L*ORTHO- 
GRAPHE  DE  LA  PREMIERE  ÉDITION  ET  D'Y  INSÉBER  UMX  DÉDICACE. 
—  DEMANDE  EN  RÉSILIATION  DE  CONVENTIONS  ET  EN  PAYEMENT  DK 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(28  8SPTEMRRE  iS82.  —  Présidence  de  H.  POUSSIELGUB.) 

Vn  traimleur  a,  Cùtnme  tout  auteur,  mr  ion  muvre,  un  drùU  de  fNti- 
priéiê  sur  sa  iradaction. 

Par  suite,  Véditeur  qui  publie  une  noitcelte  édition  d^une  iradticffltm» 
doit  tenir  compte  des  additions  et  corrections  du  traducteur. 

Il  est  satks  droit  pour  modifier  VorthograpKê  adoptée  par  U  traducteur 
sous  prétexte  qu'elle  serait  tombée  en  désuétude  et  ne  peut  s*opposer  à  la 
Pinsert^n  de  notes  destinées  à  expliquer  la  contradiction  existant  entre 
le  texte  et  tes  %>ignettes. 

Germond  Delayigne  c.  Léon  Bomhourb. 

H.  Germond  Delavigne  est  Tauteur  d'une  tradoction  de  Dan 
Pablo  de  Sépôvie,  qui  a  été  publiée  par  la  maison  Jannet-Picard. 
M.  Léon  Bonhoare^  libraire  éditeur,  ayant  demandé  à  M.  Qer« 
mond  Delavigne  Tautorisation  de  publier  une  nouvelle  édition 
de  sâ  traduction,  ce  dernier  y  a  consenti  en  seréeervani  la  faculté 
d'y  faire  toutes  corrections  et  additions  qu'il  Jugerait  convenable. 

Au  nombre  des  modifications  signalées  &  l'éditeur  pai*  le  tra« 
ducteur  de  Don  Pablo  de  Ségovie,  figuraient  un  cliangement 
dans  l'impression  du  titre  et  l^addition  d'une  épitre  dédicatoire. 
De  pins,  M.  Germond  Delavigne  avait  adopté  l'orthographe  de 
Charles  Nodier,  et  il  avait  ajouté  trois  notes,  les  deut  premières 
pour  expliquer  les  divergences  existant  entre  le  texte  et  les 
vignettes,  et  la  troisième  pour  rectifier  une  faute  d'orthographe. 

M.  Léon  Bonhoure  a  refusé  d'apporter  aucun  changement  à  la 
reproduction  de  l'édition  originale  ;  il  prétendait  qu'ayant  traité 
poar  une  réimpression,  le  traducteur  ne  pouvait  plus  rien  ajouter 
à  son  œuvre  première;  il  soutenait  d'ailleurs  que  l'orthographe 
de  Charles  Nodier  n'itait  plus  en  usage,  que  les  notes  ayant  pour 
objet  de  critiquer  les  vignettes  ne  pouvaient  être  insérées  sans 
nuire  h  la  publication,  et  que  celle  relative  à  une  faute  d*ortho- 
graphe  était  inutile,  attendu  qu'elle  avait  été  corrigée  par  un 
Carton. 

En  présence  du  refus  de  Téditeur,  M.  Germond  Delavigne  l'a 
assigné  en  résiliation  de  l'autorisation  qu'il  lui  avait  concédée, 
et  en  payements  de  dommages  et  intérêts. 
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Du  28  septembre  1882^  jugemenl  da  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M,  Poussielgue,  président;  M*  Houyvet,  agréé,  et 
M.  BoNHODRE,  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Sur  la  résiliation  des  conventions  et  l'inter- 
diction de  publication  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande^  Bonhoure  soutient  qu'il 
aurait  acheté  de  Germond  de  Lavigne  le  droit  de  reproduire  sa  tra- 
duction de  Don  Pablo  de  Ségovie,  telle  qu'elle  aurait  été  précédemment 
publiée  par  Janaet-Ficard  ;  que  dès  lors  il  serait  en  droit  de  se 
refuser  à  imprimer  ce  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  cette  édition; 

«  Qu'ainsi  il  prétend  ne  pas  être  tenu  de  publier  la  dédicace  qui 
n'y  était  pas  insérée; 

a  Que,  de  plus,  l'orthographe  de  Charles  Nodier  n'étant  pas  celle 
généralement  en  usage  aujourd'hui,  ne  saurait  lui  être  imposée; 

«  Que  sur  les  trois  notes  supprimées  par  lui,  deux  seraient  la 
critique  des  dessins  dont  sa  publication  est  illustrée,  et  que  la  troi- 
sième enfin  se  rapporterait  à  une  faute  d'impression,  corrigée  depuis 
par  l'impression  d'un  carton  ; 

«  Mais  attendu  que  Bonhoure  n'apporte  aucune  justification  à 
l'appui  de  ses  assertions; 

a  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  des  pièces  versées  au  procès 
que  Germond  de  Lavigne  Ta  autorisé  à  réimprimer  la  traduction  de 
l'ouvrage  dont  s'agit,  mais  en  se  réservant  le  droit  de  la  corriger, 
d*y  ajouter  les  notes  et  prolégomènes  qu'il  jugerait  convenables,  de 
recevoir  toutes  les  épreuves  et  de  donner  le  bon  à  tirer  confor- 
mément aux  usages  reçus  en  pareille  matière; 

«  Que  dès  lors  il  est  en  droit  d'exiger  que  le  titre  soit  réimprimé 
conformément  à  ses  indications,  et  d'ajouter,  s'il  lui  convient,  une 
épftre  dédicatoire  qui  ne  peut  du  reste  préjudicier  en  aucune  façon 
à  la  publication  de  Bonhoure; 

c<  Que  si  l'orthographe  de  Charles  Nodier  n'est  pas  celle  en  usage 
aujourd'hui,  elle  n'est  cependant  pas  incorrecte,  et  que  Germond 
de  Lavigne  peut  à  bon  droit  exiger  qu  elle  soit  respectée  par  son 
éditeur  ; 

«  Attendu  que  les  dessins  étant  l'accessoire  du  texte,  et  le  dessi- 
nateur s'ëtant  écarté  du  sens  donné  à  l'auteur  original  par  Germond 
de  Lavigne,  ce  dernier  est,  par  cela  même,  autorisé  à  expliquer  dans 
deux  notes  la  divergence  existant  entre  sa  traduction  et  les  vignettes; 

«  Qu'enfin  une  faute  grossière  s'étant  glissée  dans  une  partie  de 
l'édition  à  Tinsu  de  l'auteur,  et  après  son  bon  à  tirer,  il  était  fondé 
à  la  relever  et  à  en  décliner  la  responsabilité  dans  une  troisième 
note  ; 

«Attendu,  toutefois,  que  les  griefs  justifiés  de  Germond  de 
Lavigne  ne  sauraient  entraîner  la  résiliation  des  conventions  ; 
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«  Qu'il  y  a  lieu  seulement  d'obliger  Bonhoure  à  faire  les  recUfi- 
caiioDS  susmentionnées,  et  de  n'autoriser  la  publication  de  Touvrage 
dont  s'agit  qu'après  l'exécution  desdites  corrections,  et  ce  sous  une 
pénalité  qui  va  être  fixée; 

«  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

fi  Attendu  que  les  agissements  de  Bonhoure  ont  causé  à  Germond 
de  Lavigne,  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation,  et  que  le  tri- 
bunal à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 
100  francs,  à  concurrence  desquels  ce  chef  de  demande  doit  être 
accueilli  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Bonhoure  sera  tenu  de  corriger  le 
titre-  de  Don  Pablo  de  Segovie,  de  publier  les  préface,  dédicace, 
lettres  de  Charles  Nodier  et  notes,  conformément  à  la  copie  donnée 
par  Germond  de  Lavigne  ; 

«  Fait  défense  à  Bonhoure  de  publier  ledit  ouvrage  tant  que  ces 
corrections  ne  seront  pas  faites,  et  ce  à  peine  de  10  francs  par  chaque 
contravention  constatée  ; 

«  Condamne  Bonhoure  à  payer  à  Germond  de  Lavigne  100  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Germond  de  Lavigne  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa 
demande  ; 

«  L'en  déboute  j 

«  Et  condamne  Bonhoure  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

L'auteur  d'un  ouvrage  littéraire  a  un  droit  sur  son  œuvre.  Les 
jurisconsultes  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  quelle  est 
la  nature  de  ce  droit.  D'après  les  uns,  ce  serait  un  véritable 
droit  de  propriété.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1793,  Lakanal, 
disait  que  «  de  toutes  les  propriétés^  la  moins  susceptible  de 
contestation  était,  sans  contredit,  celle  des  productions  du 
génie.  »  L'article  1"  de  cette  loi  parle  également  d'un  droit  de 
propriété.  Si  Ton  s'en  tenait  au  sens  littéral  de  la  loi,  le  droit  de 
l'auteur  serait  donc  bien  un  droit  de  propriété.  (Mon,  Drott  civil 
des  auteurs,  artistes  et  inventeurs^  p.  10;  Pataille,  Annales  de  la 
propriété  industrielle,  66.131  et  67.178  ;  Gastambide,  Traité  des 
contrefaçons^  p.  8  ;  Duvergier,  1866,  p.  270  ;  Blanc,  Prop.  ind.^ 
n.  279;  Folleville, />e  la  prop,  litt,,  p.  11;  Fliniaux,  p.  64; 
Calmels,p.  616;  Laboulaye,^ez;Me  de  %««.,  février  et  mars  1832; 
Dalloz,  v^  Prop.  litt.,  n.  72;  Rendu  et  Delorme,  n.  718;  Massé, 
Dr.  comm.jX.  II,  p.  561;  Bozérian,  Dissertation  sur  la  Prop.  ind., 
n.  220  ;  Pouillel,  Prop.  litt.,  p.  21  ;  Rubea  de  Couder,  v*  Prop. 
/î«.,n.  17.) 
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Suivant  d'autres,  le  droit  de  Fauteur  serait  un  privilège  con- 
cédé par  la  société  comme  récompense  du  service  rendu. 
M.  Lebrun,  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  de  1866,  s'exprimait 
ainsi  :  «  La  loi  actuelle  nie  le  principe  et  efface  le  nom.  Ce  sont 
des  droits  octroyés  :  le  mot  de  propriété  était,  nous  dit-on,  devenu 
dans  beaucoup  d'esprits  une  chose  :  il  faut  en  finir,  il  ne  faut 
plus  laisser  croire  à  une  propriété  née  dans  l'esprit  des 
rêveurs.  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Renouard,  t.  I*,  p.  433; 
Pardessus,  t.  !•',  p.  109;  Morillot,  LégisL  comp.,  1877,  p.  454.) 

Cette  question  n'a  du  reste  qu'un  intérêt  purement  théorique. 
Quelle  que  soit  la  nature  de  ce  droit,  il  existe,  la  loi  Ta  reconnu, 
et  les  tribunaux  l'ont  toujours  sanctionné. 

La  loi  des  19-24  juillet  1793  a  réglementé  ce  droit.  Plus  tard, 
le  décret  du  5  février  1810,  les  lois  du  3  août  1844,  du  8  avriH8S4 
et  du  14  juillet  1866,  ont  étendu  le  droit  de  la  veuve,  des  héri- 
tiers et  cessionnaires  de  l'auteur. 

Il  existe  de  nombreux  documents  de  jurisprudence  sur  la 
matière.  Nous  rappellerons  très  succintement  ici  quelques  déci- 
sions, qui  se  rapprochent  le  plus  du  jugement  que  nous  rap- 
portons. 

Il  a  été  jugé  :  1**  que  l'auteur  qui  cède,  même  d'une  façon 
absolue,  la  propriété  de  son  ouvrage,  conserve  et  a  seul  le  droit 
de  faire  des  corrections  à  l'ouvrage.  (Trib.civ.  Seine,  6  avril  1842; 
Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  68;  Pouillet,  De  la  propr.  litt,^ 
p.  273  ;  Paris,  5  juillet  1859 ;  Pataille,  60.205); 

2^  Que  l'éditeur  ne  peut  changer  le  titre  de  l'ouvrage  qu'il 
édite.  (Seine,  19  octobre  1828); 

3»  Qu'un  éditeur  n'a  pas  le  droit,  sans  l'autorisation  de  l'auteur, 
de  supprimer  une  dédicace,  ni  de  modifier  le  titre  d'un  ouvrage 
dont  il  a  acquis  la  propriété^  et  dont  il  publie  la  seconde  édition. 
(Trib.  comm.  Seine,  16  septembre  1856;  Pataille,  58.464; 
Pouillet,  loc.  cit.,  p.  273.) 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'auteur  d'un  ouvrage  s'applique  au 
traducteur  :  ce  dernier  a  les  mêmes  privilèges  du  moment  que 
sa  traduction  est  faite  légalement.  (Cass.,  23  juillet  1824  ;  Paris, 
14  janvier  1840  ;  Orléans,  10  juillet  1654  ;  Rendu  et  Delorme, 
n.  737;  Gaslambide,p.  52;  Renouard,  t.  Il, n.  50;  Blanc,  p.50; 
Pouillet,  n.  50.) 

Le  jugement  que  nous  rapportons  nous  paraît  donc  avoir  fait 
une  saine  appréciation  des  principes. 
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10222.  SOCIÉTÉ  MINliRE.  —  CARACrÈlB  CltlL.  «^  STAtUTS  AIJTO- 

aiSANT  LA  CRÉATION  D'ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  ATANT  POUIt 
OBJBT  LA  VENTE,  L*AGHAT  «T  LA  TRANSFORMATION  DE  MINERAIS,  ET 
LA  TENTE  DES  PRODUITS  PROVENANT  DE  LEUR  TRAITEMENT.  — 
INC0X]p6tENC£  DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES. 

(5  OCTOBRE  1882.  •*-  Présidence  de  M.  YALLET.) 

La  $QciéU  qui  a  pour  objet  principal  Vexploilation  et  la  mtst  en  vaUyr 
de  mines  de  fer,  est  une  société  civUé.  Dans  les  cas  où  les  staMs  stipi\ih 
ieraient  que  la  société  aurait  la  faculté  de  créer  da  établissemeats  induS" 
tiels  ayant  pour  objet  la  transformation^  la  vente  et  rachat  des  mûic- 
rm^  la  vente  des  matières  provenant  de  leur  traitement,  de  toute 
entreprise  de  transports  nécessaire  atiw  mines  et  usines  de  lé  sodUé,  la 
iociUé  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère  ctot'l,  du  moment  qu^il  n^est 
pas  établi  que  la  société  a  fait  acte  de  commerce. 

Bordes  c.  la  soaéi^  des  Mines  de  Canigou* 

Bq  s  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Se'me.  M.  Vallbt,  président;  M"  Houyvet  et  Gabon,  agréés, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

<f  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  produits  que 
les  statuts  de  la  société  des  Mines  et  Usines  du  Canîgou  énoncent 
qu'elle  a  pour  objet  principal  Texploitation  et  la  mise  en  valeur  des 
mioes  de  fer  dont  ils  contiennent  la  désignation,  et  de  toutes  autres 
dont  la  société  pourrait  devenir  propriétaire; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  18i0^  article  3*2, 
l'exploitation  des  mines  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce; 

«  Attendu  que  le  caractère  essentiellement  civil  de  la  société  ne 
peut  être  modifié  par  cette  circonstance  que  les  statuts  contiennent 
également,  ce  qui  n'est  qu'un  accessoire,  la  création  d'établissements 
industriels  ayant  pour  objet  la  transformation  des  minerais,  la  vente 
et  l'achat  de  minerais,  la  vente  des  matières  provenant  de  leur  trai- 
tement, et  la  création  de  toute  entreprise  de  transports  qui  pourrait 
être  nécessaire  aux  raines  et  usines  de  la  société  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  société  ait  fait  aucun  acte 
de  commerce,  qu'elle  a  donc  été  à  son  origine  et  qu'elle  est  demeurée 
une  société  civile  ; 

«Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'admettre 
l'exception  invoquée  et  de  se  déclarer  incompétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  en  consé- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


96  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N^  10222. 

quence  la  cause  et  les  parties  de\ant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 
«  Et  condamne  Bordes  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  le  caractère  des  sociétés  se  détermine 
par  leur  objet.  (Paris,  30  novembre  1871.)  Il  ne  peut  donc  s'éle- 
ver de  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  une  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  mine  est  civile  ou  commerciale,  puisque 
l'article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  décide  que  rexploitation 
des  mines  nest  pas  consid&t'ée  comme  un  commerce.  Il  importe 
peu  que  cette  société  revête  la  forme  d'une  société  commerciale, 
puisque  la  forme  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de 
l'objet.  (Civ.  rej.,  9  novembre  1858;  Req.,  27  mars  1866  ;  Paris, 
17  août  1868;  Civ.  rej.,  18  décembre  1871,  et  civ.  Cass.,  26  fé- 
vrier 1872.)  Donc  pas  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
purement  minière. 

Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  11  arrive  très  souvent  que 
les  sociétés  minières  font  des  spéculations,  ou  se  réservent  dans 
leurs  statuts  le  droit  de  faire  des  spéculations  qui  sont  empreintes 
d'un  caractère  commercial.  Que  décider  alors?  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  24  juillet  1867,  on  avait  tenté  de  trancher  la 
question  législativement.  MM.  Seydoux,  Jules  Brame,  Sens, 
Kolb-Bernard,  Aimé  Gros,  Des  Rolours,  Haentjens  et  Senéca, 
députés,  avaient  proposé  au  Corps  législatif  l'amendement  sui- 
vant :  «  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
sociétés  civiles,  charbonnières  ou  autres,  qui  se  constitueraient 
dorénavant  soit  sous  la  forme  de  sociétés  en  commandite  par 
actions,  soit  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes.  Les  sociétés 
civiles  actuellement  existantes  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes 
seront  tenues  de  se  conformer  auxdiles  dispositions  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  pour  les  administrateurs  ou 
gérants  envers  les  parties  intéressées.  »  (Voir  deuxième  rapport  de 
la  commission.)  Si  l'amendement  avait  été  admis,  il  est  bien  évident 
que  toutes  les  sociétés  revêtues  des  formes  commerciales,  qu'elles 
fussent  civiles  par  leur  objet,  ou  que  les  spéculations  auxiliaires 
auxquelles  elles  se  livraient  fussent  plus  ou  moins  empreintes 
d'un  caractère  commercial,  auraient  eu  dorénavant  la  qualité  de 
sociétés  commerciales.  M.  Mathieu,  rapporteur  de  la  loi,  fil  remar- 
quer que  la  commission  nommée  par  le  Corps  législatif  était  saisie 
d'une  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  et  qu'elle  n'avait  pas 
qualité  pour  trancher  une  difficulté  qui  se  rattachait  essentielle- 
ment aux  sociétés  civiles.  Il  ajouta  que  les  commissaires  du  gou- 
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vernenient,  appelés  a  se  prononcer  sur  cet  amendement,  avaient 
pris  rengagement,  au  nom  du  gouvernement,  démettre  la  ques- 
tion à  l'étude,  et  dé  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
projet  de  loi  qui  répondrait  aux  vœux  de  ceux  qui  avaient  pro- 
posé cet  article  additionnel.  L'amendement  fut  rejeté  sur  ces 
observations.  Il  n'a  jamais  été  repris  sous  aucune  forme. 

Cette  question  doit,  selon  nous,  se  résoudre  d'après  les  faits. 

Dès  1877,  M.  Mathieu  disait  :  «  La  jurisprudence,  depuis  long- 
temps, a  eu  à  se  prononcer  sur  ces  questions.  Sans  entrer  dans 
des  détails  que  ne  comporte  pas  ce  rapport  supplémentaire,  nous 
pouvons  dire  que  les  arrêts,  là  où  ces  sociétés  ne  rattachaient  pas 
à  leur  objet  principal  et  direct  des  spéculations  auxiliaires  forte- 
ment empreintes  du  caractère  commercial,  leur  ont  maintenu  la 
qualité  de  sociétés  civiles.  »  (V.  eodem  loco,  Troplong,  Sociétés, 
n.  329,  1. 1«'.) 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  société  civile,  à  raison  de  la 
nature  de  ses  opérations,  doit  néanmoins  être  réputée  commer- 
ciale lorsqu'à  l'extraction  et  à  la  vente  des  produits  naturels  du 
fonds  vient  se  joindre  une  industrie  ayant  pour  but  de  convertir 
ces  produits  en  produits  industriels  au  moyen  de  l'achat  et  de  la 
mise  en  œuvre  de  matières  étrangères.  (Colmar,  4  juin  Î862; 
Dijon,  !•'  avril  1874;  Comm.  Seine,  12  juillet  1869,  et  Paris, 
30  novembre  1871.) 

Mais  celte  solution  ne  saurait,  selon  nous,  s'appliquer  de  plein 
droit  et  ab  initio  aucasoù  une  société  civilese  réserverait,  par  une 
clause  de  ses  statuts,  la  faculté  dé  faire  des  spéculations  empreintes 
d'un  caractère  commercial.  Cette  clause  aura  pour  effet,  non  de 
rendre  la  société  commerciale,  mais  d'habiliter  la  société  à  faire 
des  opérations  de  commerce;  de  telle  sorte  que,  le  jour  où  elle 
se  livrera  à  ce  genre  d'opérations,  les  actionnaires  ne  pourront 
reprocher  aux  administrateurs  d'avoir  contrevenu  au  pacte  social. 
Tant  que  la  société  ne  se  livrera  pas  à  ces  opérations  auxiliaires, 
elle  gardera  son  caractère  civil  puisque  ses  actes  seront  pure- 
ment civils  ;  le  jour,  au  contraire,  où  elle  usera  de  la  faculté 
qu'elle  s'était  réservée,  l'opération  qu'elle  aura  faite  sera  régu- 
lière au  regard  des  associés,  mais  celte  opération  la  rendra  jus- 
ticiable des  tribunaux  consulaires. 

D'après  ce  principe,  les  tribunaux  auront,  chaque  fois  que  la 
question  se  présentera,  à  rechercher  si  la  société  a  usé  ou  non  de 
la  faculté  prévue  aux  statuts,  avant  de  statuer  sur  la  question  de 
compétence.  (Voir  toutefois  Comm.  Seine,  2  septembre  1882, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce.) 


T.  \XX1I.  "7 
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10223.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —POLICE  FLOT- 
TANTE. —  AVIS  d'application  du  CHARGEMENT  MIS  A  LA  POSTE 
TARDIVEMENT. —  DESTINATAIRES  FICTIFS,  — NAVIRE  DÉFECTUEUX. 
—  ABSENCE  DE  RÉSERVES.  —  FRAUDE  INVOQUÉE  PAR  LES  COMPA- 
GNIES A  LA  SUITE  DU  NAUFRAGE.  —  CHARGE  DE  LA  PREUVE. 

(9  OCTOBRE  1882.  --  Présidence  de  M.  SALMON.) 

En  cas  d'assurance  sur  facultés^  les  assurés  ne  sont  pas  tenus  dedéela- 
rer^  dans  Vavis  (^application  qu'ils  doivent  adresser  aux  assureurs  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  départ  du  navire^  sous  peine  de  nullité,dans 
quelles  conditions  ils  se  trouvent  vis-d-ots  des  destinataires  des  marchari' 
diseSé  V absence  de  cette  déclaration  ne  saurait  donc  entraîner  la  nullité 
de  la  police. 

Dans  le  cas  oU  les  assureurs  n'ont  pas  fait  de  réserves  relativement  à 
la  qualité  des  navires  à  appliquer  à  la  police,  ils  ne  sont  pas  fondés  ensuite 
à  décliner  toute  responsabilité  à  raison  de  la  construction  défectueuse  du 
navire,  du  moment  que  ce  navire  a  péri  par  suite  de  fortune  de  mer. 

Cest  aux  assureurs,  qui  allèguent  que  les  assurés  ont  fait  périr  volon- 
tairement leur  navire,  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve  de  ce  fait. 

Rico  et  Cie  c.  Compagnies  d'assurances  maritimes  le  Llotd 

FRANÇAIS,  LA  MÉLUSINE,  LA   PRÉVOYANCE,  LA  COMPAGNIE  FRAN- 
ÇAISE d'assurances  maritimes. 

Le  16  janvier  1880,  MM.  Rico  et  Cie  ont  fait  assurer  par  la 
compagnie  le  Lloyd  français,  la  Française,  la  Mélusine  et  la 
Prévoyance,  une  somme  de  200,000  francs  sur  facultés  de  toute 
nature,  à  charger  sur  voiliers  ou  vapeurs  à  désigner,  pour  le 
voyage  de  Vera-Cruz,  à  un  port  quelconque  du  golfe  du  Mexique. 

Cette  police  flottante  devait  avoir  son  effet  jusqu'au  31  jan- 
vier 1882. 

Le  13  juillet  1880,  MM.  Rico  et  Cie  ont  appliqué  à  cette  police 
les  marchandises  chargées  par  eux  à  bord  du  navire  Mexico. 

Ce  navire  a  fait  naufrage  ;  MM.  Rico  et  Cie  ont  signifié  un 
délaissement  le  19  octobre  1880,  et  ils  ont  fait  assigner  les  qua- 
tre compagnies  en  validité  de  ce  délaissement  et  en  payement  de 
49,896  francs  par  chaque  compagnie. 

Voici  la  réponse  des  quatre  compagnies  : 

L'avis  d'application  du  chargement  du  Mexico  n'a  pas  été  mis 
à  la  poste  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  départ  du  navire, 
comme  la  police  Texige,  à  peine  de  nullité. 

Ce  chargement  devait  être  fait  pour  compte  à  Tordre,  ou  à 
l'adresse  de  tiers  destinataires  ;  or,  les  destinataires  indiqués 
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par  les  connaissements  n'éiaieat  pas  sérieux,  la  déclaration  était 
fausse,  et  elle  entraîne  la  nullité  de  la  police. 

MM.  Rico  et  Gie  avaient  commis  une  faute  lourde  en  plaçant 
des  marchandises  de  grande  valeur  sur  le  Mexico^  navire  d*une 
construction  défectueuse,  et  les  assureurs  ont  reçu  des  rensei- 
gnements desquels  il  résulte  que  MM.  Rico  et  Gie  ont  fait  périr 
volontairement  le  navire  pour  obtenir  le  montant  de  leur  assu- 
rance; en  conséquence,  les  compagnies  ont  conclu  au  rejet  de 
la  demande. 

Du  9  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon, président;  M*«  Ligrerbux^  agréé,  et  Dbubuc, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande 
dirigée  contre  elles,  les  compagnies  défenderesses  soutiennent  que 
si  par  police,  en  date  du  16  janvier  18^,  eUes  ont  assuré  à  Rico 
et  Cie  200,000  francs  au  maximum  sur  facultés  de  toute  nature  à 
charger  jusqu'au  31  janvier  1882,  à  bord  de  navires  à  désigner,  à 
voiles  ou  à  vapeur,  pour  le  voyage  de  Vera-Gruz  à  un  port  quelconque 
du  golfe  du  Mexique  ou  autres  lieux  désignés,  et  vicê^er$ay  les 
demandeurs,  en  appliquant,  par  l'avenant  du  13  juillet  1S80,  le  (lar- 
gement du  Meanco  à  ladite  police,  n'auraient  pas  rempli  toutes  les 
obligations  qui  leur  étaient  imposées  par  la  police  ; 

«  Qu'en  efifet^  il  y  serait  stipulé  que  les  avis  d'application  à  la 
police  devraient,  sous  peine  de  nullité,  être  mis  à  la  poste  dans  les 
vingt^quatre  heures  après  le  départ  du  navire  porteur  des  char- . 
gements  assurés,  et  que  les  chargements  applicables  à  la  police 
devraient  être  ceux  effectués  ou  à  ^eetuer  par  Rico  et  Gie  pour 
compte,  à  Tordre  ou  à  l'adresse  de  tiers;  que  d'après  les  connais- 
sements, ces  marchandises  étaient  à  l'ordre  de  destinataires  de 
Tampico  et  de  Matamores;  que  par  les  communications  qui  leur 
auraient  été  faites,  elles  auraient  appris  postérieurement  que  ces 
destinataires  ne  pourraient  être  considérés  comme  les  tiers  dont  le 
concours  était  exigé  par  le  contrat;  qu'il  y  aurait,  parce  fait,  fausse 
déclaration  qui  entraînerait  la  nullité  de  la  police; 

«  Qu'en  outre  Rico  et  Cie,  en  chargeant  sur  le  Meieico,  navire 
d'une  construction  défectueuse,  des  marchandises  d'une  aussi  grande 
valeur,  auraient  commis  une  faute  lourde  et  que  les  compagnies 
défenderesses  ne  sauraient  répondre  du  dommage  provenant  du  fait 
des  assurés; 

«  Qu'enfin ,  il  résulterait  des  renseignements  qui  leur  ont  été 
fournis  et  des  circonstances  qui  ont  accompagné  le  naufrage  du 
Mexico,  que  Rico  et  Gie  n'auraient  pas  chargé  les  marchandises 
déclarées  et  qu'ils  auraient  fait  périr  volontairement  le  navire  pour 
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obtenir  le  remboursement  des  marchandises  assurées;  qu'à  tous 
égards  donc  la  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre 
et  des  documents  soumis  au  tribunal,  que  la  stipulation  pour  les 
assurés  d'avoir,  à  peine  de  nullité,  à  envoyer  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  départ  du  navire  aux  compagnies  d'assurances  l'avis  d'ap- 
plication n'entraîne  pas  l'obligation  d'avoir  à  déclarer  dans  quelles 
conditions  se  trouvent,  vis-à-vis  d'eux,  les  destinataires  des  mar- 
chandises chargées;  que  Rico  et  Gie  pouvaient  appliquer  à  la  police 
en  question,  non  seulement  les  chargements  effectués  ou  à  effectuer 
par  eux  pour  compte,  à  l'ordre  ou  à  l'adresse  de  tiers,  mais  encore 
ceux  qui  pouvaient  être  effectués  par  des  tiers  pour  leur  compte,  à 
leur  ordre  ou  à  leur  adresse,  et  en  outre  tous  ceux  pour  lesquels  ils 
auraient  reçu  Tordre  de  pourvoir  à  Tassurauce;  qu'il  n*y  a  entre  ces 
différentes  clauses  aucune  corrélation  ;  que  du  reste  dans  Tavenant 
d'application,  il  n'est  nullement  question  des  destinataires  des  mar- 
chandises assurées  ;  que  si  les  compagnies  d'assurances  avaient  fait 
de  cette  déclaration  une  condition  aussi  essentielle,  elles  n'auraient 
pas  manqué  de  l'exiger  dans  l'avenant  d'application  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  Rico  et  Gie  ont  donc  bien  rempli  les  obliga- 
tions de  la  police  et  que  la  nullité  de  celle-ci  ne  saurait  être  ac- 
cueillie; 

«  Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  n'avaient  fait  aucune 
réserve,  relativement  à  la  qualité  des  navires  à  appliquer  à  la  police; 
qu'il  résulte  de  la  procédure  suivie  à  Tampico  lors  du  naufrage  du 
Mexico  et  de  la  décision  rendue  par  le  capitaine  du  port,  que 
le  Mexico  a  péri  par  suite  de  fortune  de  mer,  sans  qu'aucune  faute 
soit  imputable  à  Rico  et  Gie  ou  à  leurs  préposés; 

«  Attendu  que  les  compagnies  d'assurances  n'établissent  pas  la 
fraude  dont  elles  prétendent  être  victimes,  qu'en  l'état  leurs  moyens 
de  défense  ne  sauraient  être  accueillis; 

«  Et  attendu  que  l'acte  de  délaissement  leur  a  été  remis  le  19  oc- 
tobre 1880,  que  la  somme  de  199,592  francs  était  répartie  entre  les 
diverses  compagnies  défenderesses  d'une  manière  égaie,  soit49,898  fr. 
pour  chacune  d'elles;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  bon  et  valable 
le  délaissement  des  marchandises  assurées  sur  le  navire  Mexico  et  de 
les  obliger  au  payement  des  sommes  réclamées; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  des 
marchandises  assurées  par  Rico  et  Gie  sur  le  navire  Mexico; 

«  Condamne  :  !•  le  Lloyd  français;  2«  la  Gompagnie  française  d'as- 
surances maritimes;  3»  la  Mélusine;  4»  la  Prévoyance,  à  leur  payer 
chacune  49,898  francs  avec  les  intérêts  suivant  la. loi; 

«  Et  condamne  lesdites  compagnies  aux  dépens. 
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OBSBRYATION. 

Il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas.  C'est  à  la  partie  qui  l'invoque  à  en  apporter  h 
preuve. 

Voyez  sur  cette  question  Valin,  Commentaire  article  64;  Bou- 
lay,  Paty,  tome  III,  page  398;  consultez  également  un  sens 
opposé  à  la  décision  que  nous  reproduisons:  Emerigon,  tome  I*% 
page  334;  Dalloz,  Droit  maritime^  n«  1755. 


10SS24.  TRAVAUX  PUBUGS.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  — CHEMIH  DE 

FER  DE  l'État.  —  exécution  des  travaux  par  un  entrepre- 
neur. —  DEMANDE  EN  PAVEMENT.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
ADMISSION. 

(10  OCTOBRE  4882.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  cahier  des  charges^  qu'en  cas  de  contes- 
tation sur  le  règlement,  Fentrepreneur  doit  présenter  un  mémoire  à 
Vadministrationy  celui-ci  n*est  point  recevable  à  introduire  une  action 
judiciaire  tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie. 

GaUCHARD    C.   l'administration   des  chemins  DE  FER  DE  t'ÉTAT. 

M.  Gauchard  a  exécuté  des  travaux  pour  le  compte  des  che- 
mins de  fer  de  l'État;  de  ce  chef  il  demande  le  payement  de 
16,444  fr.  45. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  lui  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'article  51  du  cahier  des  charges 
qui  oblige  l'entrepreneur  en  cas  de  contestation  avec  les  ingé- 
nieurs, à  fournir,  préalablement  à  toute  demande  en  justice,  un 
mémoire  contenant  le  montant  et  les  motifs  de  ses  réclamations, 
et  qui  ne  lui  permet  d'introduire  sa  demande  que  trois  mois 
après,  et  si  l'administration  ne  lui  a  pas  fait  connaître  sa 
réponse. 

M.  Gauchard  répond  que  c'est  là  un  moyen  dilatoire  ruineux 
pour  son  industrie,  d'autant  mieux  que  les  ingénieurs  de  rÊtat 
ont  eu  tout  le  temps  d'examiner  les  comptes  de  ses  travaux. 

Du  10  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gdillotin,  président  ;  M"""  Mermilliod  et  Lignereux, 
agréés. 

ic  LE  TRIBUNAL  :  —Sur  la  fin  de  non-recevoîr  tirée  de  l'article  5< 
du  cahier  des  charges; 
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«  Attendu  que  cet  article  dispose  qu'en  cas  de  contestation  avec 
les  ingénieurs,  l'entrepreneur  doit  adresser  au  directeur  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  pour  être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs 
à  l'administration,  un  mémoire  où  doivent  être  indiqués  les  motifs 
et  le  montant  de  ses  réclamations  et  que  si^  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  remise  du  mémoire,  l'administration  n'a  pas  fait 
connaître  sa  réponse,  l'entrepreneur  pourra  saisir  la  juridiction  cou- 
tentieuse  de  ses  réclamations  ; 

«  Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  font  la  loi  des 
parties;  qu'en  respèceGauchard  a  accepté  les  conventions  sus-visées^ 
qu'il  ne  justifie  pas  avoir  présenté  au  directeur  de  la  société  ses  ré- 
clamations dans  la  forme  que  lui  imposait  l'article  51  du  cahier  des 
charges; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  et  quant  à  présent  de  repousser  la  demande  ; 

«  Pab  gbs  motifs  :  —  Déclare  Gauchard  quant  à  présent  non  re- 
cevable  en  sa  demande,  l'en  déboute, 
<c  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  l'espèce,  a  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 1134  du  Gode  civil. 

En  acceptant,  sans  aucune  réserve  le  cahier  des  charges  dressé 
par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  Gauchard  s'est 
soumis  à  toutes  les  conditions  y  contenues. 

Le  principe  admis  par  le  jugement  que  nous  publions  a  été 
sanctionné  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires,  qui  toutes 
reconnaissent  que  les  conventions  librement  consenties  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  c'est-à-dire  qu'elles  les  obli- 
gent comme  la  loi  elle-même,  à  laquelle  elles  empruntent  quel- 
que chose  de  son  autorité  pour  contraindre  le  débiteur  à  exécuter 
son  obligation. 


10225.  TEIBUNAl  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  FAUTE 
DE  CONCLURE.  —OBLIGATION  DE  SIGNIFIER  PAR  HUISSIER  COMMIS. 

(12  OCTOBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  P0US5IELGUË.) 

La  signification  d'un  jugement  de  défaut  faute  de  conclure  faite  par 
un  autre  huissier  que  celui  commis  est-elle  nulle  ? 

Ne  fuit-elle  point  courir  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  ce  juge- 
ment est  susceptible  ^opposition  ? 
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M.  Andréoli  a  formé  contre  les  demoiselles  Meyer,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  une  demande  en  payement  de  559  fr.  83 
pour  travaux  de  peinture  exécutés  dans  leurs  magasins  et  ate- 
liers de  couturières. 

Les  défenderesses,  prétendant  n'être  point  commerçantes  et 
n'avoir  point  fait  acte  de  commerce,  se  sont  bornées  à  opposer 
l'incompétence.  Il  est  intervenu,  à  la  date  du  14  février  1882,  un 
jugement  qui  a  retenu  la  cause,  et  condamné  par  défaut  les 
demoiselles  Meyer  au  payement  de  la  somme  réclamée,  et  <;om- 
mis  M®  Descbamps,  huissier  audiencier,  pour  la  signification  de 
ce  jugement. 

M.  Andréoli  a  fait  signifier  ce  jugement  par  son  huissier 
M®  Gavard,  au  lieu  de  le  faire  signifier  par  M*  Descbamps,  l'buis- 
sier  commis  par  le  tribunal. 

Les  demoiselles  Meyer  ont  d'abord  interjeté  appel  du  cbef  de 
la  compétence,  puis,  après  plus  de  deux  mois  de  signification, 
elles  ont  formé  opposition. 

Du  12  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussiblgue,  président;  M**  Delalooe  et  Lignbueux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'oppposition  : 

«  Attendu  qu'Andréoli  soutient  que  le  jugement  auquel  est  oppo- 
sition ayant  été  signifié  le  9  mars  dernier,  l'opposition  formée  le 
24  mai  serait  tardive  et  ne  saurait  être  accueillie  en  la  forme; 

«  Qu'en  effet  le  jugement  est  un  jugement  de  défaut,  sans  égard 
à  la  remise  demandée  ; 

((  Que  l'opposition  devait  être  formée  dans  la  huitaine  à  peine  de 
forclusion  ; 

«  Attendu  que  l'article  435  du  Gode  de  procédure  civile  décide 
qu'aucun  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
ne  pourra  être  signifié  que  par  Thuissier  commis  à  cet  effet  par  le 
tribunal  ; 

«  Que  l'article  643  du  Gode  de  commerce,  en  déclarant  applicables 
en  matière  commerciale  les  articles  156, 158  eti59  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  a  entendu  établir  deux  sortes  de  jugements  par  défaut, 
les  uns  faute  de  comparaître,  pouvant  être  frappés  d'opposition  tant 
qu'Us  ne  sont  pas  exécutés  ou  réputés  exécutés;  les  autres  faute  de 
conclure,  susceptibles  d'opposition  pendant  la  huitaine  de  leur  signi- 
fioation  seulement; 

«  Que  ledit  article  643  n'a  pas  entendu  déroger  autrement  à  i'ar- 
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iicle  435  du  Code  de  procédure  civile,  ni  supprimer  l'obligation  de 
sigoiûer  par  huissier  commis  les  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure; 

«  Que  cette  exigence  est,  en  effet,  plus  nécessaire  pour  ces  der- 
niers jugements  que  pour  tous  les  autres,  la  signification  suffisant 
pour  faire  courir  les  délais  d'opposition; 

«  Qu'il  y  a,  dès  lors,  un  très  grand  intérêt  à  ce  que  la  partie 
contre  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu  soit  touchée  par  la  signi- 
fication. 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'article  435  du  Code  de  procédure 
civile  prescrit  la  désignation  d'un  huissier  par  le  tribunal  pour 
signifier  ces  jugements; 

«  Qu'ainsi  encore  le  jugement  auquel  est  opposition  a  ordonné 
que  la  signification  en  serait  faite  par  Deschamps,  huissier  audien- 
cier; 

«  Qu'au  mépris  de  cette  prescription,  la  signification  a  été  faite 
par  un  autre  huissier  que  Thuissier  commis;  que  cette  signification, 
faite  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  injonctions  du 
jugement  lui-même,  n'a  pas  fait  courir  le  délai  de  huitaine  ;  que  dès 
lors  demoiselles  Meyer  sont  encore  endroit  d*y  former  opposition  ; 

«  Que  l'opposition  est  donc  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  reçoit 
demoiselles  Meyer  opposantes  au  jugement  par  défaut  cpntre  elles 
rendu  en  ce  tribunal  le  14  février  dernier,  el  avant  de  statuer  au 
fond; 

«  Considérant  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment 
éclaircis,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  devant  le  sieur  Ra- 
bourdin,  qu'il  nomme  d'office  arbitre  rapporteur. 

OBSERVATrON. 

Ce  jugement  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  de  Paris 
(arrêt  du  12  dc^cembre  1857),  a  décidé  que  le  caractère  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  défendre  ne  peut  être  altéré  par 
la  qualification  que  le  jugement  a  reçue  des  juges  qui  l'ont  rendu 
ni  par  le  mode  de  notification  qu'ils  ont  prescrit,  la  loi  seule, 
et  non  Tapprécialion  du  juge,  devant  déterminer  la  nature  et  les 
effets  du  jugement.  La  Cour  de  cassation  (arrêt  du  23  août  1865), 
a  proclamé  qu'un  jugement  ayant  le  caractère  légal  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il  n'y  avait  lieu  de 
commettre  un  huissier  pour  en  faire  la  signification  (Con- 
tra: Trib.  de  Carpentras,  30  juillet  1850;    Thomines  Des- 
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mazures,  Commentaire,  I,  p.  625;  Chauveau.  Lois  delà 
procédure,  art.  438;  Orillard,  Compétence  et  procédure  des  tri^ 
bunauxde  commerce,  p.  777-778;  Encyclopédie  des  huissiers, 
2«  édition,  t.  IV,  Huissier  commis,  n.  25  ;  t.  V,  Juganents  par 
défaut.)  Il  convient  de  dire  que  le  tribunal  de  Carpenlras,  et  la 
plupart  des  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  n'admettent  pas 
qu'en  matière  commerciale  il  y  ait  deux  espèces  de  jugements 
par  défaut;  qu'à  leurs  yeux  il  n'y  a  que  des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître,  doctrine  aujourd'hui  repoussée  par  les 
auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  reconnaît  que  le  juge- 
ment dont  s'agit  a  le  caractèie  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  et  il  déclare  néanmoins  que  l'article  643  du  Gode 
de  commerce  n'a  pas  entendu  supprimer  Tobligalion  de  signifier 
par  huissier  commis  ces  sortes  de  jugements.  Cette  opinion  ne 
nous  paraît  pas  juridique. 

£n  effet,  l'article  643  du  Code  de  commerce  a  eu  pour  but  de 
rendre  applicables  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
les  règles  édictées  par  les  articles  156  et  158  du  Code  de  procédure 
civile. Depuis  sa  promulgation,  on  reconnaît  et  aujourd'hui  la  ju- 
risprudence est^bsolument  fixée  sur  ce  point,  qu'il  y  a  en  matière 
commerciale,  deux  sortes  de  jugements  par  défaut,  savoir  :  défaut 
faute  de  comparaître,  et  défaut  —  après  avoir  comparu  —  faute 
de  conclure.  Que  ceux  qui  repoussent  celte  distinction,  et  affir- 
ment qu'en  matière  commerciale  il  n'existe  que  le  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  proclament  que  Tarticle  643  n'a 
pas  supprimé  la  nécessité  de  la  commission,  cela  est  logique. 

Hais,  dès  que  la  distinction  est  admise,  et  elle  résulte  des 
modifications  apportées  au  titre  vingt-cinquième  du  Code  de 
procédure  civile  par  l'article  643  du  Code  de  commerce,  il  est 
impossible  de  dire  que  Tarticle  435  du  Gode  de  procédure  civile 
est  applicable  aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure, 
lesquels,  comme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  précité,  ont 
un  caractère  qui  exclut  la  nécessité  d'une  commission  d'huissier. 

L'article  156  et  l'article  435  du  Code  de  procédure  civile  ont 
édicté  la  nécessité  d'une  commission  pour  les  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître,  parce  qu'on  a  lieu  de  craindre  que 
l'assignation  ne  soit  pas  parvenue  au  défendeur  et,  pour  préve- 
nir une  nouvelle  suppression  de  la  signification  du  jugement, 
«  c'est  à  un  huissier  spécialement  désigné  par  le  tribunal,  investi 
à  ce  titre  d'une  confiance  plus  marquée,  qu'on  impose  le  devoir 
de  signifier  au  défaillant,  à  personne  ou  à  domicile,  le  jugement 
obtenu  contre  lui.  »  Boitard,  {Leçons  de  procédure  ctvile.) 

L'article  435  du  Code  de  procédure  civile  n'est  qu'une  appli- 
cation de  ce  principe, 
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Mais  si  le  défendeur  a  comparu,  s'il  s'est  dérobé  après  s'être 
présenté,  a  refusé  de  plaider;  s'il  est  dès  lors  constant  qo^il  a 
été  touché  par  l'assignation,  les  raisons  qui  ont  inspiré  Tarti- 
cle  156  n'existent  plus,  et  partant,  il  n'y  a  plus  lieu  à  commis- 
sion d'huissier. 

Peu  importe  que  le  jugement  ne  soit  susceptible  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  la  signification  ;  en  matière  civile,  il 
n'en  est  pas  autrement,  et  on  ne  peut  modifier  la  loi  à  la  faveur 
de  considérations  plus  ou  moins  puissantes. 

Vainement  on  argumente  des  termes  généraux  de  l'article  435 
du  Code  de  procédure  civile;  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre 
ces  termes  et  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.il  n^est  pas  dou- 
teux en  effet  que  l'article  435  ne  concerne  que  les  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître  car  l'article  précédent  dont  il  est  la 
suite  et  la  conséquence,  prévoit  seulement  l'hypothèse  du  défen- 
deur qui  ne  comparait  pas,  à  laquelle  seule  doivent  s'appliqueret 
s'appliquent  en  effet  les  règles  posées  par  l'article  435.  Cet  argu- 
ment de  texte,  sur  lequel  parait  s'appuyer  exclusivement  la  doc- 
trine du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  n'existe  donc  pas, 
et  nous  ne  voyons  pas  les  autres  motifs  juridiques  pBr  lesquels 
elle  pourrait  s'expliquer. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  a  été  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation.  Ce  pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des  requê- 
tes; il  est  actuellement  soumis  à  la  chambre  civile,  dont  nous 
ferons  prochainement  connaître  la  décision. 


10226.  CONCURREliGB  DÉLOYALE.  — USURPATION  DE  DÉNOMINATION. 
—  PRODUITS  PHARMACEUTIQUES.  —  ÉLIXIR  BT  PILULES  d'ÉUXIB 
ANTIGLAIRBUX.  —  SIROP  DE  FLON.  —  VIN  DE  BUGEAUD.  —  EMPU)I 
DU  NOM  D'AUTRUI  SANS  AUTORISATION.  —  DEFENSE  DE  FAIRE  EMPLOI 
DE  CE  NOM  ET  DE  SE  SERVIR  DE  FLACONS  ET  D£  PAPIERS  d'ENTE- 
LOPPE  SEMBLABLES  A'  CEUX  EMPLOYÉS  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  DES 
PRODUITS.  ~- DEMANDE  A  FIN  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — ADMISSION. 

(16  OGTORRB  i882.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

L'élixir  antiglaireux  n*est  pas  un  remède  secret,  mais  seulement  un  mode 
de  préparationperfeetionnée  de  médicament  dont  la  formule  se  trouve  m 
Codex,  La  dénomination  «  antiglaireux  »  n'est  pas  le  nom  nécessaire  et 
en  quelque  sorte  officiel  de  ces  médicaments. 

Uusurpation  de  cette  dénomination  constitue  un  fait  de  concurrence 
déloyak. 

On  ne  peut  faire  usetge  du  nom  d: autrui  sans  son  autorisation  :  Vacqué^ 
reur  d'une  marque  connue  sous  le  nom  du  fabricant  est  dom  en  droit 
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de  demander  qu'U  sait  fait  défense  à  un  de  see  concurrente  de  faire 
mplci  de  ce  nom. 

Dans  lecas  ùù  Vusurpatear  se  sert  de  flacons  et  de  papiers  d'enveloppe 
semblables  à  ceuas  du  propriétaire  de  la  marque  usurpée  dans  le  but  de 
tromper  le  public,  il  doU  lui  être  fait  défense  de  faire  usage  à  Vaeemr 
desdits  flacons  et  papiers  d'enveloppe. 

Paul  Gagb  c.  Naudaschbr  et  Préuer. 

M.  Paul  Gage  est  propriétaire  de  divers  produits  pharmaceu- 
tiques connus  sous  les  dénominations  à'élixir  antiglatreux^  de 
pilules  d'élixtr  anti-glaireux  et  de  la  marque  du  docteur  Guillié. 
Il  a  appris  que  MM.  Naudascher  et  Prélier  fabriquaient  des  pro- 
duits similaires,  auxquels  ils  donnaient  la  qualification  d'anti- 
glaireux,  employaient  dans  leurs  prospectus  le  nom  du  docteur 
Guillié,  et  vendaient  leurs  produits  dans  des  flacons  de  forme 
semblable  aux  siens,  enveloppés  de  papier  de  même  couleur.  Il 
a  donc  assigné  MM.  Naudascher  et  Prélier  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  cessation  de  concurrence  déloyale,  et 
a  demandé  an  tribunal  de  leur  faire  défense  à  l'avenir  de  se 
servir  de  la  dénomination  dV/ûrir  antiglaireux  et  de  pilules 
iéJmr  antiglaireuxy  d'employer  le  nom  du  docteur  Guillié,  de 
de  faire  usage  de  flacons  et  de  papiers  d'enveloppe  semblables 
aax  siens,  de  les  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
éiM,  et  d'ordonner  l'insertion  du  jugement  dans  cinq  journaux  à 
son  choix. 

Du  16  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussislgue,  président;  M~  Boutroue  et  Lignereux, 


«LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Paul  Gage  demande  qu'il  soit  fait 
défense  à  Naudascher  et  Prélier  de  se  servir  de  la  dénomination 
d'Élixir  Antiglaireux  et  de  Pilules  d'Éibdr  Antiglaireux  ainsi  que 
du  nom  du  docteur  Guillié,  et  de  faire  usage  de  flacons  et  enveloppes 
semblables  à  ceux  qu'il  emploie  lui*mâme  ; 

u  Sur  l'emploi  des  dénominations  sus-visées  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  Naudascher  et  Prélier 
soutiennent  que  si  ces  médicaments  sont  des  remèdes  seerets  non 
inscrits  au  Codex,  Paul  Gage  ne  saurait  demander  à  la  loi  de  proté- 
ger une  fabrication  prohibée; 

«  Que  si  au  contraire  la  formule  se  trouve  au  Codex  ils  ne  pour- 
raient être  propriété  privée,  et  qu'ils  auraient  le  droit  de  les  fabri- 
quer et  annoncer  comme  tout  pharmacien;  que  le  nom  d'Antiglai- 
reuxneoonstiiaerait  pM  non  plus  une  propriété;  qu'au  surplus  ils 
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l'auraient  modifiée  en  appelant  leurs  produite  Purgatifs  Antiglai* 
reux  et  non  Toniqae  Antiglaireux; 

«  Qu'ils  n'auraient  pas  mis  le  nom  du  docteur  Guillié  sur  leurs 
bottes  et  flacons,  mais  seulement  sur  un  prospectus  destiné  exclusi- 
vement aux  pharmaciens; 

«  Mais  attendu  qu'il  a  été  jugé  par  divers  jugemente  et  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée  que  PElixir  Antîglaîreux  n'est 
pas  un  remède  secret,  mais  seulement  un  mode  de  préparation 
perfectionné  d'un  médicament  dont  la  formule  se  trouve  au  Codex; 

«  Attendu  qu'il  résulte  également  de  diverses  décisions  judiciaires 
passées  en  force  de  chose  jugée  et  aussi  des  débato  et  des  pièces 
versées  au  procès  que  la  dénomination  antiglaireuse  n'est  pas  le 
nom  nécessaire  et  en  quelque  sorte  officiel  de  ces  médicaments; 
qu'elle  ne  figure  pas  au  Codex  ; 

«  Qu'elle  a  été  employée  en  premier  par  Paul  Gage  ou  ses 
auteurs; 

«  Que  rien  n'établit  qu'elle  soit  depuis  tombée  dans  le  domaine 
public; 

«  Que  Naudascher  et  Prélier,  en  l'usurpant,  ont  exercé  une  con- 
currence déloyale  et  cherché  à  établir  la  confusion  entre  leurs  pro- 
duits et  ceux  de  Paul  Gage; 

«  Attendu  qu'en  leur  faisant  défense  de  remployer  à  l'avenir,  le 
tribunal  ne  fera  que  les  rappeler  au  respect  des  règles  d'un  commerce 
honnête  et  loyal,  sans  consacrer  au  profit  de  Paul  Gage  un  droit 
privatif  sur  un  médicament  ni  même  sur  un  mode  de  préparation 
d'un  médicament; 

«  Attendu  que  l'emploi  du  nom  du  docteur  GuiUië^  aux  droits  du- 
quel se  trouve  Paul  Gage  doit  être  réservé  exclusivement  et  sans 
réserve  à  ce  dernier; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  défense  à  Naudascher  et  Prélier  de  le 
mettre  même  sur  leur  prospectus,  personne  ne  pouvant  employer  le 
nom  d*autrui  sans  son  consentement,  alors  surtout  que  ce  nom  a 
acquis  parla  notoriété  une  valeur  particulière; 

t  Sur  les  flacons  et  enveloppes  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Naudascher  et  Prélier  vendent  leur 
élixir  purgatif  antiglatreux  dans  des  flacons  de  forme  semblable  à 
ceux  employés  par  Paul  Gage,  et  les  enveloppent  dans  du  papier  de 
même  couleur  ; 

«  Que  ces  procédés  ajoutant  à  l'usurpation  du  mot  antiglaireux 
tendent  à  tromper  le  public  et  à  lui  faire  accepter  comme  préparés 
par  Paul  Gage  des  médicaments  fabriqués  par  les  défendeurs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  leur  interdire  l'usage  desdits 
flacons  et  papiers  d'enveloppe; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  actes  de  concurrence  déloyale  qui  viennent 
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d'être  relevés  à  la  charge  de  Naudascher  et  Prélier  causent  à  Paul 
Gage  UQ  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

«  Sur  la  publication  du  jugement  : 

«  Attendu  que  les  agissements  de  Naudascher  et  Prélier  ont  eu 
pour  effet  de  tromper  le  public  ; 

«  Qu'il  y  a  Heu  de  faire  connaître  par  les  insertions  demandées 
que  c'est  sans  droit  qu'ils  se  sont  approprié  les  signes  distînctifs  du 
produit  de  Paul  Gage; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  accueilli; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Naudascher  et  Prélier  de  faire 
usage  des  mots  antiglaireux  et  du  nom  du  docteur  Guillié  pour 
désigner  les  élixirs  et  pilules  d'extrait  d'élixir  préparés  et  vendus 
par  eux  ; 

«  Leur  fait  également  défense  d'employer  pour  ledit  élîxir  des 
bouteilles  et  papiers  d'enveloppe  semblables  à  ceux  de  Paul  Gage  ; 

«  Les  condamne  à  payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

<  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  cinq  journaux  du 
choix  de  Paul  Gage^  et  aux  frais  de  Naudascher  et  Prélier; 

«  Condamne  ces  derniers  en  tous  les  dépens. 

OBSERVATION. 

Il  a  été  rendu,  à  la  même  audienoe^  deux  jugements  conçus 
dans  les  mêmes  termes  contre  MM.  Naudascher  et  Prélier,  pour 
avoir  usurpé  la  dénomination  de  Sirop  de  Flon,  propriété  de 
MM.  Reynal  et  Cie,  et  celle  de  Vin  de  Bugeaud,  propriété  de 
MM.  Lebeault,  Mayet  et  Gie. 

L'usurpation  d'une  dénomination  commerciale  sous  laquelle 
s'opère  la  vente  de  produits  pharmaceutiques  constitue  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  lorsque  cette  dénomination  est  caracté- 
risée et  spéciale. 

Il  en  est  de  même  de  l'emploi  des  flacons  et  des  enveloppes 
semblables  à  ceux  employés  par  les  propriétaires  des  produits. 

La  jurisprudence  a  toujours  consacré  ces  principes,  surtout 
lorsque  l'imitation  a  pour  but  d'établir  une  confusion  entre  les 
produits  de  deux  maisons  en  concurrence. 

Gomm.  Seine,  18  et  23  juin  1852,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  !•',  p.  273,  n.  224;  Bordeaux,  9  février  1852,  et 
Lyon,  6  janvier  1852,  ibid.,  t.  !•',  p.  328,  n.  268;  Comm.  Seine, 
3  décembre  1852  et  27  janvier  1853,  ibid.,  t.  II,  p.  65,  n.  451  ; 
Paris,  27  août  1855,  ibid.,  t.  IV,  p.  359,  n.  1461  ;  Paris,  17  no- 
vembre 1865,  t*«.,  1. 15,  p.  394,  n.  5457. 

Rendu  n.  471  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  corn- 
mercialy  I.  lïl,  p.  345  et  suivantes. 
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10227.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  TRANSMISSION  DE  LA  POLICE 
CONSENTIE  A  TITRE  DE  GAGE  d'CNE  DETTE  COMMERCIALE  PAR 
l'assuré  ET  LE  BÉNÉFICIAIRE.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIbUNAOX 
CONSULAIRES. --OBLIGATION  POUR  L'ASSURÉ  ET  LE  BÉNÉFICIAIRE  DE^ 
REMPUR  LES  FORMAUTÉS  NÉCESSAIRES  POUR  ASSURER  AU  CRÉANCIER* 
GAGISTE  LE  PROFIT  DES  AVANTAGES  CONCÉDÉS  PAR  LA  POLICE. 

(19  OGTOBBE  1882.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Jja  transmission  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  faite  par  le  bénéfi- 
ciaire et  Vassuré  à  un  créancier  de  ce  dernier,  comme  garantie  dune 
dette  càmmerciale,  rend  Vassuré  et  le  bénéficiaire  justiciables  des  tribu- 
naux consulaires,  bien  que  le  bénéficiaire  ne  soit  pas  commerçant. 

L'assuré  et  le  bénéficiaire  sont  tenus  de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pouf  assurer  au  créancier  gagiste  les  avantages  accordés  par  la 
police. 

Société  Leconte-Dupont  fils  c.  époux  Michel  et  la 
COMPAGNIE  le  Gresham. 

Suivant  police  en  date  du  18  décembre  187S,  M.  le  baron 
Michel  a  assuré  sur  sa  tête  à  la  Cie  le  Gres/iam^  une  somme  de 
100,000  francs  payable,  après  son  décès,  à  madame  la  baronne 
Michel,  son  épouse.  La  prime  que  l'assuré  s'engageait  à  payer 
sa  vie  durant ,  le  18  décembre  de  chaque  année,  fut  fixée  à 
3,140  francs;  il  était  formellement  stipulé  dans  Tarticle  2  de  la 
police  que,  faute  de  payement  de  la  prime  dans  les  30  jours  de 
son  échéance,  la  police  deviendrait  nulle,el  que  cette  annulation 
prendrait  date  du  jour  de  l'échéance  et  se  produirait  de  plein 
droit,  sans  aucune  mise  en  demeure  ou  demande  en  justice. 

L'article  13  de  la  police  indique  cependant  un  moyen  d'éviter 
cette  déchéance,  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  rachète  ses 
polices  vie  entière  ou  mixtes,  sur  lesquelles  trois  primes  an- 
nuelles au  moins  ont  été  payées;  le  taux  du  rachat  sera  déter- 
miné par  les  règlements  de  la  compagnie...  L'assuré  dont  la 
police  vie  entière  est  actuellement  en  vigueur  et  qui  a  payé  au 
moins  trois  primes  annuelles,  pourra  demander  une  police 
réduite  dans  les  conditions  du  tableau  ci-contre,  en  cessant  à 
l'avenir  le  payement  des  primes;  cette  police  réduite  ne  pourra 
être  rachetée.  Les  polices  en  déchéance,  par  suite  du  non 
payement  des  primes,  n'ont  pas  droite  l'obtention  d'une  police 
réduite;  mais  si  trois  primes  annuelles  au  moins  ont  été  payées, 
elles  auront  droit  au  prix  du  rachat.  Toutes  les  demandes 
doivent  être  faites  par  écrit  et  adressées  à  Tactuaire-secrétaire, 
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gérant  de  la  compagnie,  par  l'entremise  de  la  snccarsale,  et 
en  ce  qui  concerne  l'emprunt  et  la  modification,  au  moins  un 
mois  avant  l'échéance  de  la  prime.  » 

A  la  date  du  26  décembre  1877,  les  époux  Michel  ont  donné 
en  gage  cette  police  à  la  société  Leconte-Dupont  fils,  pour  sûreté 
et  garantie  de  la  somme  de  127,000fi*ancs ,  qui  était  due  à  cette 
société  par  M.  le  baron  Michel.  Depuis  lors,  ce  dernier  n*a  plus 
payé  aucune  prime;  c'est  la  société  Leconte-Dupont  fils  qui  a 
acquitté  celles  des  années  1877, 1878, 1879  et  1880. 

Pour  éviter  de  continuer  à  payer  les  primes  pendant  toute  la 
vie  de  M.  le  baron  Michel,  la  société  Leconte-Dupont  fils  a  songé 
à  profiter  de  la  clause  de  réduction  du  capital  assuré  contenu 
dans  la  police.  M.  le  baron  Michel  est  entré  dans  cet  ordre  d'idées, 
et  a  fait  une  demande  en  réduction  à  la  compagnie  le  Gresham. 
Mais,  lorsqu'il  s'est  agi  de  régulariser  l'opération,  madame  la 
baronne  Michel  s'est  refusée  à  signer  la  déclaration  que  la  com- 
pagnie lui  a  présentée. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  société  LecoDte^topont  fb 
a  assigné  les  époux  Michel  et  la  <xMDpagDie  le  Gresham  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner  cette 
réduction. 

La  compagnie  le  Gresham  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice; 
M.  le  baron  et  madame  la  baronne  Michel  ont  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 

Du  19  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président  ;  M*'  Fleubbt,  Houtvbt  et  SABAnsa, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  le  baron  Michel, 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  défendeur  est  com- 
merçant ;  que  le  transfert  à  Leconte-Dupont  de  la  police  d'assurances 
souscrite  à  la  compagnie  le  Gresham  par  le  baron  Michel  a  eu  lieu 
à  propos  d'engagements  commerciaui  contractés  par  ce  dernier 
envers  le  demandeur,  qu*à  tous  égards  donc  le  tribunal  est  compé- 
tent à  l'égard  du  baron  Michel  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

a  Au  fond  : 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'en  transférant  le 
iO  janvier  1878  au  demandeur,  la  police  d'assurances,  objet  du 
litige,  le  baron  Michel  devait  faire  le  payement  des  primes  afférentes 
à  cette  police;  qu'il  n'a  cependant  accompli  cette  obligation  pour 
aucune  des  années  «877,  1878,  1879, 1880;  que  ces  primes  ayant  été 
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payées  par  Leconte-Dupont  ûls,  il  a  été  convenu  entre  lui  et  le  défen- 
deur qu'il  serait  fait  usage  de  la  faculté  réservée  par  le  QresJiam  à 
ses  assurés  de  demander  une  police  réduite,  eu  cessant  pour  l'avenir 
le  payement  des  primes;  que  cette  convention  n'était  au  surplus  que 
Tapplication  des  droits  résultant  pour  Leconte-Dupont  du  transfert 
qui  lui  avait  été  précédemment  consenti; 

((  Attendu  que  cette  demande  de  réduction  de  police  a  été  effecti- 
vement adressée  à  la  compagnie  par  le  baronet  la  baronne  Michel 
à  la  date  du  9  décembre  1881  ;  qu'il  ne  reste  plus  dès  lors  aujourd'hui 
au  défendeur,  pour  compléter  l'accomplissement  de  ses  obligations^ 
qu*à  transférer  à  la  société  Leconte-Dupont  le  bénéfice  de  la  police 
ainsi  réduite;  qu'à  ce  sujet  le  baron  Michel  ne  fournit  aucune  raison 
valable  pour  expliquer  son  refus  de  remplir  cette  formalité,  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  Tobliger  dans  un  délai  à  impartir,  à  prêter  audit  trans- 
port le  concours  qu'il  a  promis,  et  en  conséquence  d'accueillir  la 
demande  formée  à  cet  égard, 

«  En  ce  qui  concerne  la  baronne  Michel, 

((  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  si  la  défenderesse  n'est  pas  commerçante,  il  résulte 
des  pièces  versées  au  procès  qu'en  qualité  de  bénéficiaire  de  la  police 
d'assurances  dont  s'agit  aux  débats,  elle  est  intervenue  lors  du 
transport  de  cette  police  à  Leconte-Dupont;  qu'elle  a  ainsi  participé 
à  un  contrat  de  nature  commerciale^  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédem- 
ment, contrat  dont  l'interprétation  appartient  à  ce  tribunal,  ce  qui 
le  rend  compétent  à  l'égard  de  la  défenderesse  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause, 

«  Et  attendu  qu'elle  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne  contre  elle  au 
demandeur,  ce  requérant,  défaut; 

«  En  ce  qui  concerne  la  compagnie  le  Oresham  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  à 
charge  pour  les  demandeurs  de  justifier  du  consentement  des  sieurs 
Goulon,  Berthoud  et  Gie,  au  transport  réclamé  ou  de  leur  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  police;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  la  com- 
pagnie de  cette  déclaration; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  des  débats  qu'à  la  date  du  3  octobre  la 
société  Leconte-Dupont  a  cédé  régulièrement  à  Goulon,  Berthoud 
et  Gie  le  bénéfice  du  transport  qu'elle  tenait  du  baron  Michel;  que 
par  suite  les  réserves  faites  par  la  compagnie  le  Qresham^  au  sujet  de 
la  demande  en  déclaration  de  jugement  commun  dirigée  contre  elle 
par  Leconte-Dupont,  sont  fondées  et  que  c'est  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  compagnie  défenderesse  que  cette  demande  doit 
être  accueillie; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  compagnie  le  Gresham  de  ce 
qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  à  charge  par  la  société 
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demanderesse  de  jastiûer  du  consentement  des  sieurs  Coulon,  Ber* 
thoud  etCie^  ou  de  leur  renonciation  au  bénéfice  de  la  police  ; 

«  Et  sous  réserve  que  la  société  Leconte-Dupont  fournira  au 
Gresham  ce  consentement  ou  cette  renonciation; 

<(  Dit  que  le  baron  et  la  baroni^e  Micbel  seront  tenus,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  prêter  leur  concours 
et  leurs  signatures  tant  pour  la  régularisation  de  la  réduction  de  la 
police  que  pour  le  transfert  de  ladite  police  réduite  au  profit  de  la 
société  demanderesse,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé,  autorise  dès  à  présent  la  société  demanderesse  à  exiger 
de  la  compagnie  d'assurances  le  Gresham  le  transfert  de  la  police 
réduite  à  son  profit,  ce  malgré  la  résistance  du  baron  et  de  la  baronne 
Michel  ; 

«*  Et,  sous  le  mérite  des  réserves  faites  par  la  compagnie  le  Gresham, 
déclare  le  présent  jugement  commun  à  ladite  compagnie; 

«  Dit,  en  conséquence,  qu'à  défaut  par  le  baron  et  la  baronne 
Michel  de  régulariser  la  réduction  de  la  police  et  le  transfert  au 
profit  de  la  société  demanderesse,  elle  devra  passer  outre  et  opérer 
ladite  réduction  et  ledit  transfert  en  mentionnant  le  jugement  sur 
ses  registres,  quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargée  ; 

<c  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  le  baron  et  la 
baronne  Michel  aux  dépens. 


10228.  JOURNAL*  —  PROPRIÉTÉ  DU  TITRB.  —  DÉPÔT  DE  CE  TITRE 
FAIT  PAR  UN  TIERS  AU  PARQUET  DU  PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
—  PUBLICATION  FAITE  PAR  CE  TIERS.  —  REVENDICATION  DU  PRO- 
PRIÉTAIRE. —  DÉFENSE  DE  FAIRE  PARAITRE  LE  JOURNAL  SOUS  LE 
MÊME  TITRE.  —  CONDAMNATION.  — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(21  OCTOBRE  1882.  ^  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  dépôt  du  titre  d'un  journal  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  donne  pas  au  déposant  le  droit  de  publier  un  journal  sous  ce 
titre  au  préjudice  d*un  tiers  qui  exploitait,  antérieurement  au  dépôt,  un 
journal  sous  le  même  Utre. 

Saget  c.  Daux  et  Lepelletier  ET  Cie. 

M.  Saget  exploite  depuis  longtemps  un  journal  sous  le  titre  de 
VÉcho  de  la  Finance;  M.  Daux  et  MM.  Lepelletier  et  Cie,  le  pre- 
mier imprimeur,  et  les  seconds  courtiers  d'annonces  de  ce  jour- 
nal, ont  déposé  au  parquet  du  procureur  de  la  République  deux 
exemplaires  d'un  journal  portant  le  même  titre»  en  déclarant 
qu'ils  allaient  publier  ce  journal  en  remplacement  de  M.  Saget, 
T.  xxxii.  ^ 
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ce  qu'ils  ont  fait.  Jamais  ils  n'ont  reçu  d'autorisation  de  M.  Saget. 
Ce  dernier  a  vu  dans  ces  agissements  un  fait  de  concuri*ence 
déloyale,  et  a  assigné  M.  Daux  et  MM.  Lepelletier  et  Cie  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  afin  qu'il  leur  fût  fait  défense 
de  publier  leur  journal  sous  le  titre  de  Y  Écho  de  la  Finance  :  il 
demandait  en  outre  qu'ils  fussent  tenus  de  lui  remettre  toutes 
les  sommes  qu'ils  avaient  encaissées  à  la  suite  de  leur  publica- 
tion, et  condamnés  à  lui  payer  4,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  qu'ils  étaient  devenus  proprié- 
taires du  titre  YÉcho  de  la  Finance  par  le  fait  du  dépôt,  et 
qu'ils  avaient  usé  de  leur  droit  en  publiant  leur  journal  sous  ce 
titre  :  ils  ont  donc  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  demande 
de  M.  Saget. 

Du  21  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M«*  Houyvbt  et  Gabon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que,  s'opposant  à  la  demande,  les 
défendeurs  soutiennent  que  le  dépôt  qu'ils  auraient  fait  au  parquet 
de  M.  le  procureur  de  la  République  de  deux  exemplaires  du  journal 
par  eux  publié  sous  le  titre  VÉcho  de  la  Finance  était  suffisant  pour 
leur  assurer  la  propriété  de  ce  titre  de  journal  ;  qu'en  conséquence 
la  demande  de  Saget  serait  mal  fondée  et  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  Lepelletier  et  Cie  et  Daux  savaient  parfaitement 
que  Saget  était  depuis  longtemps  propriétaire  du  journal  qu'il 
publiait  sous  le  titre  VÉcho  de  la  Finance;  que  c'est  Daux  qui  était 
l'imprimeur  de  la  feuille  de  Saget,  et  Lepelletier  et  Cie  ses  courtiers 
d'annonces;  que  lA  déclaration  au  parquet  faite  par  Daux  porte  qu'il 
publie  cette  feuille  «  en  remplacement  de  Saget  »,  ce  que  rien  ne 
l'autorisait  à  déclarer;  que  c'est  sans  droit  qu'ils  se  sont  emparés 
en  commun  du  titre  d'un  journal  exploité  par  Saget  ;  que  la 
demande  de  ce  dernier  doit  donc  être  accueillie  contre  les  défen- 
deurs; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  par  leur  fait  Lepelletier  et  Cie  et  Daux  ont  causé  à 
Saget  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation,  et  que  le  tribunal, 
à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  à  la  somme 
de  2,000  francs,  au  payement  de  laquelle  les  défendeurs  doivent  être 
solidairement  tenus; 

a  Par  ces  motifs  :  »  Fait  défense  à  Lepelletier  et  Cie  et  à  Daux 
de  faire  paraître  un  journal  avec  le  titre  VÉcho  de  la  Finance,  h  peine 
de  100  francs  par  cbaque  contravention  constatée; 

c  Dit  que  dand  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
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ment  ils  gérant  tenus  de  remettre  à  Saget  le  campie  de  toutes  les 
sommes  par  eux  encaissées  à  un  titre  quelconque  par  suite  de  l'ex- 
ploitation de  ce  journal  ;    . 

«  Et  pour  le  préjudice  éprouvé  les  condamne  solidairement  à  payer 
à  Saget  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Saget  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Lepelletier  et  Cie  et  Daux  aux  dépens.  » 

OBSERVATION* 

Le  titre  d'un  journal  est.une  propriété  (tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  28  décembre  1868)  de  nature  analogue  à  celle  de 
renseigne  d'une  maison  de  compierci^,  dQ  la  raison  sociale  d'une 
société.  C'est  donc  la  priorité  de  la  possession,  qui  constitue  le 
droit  de  propriété  (PouiUet,  Traité  des  nuirqikes, .  de  fabrique^ 
p.  533-701).  La  question  de  priorité  peut,  d'aprè§  les  circon- 
stances, donner  lieu  à  des  difficultés.  La  prise  de  possession  d'un 
titre  résulte  tout  naturellement  de  la  publication  (Blanc,  p.  373  ; 
Gastambide,  p.  218;  PouiUet,  p.  535).  Mais,  il  peut  arriver  que 
deux  personnes  aient,  à  la  même  époque,  manifesté  par  des  faits 
incontestables  leur  intention  de  publier  un  journal  sous  un  même 
titre,  sans  que  cependant  la  publication  ait  été  commencée.  Quel 
sera  alors  le  premier  occupant?  La  question  doit  se  résoudre 
d'après  les  circonstances.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que 
malgré  la  déclaration  faite  à  la  direction  de  la  librairie,  l'éditeur 
qui  n'a  pas  employé  le  titre  déclaré  n'a  pas  de  propreté  exclu- 
sive sur  ce  litre  (Paris,  28  juin  1847,  cité  par  Blanc,  p.  373); 
2«  que  le  fait  d'avoir  fait  paraître  un  numéro-spécimen  du  jour- 
nal, sans  avoir  donné  suite  à  la  publication,  ni  rempli  les  forma- 
lités administratives,  ne  pouvait  conserver  la  propriété  du  titre 
qu'on  projetait  de  donner  au  journal  (Gomm.  Seine,  6  no- 
vembre 1849);  3»  que  le  fait  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de 
publier  un  journal  sous  un  titre  déterminé,  et  d'avoir  émis  quel- 
ques prospectus  annonçant  cette  publication,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  prise  de  possession  de  ce  titre,  donnant  le  droit 
de  le  revendiquer  contre  un  tiers,  alors  qu'en  fait  Tautorisation 
a  été  retirée  avant  que  la  publication  ait  eu  lieu.  (Giv.  Seine, 
20  avril  1864  ;  Pataille,  64.298). 

L'espèce  que  nous  rapportons  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  sur  ce  point»  puisque  le  jugement  constate,  en  fait,  que 
le  revendiquant  publiait  depuis  longtemps  le  journal  sous  le  titre 
qui  avAit  été  usurpé. 

Le  dépôt  effectué  par  H.  Daux  et  MM.  Lepelletier  et  Gie  au 
parquet  de  la  Seine  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  donner  aux 
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déposants  un  droit  de  propriété  au  litre  )!Écho  de  la  Finance^ 
car  les  actes  particuliers  de  Tautorité  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  préjudicier  aux  droits  des  tiers.  (Gomm.  Seine,  28  dé- 
cembre 1868  ;  Palaille,  69.5  ;  Pouillet,  p.  538.) 


10229.  DOMICILE.  —  MlLrrAIRE  sous  LES  DRAPEAUX.  —  COMPÉ- 
TENCE. —  ASSIGNATION  DÉUVRÉE  AU  DOMICILE  D'ORIGINE.  — 
VALIDITÉ.  —  LETTRES  DE  CHANGE.  —  NULUTÉ  DES  TITRES  PROPO- 
SÉE PAR  LE  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  REJET. 

(24  OGTORRs  1882.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Le  mUitaire  e«t  toujours  réputé  conserver  son  domicile  dPo/rigine  jus- 
qu'à  manifestation  (^intention  contraire. 

H  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  lettres  de  change  acceptées 
par  un  prodigue  avant  la  dation  du  conseil  judiciaire. 

De  Croze  c.  Duron. 

M.  Duron,  porteur  de  lettres  de  change  acceptées  par  de  Groze 
fils,  impayées  à  leur  échéance,  a  formé  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  une  demande  en  payement  de  leur  mon- 
tant et  a  obtenu  le  9  juin  1882  un  jugement  par  défaut  à  son 
profil. 

H.  de  Groze  père,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  son 
fils,  a  formé  opposition  à  ce  jugement.  Il  soutenait  en  la  forme 
que  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière  et  que 
l'assignation  aurait  été  irrégulièrement  délivrée  à  son  domicile, 
son  fils  résidant  au  Sénégal.  Au  fond,  il  a  prétendu  que  les  titres 
ayant  été  acceptés  sans  Tautorisation  du  conseil  judiciaire 
devaient  être  déclarés  nuls. 

Du  24 octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouaghée,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  de  Croze  père,  en  sa  qualité  de  con- 
seil judiciaire  de  son  fils,  opposant  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  en  ladite  qualité  et  contre  son  fils,  le  9  juin 
1882  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

a  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  de  lettres  de 
change  acceptées,  tirées  de  Paris  par  Duron  sur  de  Croze  fils  à 
llelun; 

«  Que  la  cause  est  donc  commerciale  ; 
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«  Que  d'autre  part  si  de  Groze  fils  est  actuellement  en  résidence 
au  Sénégal,  sous  les  drapeaux^  l'exploit  intrdductif  d'instance  a  été 
valablement  délivré  à  son  domicile  d'origine  chez  son  père  à  Paris; 

«  Que  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

i<  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  titres  sont  de  création  antérieure  à  la  dation  du 
conseil  judiciaire;  qu'il  est  justifié  que  la  marchandise  en  payement 
de  laquelle  ils  ont  été  fournis,  a  été  fournie  ; 

t(  Qu'il  y  avait  donc  provision  à  l'échéance  et  qu'en  conséquence 
il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en  déboutant  de  Croze  père  es 
qualité  de  son  opposition  ; 

»  Par  ces  motifs  s  *—  Déboute  de  Groze  père  es  qualité  de  son 
opposition  au  jugement  du  9  juin  1882; 
a  Et  le  condamne  es  qualité  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  titre  3  du  Gode  civil  qui  traite  de  la  question  de  domicile, 
indique,  dans  son  article  102,  que  le  domicile  de  tout  Français, 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  prin- 
cipal établissement;  et,  dans  son  article  106,  que  le  citoyen 
appelé  à  une  fonction  publique  ou  révocable  conservera  le  domi- 
cile qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention 
contraire. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  question,  notamment  Gilbert 
dans  son  Code  annoté,  p.  89  et  suiv.,  s'exprime  ainsi  :  Nul  en 
France  ne  peut  avoir  deux  domiciles  en  même  temps. 

Le  domicile  d'origine^  celui  que  Von  acquiert  en  naissant^  se 
conserve  toute  la  vie,  tant  qu'une  intention  contraire  n'est  pas 
manifestée  ;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  l'aurait  quitté  dès 
son  enfance. 

Le  militaù'e  est  toujours  réputé  conserver  son  ancien  domicile, 
jusqu'à  manifestation  d'intention  contraire. 

Le  même  auteur,  dans  son  Traité  sur  le  Code  de  procédure 
civile,  p.  86,  indique  que  les  militaires  doivent  être  assignés  au 
lieu  de  leur  dernier  domicile  et  non  pas  au  lieu  où  se  trouve  leur 
régiment,  ni  au  parquet  de  la  République.  (Conforme  :  Rennes, 
5  août  1882;  Toulouse,  7  janvier  1813;  Duparc-Poullain,  ft'in- 
cipes  du  Droit,  t.  II,  p.  6;  Carré,  Questionnaire,  p.  351.) 

Boncenne,  dans  son  Traité  de  théorie  de  la  procédure  civile, 
t.  II,  p.  202,  professe  la  même  opinion.  Il  s'exprime  ainsi  : 
«  On  disait  autrefois  :  Le  domicile  d'un  soldat  est  sous  son 


Digitized  by  VjOOQ IC 


H  8  JURISPRUDENCE  GOMMERCfALË.  —  N<*  i0230. 

drapeau,  et  celui  du  marin  à  bord  de  son  vaisseau  ;  c'était 
comme  un  adage  harmonieux  où  il  y  avait  plus  de  trait  et  de 
poésie  que  de  vérité.  Le  soldat  et  le  marin  conservent  le  domi- 
cile qu'ils  avaient  en  partant.  » 

Dalloz,  traitant  également  de  la  même  question,  s'exprime 
ainsi  dans  son  Recueil  de  jw*isprudence  générale,  t.  XVII,  p.  394, 
article  48  :  «  11  a  été  jugé  :  1®  que  le  domicile  d'origine  se  con- 
servant tant  qne  la  volonté  de  le  remplacer  n'est  pas  indiquée 
d'une  manière  expresse  et  positive,  celui  qui  ne  le  quitte  que 
pour  se  rendre  aux  armées  est  censé  l'avoir  conservé  ;  2«  que  c'est 
au  domicile  d'origine  que  doivent  être  remises,  à  peine  de  nullité, 
les  assignations;  qu'on  ne  saurait  dire  que  les  militaires  ont 
autant  de  domiciles  qu'ils  parcourent  de  lieux  de  garnisons  ou 
de  stations,  et  qu'à  moins  de  manifestation  contraire^  ils  con- 
servent toujours  le  domicile  d'origine.  » 

Voyez  en  sens  contraire,  Rodier,  sur  l'article  3,  litre  2  de 
l'ordonnance  de  1667. 


10230.  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  PROMESSE  DE  PROLONGA- 
TION DE  BAIL.  —  REFUS  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  DE  CONSENTIR  CETTE 
PROLONGATION.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -—  REGE- 
VABIUTÉ. 

(24  OCTOBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  dans  Vacte  de  vente,  a  promis 
à  Vacquéreur  que  le  projpriitaire  des  lieux,  où  s*exploUe  ce  fonds,  lui 
consentirait  une  prolongation  de  bail,  aux  mêmes  conditions  que  celui 
qui  était  en  cours  au  moment  de  la  vente,  est  tenu  de  procurer  à  son 
acheteur  une  prolongation  de  bail,  sous  peine  de  dommages^intérêts, 

n  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  vente  de  la  chose  d'autrui,  au  sens  de 
Varticîe  1^99  du  Code  civil. 

SiECR  ET   DAME  JuÉRT  C.   SIEUR  ET  DAME  DeSGRONAS. 

M.  et  madame  Desgronas  ont  vendu  à  M.  et  à  madame  Juéry 
le  fonds  de  commerce  de  «  beurre,  œufs  et  fromages  »  qu'ils 
exploitaient  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n«  34.  Dans 
l'acte  de  vente,  ils  assuraient  à  leurs  successeurs,  que  le  pro- 
priétaire leur  accorderait  une  prolongation  de  bail,  aux  condi- 
tions de  celui  en  cours,  et  ce  deux  ans  avant  la  fin  dudil  bail 
soit  le  1"  juillet  1882.  M.  et  madame  Juéry,  n'ayant  pu  obtenir 
du  propriétaire  cette  prolongation  de  bail,  ont  assigné  leurs  ven- 
deurs devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  ont  demandé 
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à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  leur  rapporter  celte  prolongation 
de  bail,  dans  le  délaide  trois  jours  à  compter  du  jugement,  et  h 
leur  payer  la  somme  de  10,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

M.  et  madame  Desgronas  ont  soutenu  que  la  stipulation  rela- 
tive au  bail  était  nulle,  comme  con^ituant  une  promesse  du  fait 
d'autrui,  et  par  suite  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande. 

Du  24  octobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président  ;  M®'  Fleuret  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  les  époux  Desgrouas,  soutiennent 
que  la  stipulation  par  laquelle  ils  se  seraient  engagés  à  assurer  à 
leurs  successeurs  une  prolongation  de  bail  serait  nulle,  la  promesse 
du  fait  d'autruî  étant  interdite  par  la  loi  ; 

«  Qu'au  surplus  ils  auraient  mis  en  rapport  lors  de  la  cession  du 
fonds  de  commerce,  les  époux  Juéry  avec  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble où  s'exploitait  ledit  fonds,  qne  seule  la  vente  de  Timmeuble 
avait  empêché  le  renouvellement  sur  lequel  les  époux  Juéry  comp- 
taient d'après  la  promesse  à  eux  faite  par  Tancien  propriétaire, 
qu'ils  avaient  donc  complètement  exécuté  les  engagements  par  eux 
pris  ; 

«  Mais  attendu  qu*aux  termes  de  conventions  enregistrées  du 
24  février  1880,  les  époux  Desgronas  ont  cédé  aux  époux  Juéry  le 
fonds  de  commerce  par  eux  exploité,  rue  du  Four-Saint-Germain, 
avec  le  droit  au  bail  moyennant  le  prix  de  11,000  francs; 

«  Attendu  qu'audit  acte  les  époux  Desgronas  assuraient  à  leurs 
successeurs  que  le  propriétaire  leur  accorderait  une  prolongation 
aux  conditions  du  bail  en  cours,  et  ce^  deux  ans  avant  la  tin  dudit 
bail,  soit  le  !•'  juillet  1882; 

«  Attendu  que  si  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  interdite  par  la 
loi,  la  promesse  d'assurer  une  prolongation  de  bail  ne  saurait  être 
assimilée  qu'à  un  engagement  de  faire,  lequel  engagement  faute 
d'exécution  donne  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts; 

«  Attendu  en  Tespèee  que  d'après  la  commune  intention  des  par- 
ties, le  prix  de  11,000  francs,  consenti  par  les  époux  Juéry,  avait 
pour  cause  l'engagement  pris  par  les  époux  Desgronas  d'assurer  à 
leurs  acheteurs  la  prolongation  d'un  bail  avantageux; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  dans  un  délai  à  impartir  les  époux 
Desgronas  à  fournir  aux  époux  Juéry  une  prolongation  de  bail  aux 
conditions  prévues  à  l'acte  de  vente,  sinon  et  faute  de  ce  faire  à 
leur  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  5,000  francs, 
chiffre  auquel  le  tribunal  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède,  fixe  l'équitable  réparation  du  préjudice  eausé  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  le  mois  de  la  signification  du 
présent  jugement,  les  époux  Desgronas  seront  tenus  de  rapporter 
aux  époux  Juéry,  conformément  à  Pacte  de  vente  du  24  février  1880, 
la  prolongation  du  bail  des  lieux  occupés  par  les  époux  Juéry,  et 
ce,  aux  clauses,  charges  et  conditions  contenues  au  b».il  authentique 
passé  devant  M*  Goupil,  notaire,  les  22  et  24  juillet  1872;  sinon  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  condamne  dès  à 
présent  les  époux  Desgronas  à  payer  solidairement  aux  époux  Juéry, 
la  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

ce  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Dans  le  jugement  que  nous  rapportons,  le  tribunal,  contraire- 
ment aux  prétentions  des  défendeurs,  a  fait  application  de 
l'article  1142  du  Gode  civil  aux  termes  duquel,  toute  obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  en 
cas  d'inexécution  de  Tune  des  parties. 

Vainement  les  défendeurs  opposaient  dans  l'espèce  rarticlel599 
du  Code  civil  qui  stipule  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle;  en  effet,  il  a  toujours  été  admis  que  le  vendeur 
qui  a  cédé,  avec  son  fonds  de  commerce,  le  droit  au  bail 
des  lieux  par  lui  occupés  est  garant  de  sa  promesse  et  s'expose, 
s'il  n'en  procure  pas  Texécution,  non  seulement  à  des  dommages- 
intérêts,  mais  encore  à  voir  prononcer  la  résiliation  de  la  vente, 

V.  sur  cette  question,  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit 
commercial,  t.  IV,  p.  366,  n.  60. 

10231.  FAILLITE. -— PAYEMENTS  A  VALOIR  ET  RENOUVELLEMENTS. 
—  REPORT  DE  LA  DATE  DE  LA  CESSATION  DE  PAYEMENTS  AU  PRE- 
MIER PROTÊT.  —  HYPOTHÈQUE  CONSENTIE  PAR  LE  FAILLI  DANS  LES 
DIX  JOURS  QUI  ONT  PRÉCÉDÉ  L'ÉPOQUB  DE  LA  CESSATION  DE  PAYE- 
MENTS, POUR  GARANTIE  d'uNE  DETTE  NON  ENCORE  ÉGUUB.  -^ 
NULLITÉ.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE  DES  SOMMES  VERSÉES  PAR  LE 
FAILLI.  —  HYPOTHÈQUE  CONSENTIE  PAR  LE  FAILLI  POUR  UNE  CAUSE 
ANTÉRIEURE  A  SA  CONSTITUTION.  — -  INSCRIPTION  DANS  LES  DIX 
JOURS  DE  LA  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  NULLITÉ.  —  SUBROGA- 
TION DANS  LE  BÉNÉFICE  DE  L'HYPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME 
DU  FAILLI.  —  CRÉANCE  NON  CONSERVÉE  PAR  CETTE  HYPOTHÈQUE. 
NULUTÉ.  —  SUBROGATION  CONSENTIE  PAR  LA  FEMME  DU  FAILLI 
AVEC  l'autorisation  DE  CE  DERNIER  APRÈS  LA  DATE  DE  LA  CESSA- 
TION DE  PAYEMENTS.  —  AVANTAGE  PARTICULIER.  —  NULLITÉ. 

(4  NOVEMBRE  1882.  —  Pfésidence  de  M.  HERVIEU.) 
Dam  le  cas  oit  le  failli  n^aurait  continué  sa  vie  commerciale  qu'à 
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raide de  payements  à  wUùir  et  de  renùyvellemenUf  Uy  a  lieu  de  fiœer  la 
date  de  la  cessation  des  payements  au  jour  du  premier  protêt. 

Vacte  constitutif  d* hypothèque  consenti  par  U  failU,  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  Vépoque  de  la  cessation  de  ses  payements^  pour  une  dette 
non  encore  échue  intégralement,  doit  être  déclaré  nul,  et  le  créancier  doit 
rapporter  à  la  masse  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  du  failli  en  exéeu" 
tion  de  cet  acte. 

L'hypothèque  consentie  par  le  failli  pour  une  cause  bien  antérieure  à  sa 
constitution  ne  peut  être  valablement  inscrite  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'époque  de  la  cessation  de  payements, 

La  subrogation  consentie  par  la  femme  du  failH  au  profit  d'un  créant 
cier  de  son  mari,  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  ne  peut  aecir 
effet  qu'autant  que  le  créancier  subrogé  justifie  que  la  femme  avait  eonire 
son  mari  une  créance  conservée  par  cette  hypothèque;  cette  subro^ 
gation  doit  du  reste  être  déclarée  nulle^  lorsque  le  failH  n'a  autarisé  sa 
femme  à  consentir  cette  subrogation  qa*aprés  la  date  de  ta  cessation  de 
ses  payements. 

Maillard,  syndic  de  la  failut£  Gughe  c.  époux  Gucub, 
Salvador  Gasusn  et  dame  Marcout. 

M.  Guche  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tri* 
bunal  de  commerce,  en  date  du  10  février  1882  :  la  date  de  la 
cessation  de  ses  payements  a  été  fixée  provisoirement  au  jour  du 
jugement. 

Dès  le  mois  de  septembre  1881,  M.  Guche  n'avait  pu  satisfaire 
à  cette  échéance  qu'au  moyen  de  payements  acompte  et  de 
renouvellements;  le  17  octobre  1881,  sa  signature  était  protes- 
tée. Le  11  octobre  1881,  M.  Guche  avait  consenti  au  profit  de 
M.  Salvador  Gahen,  par  devant  M*>  Bourgois,  notaire  à  Gaines, 
un  acte  d'hypothèque  et  de  nantissement  pour  une  somme  de 
10,000  francs,  valeur  en  compte  commercial;  à  cette  date, 
M.  Guche  n'était  débiteur  de  M.  Gahen,  que  du  montant  d'un 
billet  échu  la  veille  ;  les  autres  billets  souscrits  par  M.  Guche  ne 
devaient  échoir  que  plus  tard,  en  sorte  que  cet  acte  d'hypothèque 
et  de  nantissement  garantissait  une  créance  non  encore  exigible; 
le  12  janvier  1882,  M.  Guche  versait  à  M.  Gahen  la  somme  de 
10,000  francs. 

Un  peu  plus  tard,  le  1*'  décembre  1881,  M.  Guche  consentait 
à  madame  Marcout,  sa  belle-mère,  une  hypothèque  comme 
garantie  d'une  créance  bien  antérieure  à  sa  constitution,  et  auto- 
sait  sa  femme  à  subroger  sa  mère  dans  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale. 

C'est  à  raison  de  ces  faits,  que  M.  Maillard,  syndic  de  la  fail- 
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lite  de  M.  Guche,  a  assigné  deyant  le  tribunal  de  commerce  les 
époux  Gucbe,  M.  Salvador  Cahen  et  madame  Marcout. 

Il  a  demandé  au  tribunal  :  l""  de  reporter  et  fixer  au  17  oc- 
tobre 1881,  jour  du  premier  protêt^  la  date  de  la  cessation  des 
payements  du  sieur  Guche;  2«  d'annuler  l'acte  signéparM.Guche 
le  11  octobre  1881  au  profit  de  H.  Cahen,  comme  ayant  été  fait 
dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  Tépoque  de  la  cessation 
des  payements  de  M.  Guche,  et  de  condamner  M.  Gaben  à  rap- 
porter à  la  faillite  la  somme  de  10,000  francs  versée  qu'il  avait 
touchée  de  M.  Guche,  le  12  janvier  1882  ;  3«  d'annuler  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  et  la  subrogation  consenties  par  M.  et  madame 
Guche  au  profit  de  madame  Marcout;  d'abord,  parce  que  cette 
hypothèque  avait  été  consentie  dans  les  dix  jours  qui  avaient 
précédé  l'époque  delà  cessation  des  payements  de  M.  Guche;  en 
second  lieu,  parce  que  l'hypothèque  légale  de  madame  Guche  ne 
conservait  aucune  créance  de  cette  dernière  ;  et  enfin,  parce  que 
cette  subrogation  avait  eu  lieu  à  une  époque  où  le  failli  n'avait 
pas  le  droit  de  disposer. 

Du  4  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M**  Lignereux,  Houyvbt  et  Bor- 
OEAux,  agréés. 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qi|i  touche  la  dame  Marcout  : 

a  Attendu  que  dame  Marcout  n*a  pas  comparu  ni  personne  pour 
elle,  quoique  dûment  réassignée  en  vertu  du  jugement  du  iO  juin 
dernier,  adjuge  à  Maillard  es  qualités  le  profit  du  défaut  précédem- 
ment  prononcé  contre  cette  défenderesse,  et  statuant  tant  à  son 
égard  d'ofOce  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs; 

«  En  ce  qui  touche  Guche  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  assigné  que  pour  )a  validité  à  Tégard  de  la 
dame  Guche  son  épouse  ; 

c(  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  40  février  1882  le  tribunal 
a  déclaré  le  sieur  Guche  en  état  de  faillite  ouverte  et  fixé  provisoire- 
ment à  la  date  du  même  jour  l'époque  de  cessation  de  ses  payements; 

«  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  le  report  de  cette 
date  au  17  octobre  précédent,  et  la  nullité  de  diverses  hypothèques 
et  de  payements  faits  à  Cahen  ; 

«  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

ce  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'au  17  octobre  1881,  Guche 
laissait  protester  un  billet  souscrit  par  lui  à  l'ordre  de  Ghaillol  et 
Xharmettant,  à  Téchéance  du  15  octobre; 

«  Qu'il  est  justifié  au  tribunal  que  les  poursuites  de  ces  créanciers 
se  sont  continuées  sans  interruption  jusqu'au  jour  où  Guche,  par  le 
fait  de  leurs  poursuites,  a  été  f^mené  à  déposer  son  bilan; 
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«  Qu'il  est  établi  qoe  Guche  D'avait  donné  satîsfaetîoa  à  ean 
échéance  précédente  de  fin  septembre  188!,  qu'au  moyen  de  paye- 
ments acompte  à  valoir  et  encore  de  renouvellements  de  billets; 

a  Que  les  poursuites  de  Challiol  et  Charmettaot  n'étaient  pas 
isolées  à  la  même  époque  ; 

«  Qu'il  en  faut  donc  conclure  qu'à  la  date  du  17  octobre  4881, 
jour  du  protêt,  la  vie  commerciale  avait  complètement  cessé  pour 
Guche  et  qu'il  laissait  ses  engagements  cpmmçrcîaux  en  souffrance; 

«  Qu'il  convient  donc  de  reporter  à  cette  date  Tépoquedela  ces- 
sation de  ses  payements  ; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  du  syndic,  . 

«  A  l'égard  de  Salvador  Cahen  : 

«  Attendu  que  la  date  de  la  cessation  de  payements  devant  être 
fixée,  par  les  motifs  qui  précèdent,  au  17  octobre  1881,  il  convient, 
conformément  aux  conclusions  du  syndic,  de  déclarer  nulles  et  de 
nul  effet,  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  les  hypothèques 
conventionnelles  constituées  par  le  failli  au  17  octobre  1881  et  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  date,  notamment  l'hypothèque  et 
le  nantissement  consentis  au  profit  de  Salvador  Cahen,  suivant  acte 
passé  devant  M«  Bourgois^  notaire  à  Guines^  le  1 1  octobre  1881  ; 

«  Que  notamment,  en  ce  qui  concerne  cet  acte,  il  convient  de 
relever  au  procès  qu'il  a  été  souscrit  au  profit  de  Salvador  Cahen, 
pour  une  somme  de  10,000  francs,  valeur  en  compte  commercial; 
qu'à  cette  époque  Salvador  Cahen  n'était  créditeur  que  d'un  billet 
échu  la  veille,  et  que  les  billets  souscrits  par  Guche  antérieurement 
à  la  date  de  l'acte  notarié  portaient  tous,  sauf  les  billets  dont  il- vient 
il'ètre  parlé,  une  échéance  postérieure  au  11  octobre  1881^  de  telle 
sorte  qu'à  cette  date  la  créance  de  Salvador  Cahen  n'était  devenue 
exigible  que  pour  une  fraction  qui  ne  comportait  pas  l'importance 
de  l'obligation  souscrite  ; 

«  Que  l'acte  notarié  dont  il  s'agit  est  dans  tous  les  cas  et  de  ce 
chef  nul  pour  défaut  de  causes  justifiées; 

c  Qu'en  conséquence,  il  convient  de  déclarer  nul  le  payement  fait 
à  Salvador  Cahen  d'une  somme  de  10,000  francs,  le  12  janvier  1882, 
comme  ayant  élé  effectué  postérieurement  à  la  date  fixée  par  le  tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements,  et  alors  que 
Salvador  Cahen  avait  lui-même  connaissance  de  cet  état  ; 

ce  Qu'«iinsi  Salvador  Cahen  doit  être  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
ladite  somme  de  10,000  francs,  avec  frais,  accessoires,  intérêts  à 
compter  du  jour  du  payement  indûment  effectué  ; 
«  En  ce  qui  touche  dame  Marcout  : 

a  Attendu  que  dame  Marcout  a  produit  à  la  faillite  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance  résultant  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit 
par  Guche,  le  !«'  décembre  1881;  que  cette  obligation  étant  posté- 
rieure à  la  date  fixée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
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tion  des  payements  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  relati- 
vement à  la  masse,  par  le  motif  que  les  causes  de  cette  obligation 
sont  justifiées  être  bien  antérieures  à  la  constitution  de  Thypothèque; 

«  Qu'il  convient  d'ord«*nner  la  radiation  de  l'inscription  prise  en 
vertu  de  ce  titre; 

t  Sur  la  subrogation  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  dame 
Guche,  consentie  par  elle  au  profit  de  dame  Marcout  dans  robligation 
du  {•'  décembre  1881  : 

«  Attendu  qu'à  cette  date,  dame  Guche  ni  dame  Marcout  n'éta- 
blissent aucun  droit  à  une  créance  qui  aurait  été  conservée  à  cette 
date  par  l'hypothèque  légale  de  dame  Guche  contre  son  mari  ; 

«  Que  dame  Guche  ne  pouvait  subroger  dame  Marcout  dans  l'effet 
d'une  hypothèque  qui  ne  conservait  ainsi  aucune  créance  à  son 
profit; 

c<  Que  l'autorisation  donnée  par  Guche  à  sa  femme  pour  souscrire 
cette  obligation  était  nulle  comme  se  produisant  à  une  époque  où  le 
mari  était  dessaisi  du  droit  de  disposer; 

«  Que  cette  subrogation  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Guche  constituerait  au  profit  de  dame  Marcout,  d'une  manière 
indirecte^  une  hypothèque  qui  ne  pouvait  lui  être  conférée  directe- 
ment; 

«  Qu'il  est  établi  au  débat  que  les  époux  Guche  en  signant  cet 
acte  n'avaient  d'autre  but  que  de  constituer  au  profit  de  dame  Mar- 
cout, leur  belle-mère  et  mère,  un  avantage  particulier,  et  pour  la 
créance  de  cette  dernière  une  cause  de  préférence  en  contradiclioo 
avec  l'esprit  de  la  loi  commerciale  en  matière  de  faillite,  qui  est 
l'égalité  absolue  entre  les  divers  créanciers  d'une  même  masse; 

«  Qu'il  convient  donc  de  décider  que,  soit  la  dame  Guche,  soit  la 
dame  Marcout,  ne  peuvent  exercer  à  raison  de  cette  obligation  et 
subrogation  aucun  droit  d'hypothèque  légale  qui  soit  opposable  à 
Guche  failli  et  à  la  masse  créancière  de  ce  dernier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
port oral; 

<<  Fixe  et  reporte  au  17  octobre  1881  la  date  de  la  cessation  des 
payements  du  sieur  Guche  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  l'hypo- 
thèque conventionnelle  et  droit  de  nantissement,  constitué  par  l'acte 
de  Bourgois,  notaire  à  Guines,  le  1 1  octobre  1881  ; 

«  Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  ledit  acte  nul  à  défaut  de  causes 
justifiées; 

«  Déclare  nul  le  payement  fait  à  Salvador  Cahen  le  12janvierl882; 

«  Condamne  ce  dernier  à  rapporter  à  la  masse  10,000  francs  reçus 
par  lui  à  cette  date,  avec  frais,  accessoires  et  intérêts,  du  jour  du 
payement,  12  janvier  1882; 
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«  Déclare  nulle,  relativeiûeal  à  la  masse,  Thypothèque  convea- 
tionnelle  consentie  par  sieur  et  dame  Guche  au  profit  de  dame  Mar- 
cout  suivant  acte  passe  devant  M"*  Devès,  notaire  à  Paris,  le  1«'  dé» 
cembre  1881 ,  ensemble  la  subrogation  consentie  par  dameGuclie  au 
profit  de  dame  Marcout,  dans  TefFet  de  son  hypothèque  légale  contre 
son  mari  ; 

.  «  Ordonne  la  radiation  des  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Boulogne-sur-Mer,  le  19  décembre  1881,  volume  531, 
numéro  183^  tant  en  ce  qui  touche  l'hypothèque  conventionnelle 
qu'en  ce  qui  touche  Thypothèque  légale  ; 

«  Condamne  Maillard  es  qualité  aux  dépens  de  sa  demande  à  fin 
de  report  de  faillite  qu*il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syn«> 
dicat; 

«  Condamne  Salvador  Cahen,  dame  Marconi  et  dame  Guche  au 
surplus  des  dépens,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

OBSBRVATION. 

Sur  la  dernière  question  résolue  par  ce  jugement,  on  peut 
consulter  un  précédent  jugement  rendu  dans  le  même  sens,  par 
le  même  tribunal  le  12  août  1880,  qui  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  2«  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  le  8  juin  1882. 


10232,  ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉCEPTION  DBS  MARCHANDIS&S 
SANS  RÉSERVE.  -^  DEMANDE  EN  REGLEMENT  d'AVARIES.  —  NON- 
REGEVABIUTÉ.  —  DÉPÔT  EN  DOUANE.  —  OBLIGATION  POUR  LE 
DESTINATAIRE  DE  SIGNIFIER  SES  RÉSERVES  AU  CAPITAINE  AVANT  LE 
DÉPÔT.  —  RECONNAISSANCE  TARDIVE  PAR  UN  MANDATAIRE  DES 
ASSUREURS.  —  INEFFICACITÉ. 

(6  NOVEMBRE  1882.  —  Présîdeuce  de  M.  MIGHAU.) 

Le  destinataire  qui  reçoit  des  marchandises^  sans  protestation  ni 
réserve,  n'est  pas  recevable  à  demander  ensuite  aux  assureurs  un  règle* 
ment  d'avaries. 

Le  destinataire  qui  veut  déposer  en  douane  tes  marchandises  eoDpédiées, 
doit,  en  cas  d'avarie,  signifier  ses  réserves^  au  capitaine  avant  de  rem- 
plir les  formalités  nécessaires  au  dépôt, 

La  reconnaissance  de  l'avarie  faite  un  mois  après  la  réception  des  mat^ 
ehandises,  par  un  mandataire  des  assureurs  ne  saurait  pr^udieier  aux 
droits  de  ces  derniers. 

LÉVY  Chazel  c.  la  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  la  Mélusine. 

M.  Lévy  Chazel  a  fait  assurer  par  la  compagnie  d'assurances 
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la  Mélnsine  un  chargement  de  marchandises  qu'il  expédiait  à 
destination  du  port  de  Gallao.  Â  la  date  du  7  juillet  1881,  les 
destinataires  ont  pris  livraison  d'une  partie  des  marchandises,  et 
ont  déposé  le  surplus  en  douane,  sans  faire  auprès  du  capitaine 
aucune  protestation  ni  réserve  au  sujet  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  ces  marchandises.  Ce  n'est  qu'à  la  date  du  10  août 
suivant  qu'ils  ont  fait  reconnatire  par  M.  Maroux,  qui  suivant 
eux  serait  le  mandataire  de  l'agent  des  assureurs  français,  l'état 
d'avarie  dans  lequel  se  trouvaient  ces  marchandises.  M.  Lévy 
Chazel  a  alors  assigné  la  compagnie  la  Mélusine  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  en  payement  de  la  somme  de 
39,513  fr.  80  montant  des  avaries. 

La  compagnie  défenderesse  a  opposé  à  cette  demande  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'article  435  du  Code  de  commerce. 

Du  6  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mighau,  président;  M*'*  Sabatier  et  Fleuret, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  435 
du  Code  de  commerce  : 

((  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  les  marchandises 
objet  du  litige  sont  arrivées  au  port  de  Gallao,  à  la  date  du  7  juil- 
let 1881  et  non  le  22  juillet  comme  le  porte  la  demande;  qu'elles  ont 
été  immédiatement  déchargées  et  reçues  par  les  destinataires,  qui 
n'ont  fait  auprès  du  capitaine  aucune  protestation  ni  réserve,  au 
sujet  de  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  lesdites  marchandises  ; 

«  Attendu  que  vainement  le  demandeur  voudrait  soutenir  qu'il  se 
serait  agi^  en  fait^  non  d*une  réception  parles  destinataires,  mais  d'un 
simple  dépôt  en  douane  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  débats  que  la 
majeure  partie  des  marchandises  est  entrée  dans  les  magasins 
mêmes  des  destinataires; 

a  Qu'en,  ce  qui  concerne  le  surplus  déposé  en  douane,  il  est  con- 
stant pour  le  tribunal  que  ce.  dépôt  constitue  une  réception  de  mar- 
chandises au  regard  des  assureurs,  les  formalités  de  dépôt  en  douane 
ne  pouvant  être  accomplies  qu'avec  le  concours  des  destinataires; 

«  Attendu  que  l'absence  de  protestation  ê^  ce  mome^t  est  d'autant 
plus  significative  que  le  demandeur  prétend  aujourd'hui  que  dès  leur 
arrivée,  les  marchandises  portaient  trace  d'avarie;  qu'il  en  faut  con- 
clure que  ces  avaries  ne  dépassaient  pas  alors  |a  franchise  conven- 
tionnelle; 

«  Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  importe  peu  qu*à  la  date 
du  10  août  1881^  soit  plus  d'un  moi»  après  la  réception  des  mar- 
chandises et  alors  que  l'avarie  légère  du  début  avait  pu  se  déve- 
lopper de  manière  à  dépasser  la  franchise,  un  sieur  MarouX)  qu'on 
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prétend  mandataire  de  Tagent  des  assureurs  français,  ait  été  appelé^ 
à  reconnaître  l'existenee  et  l'importance  d^s  avariés; 

c<  Que  les  constatations  de  cet  agent  ne  sauraient  préjudicier  en 
rien  aux  droits  de  la  compagnie  défenderesse,  et  attendu  qu'en  con* 
séquence  il  s'agit  bien  en  l'espèce  de  marchandises  reçues  sans  pro- 
testation; 

«  Que  dès  lors  et  par  application  de  l'article  invoqué^  il  y -a  lieu 
de  reconnaître  que  la  demande  de  Lévy  Ghazel  n'est  pas  reeevable; 

«  Par  gss  motifs  :  ^  Déclare  Lévy  Càt9ael  npn  reeevable  en  sat 
demande,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  < 
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V.  Cassation,  12  janvier  1825;  Bordeaux,  4  juin  1882;  Jour- 
nal  des  Tribunaux  de  çommercey  t.  XIII,  p,  172, 
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10233.  FÂILUTE.  —  VENTE  PAR  LE  FAILU  O'uiV  IMMEUBLE  ACQUIS 
PAR  SUCCESSION.  —  OPPOSITION  FORMEE  PAR  LES  CREANCIERS  DU 
de  CUJUS  ENTRE  ^S  MAINS  DE  l' ACQUÉREUR,  ET  DEMANDE  A  FIN 
DE  SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  —  DEMANDE  PAR  LE  SYNDIC  EN 
PAYEMENT  DU  PRIX  DE  VENTE  NONOBSTANT  LES  OPPOSITIONS.  — 
NON-RECEVABILITÉ. 

(16  NOVEMBRE  1882.  —  Présideuce  de  M.  MIGHAU.) 

La  juriâietion  conmereiêie  n'imbrasse  dam  ses  atiribmtùms^  en^verta 
des  prescriptions  spéciales  à  Vétai  â$  la  fuilUte,  ^ruc  les  litiges  qui  cm$ 
pour  cause  Vévénement  de  la  faillite. 

Par  suite^  le  syndie  d'une  faillite  ne  peut  obliger  Vacquéreur  d'un 
immeuble,  dont  le  failli  est  devenu  propriétaire  par  sueoessionf  à  lui  payer 
le  prias  de  vente  de  cet  immeubk,  nonobstant  les  oppositions  fermées  par 
les  créansiersdu  decujus,  alors  que  ces  créanciers  ont  introduit  devant 
la  juridiction  compétente  une  demande  à  fin  de  séparation  de  patrimoine» 

Sauyalle,  stndig  Pichon  c.  Perrin. 

M.  Pichon  a  vendu  à  M.  Perrin  ua  immeuble  dont  il  était 
devenu  propriétaire  à  la  suite  du  décès  de  sa  mère.  Certains 
créanciers  de  cette  dernière  ont  formé  opposition  au  payement 
du  prix  entre  les  mainâ  de  Tacquéreur,  et  se  sont  pourvus  devant 
la  juridiction  compétente  pour  demander  la  séparation  du  patri- 
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moine  de  la  défunte  d'avec  le  patrimoine  de  M.  Pichon.  Ce  der- 
nier ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  M.  Saavalle,  syndic  de 
la  faillite,  a  assigné  M»  Perrin  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  et  a  demandé  qu'il  fût  condamné  à  lui  payer  son 
prix  d'acquisition,  nonobstant  les  oppositions  formées  par  les 
créanciers  de  mademoiselle  Pichon. 

M.  Perrin  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 
il  a  soutenu  que  le  litige  dont  le  tribunal  était  saisi  n'avait  pas 
pour  cause  l'événement  de  la  faillite,  mais  dérivait  d'un  engage- 
ment antérieur,  sur  le  sort  duquel  la  faillite  ne  pouvait  exercer 
aucune  influence. 

Du  16  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mighau,  président;  M^  Boutroue  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  à  Perrin  par  Pichon,  aujourd'hui  en  faillite  ; 

«  Mais  attendu  que  l'immeuble  dont  s'agit  aux  débats  provenait 
de  la  succession  de  la  demoiselle  Pichon,  mère  du  failli; 

^<  Que  plusieurs  des  oppositions  formées  à  la  délivrance  du  prix 
de  la  vente  émanent,  non  pas  des  créanciers  de  Pichon^  mais  bien 
des  créanciers  de  la  demoiselle  Pichon; 

«  Que  ces  derniers  ont,  d'autre  part,  introduit  devant  la  juridic- 
tion compétente  une  demande  à  fin  de  séparation  de  patrimoines; 

«  Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  (difficultés  concernant  les  faillites,  il  n'en  est 
ainsi  qu'à  la  condition  formelle  que  ces  difûcultés  naissent  des  faits 
mêmes  de  la  faillite; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  les  causes  pour  lesquelles  les  créanciers 
de  la  demoiselle  Pichon  ont  mis  opposition  es  mains  de  Perrin  sont 
antérieures  à  la  faillite  de  celui-ci  ;  qu'elles  ne  sont  donc  pas  nées  à 
l'occasion  de  cette  faillite;  que  par  suite  ce  tribunal  est  incompétent 
pour  dire  que  nonobstant  les  oppositions  formées  entre  ses  mains 
par  les  créanciers  de  demoiselle  Pichon,  Perrin  sera  tenu  de  verser 
es  mains  du  syndic  de  la  faillite  Pichon,  sur  sa  seule  quittance,  le 
solde  du  prix  de  l'immeuble  par  lui  acquis;  que  le  moyen  opposé 
doit  dès  lors  être  accueilli; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

«  Se  déclare  incompétent,  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  Sauvalle  es  nom  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

Le  Gérant:  A.  cil  EVKLî¥.ï^, 
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10234.  FAiLUTE.  —  SOCIÉTÉ  DE  h' Union  généf'ole.  —  prétendu 

AETARD  DANS  L'ACCOMPLISSEMENT  DE  CERTAINES  FORMAUTÉS.  — 
DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  CONTRE  LE  SYNDIC.  —  ABSENCE 
DE  NiGLIGENCE.  —  NON-REGEVABIUTÉ.  —  DEMANDE  EN  COMMU- 
NICATION DES  LISTES  d'actionnaires  ET  DE  CELLE  DES  PORTEURS 
DE  BONS  DE  LA  FAILLITE.  —  NON -RECEVABILITÉ. 

(22  NOVEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Le  syndic  qui  ne  dépose  pas  immédiatement  le  bilan  d'une  société  en 
faillite  n'encourt  de  responsabilité  vis-à-vis  des  créanciers  qu'autant  qu'il 
y  a  négligence  de  sa  part;  U  ne  saurait  du  reste  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts qu'autant  que  ce  retard  aurait  été  une  cause  de  préjudice. 

Le  syndic  ne  peut  établir  la  liste  des  actionnaires  qu'autant  que  ks  con- 
testations élevées  sur  la  validité  des  souscriptions  ont  été  vidées. 

Le  syndic  n'est  pas  obligé  d'établir  la  liste  des  créanciers  au  fur  et  à 
mesure  des  productions. 

YlLMONT  C.   HeURTET,    SYNDIC    DE    LA    FAILLITE    DE    LA    SOCIÉTÉ 

DE  TJUnion  générale. 

La  faillite  de  la  société  de  V Union  générale  a  déjà  donné  lieu 
à  de  nombreuses  décisions  judiciaires,  qui,  pour  la  plupart,  ont 
été  reproduites  dans  le  présent  recueil. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  intéresse  particulièrement 
le  syndic,  lequel,  suivant  le  demandeur,  n'aurait  pas  rempli  les 
formalités  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  en  sa  qualité  de  man- 
dataire de  justice. 

Tous  les  griefs^  articulés  ont  été  repoussés  par  le  tribunal. 

Du  22  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Bessand,  président  ;  M""*  Mermiluod  et  Desouches, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Vilmont  es  nom  qu'il  agit  prétend 
que  Heurtey  es  qualité  n'aurait  pas  rempli  certaines  formalités  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  justice; 

«  Que  notamment  il  aurait  laissé  écouler  un  intervalle  de  plus  de 
six  mois  sans  déposer  le  bilan  de  la  faiUiie  de  l'Union  générale; 

«  Que  de  plus,  ce  bilan  serait  incomplet  et  ne  contiendrait  pas  le 
tableau  des  profits  et  pertes  et  le  détail  des  dépenses; 

(c  Qu'il  aurait  refusé  de  dresser  un  bilan  suppléjOQientaire,  de  com- 
muniquer diverses  pièces  qui  lui  auraient  été  demandées  par  somma- 

T.  XXXlï.  0 
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lion  extrajudiciaire  du  10  octobre  1882,  et  spécialement  la  liste  de» 
actionnaires  et  celle  des  porteurs  de  bons  de  la  faillite  ; 

a  Qu'à  raison  de  ces  faits  il  aurait  éprouyé  un  préjudice  pour  la 
réparation  duquel  il  réclame  contre  Heurtey  personnellement  le 
payement  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  Tobligation  imposée  par  la  loi  au  syndic  de  dresser 
immédiatement  le  bilan  dont  le  dépôt  aurait  dû  être  fait  par  le  failli 
ne  saurait  se  comprendre  sans  tenir  compte  dets  événements  et  des 
empêchements  matériels  de  nature  à  mettre  obstacle  à  son  établisse- 
ment; 

«  Attendu  en  fait  que  la  faillite  de  la  société  VJInion  générale  a  été 
déclarée  d'ofûce^  et  non  par  dépôt  de  bilan,  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  2  février  1882; 

«  Que  cette  société,  dont  le  siège  principal  était  ^  Paris,  rue  d'An- 
tin,  avait  encore  une  succursale  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
no  207  ;  qu'elle  en  avait  également  à  Marseille,  à  Saint-Ëtienne  et  à 
Rome  ; 

«  Attendu  que  les  scellés  ont  été  immédiatement  apposés  au  siège 
social  et  dans  ses  diverses  succursales; 

«  Que  les  opérations  d'inventaire,  commencées  lors  de  la  levée  de» 
scellés,  n'ont  été  entièrement  terminées  que  le  6  avril  1882; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  syndic  s'est  empressé  de  procéder  à  rétablissement  du 
bilan  à  l'aide  des  inventaires,  des  livres  et  des  renseignements  divers 
qui  lui  ont  été  fournis  ;  que  ce  bilan  a  été  déposé  par  lui  au  greffe 
du  tribunal  le  12  août  1882  ; 

«  Attendu  que  les  nombreuses  contestations  pendantes  devant 
diverses  juridictions,  et  au  sujet  desquelles  une  solution  définitive 
n'est  pas  encore  intervenue,  ne  permettaient  pas  au  syndic  et  ne  lui 
permettent  même  pas  encore  aujourd'hui  d'établir  une  situation 
complète  et  définitive  de  l'actif  ou  du  passif  réel  de  la  faillite  de  la 
société  VUnion  générale; 

«  Que  les  chiiTres  indiqués  dans  la  comptabilité  ne  peuvent  actuel- 
lement  servir  de  base  à  l'appréciation  exacte  de  l'actif  et  du  passif; 
que  la  vérification  des  créances  pourra  seule  amener  ce  résultat,  au 
point  de  vue  de  l'établisssement  du  passif; 

<(  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  liste  des  actionnaires,  que  sans 
avoir  à  examiner  quanta  présent  le  droit  des  créanciers  à  la  commu- 
nication des  livres  de  transferts  d'une  société,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître^ dans  l'espèce,  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
sur  les  contestations  actuellement  soumises  aux  tribunaux  compé- 
tents, il  n'existe  réellement  aucun  actif  exigible  de  ce  chef; 

«  Que  de  plus,  le  dépouillement  seul  de  la  comptabilité  des  titres 
pourra  permettre  d'établir  ultérîeusement  Tétat  des  actionnairesr 
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qui  Q*a  pu  être  dressé  jusqu'à  ce  jour  que  d*une  façon  tout  à  fait 
provisoire  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  grief  de  n'avoir  point  donné  de 
détails  suffisants  au  sujet  des  porteurs  de  bons,  qu'il  est  constant 
qu'il  ne  peut  exister  de  liste  spéciale  de  ces  créanciers;  que  les  pro- 
ductions de  ces  bons,  qui  reposent  sur  des  titres  incontestables^ 
sont  faites  journellement; 

«  Qu'on  ne  saurait  imposer  au  syndic  l'obligation  de  donner  des 
listes  supplémentaires  au  fur  et  à  mesure  que  ces  productions  lui 
sont  remises  : 

«  Que  d'ailleurs  les  droits  des  créanciers  sont  parfaitement  sau- 
vegardés par  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  d'assister  aux  assemblées 
de  vérifications  et  d*afQrmations  des  créances  et  d'y  formuler  tous 
contredits  qu'ils  peuvent  juger  utiles  à  la  défense  de  leurs  intérêts; 

«  Attendu  qu'en  présence  du  travail  exceptionnel  auquel  le  syndic 
s'est  livré,  et  des  nombreuses  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  il  y  a  lieu 
de  reconnaîtra»  contrairement  aux  allégations  du  demandeur,  que 
les  opérations  delà  faillite  ont  été  suivies  avec  tout  le  soin  que 
comportait  une  affaire  de  cette  nature  et  de  cette  importance;  qu'au- 
cun reproche  justifié  et  fondé  ne  pourrait  être  adressé  au  syndic; 

«  Attendu  enfin  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  que 
la  représentation  d'un  préjudice  éprouvé;  que,  de  ce  chef  Vilmont  es 
nom,  n'apporte  au  tribunal  aucune  justification, qu'ainsi  donc  à  tous 
égards  la  demande  doit  être  repoussée  ; 

w  Pak  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

«  Déclare  Vilmont  es  nom  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

<(  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10235.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  -—  SUICIOB  DE  l'ASSURÉ.  -^ 
DEMANDE  EN  PAYEMENT  D'iNDEMN1T£.  —  REJET.  — •  PREUVE  QUE 
l'assuré  est  mort  en  possession  DE  SA  RAISON.  —  PRÉSOMPTIONS 
GRAVES,  PRECISES  ET  CONCORDANTES.  —  PERTE  DE  l'uSAOE  DES 
FACULTÉS  intellectuelles.  — PREUVE  A  LA  CHARGE  DU  BÉNiFI- 
CIAIRE.  —  CONGESTION  CÉRÉBRALE  CAUSÉE  PAR  IMMERSION  VOLON- 
TAIRE. —  DÉCÈS  ARRIVÉ  A  LA  SUITE  DE  CETTE  CONGESTION. 

(23  NOVEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Bans  le  cas  où  une  police  d'aeswranee  sur  la  vie  iHpule  qu'il  ne  sera 
dû  aucune  indemnité  au  bénéficiaire  si  Vassuré  ment  à  se  sutetVIer, 
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rassureur  ne  doit  rien  au  bénéficiaire  ii  Voiture  s'est  suicidé  dans  la 
pleine  possession  de  sa  raison. 

La  preuve  de  ce  fait  peut  être  établie  à  Vaide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

Cest  au  bénéficiaire  de  Vassurance  qui  allègue  que  rassuré  avait  perdu 
au  moment  du  suicide  Vusage  de  ses  facultés  intellectuelles  à  la  suite  d^un 
transport  au  cerveau,  qu'il  appartient  de  faire  la  preuve  de  ce  fait. 

Dans  lecasoù^  après  immersion  votontotre,  une  congestion  cérébrale 
aurait  amené  la  mort  de  Vassuré,  cette  circonstance  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  conséquence  dérivant  directement  de  V  immersion 
et  se  confondant  avec  elle,  aussi  bien  en  ses  causes  qu'en  ses  effet». 

Veuve  Dumont  et  lb  Gomptoia  de  Valengibiires  c.  la  compa- 
gnie d'assurances  générales  sur  la  yiE. 

Du  23  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Poussielgue,  président;  M""  Bra  et  Bordeaux, 
agréés. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  veuve 
Drumont  et  le  Comptoir  de  Valenciennes  allèguent  quil  appartien- 
drait à  la  compagnie  de  dissiper  l'obscurité  qui  régnerait  sur  les 
causes  du  décès  de  feu  Drumont,  et  de  fournir  la  preuve  qu'il  y 
aurait  eu  suicide; 

0  Que  la  compagnie  ne  saurait  faire  cette  preuve  et  encore  que, 
la  fît-elle,  les  demandeurs  seraient  en  état  de  prouver  que,  le  pré- 
tendu suicide  aurait  été  accompli  par  Drumont  dans  un  moment 
d'hallucination  qui  lui  aurait  enlevé  la  responsabilité  de  ses  actes; 

«  Que  le  suicide,  si  toutefois  il  y  a,  ne  devrait  donc  être  consi- 
déré que  comme  un  accident; 

«  Que  par  suite,  les  offres  de  la  compagnie  devraient  être  déclarées 
insuffisantes,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  condamner  au  payement  de 
la  totalité  des  sommes  réclamées; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  recueillis  et  sou- 
mis au  tribunal  que,  peu  de  temps  avant  son  décès,  Drumont  avait 
publiquement  manifesté  des  intentions  répétées  de  suicide,  basées 
sur  des  chagrins  de  diverse  nature  ; 

«  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que,  peu  d'instants  avant  le 
moment  où  Drumont  a  été  retiré  mourant  de  l'Escaut,  il  avait  eu  en 
sa  maison  une  discussion  violente; 

«  Qu'immédiatement  après  cette  discussion,  il  s'est  dirigé  rapi- 
dement vers  la  rivière  proche  ; 

«  Qu*à  ce  moment  il  portait  des  vêtements  d'intérieur  et  dont  la 
nature  excluait,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  un 
but  de  promenade  ou  de  pèche  à  la  ligne  alors  que  sévissait  un  froid 
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intense,  qtte  la  nuit  commençait  y  et  que  Drumènt  n'était  muni 
d'aucun  engin  de  pêche  ;  "» 

«  Qu'à  ce  moment,  des  cris  d'enfants  voyant  un  homme  dispa- 
raître au  plus  profond  de  la  rivière,  ont  provoqué  l'arrivée  de 
secours,  et  que  Drumont  a  été  ramené  sur  la  berge  où  il  a  expiré 
peu  après,  malgré  les  soins  d'un  médecin  ; 

«  Que  les  demandeurs  prétendraient  en  vain  que,  Drumont  ayant 
un  instant  repris  ses  sens,  sa  mort  serait  due^  non  à  l'immersion, 
mais  à  une  congestion  cérébrale  ; 

«  Que  le  certificat  délivré  par  le  médecin  qui  a  soigné  Drumont 
met  à  néant  cette  allégation  en  attribuant  le  décès  à  l'asphyxie  par 
submersion  ; 

«  Et  encore ,  qu'y  eût-il  eu  effectivement  congestion  cérébrale, 
cette  circonstance  ne  pourrait  être  considérée  que  comme  une  con- 
séquence dérivant  directement  de  l'immersion  et  se  confondant  avec 
elle  aussi  bien  en  ses  causes  qu'en  ses  effets  ; 

«  Que  s'il  est  constant  qu'au  moment  où  Drumont  s'est  dirigé  vers 
la  rivière,  il  était  en  proie  à  une  violente  émotion,  il  n'est  nullement 
démontré  par  les  demandeurs  que  cette  émotion  atteignit  les  pro- 
portions d'un  transport  au  cerveau  susceptible  d'enlever  à  Drumont 
l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles  ; 

c<  Que  les  demandeurs  n'établissent  donc  pas  qu'au  moment  de 
l'immersion  Drumont  fût  privé  de  l'exercice  de  son  libre  arbitre  ; 

«  Qu'immédiatement  Topinion  publique,  guidée  par  la  connais- 
sance des  chagrins  qui  obsédaient  Drumont,  a  écarté  toute  idée 
d'accident,  et  a  unanimement  attribué  le  décès  à  un  suicide; 

«  Que  l'ensemble  de  ces  faits  établis  par  la  compagnie  constitue 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  de  nature  à  faire 
déclarer  par  le  tribunal  que  la  cause  du  décès  de  Drumont  est  un 
suicide  conscient  et  volontaire  ; 

c<  D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  la  compagnie  oppose  à  la 
demande  les  termes  de  l'article  6  de  la  police  dont  s'agit,  où  il  est 
spécifié  qu'en  cas  de  suicide  la  police  est  nulle  de  plein  droit  et  sera 
sans  effets,  et  que  les  primes  perçues  demeureront  acquises  à  la 
compagnie; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc  être  tenue  d'effectuer  le  payement 
réclamé  par  les  demandeurs; 

ff  Attendu  toutefois  que  la  compagnie  a  fait  offres  à  la  barre  de 
payer  aux  demandeurs  une  somme  de  2,517  fr.  10  se  décomposant 
en  : 

«  !•  2,380  francs  à  titre  de  rachat  supposé  de  la  police  par  Dru- 
mont, la  veille  de  son  décès  ; 

0  2»  213  fr.  10  somme  représentant  le  bénéfice  acquis  par  Drumont, 
au  cours  de  la  police  et  jusqu'au  jour  de  son  décès; 

«  Qu'il  ressort  des  vérifications  faites  par  le  tribunal,  que  ces 
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divers  chiffres  ont  été  établis  conforïnément  aux  tables  de  progression 
annexées  à  la  police  d'assurance  ; 

«  Que  les  demandeurs  ne  justifient  d*aucun  droit  à  l'encaissement 
d*une  somme  supérieure  à  celle  de  2,517  fr.  10  offerte  par  la  com- 
pagnie; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  suffisantes  les  offres 
de  la  compagnie  et  de  l'obliger,  conformément  à  ces  offres,  au  paye- 
ment de  la  somme  de  2,517  fr.  10,  en  déboutant  les  demandeurs  du 
surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions; 

f  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  suffisantes  les  offres  de  la  compagnie 
défenderesse; 

«  En  conséquence,  condamne  la  compagnie  d'assurances  générales 
sur  la  vie  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  veuve  Drumont  et  au 
Comptoir  de  Yalenciennes,  la  somme  de  2,517  fr.  10,  une  fois  payée, 
avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Dit  que  le  payement  de  cette  somme  à  Tune  ou  l'autre  des  parties 
demanderesses  libérera  la  compagnie  ; 

«  Déclare  veuve  Drumont  et  le  Comptoir  de  Yalenciennes  mal 
fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en 
déboute; 

u  Condamne  la  compagnie  aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres; 

<(  Laisse  le  surplus  des  dépens  à  la  charge  des  demandeurs.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  généralement  admise. 
V.  Quenault,  n.  71;  Merger,  n.  186;  Grun  et  Joliat,  n.  386; 
de  Montluc,  p.  207;  et  Viberl,  p.  117. 


10236.  VENTE  d'un  cheval.  —  DEMANDE  EN  RÉSILIATION  FONDÉE 
SUR  CE  QUE  l'animal  n' AVAIT  PAS  LES  APTITUDES  ANNONCÉES  LORS 
DE  LA  VENTE.  —  RECEVABILITÉ- 

(30  NOVEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Vaequéreur  est  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  la  vente  si  le 
cheval  vendu  n'a  pas  les  aptitudes  annoncées  lors  de  la  vente  ;  il  importe 
peu  que  le  cheval  ne  soit  pas  atteint  d^uh  des  vices  rédhibitoires  prèous 
par  r article  l®'  de  la  loi  du  20  mat  1838. 

Latapie  DE  Gerval  c.  Grossmann,"  directeur  du  Tattersail 

français. 

M.  Latapie  de  Gerval  a  acheté  le  6  mars  1882,  au  Tattersail 
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jfrançax$y  un  cheval  qui  était  annoncé  sur  l'affiche  comme  étant 
un  magnifique  cheval  de  chasse,  sauteur  remarquable,  ayant 
chassé  en  Irlande  et  à  Rome. 

À  la  suite  de  diverses  expériences  faites  par  M.  Blanc,  expert 
nommé  par  ordonnance  du  juge  de  paix,  et  M.  Trasbot,  arbitre 
nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  il  a 
«été  reconnu  que  ce  cheval,  malgré  toutes  les  précautions  et  la 
douceur  possibles,  se  défendait  d'une  façon  dangereuse  au  lieu 
d'obéir,  se  refusait  absolument  à  sauter  les  obstacles  les  plus 
faciles,  et  ne  pouvait  se  monter  sans  un  danger  réel  pour  son 
cavalier. 

L'acquéreur  a  actionné  M.  Grossmann,  directeur  du  Tattersall 
français,  en  résiliation  de  vente  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Le  défendeur  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  demande. 

Du  30  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Michau,  président;  M*»  Bra  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  Ja  connexité  joint  les  causes; 

«  Reçoit  Grossmann  opposant  en  la  forme  au  Jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  23  mai  dernier,  et  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  qu'à  la  date  du  6  mai 
i882  le  Tattersall  a  mis  en  vente  un  cheval  dénommé  le  Ir<mcladef 
indiqué  sur  l'affiche  comme  étant  un  magnifique  cheval  de  chasse, 
sauteur  remarquable  et  ajant  chassé  en  Irlande  et  à  Ron>e; 

«  Attendu  cependant  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès 
«t  notamment  du  rapport  émanant  du  sieur  Blanc,  expert,  nommé 
par  ordonnance  du  juge  de  paix,  et  de  l'Instruction  ordonnée  par  le 
tribunal  que  l'animal  a  été  soumis  à  diverses  expériences,  et  que, 
conduit  avec  toutes  les  précautions  et  toute  la  douceur  possibles,  il 
se  défend  d'une  façon  dangereuse  au  lieu  d'obéir,  se  refuse  abso- 
lument à  sauter  les  obstacles  les  plus  faciles  et  ne  peut  se  monter 
san^  un  danger  réel  pour  son  cavalier  ; 

a  Attendu  que  si  le  défendeur  prétend  qu'il  n'y  aurait  pas  Heu  de 
-s'arrêter  à  ces  diverses  expériences,  aucun  des  vices  rédhibitoires 
prévus  par  l'article  i«'  de  la  loi  du  20  mai  1838  et  pouvant  seul 
entraîner  la  résiliation  de  la  vente,  ne  se  rencontrant  en  l'espèce,  il 
est  constant  que  Grossmann  est  au  moins  tenu  à  la  garantie  des 
qualités  qu'il  a  attribuées  au  cheval  dont  s'agit  au  litige,  et  qu'en 
fait  il  ressort  de  ce  qui  précède  que  ce  cheval,  annoncé  comme  cheval 
de  chasse  et  bon  sauteur,  doit  être  considéré  comme  ne  sautant  pas 
«et  ne  se  montant  pas  ; 

c  Et  attendu  que  Grossmann  n'apporte  aux  débats  aucun  docit* 
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ment  de  natare  à  démontrer  qu'un  changement  dans  les  aptitudes 
du  cheyal  ait  pu  se  produire  à  la  suite  de  mauvais  traitements  dont 
il  aurait  été  l'objet  de  la  part  de  Latapie  de  Gerral; 

<f  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  comme  le  demande  judiciairement  le 
défendeur,  de  lui  confier  le  cheval  pour  le  remettre  en  état,  en  vue 
d'une  nouvelle  expérience,  et  qu'en  l'espèce  il  convient  seulement  de 
reconnaître  que  le  cheval  vendu  n'a  pas  les  aptitudes  annoncées  au 
moment  de  la  vente,  ce  qui  justifie  suffisamment  la  demande  de 
Latapie  de  Gerval; 

«  Par  ces  motits  :  —  Déboute  Grossmann  de  son  opposition  au 
jugement  dudit  jour  23  mai  dernier  ; 

u  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  Grossmann  aux  dépens.  » 


10237.  SOCIÉTÉ  ANONTME.  —  TRàNSFORMATIOR  d'uNB  SOCIÉTÉ  A 
RESPONSABILITÉ  UMITÉB  EN  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  USTE  DES 
ACTIONNAIRES  NON  ANNEXÉE  AUX  STATUTS.  — r  ABSENCE  DE  DÉP^ 
AUX  GREFFES  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  ET  DE  LA  JUSTIGB  DE  PAIX. 

—  AUGMENTATION  DU  CAPITAL  SOCIAL.  —  PUBLICITÉ  RÉGUUiRE. 

—  MISE  AU  PORTEUR  DES  ACTIONS  AVANT  QUE  l'aSSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE SE  SOIT  PRONONCÉE  SUR  LA  LIBÉRATION  DES  ACTIONS  ET  LEUB 
MISE  AU  PORTEUR.  —  NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(30  NOVEMBRE  1882.  —  Présidenco  de  M.  MIGHAU.) 

Est  nulle  la  société  qui,  constituée  à  l*origine  sùus  forme  de  société  à 
responsabilité  limitée,  s*est  transformée  ensuite  en  société  anonyme,  si 
les  statuts,  lors  de  leur  dépôt  en  ï étude  du  notaire^  n'ont  pas  été  accom'^ 
pagnes  de  la  Uste  des  actionnaires,  et  n*ontpas  été  publiés  conformément 
àlaloiduUjuiUetiS^l. 

Il  importe  peu  que,  depuis  cette  transformation,  cette  société  se  soit 
constituée  définitivement  avec  un  nouveau  capital,  et  qu'alors  les  forma- 
lités de  dépôt  et  de  publimté  exigées  par  la  loi  aient  été  remplies,  si  des 
actions  non  entièrement  libérées  oni  été  négociées  sous  la  forme  au  por- 
teur sans  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ait  été  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  libération  partielle  ou  totale  des  actions  et  leur  mise  au 
porteur. 

LÉYis  ET  Pelletan  c  LA  SOCIÉTÉ  la  Pantograp/ue  voltaiqne. 

La  société  la  Pantographie  voltatque  s'est  constituée  le 
3  mai  1867,  sous  forme  de  société  à  responsabilité  limitée,  au 
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capital  de  800,000  francs.  Le  4  avril  1868,  elle  s'est  iraosformée 
en  société  anonyme,  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  et 
â,  dans  ce  but,  déposé  les  nouveaux  satuts  le  24  avril  1868  en 
l'étude  de  M*  Benoist,  notaire  à  Seniis.  Elle  a  omis  alors  d'annexer 
h  ces  satuts  la  liste  des  actionnaires,  et  de  les  déposer  aux  greffes 
du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix.  En  1869, 1870, 
1873  et  1879,  la  société  a  procédé  à  des  augmentations  succes- 
sives de  capital  sans  remplir  aucune  formalité  de  publicité,  et 
enfin  le  31  mai  1881  elle  s'est  définitivement  constituée  au  capi- 
tal de  14,000,000  de  francs.  A  ce  moment,  elle  a  déposé  ses  der- 
niers statuts  avec  la  liste  des  actionnaires  en  l'étude  de  M*  Bru- 
neau,  notaire  à  Mello,  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de 
Seniis  et  do  la  justice  de  paix  de  Neuilly-en-Thelle.  Lors  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  un  certain  nombre  d'actions 
non  entièrement  libérées  ont  été  négociées  sous  la  forme  au  por- 
teur, bien  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  n'eût  jamais 
été  appelée  à  délibérer  sur  la  libération  partielle  ou  totale  des 
actions  et  sur  leur  mise  au  porteur. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Lévis  et  M.  Pelletan  ont 
assigné  la  société  la  Pantographie  voltaîque  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  nullité  de  société  et  en  nomination 
d'un  liquidateur. 

Les  demandeurs  ont  prétendu  que  la  société,  lors  de  sa  trans- 
formation, avait  violé  les  articles  1,  5S,  56  et  61  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  en  ne  remplissant  pas  les  formalités  de  publicité 
exigées  par  ces  articles,  et  commis  une  nouvelle  infraction  à 
cette  loi  lors  de  sa  constitution  au  capital  de  14,000,000 de  francs, 
en  émettant  des  actions  au  porteur  avant  la  décision  de  rassem- 
blée générale. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande  :  elle  a  prétendu,  notamment,  que  les  formalités  de 
publicité  exigées  par  la  loi  du  24  juillet  1867  n  étaient  pas  néces- 
saires pour  la  validité  de  la  transformation  de  la  société,  du 
moment  que  les  conditions  imposées  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  la  société  avait  été  constituée  à  l'origine,  avaient  été 
remplies. 

Du  30  novembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mighau,  président;  M"""  Sabatieb  et  Lionerbux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que 
la  société  la  Pantographie  voltaîque,  créée  le  3  mai  1867  sous  forme 
de  société  à  responsabilité  limitée,  au  capital  de  800,000  francs,  a 
pris  la  résolution  à  la  date  du  4  avril  1868^  de  se  transformer  eu 
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société  anonyme,  conformément  à  la  loi  da  24  jaîliet  1867  et  a,  dans 
ce  bnt,  déposé  le  21  avril  1868,  aux  minutes  de  M«  Benoist,  notaire  à 
Senlis,  de  nouveaux  statuts; 

((  Attendu  qu'en  fait  ces  statuts  n*ont  pas  été  accompagnés  de  la 
liste  des  actionnaires  de  la  société  et  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
publicité; 

«  Qu'enfin,  il  n'est  pas  justifié  aux  débats  qu'ils  aient  été  déposés 
aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix;  qu'à 
ee  moment,  les  articles  1,  55,  56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
se  sont  trouvés  violés;  que  si  la  compagnie  défenderesse  tire  argu- 
ment de  ce  que  ces  diverses  formalités  auraient  été  accomplies  en 
avril  et  mai  1867,  lors  de  la  constitution  de  la  première  société, 
pour  prétendre  qu'elles  auraient  été  inutiles  en  avril  1868,  le  tri- 
bunal peut  d'autant  moins  s'arrêter  à  ce  moyen  que  le  dépôt  des 
statuts  de  1877  n'a  jamais  été  fait  au  grefib  de  la  justice  de  paix: 

«  Que  d'ailleurs,  les  statuts  de  la  société  de  1868  ne  sont  pas  ceux 
de  la  société  de  1867,  et  qu'il  suffit  d'une  modification  aux  statuts 
pour  entraîner,  aux  termes  de  l'article  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  formalités  édictées  par  les  articles  55  et  56  de  la  même  loi,  for- 
malités dont  aucune  ne  parait  avoir  été  accomplie  en  l'espèce; 

«  Attendu  également  que  la  société,  ainsi  irrégulièrement  consti- 
tuée en  avril  1868,  a  procédé  en  1869,  1870,  1873  et  1879,  à  des 
augmentations  successives  de  capital  dont  aucune  n'a  donné  lieu 
à  l'accomplissement  d'une  formalité  quelconque; 

«  Attendu  que  vainement  la  société  défenderesse  fait  encore 
remarquer  que  toutes  les  irrégularités  qui  lui  sont  reprochées  se 
trouveraient  couvertes  par  ee  fait  qu'à  la  date  du  31  mai  1881  elle 
se  serait  définitivement  constituée  au  capital  de  14,000,000  francs  ; 
qu'à  ce  moment  elle  aurait  déposé  la  liste  des  souscripteurs  de  ce 
capital,  aux  minutes  de  M*  Bruneau,  notaire; 

cr  Qu'une  Assemblée  aurait  reconnu  la  sincérité  des  souscriptions 
et  des  versements,  et  qu'enfin  toutes  les  formalités  de  publicité  et 
de  dépôt  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de  Senlis  et  de  la 
justice  de  paix  de  Neuilly-en-Thelle,  auraient  été  alors  accomplies 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi  ; 

«  Attendu  en  effet,  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents 
mômes  invoqués  par  la  défense,  et  notamment  de  l'acte  des  sous- 
criptions et  versements  déposé  le  31  mai  1881,  chez  M*  Bruneau, 
notaire  à  Mello,  que  lors  de  l'accomplissement  des  formalités  dont 
s'agit,  un  certain  nombre  d'actions  n'étaient  pas  entièrement  libé- 
rées et  que  cependant  en  fait,  les  actions  de  la  société  se  négocient 
au  porteur  depuis  1878  sans  qu'il  soit  justifié  qu'aucune  Assemblée 
générale  des  actionnaires  ait  jamais  été  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  libération  partielle  ou  totale  des  actions  et  sur  leur  mise  au  por- 
teur; qu'il  y  a  donc  eu,  de  ce  fait,  infraction  à  l'article  3  de  la  Ipi 
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du  24  juillet  1867,  et  qu'en  raison  de  cette  infraction  nouvelle  venant 
s'iyouter  à  celles  relevées  précédemment,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
qu'à  tous  égards  la  demande  est  fondée  et  qu'il  convient  de  faire 
droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle,  faute  d'accomplissement  des 
formalités  voulues  par  la  loi^  la  société  de  Pantographie  voUatque; 
«  Nomme  Vidal  liquidateur  de  ladite  société; 
«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Traùé  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  252,  n.  H36  et  suiv.j  même  volume,  p.  68,  n.  898  et  suiv. 


10238.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  FAILLITE.  —  ÉMI3SI0N 
DE  10,000  PARTS  DE  200  FRANCS.  —  SOUSCRIPTION  INCOMPLÈTE. 
—  DEMANDE  A  FIN  DE  RESTITUTION  DES  VERSEMENTS.  —  REJET. 

(7  DEGEMBas  1882.  ->  Présidence  de  M.  POUSSIËLGUË.) 

En  matière  de  société  en  commandite  simple,  la  validité  de  la  société 
n'est  pas  subordonnée  comme  pour  les  sociétés  anonymes  ou  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  à  la  souscription  totale  du  capital  social. 

Galtier  et  Merland  c.  Gauche,  stndig  de  la  faillite 
DES  Villes  d'Eaux. 

M.  Oursel  a  fondé  une  société  en  commandite  simple  à  laquelle 
il  a  donné  le  titre  de  société  des  Villes  d'Eaux- 

En  1881,  il  a  tenté  l'émission  de  10,000  parts  de  200  francs 
payables  en  espèces,  en  titres  à  vendre,  ou  en  coupons  à  encaisser. 

Son  émission  n'a  pas  réussi  ;  la  société  est  tombée  en  liqui- 
dation et  ensuite  en  faillite. 

Le  13  janvier  1882,  M.  Tabbé  Galtier,  séduit  par  la  circulaire 
de  M.  Oursel,  lui  a  envoyé  12  parts  de  la  société  des  Champi- 
gnonnières, 25  titres  des  Tuileries  de  Boissières,  10  titres  de  la 
société  la  Ramie,  et  10  parts.de  la  société  des  Journaux  popu- 
laires illustrés,  plus  100  francs  en  espèces. 

Dans  le  même  temps,  M.  Merland  a  envoyé  à  M.  Oursel 
quatre  parts  de  la  société  des  Champignonnières.  Aujourd'hui 
MM.  Galtier  et  Merland  assignent  M.  Gauche,  syndic  de  la  société 
des  Villes  d'Eaux,  en  restitution  de  leurs  titres  et  espèces.  Nous 
avons  adhéré,  disent-ils,  à  une  émission  complète  de  10,000  parts; 
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mais  notre  adhésion  ne  devait  être  définitive  que  par  la  souscrip- 
tion de  ces  10,000  parts.  Or,  la  souscription  n'a  été  que  par- 
tielle, et,  dès  lors^  notre  adhésion  devient  caduque  et  l'émission 
ne  constitue  plus  qu'un  simple  projet.  Nous  ne  pouvons  èlre  tenus 
de  faire  partie  d'une  société  à  un  capital  moindre  que  celui  qui 
était  appelé.  Notre  dépôt  en  titres  et  en  argent  doit  donc  nous 
être  rendu. 

Du  7  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Seine.  M.  Poussielgue,  président;  M«*  Sabatibr  et  Caron, 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits 
et  des  débats  que  Oursel,  seul  administrateur  de  Ja  société  des  Villes 
d'Eaux,  a  été  autorisé  par  l'assemblée  des  actionnaires  du  4  avril 
1881,  à  créer  40,000  parts  nouvelles  payables  à  raison  de  200  francs 
l'une;  qu'il  fit  passer  dans  le  public  une  circulaire  dans  laquelle  il 
déclarait  que  la  société  n'exigeait  pas  le  versement  en  espèces,  et 
qu'elle  reconnaissait  comme  espèces  les  titres  à  vendre  et  coupons 
à  encaisser  ; 

«  Que  l'abbé  Galtler  et  Medand,  adhérant  à  cette  circulaire,  ont 
envoyé,  savoir  :  Tabbé  Galtier,  les  titres  ci-dessus  et  100  francs  en 
espèces  pour  sa  souscription  à  118  parts,  et  Merland,  pour  sa  sous- 
cription à  10  parts,  les  quatre  actions  des  Champignonnières; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  que  ladite  société  n'était 
ni  une  société  anonyme  ni  une  société  en  commandite  par  actions 
régie  par  la  loi  de  1867,  mais  une  société  en  commandite  simple, 
où  la  validité  de  la  société  n'est  pas  subordonnée  à  la  souscription 
totale  du  capital  social  ; 

«  Que  la  souscription  des  10,000  parts  dont  s'agit  était  payable, 
soit  en  titres,  soit  en  espèces  ; 

«  Que  les  demandeurs  ont  envoyé  leurs  titres  en  payement  des 
parts  qu'ils  ont  souscrites,  et  avec  un  emploi  déterminé; 

«  Que  ces  titres  ont  été  encaissés  pour  leur  valeur  nominale,  et 
comme  dation  en  payement,  etnon^  comme  le  prétendent  les  deman- 
deurs, comme  un  simple  dépôt  ;  - 

«  Qu'en  l'état,  les  titres  et  espèces  dont  s'agit  sont  acquis  à  la 
société  des  Villes  d'Eaux,  et  les  propriétaires  de  ces  titres  sont 
devenus  créanciers  de  ladite  société  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  en  remise  de  titres  et  espèces 
est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

u  Par  CBS  motups  :  —  Déclare  l'abbé  Galtier  et  Merland  mal  fondés 
en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute, 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERTATiON. 

V.  sur  celte  question  :  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales,  t.  II,  p.  22  et  suiv.;  Ruban  de  Couder,  Dictionnaire  de 
Droit  commercial,  t.  VI,  p.  598,  n.  70  et  suiv. 


10239.  VENTE  DE  PEAUX  DE  CHEVREAUX.  —  AVARIE  CONSTATÉE  AU 
COURS  DU  1IÉ61SSAGE.  —  VICE  CACBÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT 
DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION,  -r  DEMANDE  EN  GARANTIE 
CONTRE  UN  CITOYEN  SUISSE.  —  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
FRANÇAIS. 

(8  DÉCEMBRE  1882.  —  Pj^ésidcnce  de  M.  NAUD.) 

L'avarie  qui  n'a  pu  être  constatée  qu'au  cours  du  mégissage  constitue 
un  vice  caché,  dont  le  vendeur  est  responsable. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  garantie  intentée  par  un  Français  contre  un  sujet  suisse, 

DUMESNIL  C.  DUBOSGQ  ET  MORGANTI  ET  Cîe. 

M.  Duboscq  a  vendu  à  M.  Dumesnil  soixante-dix-sept  balles  de 
peaux  de  chevreaux  salées  de  Varna,  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande. Lors  de  la  livraison,  aucune  avarie  n'a  été  remarquée  : 
ce  n'est  qu'au  cours  du  mégissage  qu'il  a  été  reconnu  qu'un  grand 
nombre  de  ces  peaux  étaient  avariées.  M.  Dumézil  a  alors  assi- 
gné M.  Duboscq  en  payement  de  la  somme  de  4,971  fr.  45  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Il  a  prétendu  que  cette  avarie,  non  apparente  au  moment  de  la 
livraison,  constituait  un  vice  caché,  qui  obligeait  le  vendeur  à 
l'indemniser  de  la  perte  que  lui  avait  causée  cette  avarie. 

M.  Duboscq  a  repoussé  ces  prétentions,  sous  prétexte  qu'il 
avait  vendu  ces  peaux  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  sans 
aucune  condition  de  qualité.  Néanmoins,  pour  le  cas  où  le  tribu- 
nal rejetterait  ses  conclusions;  il  a  assigné  en  garantie  devant  le 
tribunal  saisi  MM.  Morganti  et  Cie,  dont  il  avait  été  le  commis- 
sionnaire dans  Tespèce. 

Les  défendeurs  en  garantie,  qui  habitent  Lugano  (Suisse),  ont 
décliné  la  compétence  du  tribunal  :  ils  ont  soutenu  qu'en  leur 
qualité  de  sujets  suisses  ils  devaient  être  assignés  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile,  conformément  au  traité  passé  entre  la 
France  et  la  Suisse  le  19  octobre  1869. 

Du  8  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine.  M.  Naud,  président  ;  M**  Mmam,  Houtvet  et  Bor- 
deaux, agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connezité  joint  les  causes,  et  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  en  garantie; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«(  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Duboscq  soutient  que  dans 
l'espèce  il  n'aurait  agi  que  comme  commissionnaire  et  pour  le 
compte  de  Morganli  et  Gie,  que  du  reste  les  marchandises  auraient 
été  Tendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  ;  que,  par  conséquent, 
la  demande  de  Dumesnil  serait  non  recevable  et  devrait  être 
repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulté  des  débats,  des  pièces  produites  et  de 
l'instruction,  que  sur  soixantè-dix-sept  balles  de  peaux  de  chevreaux 
salées  de  Varna,  vendues  par  Duboscq  à  Dumesnil  et  qui  devaient 
être  de  qualité  loyale  et  marchande*  un  très  grand  nombre  de  ces 
peaux  étaient  avariées  au  moment  de  leur  livraison  et  que  cette 
avarie,  qui  n'a  pu  être  constatée  qu'au  cours  du  mégissage,  consti- 
tuait un  vice  caché  ; 

«  Qu'aux  termes  de  Tarticle  1641  du  C.  civ.,  Duboscq  doit  donc 
être  obligé  de  garantir  Dumesnil  du  préjudice  que  les  défauts  et 
Tices  cachés  de  la  marchandise  vendue  lui  ont  causé;  qu'il  y  a  lieu 
pour  le  tribunaU  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'il  pos- 
sèdoi  de  fixer  la  réparation  de  ce  préjudice  à  la  somme  de  3,348  fr., 
au  payement  de  laquelle  Duboscq  doit  être  obligé; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

a  Sur  l'incompétence  opposée  par  Morganti  et  Gie  ; 

u  Attendu  que  pour  résister  à  cette  exception  Duboscq  soutient 
qu'il  n'aurait  été  que  l'agent  commissionnaire  de  Morganti  et  Gie,  à 
Paris  ; 

«  Que  les  marchandises,  objet  du  litige,  auraient  été  vendues 
pour  leur  compte,  que  ces  marchandises  n'auraient  cessé  de  devenir 
leur  propriété  que  pour  devenir  celle  de  Dumesnil; 

«  Que  le  tribunal  de  la  Seine  serait  donc  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande,  qu'eu  conséquence  Texception  invoquée 
devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  Morganti  et  Cie,  qui  habitent 
Lugano,  sont  sujets  suisses  ; 

((  Que  le  traité  international  du  19  octobre  1869,  intervenu  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  suissci  stipule  que 
dans  les  contestations  en  matière  mobilière,  personnelle  ou  de  com- 
merce, qui  s'élèvent  soit  entre  Français  et  Suisse,  soit  entre  Suisse 
et  Français,  le  demandeur  est  tenu  de  poursuivre  son  action  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur;  même  pour  les  actions  en  garantie  ; 
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«  Qu'en  présence  d'une  stipulation  aussi  formelle,  11  y  a  lieu  pour 
le  tribunal  d'accueillir  le  moyen  invoqué,  de  se  déclarer  incompétent 
et  de  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 

t  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Duboscq  à  payer  à  Dumesnil 
3,348  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens; 

«  Statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 

t  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

u  Et  condamne  Duboscq  aux  dépens  de  cette  demande.  » 

OBSERVATION.  • 

Sur  la  demande  principale,  il  est  de  principe  que  le  vendeur 
est  responsable  des  vices  cachés  de  la  marchandise  par  lui  ven- 
due. (V.  Paris,  22  décembre  1880,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XXX,  p.  62,  n.  9814,  et  Paris,  25  novembre  1880, 
ibid.,  t.  XXX,  p.  122,  n.  9826.) 

A  l'égard  de  la  demande  en  garantie,  l'article  1«'  du  traité  du 
19  octobre  1869  passé  entre  la  France  et  la  Suisse  est  la  repro- 
duction presque  littérale  des  articles  13  du  traité  du  4  vendé- 
miaire an  XII  et  2  du  traité  du  31  décembre  1828.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle, 
civile  ou  de  commerce  qui  s'élèveront  soit  entre  Français  et 
Suisse,  soit  entre  Suisse  et  Français,  le  demandeur  sera  tenu 
de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  actions  en  garantie  quel  que  soit  le 
tribunal  ou  la  demande  originaire  sera  pendante.  » 

La  solution  que  nous  rapportons  est  conforme  aux  principes 
et  à  la  jurisprudence.  En  effet,  les  tribunaux  ont  toujours  décidé 
que  la  faculté  qu'a  le  Français  d'assigner  un  étranger  devant  les 
tribunaux  français  est  modifiée  dans  le  cas  ou  des  conventions 
diplomatiques  assurent  aux  étrangers  qui  ont  contracté  avec  des 
Français  et,  par  réciprocité,  aux  Français  dans  la  même  position, 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduits  que  devant  leurs  juges 
naturels. 

L'exception  d'incompétence  tirée  d'un  tel  traité  est  d^ordre 
public.  Elle  pourrait  être  opposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

V.  sur  cette  question  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  19  février  1852,  Journal  des  Tribunaux  de  com^ 
merce,  1. 1",  p.  42,  n.  35. 
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10240.  MARCHÉ  PAR  FIUERE.  —  TENTE  DE  SUCRES.  ^  ARRÊT  DE 
LA  FILIÈRE.  —  DROIT  DU  CRÉATEUR  DE  LA  FILIÈRE.  —  RESPONSA- 
BILITE DE  l'acquéreur  ENVERS  SON  TENDEUR  A  RAISON  DU  DÉFAUT 
DE  PRISE  DE  LIVRAISON. —  TARDIVITÉ  DE  LA  REVERTE.  — DEMANDE 
EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(13  DÉCEMBRE  1882.  —  PrésideDce  de  M .  BILLARD.) 

Le  créateur  de  la  filière  n'a  d^action  que  contre  son  cocontraotant,  il  n'a 
pas  d'action  contre  le  dernier  endosseur  et  le  réceptionnaire. 

La  vente  par  filière  est  un  mode  d'exécution  de  marché,  consistant  pour 
le  vendeur  à  délivrer  la  marchandise  à  un  tiers  à  lui  désigné  par  Vacqué- 
reur  orignaire. 

Ce  mode  d^exécution  de  marché  ne  saunât  faire  novation  au  contrat 
intervenu  entre  le  vendeur  et  Vacquéreury  ni  créer  un  lien  de  droit  entre 
le  vendeur  et  le  dernier  endosseur  de  la  filière. 

Le  premier  acquéreur  est  donc  seul  responsable^  envers  le  vendeur,  de 
la  différence  entre  le  prix  par  lui  accepté  et  celui  de  la  réalisation  de  la 
marchandise  par  suite  du  refiis  du  dernier  endosseur  de  prendre  livraison. 

L'acquéreur  originaire  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre,  pour  repousser 
la  demande  formée  contre  lui  par  le  créateur  de  la  filière,  que  d'après 
les  usages  de  la  place  le  dernier  endosseur  est  seul  responsable,  vis-à-vis 
du  créateur  de  la  filière,  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  le  défaut  de 
prise  de  livraison. 

Le  créateur  de  la  filière  ne  peut  demander  la  résiliation  du  marché 
avec  dommages-intérêts,  à  raison  du  défaut  de  prise  de  livraison,  que 
contre  Vacquéreur  originaire  seul. 

Les  vendeurs  successifs  ont  une  action  en  garantie  contre  leurs  propres 
acquéreurs. 

La  tardivité  de  la  revente  ne  saurait  faire  perdre  au  créateur  de  la 
filière  son  droit  à  des  dommages-intérêts^  à  raison  de  la  non  exécution 
des  conventions  interoenues  entre  lui  et  son  acheteur  ;  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  alors  d'apprécier  l'importance  du  préjudice  éprouvé. 

Rabineau  c.  Richon  et  autres. 

M.  Rabineau,  commissionnaire  en  sucres  à  Paris;  a  vendu  à 
M.  Richon  1,100  sacs  de  sucre,  aux  clauses  et  conditions  en 
usage  sur  la  place  de  Paris.  Afin  d'effectuer  la  livraison  de  ces 
sucres,  il  a  créé  au  profit  de  M.  Richon  onze  bons  de  livraison, 
appelés  filières,  sur  les  entrepôts  de  la  Villette,  conformément  à 
Tusage.  M.  Richon  a  revendu  ces  sacs,  savoir  1,000  sacs  à 
MM.  Tripot  et  de  la  Bouglise,  et  100  sacs  à  MM.  Schulmester  et 
Lafuente.  Ces  sous- acquéreurs  ont  eux-mêmes  revendu  ces  sacs 
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à  MM.  Grimard  et  Cie»  aujourd'hui  en  liquidation  et  représentés 
par  M.  Edmond  Moreau,  liquidateur  judiciaire^  et  à  M.  Mabiile. 

A  la  suite  de  ces  ventes  successives^  chacun  des  vendeurs  a 
endossé  au  profit  de  son  propre  acquéreur  les  filières  créées  par 
Rabineau,  et  qu'il  avait  reçues. 

Les  diverses  personnes  indiquées  comme  réceptionnaires  sur 
ces  filières  n'ayant  pas  pris  livraison  de  ces  sucres  à  Tépoque  de 
la  liquidation  de  fin  de  mois,  M.  Rabineau  a  fait  revendre  tar- 
divement en  Bourse  les  sucres  qu'il  avait  vendus  à  M.  Richon. 
Celte  revente  ayant  produit  un  prix  inférieur  au  prix  de  la  pre- 
mière vente,  M.  Rabineau  a  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce delà  Seine  MM.  Richon»  Moreau  es  qualités,  MM.  Mabiile 
et  Grimard,  en  résiliation  de  marché  en  payement  de  la  somme 
de  16,022  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Sur  celte  demande,  M.  Richon  a  appelé  en  garantie  MM.  Tripot 
et  de  laBouglise,  MM.  Schulmester  et  Lafuente.  MM.  Tripot  et 
de  la  Bouglise  à  leur  tour  ont  appelé  en  garantie  M.  Edmond 
Moreau  es  qualités. 

Du  13  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Billard,  président;  W  Fleuret,  Bordeaux,  Dela- 
LOGB  et  BoDTROUE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Va  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Grimard  personnellement  : 

«  Attendu  qu'il  ne  comparait  pas  ni  personne  pour  lui,  mais  sta- 
tuant d'office  à  son  égard; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  contracté  aucun  enga- 
gement personnel,  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  formée 
contre  lui; 

«  En  ce  qui  touche  Richon ,  le  liquidateur  Grimard  et  Oie  et 
Mabiile  : 

c  Attendu  que  Rabineau  demande  à  Richon,  à  la  société  Grimard 
et  Cie  et  à  Mabiile  solidairement  la  résiliation  du  marché  de 
i,100  sacs  de  sucre  et  payement  de  16,022  fr.  65  à  titre  Indemnité  ; 

«  Sur  la  résiliation  : 

«  Attendu  qtie  Rabineau  a  vendu  la  marchandise  objet  du  litige  à 
Richon,  lequel  Ta  revendue  à  Mabiile; 

«  Qu'il  n*y  a  pas  de  lien  de  droit  en  Ire  Rabineau  et  les  autres 
acquéreurs  de  la  marchandise  que  Richon  a  pu  se  substituer; 

«  Que  la  demande  contre  la  société  Grimard  et  Cie  et  Mabiile  doit 
être  repoussée  ; 

.  <(  Attendu  que  de  Tinstruction  et  des  débats,  il  ressort  que  Rabi- 
neau a  vendu  à  Richon  l,iOO  sacs  de  sucre; 

T.  XXXII.  *^ 
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<c  Que  celui-ci  n'en  ayant  pas  pris  livraison,  les  a  revendus  par 
voie  de  filière  à  la  société  Grimard  et  Cie,  qui  prétend  les  avoir 
revendus  à  Mabille,  qui  n'en  aurait  pas  pris  livraison  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  Tespèce,  la  société  Grimard  et  Cie  est  le  der- 
nier endosseur  ; 

«  Que  la  vente  faite  à  Mabille,  réceptionnaire,  n'est  pas,  quant  à 
présent,  justifiée; 

«  Que  la  demande  ne  saurait  être  accueillie  contre  lui  ; 

«  Attendu  que  Richon  allègue  que,  conformément  à  l'usage  de  la 
place^  la  société  Grimard  et  Cie  ayant  refusé  de  prendre  livraison  de 
la  marchandise,  serait  seule  responsable  envers  Rabineau  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  à  lui  vendu  et  celui  résultant  de  la  réalisation 
da  marché  par  suite  du  refus  de  la  société  Grimard  et  Cie  d'en 
prendre  livraison  et  d*en  payer  le  prix  ; 

«  Mais  attendu  que  la  vente  par  filière  est  un  mode  d'exécution 
de  marché  consistant,  pour  le  vendeur,  à  délivrer  la  marchandise  à 
un  tiers  à  lui  désigné  par  l'acquéreur  originaire  ; 

«  Que  ce  mode  d'exécution  du  marché  ne  saurait  faire  novation  au 
contrat  intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ni  créer  un  lien 
de  droit  entre  le  vendeur  et  le  dernier  endosseur  de  la  filière; 

«  Que  le  premier  acquéreur  est  seul  responsable  envers  le  ven- 
deur de  la  différence  entre  le  prix  par  lui  accepté  et  celui  de  la 
réalisation  de  la  marchandise  par  suite  du  refus  du  dernier  endos- 
seur d'en  prendre  livraison; 

«  Que  c'est  à  la  charge  de  Richon  que  les  conventions  doivent 
tre  résiliées; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  la  différence  entre  le  prix 
de  vente  à  Richon  et  celui  de  la  revente  sur  la  société  Grimard 
et  Cie,  est  de  1 6,022  fr.  65,  qu'il  y  a  lieu  de  résilier  le  marché  à  la 
charge  de  Richon  et  de  l'obliger  au  payement  de  cette  somme  à 
titre  d'indemnité; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  : 

«  Adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre 
Schulmester  et  Lafuente  personnellement,  et  statuant  d'office  à  leur 
égard; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  Tînexécution  du  marché 
est  imputable  à  Tripot  et  de  laBougliso  à  concurrence  de  1,000  sacs 
de  sucre,  et  à  Schulmester  et  Lafuente  à  concurrence  de  100  sacs 
seulement  ; 

«  Que  Tripot  et  de  la  Bouglise  allèguent  que  la  revente  aurait  été 
tardive  et  qu'ils  ne  pourraient  être  responsables  de  la  différence  de 
prix  qui  leur  est  réclamée  ; 

«  Mais  attendu  que  la  tardivité  de  la  revente  ne  saurait  faire 
perdre  au  créateur  de  la  filière  son  droit  à  des  dommages-intérêts  en 
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raison  de  la  non-exécntion  des  coaTeniîdns  iaterveottes  eutre  lui  et 
on  acheteur  ; 

«  Qu'il  appartient  toutefois  au  tribunal  d'apprécier  importance 
du  préjudice  éprouvé;  qu'en  Tespôce  la  somme  arbitrée  par  le  tri- 
bunal représente  Tindemnité  due  au  demandeur; 

«  Que  Tripot  et  de  la  BougUse  doivent  être  obligés  à  garantir 
Richon  à  concarrence  de  i4,78i  fr.  45  et  Schulmester  et  Lafuente  à 
concurrence  de  1,^42  fr.  20; 

«  Sur  la  demande  de  sous  garantie  : 

«  Attendu  que  la  société  Grimard  et  Cle,  dernier  endosseur  de  la 
filière  n'ayant  pas  pris  livraison  de  la  marchandise  doit  être  respon- 
sable de  la  résiliation  dumarché  à  concurrence  de  i,000  sacs  à  elle 
vendus  par  Tripot  et  de  la  Bougllse,  soit  14,781  fr.  45; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Rabineau  non  recevable  en  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  contre  Moreau,  liquidatear  de  la 
société  Grimard  et  Gie,  et  contre  Mabille; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

((  Déclare  les  conventions  résiliées  à  la  charge  de  Richon,  le  con- 
damne à  payer  àHabîneau  16^022  fr.  65; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens; 

«  Condamne  Tripot  et  de  la  Bouglîse  à  garantir  et  indemniser 
Biclion  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  à  concurrence  de 
i4,78i  fr.  45  ;  Schulmester  es  qualité  et  Schulmester  et  Lafuente 
persoiiDellement  à  concurrence  de  l,24i  fr.  20; 

«  Condamne  Moreau  es  qualité  à  garantir  et  indemniser  Tripot  et 
delà  BougUse  à  concurrence  de  4 4,78 i  fr.  45  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  des  demandes  en  garantie  pour  être 
supportés  par  égales  parties  par  tous  les. défendeurs  en  garantie.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  avait  à 
examiner  les  deux  questions  principales  suivantes  : 

\^  Le  vendeur  de  sucres  livrés  en  filières  a-t-il  une  action 
contre  tous  les  endosseurs  subséquents  ou  seulement  contre  son 
acheteur  direct  ? 

2»  La  tardivité  de  la  revente  de  la  marchandise  fait-elle  perdre 
au  créateur  de  la  filière  son  droit  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  non-exécution  des  conventions  intervenues  entre  lui 
et  son  acheteur  ? 

Sur  la  première  question,  la  jurisprudence  des  Cours  et  tribu- 
naux est  conforme  à  la  décision  que  nous  rapportons* 

V.  notamment  :  Comm.  Seine,  16  janvier  1852,  Journal  des 
Tribunaux  de  commerce^  t,  I",  p.  268  ;  Comm.  Seine,  5  avril  1877, 
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Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXVIII,  n.  9093;  Cour 
de  cassation,  6  mai  1857;  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
26  avril  i858;  31  janvier  1860;  3  février  1870. 

Cette  doctrine  est  également  enseigné  par  les  auteurs,  Ruben 
de  Couder,  dans  son  Dictionnaire  de  Drùii  commercial  y  t.  Vf, 
p.  959^  n.  253,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  livreur  n'a  pas  de  recours  direct  contre  les  autres  ache- 
teurs successifs  avec  lesquels  il  n'a  pas  traité. 

«  Il  n'y  a  de  rapports  immédiats  qu'entre  ceux  des  membres 
de  la  filière  qui  ont  été  parties  à  la  même  vente. 

«  Chacune  des  ventes  est  par  rapport  à  ceux  qui  sont  inter- 
venus à  une  autre  vente,  Res  intei" altos actayCode  civil,  1165.  » 

Cette  opinion  est  également  partagée  par  Boistel,  p.  235; 
Lyon-Caen  et  Renault,  p.  669  et  670. 

Sur  la  deuxième  question,  nous  pensons,  contrairement  à  ta 
décision  du  tribunal  sur  ce  point,  que  le  délai  indiqué  dans  te 
règlement  de  place  est  fatal  et  que  si  la  revente  en  Bourse  n'a 
pas  été  effectuée  conformément  à  ce  règlement,  le  créateur  de  la 
filière  est  censé  avoir  renoncé  à  l'exécution  du  marché  et  ne 
peut,  dès  lors,  réclamer  aucune  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Les  délais  fixés  par  le  règlement  ont  été  prescrits  dans  la  pen- 
sée de  ne  laisser  aucune  incertitude  relativement  à  rexécution 
du  marché,  et  on  ne  pourrait  sérieusement  admettre  que  le  créa- 
teur de  la  filière  pût,  à  son  gré,  après  l'expiration  du  terme 
•onvenu,  faire  procéder  à  son  jour  et  à  son  heure  à  une  revente 
quelconque. 

On  voit  immédiatement  les  abus  qui  en  résulteraient. 

Aussi  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  tardivité  de  la  revente 
fait  perdre  au  créateur  de  la  filière  tout  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  et  que,  sur  cette  deuxième  question,  la  décision  ci-dessus 
reproduite  est  contraire  au  règlement  de  place  qui  fait  la  loi  des 
parties. 
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1.0241.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  INSTANCE  JUDICIAIRE.  — 
PROCÉDURE  PRODUITE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  PAR  LES  PARTIES  EN 
CAUSE.  — ÉNONCIATIONS  T  CONTENUES  PRÉTENDUES  DIFFAMATOIRES 
JBT  CALOMNIEUSES  PAR  UN  TIERS  ÉTRANGER  A  L'iNSTANGE.  —  ACTION 
EN  RÉPARATION  DU  PRÉTENDU  PRÉJUDICE  EN  RÉSULTANT  FORMÉE 
PAR  CE  TIERS  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INCOM* 
PÉTENOS. 

(4  MARS  1982.  —  Présidence  de  M.  TRY.) 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent^  comme  les  autres  tribunaux^ 
prononcer  la  suppression  des  discours  ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux 
fn'oduits  detant  eux^  lorsqu*Us  statuent  au  fond. 

Mais  ils  sont  incompétents  pour  apprécier  Vacfion  civile  d'un  tiers 
étranger  à  Vinstance^  en  réparation  du  dommage  à  lui  causé  par  une 
diffamation  contenue  dans  une  assignation  introduite  devant  eux,  cette 
<uition  civile,  réservée  aux  tiers  étrangers  à  l'instance  étant  en  dehors  de 
ia  juridiction  commerciale. 

Spezzeghino  c.  Pierre. 

A  la  suite  de  contestations  diverses  engagées  entre  M.  Lan- 
glois,  M.  Bury  et  M.  Pierre,  ce  dernier  avait  formé  tierce  oppo- 
4Htion  à  un  jugement. rendu  par  le  tribunal  de  commerce  entre 
MM.  Langlois  et  Bury,  et,  par  son  exploit  de  tierce  opposition, 
du  18  avril  1879,  avait  allégué  que  M.  Spezzechino,  alors  qu'il 
était  l'employé  du  sieur  Bury,  dont  lui-même,  Pierre,  tiers  oppo- 
sant, se  prétendait  créancier,  aurait  concouru  à  une  fraude  ayant 
pour  but  de  soustraire  l'actif  du  sieur  Bury  à  ses  créanciers. 

Averti  de  ces  faits,  et  quoiqu'il  n'eût  pas  été  et  ne  parût  pas 
avoir  dû  être  appelé  formellement  à  l'instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sur  la  tierce  opposition  de 
M.  Pierre,  M.  Spezzecbino,  prétendant  que  les  allégations  conte* 
mies  dans  l'exploit  du  18  avril  1879,  signifié  à  la  requête  de  ce 
dernier,  étaient  calomnieuses  et  diffamatoires,  et  de  nature  à 
lui  porter  préjudic^e^  a  formé  contrée  M.  Pierre,  devant  le  tribu- 
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nal  de  commerce  de  la  Seine,  et  en  demandant  à  intervenir  k 
l'instance  principale,  une  demande  tendant  à  faire  ordonner  par 
le  tribunal  la  suppression  de  l'écrit  diffamatoire  et  l'allocation 
de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande 
comme  incompétemment  portée  devant  lui,  par  jugement  du 
4  juin  1879,  dans  les  termes  suivants  : 

(c  LE  TRIBUNAL  :  -*  Attendu  que  les  conclusions  de  Spezzechino 
tendent  à  faire  déclarer  diffamatoires  et  calomnieuses  des  imputa- 
tions qu'il  prétend  dirigées  contre  lui  ; 

a  Que  sa  demande  n'a  aucun  caractère  commercial; 

•  Qu'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  d'office,  de  se  déclarer  incom- 
pétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
•p  D*office,  se  déclare  incompétent, 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 
«  Condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

M.  Spezzechino  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  4  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre.  MM.  Tbt, 
président;  Gôdart,  avocat  général;  M«»  Sick  et  A.  Lefèvrb, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Particle  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  ou  l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  n'en  est  que 
l'exacte  reproduction^  déclare  que  les  faits  diffamatoires  produits 
devant  les  tribunaux  pourront  donner  lieu  à  l'action  civile  des  tiers  ;^ 

«  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce^  simples  tribiiitaux 
d'exception^  ne  connaissent  pas  des  actions  civiles; 

«  Que,  sMls  peuvent,  comme  les  autres  tribunaux,  prononcer  la 
suppression  des  discours  ou  écrits  diffamatoires  eu  injurieux  produits 
devant  eux,  lorsqu'ils  statuent  au  fond,  ils  sont  incompétents  pour 
apprécier  Taclion  civile  d'un  tiers,  étranger  à  l'instance,  en  répara- 
tion du  dommage  à  lui  causé  par  une  diffamation  contenue  dans  une 
assignation  introduite  devant  eux  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation ,  à  néant  f 
«  Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  conimerce  du  4  i^^ 
1879,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
«  Condamne  Spezzechino  à  l'amende  et  aux  dépens  d'app^*  ^ 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  novembre  1835  ;  14  décembre  1838  ;  19  juil- 
let 1851  ;  7  avril  1852  ;  9  décembre  1863  et  2  juillet  1866  ;  Maû- 
gin,  Traité  de  Inaction  publique^  t.  I",  n.  155;  de  Gralhier, 
Commentaire  des  lois  de  la  presse,  t.  !•',  p.  272  ;  Ghassan,  Délits 
de  la  parole  et  de  la  presse j  t.  I",  n.  132;  Grellet-Dumazeau, 
Diffamation^  t.  Il,  n.  298  ;  Thomine-Desmazures,  Commentaire 
du  Code  de  procédure,  t.  I",  p.  546,  et  t.  II,  p.  701  ;  Boitard, 
Leçons  de  procédure  civile,  t.  II,  p.  266;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procédure  civile,  t.  III,  quest.  1270  quate'r. 


10242.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  FEMME  SÉPARÉE  DE  CORPS  ET  DE 
BIBWS.  —  DÉFAUT  D' AUTORISATION  MARITALE.  —  NULLITÉ.  — 
PAlUilTE.  —  ACTION  DU  SYNDIC.  —  RBCEVABIUTÉ. 

(16  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

La  vente  d^un  fonds  de  commerce  faite  à  une  femme  mariée  séparée  de 
corps  et  de  biens,  en  dehors  de  l'autonsation  maritale,  est  nulle.  La 
femme  qui  exploite  un  fonds  de  commerce  acheté  dans  ces  conditions 
peut  être  déclarée  en  état  de  faillite,  et  le  syndic  de  la  faillite  a  qualité 
pour  demander  la  nullité  dé  la  vente  et  la  restitution  du  piix. 

Cest  en  vain  que  le  vendeur  oppose  ;  l»  que  V autorisation  du  mari 
peut  être  tacite  et  résulter  notamment  de  la  publication  de  Vacte  dacqui" 
sition  du  fonds  de  commerce  et  de  son  exploitation  ;  2o  que  si  l'acquisi^ 
tion  du  fonds  de  commerce  est  nulle,  la  faillite  n*a  pas  pu  être  déclarée 
puisque  la  femme  n'a  pas  davantage  été  autorisée  à  exploiter  le  fonds  qu'à 
Vacîieter;  3^  que  la  nullité  d'après  l'article  225  du  Code  civil  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  son  mari  ou  ses  héritiers,  caria  portée  de  cette 
régie  est  que  la  nullité  doit  profiter  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  la 
femme  et  qu'elle  peut  être  exercée  par  ses  créanciers  qui  n'ont  pas  besoin 
d'obtenir,  à  cette  fin,  l'autorisation  du  mari, 

BeAUOÉ,    SYNDIC  ClEUX  C.   ROUAN  ET  DEMOISELLE  MeTIN. 

A  la  date  du  5  septembre  1878,  le  sieur  Rouan  et  la  demoiselle 
Metin  ont  vendu  à  la  dame  Gieax  le  fonds  de  commerce  de  mar- 
chande de  jouets  d'enfants  qu'ils  possédaient  en  commun  à  Paris, 
boulevard  .Bonne-Nouvelle,  n"  11,  ensemble  la  clientèle  y  atta- 
chée moyennant  le  prix  de  11,000  francs,  non  compris  les  inar- 
chandises;  en  outre,  la  dame  Gieux  devenait  le  même  jour 
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cessionnaire  du  droit  au  bail  des  lieux  dans  lesquels  était  exploité 
rétablissement  vendu. 

Madame  Gieux  ayant  été  déclarée  en  faillite,  son  syndic, 
M.  Beaugé,  a  prétendu  que  la  vente  et  la  cession  de  bail  étaient 
nulles  comme  ayant  été  faites  à  une  femme  mariée  sans  l'auto- 
risalion  de  son  mari  ;  que,  de  plus,  le  prix  du  fonds  de  commerce 
avait  été  considérablement  exagéré;  qu'ainsi,  il  était  fondé  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  et  de  la  cession  de  bail  dont 
s'agissait  ainsi  que  la  restitution  du  prix  payé  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  aurait  été  causé. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  contesta- 
tion, a  rendu,  à  la  date  du  17  décembre  1880,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  statuant 
tant  sur  la  demande  originaire  de  Beaugé  es  qualité  que  sur  sa 
demande  du  !•'  décembre  courant; 

«  En  ce  qui  touche  Rouan  : 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  soit  intervenu  dans  la  vente 
du  fonds,  objet  du  litige;  que  la  demande  en  ce  qui  le  concerne  a 
trait  à  une  sous-location  et  à  des  payements  de  loyer  ;  que  le  litige 
n'est  donc  pas  commercial  et  que  le  tribunal  est  incompétent  pour 
en  connaître  à  son  égard  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demoiselle  Metin  : 

«  Sur  lé  renvoi  : 

c  Attendu  que  le  litige  porte  sur  la  validité  d'une  vente  de  fonds 
cle  commerce^  que  la  cause  est  commerciale  et  le  tribunal  compétent 
pour  en  connaître; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  vente  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  la 
dame  Cieux  a  acheté  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit  sans  Tautori- 
salion  de  son  mari  et  à  son  insu; 

«  Que  ce  dernier  n'a  pas  ratifié  cet  achat; 

«  Que  la  vente  est  donc  nulle; 

u  Sur  le  remboursement  des  frais  faits  pour  la  conservation  dudit 
fonds  de  commerce  : 

«  Attendu  que  Beaugé  es  qualité  n'apporte  aucune  justification  à 
l'appui  de  ce  chef  de  demande;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  raccueillif  ; 

«  Sur  le  remboursement  du  prix  payé  par  la  dame  Cieux  : 

«  Attendu  que  la  vente  étant  annulée,  la  demoiselle  Metin  est  sans 
droit  pour  conserver  le  prix  payé  par  la  dame  .Cieux  ; 
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€  Attendu  toutefois  que  la  demoiselle  MetiBn'areçuqaeilySOOfr.; 

i<  Que  ]a  demande  en  restitution  du  prix  doit  être  accueillie  seule- 
ment à  concurrenee  de  ladite  somme  ; 

«  Sur  les  SOO  francs,  prix  de  loyer  et  d'objets  mobiliers  : 

«  Attendu  que  les  loyers  seraient  dus  par  Rouan  à  l'égard  duquel 
le  tribunal  va  se  déclarer  incompétent;  que  le  surplus  de  ce  chef  de 
demande  n*est  pas  justifié,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  repousser; 
•  ■  Sur  les  dommages-intérêts  : 

.  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  dame  Cieux  ait  éprouvé 
aucun  préjudice  dont  la  demoiselle  Metin  lui  doive  réparation,  que 
ce  chef  de  demande  doit  donc  être  repoussé  ; 

«  Par  ces  xotifs  :  —  Ouï  monsieur  le  juge^x^mmissaire  en  son 
rapport  oral,  le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare 
incompétent  à  T^ard  de  Rouan;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 

ff  Et  condamne  Beaugé  es  nom  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Déclare  nulle  la  vente  du  fonds  de  commerce  consentie  par  la 
demoiselle  Metin  à  la  dame  Cieux  ; 

fi  Ck)ndamne  la  demoiselle  Metin  à  rembourser  à  Beaugé  es  qualité 
1  î  ,S00  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Beaugé  es  nom  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande 
Tcn  déboute, 

m.  Et  condamne  la  demoiselle  Metin  au  surplus  des  dépens.  » 

H.  Rouan  et  mademoiselle  Metin  se  sont  mariés  depuis  la  date 
de  ce  jugement. 

Appel  a  été  par  eux  interjeté. 

Du  6  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  chambre. 
MM.  COTBLLE,  président;  Lepranc,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  M*»  Fay-Lacroix  et  Derostb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  aux  époux  Rouan  de  leur  reprise 
d'instance  en  leur  dite  qualité  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  parla 
demoiselle  Metin  devenue  dame  Rouan  d*un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  17  décembre  1880. 

«  Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tartîcle  225  du  Code  civil,  la 
nullité  des  engagements  souscrits  par  les  femmes  mariées  sans  auto- 
risation maritale,  n'est  opposable  que  par  la  femme  elle-même,  par 
sou  mari  ou  par  les  héritiers,  la  portée  de  cette  règle  est  que  la  nullité 
ne  doit  pas  profiter  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  la  femme  en  con- 
naissance de  cause,  mais  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne^  au  sens  de  l'article  1166  et  que  l'action  en 
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nullité  peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  la  femme^  lesquels 
n'ont  pas  besoin  d'obtenir  à  cette  fin  Tantorisation  du  mari; 

«  Considérant  que  la  dame  Cieuz  ayant  été  déclarée  en  faillite  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  syndic  a  qualité  pour 
demander  tant  au  nom  de  ta  faillite  qu'au  nom  de  ses  créanciers  la 
nullité  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  consentie  à  ladite  dame 
par  la  demoiselle  M etin  devenue  dame  Rouan  ; 

«  Considérant  que  la  dame  Gieux,  ayant,  à  la  suite  de  cette  occu- 
pation d'une  boutique,  exercé  le  négoce  d'une  manière  ostensible, 
de  manière  à  faire  illusion  aux  tiers  sur  sa  capacité  de  contracter, 
c'est  à  bon  droit  qu'elle  a  été  i^éputée  marchande  publique  et  soumise 
à  la  faillite  pour  les  actes  consécutifs  à  l'acquisition  du  fonds  de  com- 
merce dont  s'agit;  mais  que  cette  acquisition  même  par  laquelle  la 
dame  deux  s'est  vouée  à  la  profession  commerciale  ne  pouvait,  aux 
termes  des  articles  217  du  Code  civil  et  4  du  Code  de  commerce,  être 
conclue  par  elle,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 

u  Considérant  qu'ail  résulte  des  documents  de  la  cause,  que  d'une 
part  la  dame  Cîeux  n'a  nullement  dissimulé  à  la  demoiselle  M  etin  sa 
position  de  femme  mariée,  que  d'antre  part,  elle  n'a  obtenu  pour 
traiter  du  fonds  de  commerce  de  ladite  demoiselle,  ni  le  concours 
ni  le  consentement  écrit  de  son  mari; 

«  Que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  la  vente  dudit  fonds  nulle  et  non  avenue,  et  condamné  Tap- 
pellante  à  restituer  à  ilntimée  la  portion  du  prix  déjà  payé  par  la 
dame  Cîeux; 

u  Considérant  toutefois  qu'il  est  reconnu  par  l'intimé  que  le  tribu- 
nal de  commerce  a  fait  erreur  en  fixant  le  chiffre  de  cette  condam- 
nation à  11,500  francs,  tandis  que  10,000  francs  seulement  ont  été 
versés  par  la  dame  Cieux  sur  son  prix  d'acquisition  ; 

«  Considérant  qu'en  ce  qui  touche  les  billets  à  ordre  demeurés 
impayés  dans  les  mains  de  Tappellante,  savoir  : 

«  Un  de  1 ,000  francs  causé  valeur  en  prix  de  fonds  de  commerce 
et  douze  d'ensemble  3,000  francs  causé  valeur  en  fonds  de  commerce 
et  en  marchandises,  il  n'y  a  point  été  statué  par  le  tribunal  et  qu'en 
l'état  des  conclusions  prises  devant  la  Cour  il  n'y  a  point  lien  de  rien 
ajouter  de  ce  chef  aux  dispositions  du  jugement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Met  l'appellation  au  néant  ; 
('  Confirme  le  jugement  dont  est  appe^  ; 

«  Réduit  toutefois  à  10,000  francs  en  principal  la  somme  que  l'ap- 
pellante  a  été  condamnée  à  rembourser  à  Beaugé  es  qualité; 
«  Ordonne  que  pour  le  surplus  le  jugement  sortira  effet, 
<c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
«  Condamne  l'appelante  aux  dépens  de  son  appel.  » 
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10243.  ASSURANGB  CONTRE  L'INCEIIDIE.  -^  CLAUSE  COHPAOMIS- 
SOIRE.  —  NOMINATION  d'eXPEBTS  APRES  LE  SINISTRE.  —  ]>OI}TB 
SUR  LA  YOLONTJi  DBS  PARTIES.  —  APPRiCIATION:  PAR  LES  TRI- 
BUNAUX. 

(20  ATRiL  1382.  —  Présidence  de  M.  JOUGREUX.) 

Il  appartient  aux  irUmnaux  d'apjpréeief  les  adei  invoqués  eùmme 
constituant  une  clause  eompromissoire  et  constituant  un  tribunal  arbitralf 

Il  faut  que  les  conventions  des  parties  soient  claires  et  précises  pour 
que  les  tribunaux  de  commerce  soient  dessài9is  de  la  connaiissance  d» 
débats  en  matière  d^assUrances. 

Ne  suffiraient  pas  pour  établir  le  compromis  ;  la  nomination  d'ex* 
perte  faite  par  compromis,  alors  que  le  mot  a  compromis  »  figure  dans  la 
portion  de  Vacte  signée  dés  experts  ei  non  dems  celle  signée  des  parties; 
non  plus  que  la  quaUfieation  de  «  compromis  »  msérée  dans  un  acte 
émané  de  la  compagnie,  alors  que  le  mot  «  compromis  »  est  inscrit  dans  le 
libellé  imprimé,  tandis  que  Ven^téte  capital  porte  s  «  Nomination  d^ experts. 
—  Procés^erbal  d^expertise.  » 

Kalkstbin  c.  LA  Paternelle. 

A  la  suite  d'un  sinistre  dont  il  avait  été  victime,  H.  Kaikstein 
a  formé  contre  la  compagnie  la  Paternelle  une  demande  en 
payement  de  9,568  fr.85.  La  compagnie  n'offrait  que  950  francs. 

Le  17  avril  1880  le  tribunal  de  commerce  a  statué  en  ces 
termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  la 
compagoie  soutient  que  KalksteîD  présenterait  un  état  exagéré  de» 
pertes  subies  par  lui  dans  Tincendie  qui  a  éclaté  dans  ses  ateliers  le 
29  lévrier  dernier;  que  notamment  il  aurait  porté  dans  cet  état  des 
marchandises  dont  il  ne  justifierait  pas  Texistencele  jour  de  l'incen* 
die  ;  que  les  expertises  faites  constateraient  seulement  une  perte  de 
1^500  francs,  dont  il  conviendrait  de  déduire  550  francs  pour  frais 
d'expertise,  qu'elle  resterait  donc  devoir  à  Kaikstein  950  francs  dont, 
elle  fait  offre; 

tf  Mais,  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  lieux  sinistrés  auquel 
il  a.  été  procédé  par  le  tribunal,  que  bien  que  rincendiene  se  soit 
produit  que  dann  une  partie  restreinte  de  l'appartement  occupé  par 
Kaikstein,  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  celui-ci  ont  été  nota- 
blement détériorés  par  la  fumée  résultant  de  la  combustion  de 
manières  animales  atteintes  par  Tinceadie  ;  qae  le  f  ^  a  détruit  la  plus 
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grande  partie  du  matériel  appartenant  à  Kalkstein,  notamment  une 
machine  à  coudre  aujourd'hui  hors  d'usage; 

«  Que  l'incendie  a  également  détruit  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  dans  l'atelier  de  Kalkstein  ; 

-  ce  Qu'en  vain  la  compagnie  la  Paternelle  soutient  que  partie  seu- 
lement de  ces  marchandises  était  dans  l'atelier  le  jour  du  sinistre  ; 
que  l'examen  des  cendres  dénote  bien  l'existence  d'une  notable  quan- 
tité de  marchandises^  et  que  d'un  autre  côté^  l'examen  de  factures 
produites  par  Kalkstein  prouvent  que,  au  jour  de  l'incendie,  ces 
marchandises  étaient  dans  son  magasin; 

«  Qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  la  valeurs  des  objets  mobi- 
liers et  du  matériel  détériorés  ou  détruits  s'élève  à  2,000  francs,  et 
celle  des  marchandises  à  6,500  francs  ; 

«  Que  la  compagnie  la  Pa^eme//(?  doit  donc  à  Kalkstein  8,500  francs, 
au  payement  desquels  elle  doit  être  obligée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  la  compagnie  la  Pater- 
nelle  insuffisantes  et  condamne  la  compagnie  à  payer  à  Kalkstein 
S,500  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Kalkstein  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ;  l'en 
déboute,  et  condamne,  la  compagnie /a  Pa^eniel/e  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Paternelle. 

Du  20  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  ch. 
JMH.  DucREux,  président;  de  la  Roghette,  avocat  général; 
M^'  LiouviLLE  et  GoLLET-GoRBiNiJsRE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  Kalk- 
tein  aurait  signé  un  compromis  et  se  serait  soumis  à  l'arbitrage  des 
experts; 

«  Considérant  que  pour  enlever  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  des  contestations  en  matière  d'assurances,  les  conven- 
tions entre  les  parties  doivent  être  claires  et  précises,  exprimer  sans 
équivoque  l'intention  commune  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  de  re- 
noncer à  la  juridiction  commerciale; 

«  Considérant  à  cet  égard  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'apprécier 
les  actes  invoqués  par  la  compagnie  appelante  comme  constituant 
un  tribunal  arbitral  et  d'interpréter  le  sens  de  leurs  dispositions  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  les  actes  invoqués  par  la  compagnie 
là  Paternelle,  lesquels  seront  enregistrés  avec  le  présent  arrêt  con- 
sistent; 4P  En  un  procès-verbal  de  nomination  d'experts  à  la  date 
du  6  mars  1880,  signé  par  Kalkstein  et  par  la  compagnie  la  Pater- 
ndlé,  portant  à  la  suite  la  désignation  des  experts  avec  leurs  signa- 
tures Vérnhales  et  Rolland;  2»  en  un  procès-verbal  dressé  par  les 
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experts  sous  la  date  du  13  mars  48SO  et  constatant  leur  désaccord  ; 
S®  enfin,  en  un  troisième  procès-verbal  rédigé  par  Hébert,  tiers  ex- 
pert, sous  la  date  du  14  mars  1880,  lequel  tiers  expert  déclare  qu*il 
lai  appartient  de  conclure  et  fixe  la  réparation  du  dommage  à  la 
somme  de  1 ,500  francs  ; 

«  Considérant  que  si  le  mot  :  «  compromis  »  est  inscrit  dans  les 
procès-verbaux  des  6  et  13  mars  1880,  il  y  a  lieu  de  remarquer: 
1»  que,  dans  l'acte  du  6  mars,  il  ne  se  trouve  que  dans  cette  partie 
du  procès- verbal  signé  des  experts  et  constatant  leur  acceptation  et 
non  point  dans  la  partie  du  procès-verbal  signé  des  parties  et  con- 
tenant la  nomination  des  experts  et  l'indication  de  leur  mission  con- 
ventionnelle et  où  d'ailleurs  la  compagnie  déclare  réserver  tous  ses 
droits  ;  2»  que  ce  mot  dans  les  deux  actes  des  6  et  13  mars  fait  partie 
du  libellé  imprimé  sur  papier  à  tète  de  la  compagnie  la  PatemeUe, 
portant  en  vedette  les  titres  de  :  «  Nomination  d'experts.  ^  Procès- 
«  verbal  d'expertise.  » 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  si  Hébert,  dans  son  procès-verbal 
du  24  mars  1880,  se  qualifie  une  fois  de  tiers  arbitre,  il  se  qualifie 
également  de  tiers  expert  et  de  coexpert; 

c<  Considérant  que  si  des  faits  ci-dessus  visés  il  était  nécessaire  de 
conclure  comme  le  fait  la  compagnie  appelante  à  un  compromis  à 
fin  d'arbitrage,  ce  serait  faire  revivre  par  voie  d'induction  la  clause 
compromissoire  définitivement  condamnée  par  la  jurisprudence; 

c(  Considérant  en  plus  que  rien,  dans  l'acte  du  17  mars  1880,  ne 
porte  le  caractère  de  sentence  arbitrale,  le  tiers  expert  se  bornant  à 
conclure,  à  estimer  et  à  rédiger  procès-verbal  pour  servir  ce  que  de 
besoin  ; 

«  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Kalkstein  n'était 
point  lié  par  un  compromis;  qu'il  ne  s'est  accompli,  entre  lui  et  la 
compagnie,  qu'une  expertise,  simple  mesure  d'instruction,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  ainsi  qu'il  l'était 
d'ailleurs  au  fond  par  les  offres  de  la  compagnie ,  a  retenu  l'affaire 
et  qu'en  conséquence  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  le  tiers  expert,  dans  son  procès-verbal  d'esti- 
mation, se  borne  à  déclarer  d'une  manière  générale  que  «  de  son 
u  examen  fait  sur  place  il  ressort  pour  lui  que  les  marchandises  esti- 
«  mées  à  6,300  francs  par  l'expert  de  Kalkstein  n'existaient  pas  dans 
(c  le  local  sinistré.  »  Qu'il  n'indique  aucune  circonstance,  aucun  détail 
matériel  de  nature  à  justifier  son  opinion  et  à  mettre  les  tribunaux 
à  même  de  la  contrôler; 

«  Considérant  'qu'une  telle  expertise  ne  peut  prévaloir  contre  les 
constatations  précises  et  minutieuses  faites  par  le  tribunal,  ainsi 
que  cela  est  constaté  dans  le  jugement  attaqué; 

t  Considérant,  enfin,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'estî- 
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matîoQ  d'uii  sinistre,  de  l'évalaftlion  des  objets  assurés  au  moment 
même  où  se  conclut  le  contrat  d'assurance; 

«  Qu'il  appartient,  en  effet,  à  l'agent  de  la  compagnie  assureur  de 
contrôler  alors  la  valeur  de  tous  les  objets  soumis  au  risque  et  d'ap- 
précier les  divers  éléments  qui  ne  constituent  la  réalité  ou  l'exagé- 
ration en  prévision  d'un  sinistre  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent;  sans  s'ar- 
rêter à  la  un  de  non-recevoir  de  la  compagnie  appelante,  laquelle 
est  rejelée  ; 

a  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Les  polices  d'assurance  contre  l'incendie  contiennent,  ou  con- 
tenaient encore  récemment,  une  clause  par  laquelle  les  parties 
s'engagent  à  remettre  à  des  experts  le  règlement  de  l'indemnité 
en  cas  de  sinistre. 

Leis  tribunaux  n'ont  vu  souvent  dans  cette  clause  que  l'obliga- 
tion pour  les  contractants  dé  procéder  à  une  expertise  amiable, 
pouvant  au  besoin  éclairer  le  juge  appelé  à  statuer  sur  les  con 
testations  possibles.  Mais  plusieurs  décisions  et  notamment  un 
arrêt  de  cassation  du  15  juillet  1879  sont  venus  reconnaître  que 
par  le  mot  «  experts  »  employé  dans  la  clause  de  la  police,  les  par- 
ties avaient  entendu  désigner  des  <c  experts  arbitres  »  auxquels 
elles  devaient  remettre,  en  cas  d'incendie,  le  règlement  définitif  du 
dommage  et  de  l'indemnité  ;  que,  dès  lors,  on  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  clause  compromissoire,  laquelle  était  radicalement 
nulle,  comme  ne  faisant  connaître  ni  Tobjet  de  l'arbitrage,  ni  le 
nom  des  experts  chargés  d'y  procéder,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  1006  du  Code  de  procédure  civile  (Même  arrêt).  Tonte- 
fois,  il  est  bien  certain  que  cette  nullité  ab  initio  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce. que,  postérieurement  au  sinistre,  les  parties  se 
lient  par  un  compromis  régulier  (Gass.  req.,  22  mars  1880). 

C'est  précisément  ce  que  soutenait  la  compagnie  la  Pater- 
nelle dans  la  première  espèce  que  nous  rapportons  ;  la  Cour  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  compromis,  et  que  les  parties,  en  nom- 
mant des  experts  pour  le  règlement  du  sinistre,  n'avaient  pas 
entendu  constituer  un  tribunal  arbitral.  Mais  la  compagnie  appe* 
lante  présentait  à  l'appui  de  son  appel  un  autre  moyen  :  en 
admettant  que  les  actes  intervenus  entre  les  parties  n'aient  pas 
constitué,  à  proprement  parler,  un  véritable  compromis,  ils 
valaient  au  moins  comme  acte  d'exécution  faisant  revivre  la 
clause  compromissoire  de  la  police;  la  Cour  ne  s'est  pas  pronon- 
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cée  sur  ce  moyen,  qui  s'appuyait  sur  des  précédents  de  juris^ 
prudence.  (Gàss.,  28  janvier  1846;  Grenoble,  10  juin  1844; 
Paris,  18  mars  1873.) 


10244.  ÂSSURAUCE  MARITIME.  —   AYÂRIE.  —  RENTRÉE  AU  FORT 
D'eJCPÊDITION.  —  ACTION  EN  DÉLAISSEMENT.  —  REJET. 

(n  AVRIL  1882.  —  Présidence  de  M.  VILLEDIEU.) 

Lorsque  dans  une  police  d'assurance  maritime,  il  est  dit  que  le  délais^ 
sèment  peut  être  fait  dans  le  cas  de  vente  ordonnée  ailleurs  qu'aux  point 
de  départ  ou  de  destination,  le  fait  que,  par  suite  d'avaries^  le  navire  a 
dû  rentrer  à  son  port  de  départ  ou  la  marchandise  a  été  vendue,  ne  sau- 
rait  justifier  l'action  en  délaissement  par  le  motif  que  toutes  les  opéra- 
tions d^eœpéditions  étant  terminées,  ce  port  serait  devenu  en  réalité  un 
port  de  relâche. 

Masse  et  Piixon  c.  les  compagnies  la  Maritime^  la  Providence 

ET  AUTRES. 

Par  police  et  avenant  des  20  novembre  et  11  décembre  1878, 
les  compagnies  la  Maritime,  la  Protection,  la  Spéciale,  tUni^ 
verselle,  t Indemnité  et  la  Prudence  maritime  ont  assuré  à 
MM.  Masse  et  Pillon  pour  201,500  francs  un  chargement  de  blé 
à  expédier  de  la  Nouvelle-Orléans  à  Rouen  par  le  navire 
Aphrodite. 

Ce  navire  a  quitté  la  Nouvelle-Orléans  dans  les  premiers  jours 
de  décembre,  mais  ayant  louché  le  fond  en  descendant  la  rivière, 
il  a  dû  rentrer  peu  de  temps  après,  le  15  décembre,  à  son  port 
d'expédition. 

Ces  marchandises  ayant  été  avariées  par  suite  de  ces  événe- 
ments, la  vente  a  dû  en  être  opérée;  elle  a  produit  14,853  dol- 
lars 80,  soit  au  pair  73,269  francs. 

MM.  Masse  et  Pillon,  au  lieu  d'exercer  l'action  en  réparation 
d'avaries,  ont  signifié  le  délaissement  pur  et  simple,  soutenant 
que  dans  l'esprit  de  l'article  8  de  la  police,  le  navire  se  trouvait 
en  cours  de  voyage  et  que  toutes  les  opérations  du  départ  étant 
liquidées,  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans  était  devenu  en  réalité 
un  port  de  relâche  forcée. 

Sur  ce  débat  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le 
17  novembre  1879,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  !e  navire  Aphrodite  sur  lequel 
étaient  chargées  les  marchandises  assurées  par  la  police,  objet  du 
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litige^  après  avoir  quitté  ia  NouvelIe^^rléaDS,  son  point  de  départ,  a 
dû  y  ^rentrer,  après  quelques  jours  de  navigation,  par  suite  de  mau- 
vais temps; 

«f  Que  les  blés  qui  formaient  la  cargaison  furent  reconnus  avariés 
et  durent  être  déchargés  et  vendus  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs  soutiennent  qu'il  y 
aurait  lieu  dans  l'espèce»  noa  à  régiment  d'avaries,  mais  à  délaisse- 
ment de  la  marchandise,  et  réclament  en  conséquence  à  chacane 
des  compagnies  défenderesses  le  montant  intégral  des  assurances 
par  elles  souscrites; 

«  Attendu  que  l'article  8  de  la  police  qui  fait  la  loi  des  parties 
dispose  expressément  que  le  délaissement  ne  peut  être  fait  par  les 
assurés  dans  le  cas  de  vente  ordonnée  en  cours  de  route  que  lors- 
que cette  vente  a  lieu  autre  part  qu'au  lieu  de  départ  ou  de  destina- 
tion, c'estrà-dire  dans  un  port  de  relâche  ; 

«  Qu'en  présence  de  ces  termes  précis  de  la  police,  on  ne  peut 
considérer  comme  tel  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans  ; 

«  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  étendre  par  voie  d'interprétation  la 
portée  des  stipulations  d'un  contrat  d'assurance  qui  est  de  droit 
étroit  ; 

«  Que  celle  présentée  par  les  demandeurs  est  d'autant  moins 
admissible  que  l'hypothèse  qui  s'est  réalisée  dans  l'espèce  est  pré- 
vue et  admise  dans  les  polices  d'assurance  portant  sur  corps  de 
navire  ; 

((  Que  ces  dispositions  constituent  évidemment  en  cette  matière 
spéciale  une  exception  et  une  dérogation  aux  conditions  originaires 
des  polices  sur  facultés; 

«  Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  l'action  en  délaisse- 
ment est  mal  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Masse  et  Pillon  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

MM.  Masse  et  Pillon  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  22  avril  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  eh. 
MM.  ViLLEDiEU,  président;  Locbers,  avocat  général  ;  M"  Albert 
Martin  et  Delarue,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la 
police  d'assurance,  qui  est  la  loi  des  parties,  le  délaissement  ne  peut 
être  fait  par  les  assurés  au  cas  de  vente  opérée  dans  les  ports  d'ex- 
pédition ou  de  destination; 

«  Que  la  Nouvelle-Orléans  était  le  port  d'expédition  du  navire 
Aphrodite; 
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c<  Que,  dès  lors,  les  blés  qui  formaient  sa  cargaison  ayant  été 
vendus  dans  ce  port  après  .avarie  dûment  constatée,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  au  délaissement  par  les  assurés  conformément  à  la  clause 
spéciale  de  l'article  8  de  ladite  police  ; 

«  Considérant  que  cette  clause,  claire  et  précise ,  exclut  toute 
interprétation,  et  qu*on  ne  saurait  y  ajouter  en  appliquant  aux  assu- 
rances sur  facultés  les  dispositions  qui  peuvent  avoir  été  édictées 
pour  le  règlement  des  assurances  sur  corps  de  navire,  notamment 
l'article  13  de  la  police  qui,  pour  ce  dernier  mode  d'assurance  seu- 
lement et  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  détourne  de  leur 
signification  naturelle  les  mots  port  d'expédition  ; 

«  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  loi  dans  les  arlicicC  ^69,  375  et  376  du  Code  de  commerce 
a  déterminé  et  indiqué  avec  soiii  les  cas  où  Faction  en  délaisse- 
ment pouvait  être  exercée.  C'est  ainsi  que  l'article  369  du  Code  de 
commerce  précise  divers  cas  dans  lesquels  le  délaissement  peut 
avoir  lieu.  Ces  cas  sont  les  suivants  :  le  naufrage,  Téchouement 
avec  bris,  l'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  l'arrêt  d'une  puis- 
sance étrangère,  l'arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  la  perte  ou 
détérioration  des  objets  assurés  si  cette  perte  ou  détérioration 
s'élève  au  moins  aux  trois  quarts. 

Deux  autres  cas  sont  ajoutés  aux  précédents  par  les  articles 
375  et  376,  sur  le  défaut  de  nouvelles  du  navire  :  1°  dans  le  cas 
d'assurances  du  voyage  entier;  2®  le  défaut  de  nouvelles,  dans  le 
cas  d'assurances  pour  un  temps  limité.^ 

Il  est  de  principe  que  les  cas  de  délaissement  prévus  par  la  loi 
ne  peuvent  être  itendus  par  analogie,  cela  ressort  des  termes 
formels  de  l'article  371  du  Code  de  commerce  qui  dispose  que 
tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries. 

Malgré  les  limites  posées  par  les  articles  369,  375  et  376 
ci-dessus  énoncés,  les  parties  contractantes  ont  assurément  le 
droit  d'étendre  les  cas  de  délaissement  comme  elles  ont  aussi  la 
faculté  de  les  restreindre. 

L'arrêt  que  nous  reproduisons  consacre  ces  principes,  il 
reconnaît  également  que  les  stipulations  d'un  contrat  d'assurance 
sont  de  droit  étroit  et  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  par  voie 
d'interprétation. 

Voyez  sur  ces  questions  :  Boulay-Paly,  t.  IV,  p.  225;  Locré, 
Sur  l'article  369  du  Code  de  commerce. 

T.  xxxn.  U 
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10245.  CONCURRENCE  DÉLOYALE;  —  PRODUIT  PHARMACEUTrQUE.  — 
V!N  d'ESPAGNE  au  QUINQUINA  DIT  SheiTy-Kina,  —  COMPÉTENCE 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(12  MAI  1882.— Présidence  de  M.  LAROMBIÉRE,  l*' président.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  des  faits  de 
concurrence  déloyale,  lors  même  que  ces  faits  consistent  dans  Vempîoi 
d'une  marque  de  fabrique  contrefaite  ou  altérée^  w'  le  droit  de  propriété 
de  la  marque  n'est  pas  contesté. 

Un  produit  pharmaceutique  peut  constituer  une  propriété  privée,  indé- 
pendamment de  la  qualité  de  pharmacien  qui  n*est  exigée  que  pour  le 
fabriquer  et  le  mettre  en  vente. 

Calyairag  c.  Thommeret-Gélis. 

Ces  principes  avaient  été  consacrés  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  3  novembre  1880,  rapporté 
dans  ce  recueil,  t.  XXX,  p.  33,  n.  9807. 

M.  Thommerôt-Gélis  a  interjeté  appel. 

Du  12  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Larombïère,  1"  président;  Loubers,  avocat  général; 
M*"  PouiLLET  et  DU  BuiT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

<(  Condamne  rappelant  Uux  dépens.  » 


10246.  SOCIÉTÉ  anonyme.  —  faillite.  —  actions  nominatives 

ET  ACTIONS  AU  PORTEUR.  —CONVERSION.  —  DEMANDE  EN  PAYE- 
MENT DU  SOLDE  DES  ACTIONS  FORMÉE  PAR  LE  SYNDIC  CONTRE  LES 
SOUSCRIPTEURS  ORIGINAIRES.  —  PRESCRIPTION  BIENNALE.  — 
ARTICLE  3  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867. 

(22  MAI  1882.  —  Présidence  de  M,  DUCREUX.) 

Lorsqu'une  société  s'est  formée  pour  V étude  des  travaux  destinés  à  des 
opérations  ultérieures,  sous  réserve  de  dissolution  après  une  période  dressai 
ou  de  transformation  en  société  d^activité  et  d'exploitation,  la  seconde 
société  n'est  que  la  continuation  de  la  première. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


No  10246.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  163 

Mais  les  statuts  de  la  seconde  société  n'en  sont  pas  moins  constitiUifi 
dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  conséquent,  peuvent  valablement  contenêr 
la  faculté  de  convertir  les  actions  nominatives  en  actions  au  porteur. 

On  doit  considérer  comme  libérant  valablement  ses  actions  le  soiwcrip- 
teur  d'actions  qui,  étant  en  même  temps  banquier  de  la  compagnie,  se 
débite  sur  ses  livres  du  montant  de  sa  souscription  et  crédite  la  compa- 
gnie dépareille  somme,  tenue  à  sa  disposition  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  assemblée  spéciale  soit  convoquée  à  Veffei 
de  voter  la  conversion  factions  nominatives  en  actions  au  porteur. 

Crédit  Mobilier,  Wallut  et  autres  c.  Heurtet,  stndig  de  la 
Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  consacré  une  solu- 
tion contraire  par  un  jugement  du  5  mars  1881.  (Voir  celle  déci- 
sion et  Texposé  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  était  inter- 
venue. Journal  des  Tribunaux  de  commef^ce,  t.  XXX,  p.  391 

n.9889.) 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement. 

Du  11  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  chambre. 
MM.Ddcbeux,  président;  Bouchez,  avocat  général;  M«"NouGUiEa, 
CuvsELDK  GoussERGUES,  Reitlinger,  Hérard,  Bourdillon, Cham- 

VBTiBK  DE  Ribes,  Duribr,  Mennesson  et  Bonneville  de  Marsangt, 

avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité ,  joint  les  appels  et  statuant  par 
ua  seul  et  même  arrêt  sur  J 'appel  interjeté  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  5  mars  1881  : 

«  1'  Par  la  société  du  Crédit  mobilier  et  par  Wallut  contre  Heur- 
tey  es  nom  ; 

«  2«  Par  la  société  du  Crédit  mobilier  et  Wallut  contre  Erlanger 

«  3®  Sur  l'appel  éventuel  du  prince  de  Béarn  contre  la  Banque 
parisienne,  Petit-Laroche,  Baylard.  Dreyfus  et  Roux  et  Goudchaux  ; 

'(  En  ce  qui  concerne  Tappel  principal  du  Crédit  mobilier  et  de 
Wallut: 

«  Considérant  que,  pour  résister  à  la  demande  formée  contre  eux, 
par  Heurtey,  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  de 
laNouvelle-Calédonie  en  payement  de  solde  des  3,835  actions  par  eux 
originairement  souscrites,  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  excipent  de 
la  prescription  qui  leur  serait  acquise  en  vertu  du  second  paragra- 
phe  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867^  plus  de  deux  ans  s'étant 
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écoulés  entre  l'assemblée  générale  da  24  février  1876  par  laquelle  la 
conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  aurait  été 
autorisée,  et  le  9  juillet  i878,  date  des  premières  poursuites  dirigées 
contre  eux  par  le  syndic; 

c  Mais  que  celui-ci  conteste  la  légalité  de  ladite  assemblée  gêné- 
raie,  et,  par  suite,  l'acquisition  de  la  prescription  en  ce  que  : 

«  i^  La  faculté  de  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur  n'aurait  pas  été  réservée,  dans  les  termes  de  la  loi,  dans 
les  statuts  constitutifs  de  la  société  ; 

«  2<>  L'intégralité  des  actions  souscrites  par  le  Crédit  mobilier  et 
par  le  prince  de  Béarn-Viana  n'aurait  pas  été  libérée  de  moitié  au 
Jour  de  l'assemblée  du  24  février  1874  ; 

«  3<>  Ladite  assemblée  n'aurait  pas  été  convoquée  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  la  conversion,  n'aurait  pas  été  appelée  à  le  faire  et  ne  l'au- 
rait effectivement  pas  fait; 

c  Qu'il  échet  pour  la  Cour  d'examiner  si  ces  trois  conditions  essen- 
tielles ont  été  remplies  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  à  tort  que  la 
Société  créée  le  22  décembre  1869,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Calédonie  a  pris  fin  le  5  août  1872,  et  qu'on  a  fondé  alors 
une  société  nouvelle,  absolument  indépendante  de  la  première  ; 

«  Que,  sans  doute,  le  capital  de  60,000  francs  divisé  en  120  actions 
intégralement  libérées  en  fait,  était  uniquement  destiné  aux  études 
des  voies  et  vragons  pour  parvenir  à  des  opérations  ultérieures,  et  a 
été  complètement  absorbé  par  ces  études; 

(C  Mais  considérant  que  l'article  4  des  statuts  de  1869  réservait  ces 
deux  alternatives,  ou  la  dissolution  après  une  période  d'essai,  ou  la 
transformation  de  la  société  avec  un  capital  correspondant  aux  opé- 
rations qu'on  pourrait  entreprendre  alors  en  passant  à  la  période 
d'activité;  que  la  Société  de  1809  n'a  jamais  été  dissoute,  mais  s'est 
transformée  en  1872  d'après  les  prévisions  formulées  dès  1869; 

(C  Mais  considérant  d'autre  part  que  les  statuts  du  5  août  1872  n'en 
sont  pas  moins  constitutifs  dans  le  sen?  de  la  loi  ;  que  non  seulement 
ils  ont  constitué  un  capital  entièrement  nouveau  de  2,400,000  francs 
intégralement  souscrit  et  versé  jusqu'à  concurrence  du  premier 
quart; 

«  Mais  qu'ils  ont  en  outre  constitué  au  regard  de  tous  ceux  qui,  à 
cette  époque  ou  postérieurement,  ont  adhéré  à  la  société  transformée 
pu  ont  contracté  avec  elle,  le  pacte  qui  devait  les  régir  ; 

<(  Considérant  que  Tarticle  15  de  ces  statuts  réserve  expressément, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  faculté  de  convertir  les 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur;  qu'ainsi  les  tiers  ont  été 
avertis,  dès  Torigine  de  la  société  transformée,  et  suivant  le  vœu  du 
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législateur,  d'une  faculté  qui  pouvait  diminuer  la  sécurité  de  leurs 
capitaux  ; 

ff  Qu'il  suit  de  là  que  la  première  critique  du  syndic  n'est  pas 
fondée; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  1*  En  ce  qui  concerne  le  Crédit  mobilier  : 

K  Considérant  qu*à  la  fois  banquier  de  la  compagnie  et  souscrip- 
teur d'actions,  il  ne  pouvait  se  libérer  du  montant  de  sa  souscription 
qu'en  s'en  débitant  sur  ses  livres  et  en  créditant  la  compagnie  de 
pareille  somme,  tenue  à  la  disposition  de  celle-ci,  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins,  ce  qui  a  été  effectivement  réalisé  et  n'a  pas  été  sérieu- 
sement contesté; 

f<  2''  En  ce  qui  concerne  le  prince  de  Béarn-Viana  : 

«  Considérant  que,  souscripteur  de  deux  mille  actions,  il  a  versé, 
espèces,  en  décembre  1873,  250,000  francs,  qu*il  était  en  outre  cré- 
diteur, au  compte  courant,  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
d'un  solde  encore  incertain,  en  raison  des  contestations  soulevées  par 
e  syndic,  mais  qui,  même  en  les  supposant  toutes  admises,  ne  le 
laissait  plus  débiteur,  pour  libération  des  deux  premiers  quarts,  que 
d'une  somme  inférieure  à  100,000  francs; 

«  Considérant  enûn  qu'il  appert  des  documents  versés  aux  débats 
que  le  19  janvier  1874  le  prince  de  Béarn  a  endossé  à  Tordre  de  la 
Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie,  un  bon  du  Trésor  de  147,700  francs, 
échéant  le  5  août  1874,  dont  il  était  titulaire  en  raison  de  sa  qualité 
de  légataire  universel  de  la  marquise  de  Calvières; 

«  Que  cette  valeur  de  tout  repos  dont,  par  voie  d'endossement,  la 
compagnie  pouvait  faire  argent  immédiatement,  équivaut  à  un  paye- 
ment en  espèces; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  libération  de  moitié  de  Tintégralité  des 
actions  a  été  réellement  effectuée,  conformément  à  l'intention  mani- 
feste de  toutes  les  parties,  et  a  même  été  dépassée; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«c  Considérant  que  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  du 
24  février  1874  portait  qu'elle  était  convoquée  : 

«  4«  Pour  apporter  toutes  modifications  aux  statuts  »  qu'on  ne 
saurait  donc  prétendre,  alors  qu'effectivement  plusieurs  articles  des 
statuts  ont  été  modifiés,  que  l'ordre  du  jour  ait  été  muet  à  cet  égard; 

«  Considérant  que  le  laconisme  de  cet  ordre  du  jour,  autorisé 
d'ailleurs  par  les  statuts,  n'a  pas  paralysé  l'empressement  des  action- 
naires à  se  rendre  à  la  convocation  par  suite  de  l'ignorance  où  ils 
auraient  été  laissés  de  l'importance  des  déterminations  qu'ils  étaient 
appelés  à  prendre,  puisque  la  feuille  de  présence  constate  que  7,626 
actions,  sur  8,000,  étaient  représentées; 

«  Considérant  que,  sans  doute,  l'assemblée  était  convoquée  encore 
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pour  d*autpes  objets  ;  mais  que  les  premiers  juges  ont  décidé,  à  tort, 
que  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  exigeait  qu*une  assemblée 
spéciale  fût  convoquée  à  l'effet  de  voter  la  conversion  des  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur; 

<c  Que  cette  condition  n*est  pas  écrite  dans  la  loi  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  l'y  ajouter; 

«  Considérant  que,  parmi  les  autres  objets  inscrits  à  Tordre  du 
jour,  figurait  : 

«  1*>  La  vérification  du  versement  des  premier  et  deuxième  quarts 
sur  les  actions  nouvelles,  les  anciennes  étant  libérées  de  moitié  dès 
Tannée  précédente; 

«  Que  la  corrélation  entre  cette  vérification  et  la  modification  des 
statuts  entraînait  nécessairement  l'idée  qu'on  mettrait  à  exécution 
un  projet  déjà  voté,  d'une  manière  irrégulière  il  est  vrai,  par  l'as- 
semblée générale  du  16  octobre  1872,  alors  qu'on  s'était  conformé 
aux  exigences  de  la  loi,  et,  que  le  vote  de  conversion  suivait  la  libé- 
ration de  moitié,  au  lieu  de  la  précéder,  comme  on  avait  prétendu  à 
tort  le  faire  en  1872; 

((  Considérant  que  le  procès-verbal  de  la  séance  porte  :  «  Tadmi- 
«  nistrateur  donne  lecture  du  projet  de  statuts  dont  copie  demeurera 
a  annexée  au  présent  procès-verbal.  L'assemblée  approuve  à  l'una- 
m  nimité,  la  rédaction  ixouvelle  des  statuts,  »  et  qu'on  lit  en  effet 
dans  l'annexe  :  «  Art.  8.— Les  8,000  actions  sont,  dès  à  présent,  libé- 
«  rées  de  moitié...  Art.  11.  —  Les  litres  sont  au  choix  de  Taction- 
<c  naire  nominatifs  ou  au  porteur;  » 

«  Considérant  que  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  8  n'est  que  la 
proclamation  d'un  fait  matériel  qui  venait  d'être  vérifié  et  que  le 
nouvel  article  11  en  est  la  conséquence  naturelle,  prévue  dès  Torigine 
de  la  société  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  dire,  avec  les  premiers  juges,  que  des  statuts, 
dont  le  texte  nouveau  n'a  été  voté  qu'après  leur  lecture  et  est  annexé 
à  la  délibération,  ont  été  modifiés  clandestinement;  que  pour  les 
avoir  votés  par  acclamation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tassemblée  n'en 
ait  pas  compris  l'importance  et  n'ait  pas  apprécié  si  Tétat  de  la 
société  permettait  de  le  faire  ; 

a  Que,  décider  autrement  serait  donner  plus  de  force  à  une  déter- 
mination contestée,  votée  à  une  simple  majorité  qu'à  un  vote 
unanime; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  que  le  vote  de 
Tassemblée  a  été  conditionnel  au  lieu  d'être  ferme  et  définitif  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi,  parce  que  le  conseil  d'administration  a  été 
autorisé  «  à  apporter  au  projet  de  statuts  les  modifications  de  détail 
«  qu'il  reconnaîtrait  utiles,  et  à  en  arrêter  définitivement  le  texte.  » 

i(  Qu'on  ne  saurait  en  effet  confondre  une  modification  de  détail^ 
et  dans  la  rédaction  d'un  texte,  avec  un  changement  aussi  radical  et 
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essentiel  que  la  conversion  des  actions;  qu'il  s'agissait  d'ailleurs, 
ainsi  que  le  prouvent  les  documents  produits,  de  toute  autre  chose 
•que  du  point  en  litige  et  spécialement  de  conventions  à  faire  avec 
TÉtat  pour  obtenir  certains  privilèges,  conventions  qui  ont  abouti  à 
un  décret  du  14  juillet  1874,  publié  dans  le  Journal  officiel  et  précédé 
du  texte  des  statuts  votés  le  24  février  précédent  ; 

«  Considérant  que,  pour  apprécier  plus  complètement  encore,  s'il 
en  est  besoin,  le  sens  et  la  portée  de  la  délibération  du  24  février 
1874 ,  il  suffit  de  se  reporter  à  celle  de  l'assemblée  générale  du 
24  février  187S;  on  lit  en  effet  dans  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration :  a  La  nouvelle  rédaction  de  nos  statuts,  votés  par  vous 
«  le  24  février  1874,  allant  entrer  en  vigueur,  nous  vous  demande- 
«  rons  de  ratifier  les  décisions  que  votre  Conseil  a  prises  à  la  suite 
<c  du  mandat  que  vous  lui  avez  confié,  »  et  la  cinquième  résolution 
prise  par  rassemblée  générale  porte  :  «  l'assemblée  approuve  la 
«  rédaction  des  statuts  de  la  société  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
a  décret  du  président  de  la  République  du  14  juillet  1874,  et  déposés 
«  le  5  août  suivant  au  rang  des  minutes  de  M®  Picard.  » 

«  Qu'il  ressort  de  ces  documents  que  les  statuts,  dans  leur  esprit 
et  dans  leur  sens  fondamental,  ont  bien  été  votés  d'une  manière 
ferme  et  définitive  le  24  février  1874,  et  que  la  forme  de  leur  rédac- 
tion seule  avait  été  réservée,  sauf  à  être  ultérieurement  ratifiée  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  troisième  critique  du 
syndic  n'est  pas  fondée  ; 

ff  2*"  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  garantie  dirigées  : 
1«  par  le  Crédit  mobilier  et  Wall  ut  contre  Erlanger  ;  2«  par  Erlanger 
et  Cie  contre  le  prince  de  Béarn;  3®  et  par  celui-ci  contre  Roux, 
Dreyfus,  Goudchaux  et  Cie,  la  Banque  parisfenne,  Beylard  frères  et 
Petit-Laroche  ; 

«  Considérant  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre  le 
Crédit  mobilier  et  contre  Wallut,  les  diverses  demandes  en  garantie 
deviennent  sans  objet; 

«  Pah  CBS  MOTIFS  :  —  Metlesappellationset  ce  dontest appel  à  néant; 

Émendant,  décharge  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  des  dispositions 
et  condamnations  prononcées,  et,  statuant  à  nouveau; 

«  Déclare  Taction  formée  par  Heurtey,  es  noms  qu'il  agit,  contre 
le  Crédit  mobilier  et  contre  Wallut  mal  fondée,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  Erlanger  et  Cie, 
par  le  Crédit  mobilier  et  par  Wallut  est  sans  objet; 

«  Dit  que  la  demande  en  garantie  dirigée  par  Erlanger  et  Cie 
contre  le  prince  de  Béarn-Viana  est  sans  objet; 

a  Dit  que  la  demande  en  garantie  dirigée  par  le  prince  de  Béarn 
Viana  contre  Roux,  Dreyfus,  Goudchau  et  Cie,  la  Banque  parisienne, 
Beylard  frères  et  Petii-Laroche  est  sans  objet; 
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«  Condamne  Heurtey  es  noms  aux  dépens  de  première  instaoce  et 
d'appel  faits  sur  la  demande  principale; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  pria- 
cipal  ; 

Condamne  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  à  l'amende  de  leur  appel 
contre  tlrlanger  et  Cie  et  aux  dépens  dudit  appel  ; 

u  Condamne  Erlanger  et  Cie  et  le  prince  de  Béarn-Viana  à  Tamende 
de  leurs  appels  éventuels  et  aux  dépens  desdits  appels  ; 

«  Condamne  le  Crédit  mobilier  et  Waliut,  Erlanger  et  Cie  et  le 
prince  de  Béarn-Viana,  chacun  respectivement  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  faits  sur  leurs  demandes  en  garantie.  » 

OBSKRVATION. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de 
M.  Tavocat  général  Bouchez  qui  demandait  à  la  Cour  la  confir- 
mation du  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Nos  lecteurs  y 
trouveront  un  exposé  complet  des  faits  de  la  cause  et  une  dis- 
cussion approfondie  des  questions  soulevées  par  le  procès  : 

«  Vous  avez  à  statuer,  Messieurs,  dans  cette  affaire,  sur  deux 
sortes  d'actions  :  1»  une  action  principale  intentée  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  contre  le 
Crédit  mobilier  et  M.  Wallut  en  payement  du  solde  des  actions 
par  eux  souscrites  ;  2*  des  actions  récursoires  exercées  soit  par 
les  souscripteurs  originaires  contre  les  acquéreurs  de  leurs 
titres,  soit  par  ces  derniers  contre  leurs  sous-acquéreurs.  Sur 
Taction  principale,  le  jugement  dont  est  appel  a  condamné  le 
Crédit  mobilier  et  M.  Wallut  à  payer  aux  syndics  les  sommes  qui 
leur  étaient  réclamées  ;  sur  les  actions  récursoires  dirigées  contre 
MM.  d'Erlanger  et  Cie,  et  le  prince  de  Béarn  par  les  défendeurs 
à  l'action  principale,  le  jugement  a  déclaré  ceux-ci  mal  fondés 
et  en  conséquence  il  a  ajouté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer 
sur  les  actions  récursoires  subséquentes. 

Examinons  d'abord  la  première  partie  de  ce  jugement,  c'est- 
à-dire  l'action  principale  intentée  par  le  syndic. 

Le  texte  dont  il  y  a  lieu  de  faire  ici  l'application,  est  l'article  3 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  consti- 
tutifs de  la  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pour- 
ront, après  avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions 
au  porteur  par  délibération  de  l'assemblée  générale.  —  Soit  que 
les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération,  soit 
qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscrip- 
teurs primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les 
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ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié  restent  tenus  au  paye- 
ment du  montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  délibération  de  rassemblée  générale.  » 

On  est  d'accord  sur  ce  point  que  si  les  conditions  requises  par 
cet  article  3  ont  toutes  été  remplies,  le  Crédit  mobilier  et  Wallut 
sont  définitivement  libérés  par  la  prescription  biennale;  que  si, 
au  contraire,  quelqu'une  de  ces  conditions  fait  défaut^  le  Crédit 
mobilier  et  Wallut  restent  tenus,  en  leur  qualité  de  souscripteurs 
d'actions,  envers  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  envers 
là  faillite. 

Le  caractère  exceptionnel  de  l'article  3  de  la  loi  de  1867  a  été 
parfaitement  précisé  dès  le  début  de  la  discussion  si  lumineuse 
à  laquelle  vous  avez  assisté.  La  disposition  de  cet  article  3  est 
exorbitante  du  droit  commun;  elle  constitue  une  dérogation  au 
principe  posé  dans  l'article  1845,  du  Code  civil,  à  savoir  que 
«  chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter.  »  D'où  la  conséquence,  admise  par  tous 
ici,  que  cette  disposition  doit  être  interprétée  rigoureusement  et 
restrictivement.  C'est  ce  qu'expriment  en  termes  nets  et  formels 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juillet  1879,  quand 
ils  disent  que  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  accorde  à 
certaines  personnes  «  une  faveur  exceptionnelle  —  laquelle 
s'applique  exclusivement  aux  souscripteurs  primitifs  et  à  leurs 
cessionnaires  qui  ont  aliéné  leurs  actions  et  doit  en  outre  être 
rigoureusement  restreinte  dans  les  termes  qui  l'établissent.  » 

Que  faut-il  donc,  pour  que  celte  faveur  exceptionnelle,  c'est-à- 
dire  la  prescription  biennale,  puisse  être  invoquée  par  ceux  au 
profit  de  qui  elle  a  été  établie,  dans  l'espèce  par  le  Crédit  mobilier' 
et  Wallut,  souscripteurs  primitifs  d'un  certain  nombre  d'actions 
de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie?  Il  faut,  aux  termes  de 
l'article  3  dont  nous  venons  de  replacer  le  texte  sous  les  yeux  de 
la  Cour,  qu'à  un  certain  moment,  les  titres  nominatifs  de  la 
société  aient  été  régulièrement  convertis  en  titres  au  porteur,  et 
pour  cela,  que  trois  conditions  indispensables  aient  été  remplies. 
Ces  conditions,  énumérées  avec  soin  par  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  que  je  viens  de  vous  rappeler,  sont  les  suivantes  : 
l*»  Que  les  statuts  constitutifs  de  la  société  aient  réservé  au  profit 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  la  faculté  de  convertir 
les  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  ;  2*  que  les  actions 
aient  été  libérées  de  moitié  au  moment  où  il  aura  été  fait  usage 
de  cette  faculté  ;  3*  que  la  conversion  dont  il  s'agit  ait  été  auto- 
risée par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Et  quand  on  dit  que  l'article  3  de  la  loi  de  1867,  doit,  comme 
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toute  disposition  exceptionnelle,  être  interprétée  restrictivement, 
cela  signifie  d'abord  que  les  trois  conditions  ci-dessus  doivent 
être  toutes  remplies.  L'omission  de  l'une  quelconque  d'entre 
elles  ne  saurait  être  couverte,  cela  va  de  soi,  par  l'accomplisse- 
ment des  deux  autres.  Mais  cela  signifie  encore  que,  dans 
Texamen  de  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  de  ces  condi- 
tions a  été  régulièrement  accomplie,  il  faut  apporter  la  même 
interprétation  restrictive  et  la  même  rigueur,  n'admettre  en  un 
mot  ni  les  à  peu  près,  ni  les  équivalents. 

Au  nom  du  syndic  on  a  soutenu  qu'aucune  des  trois  conditions 
qui  viennent  d'être  énumérées  n'avaient  été  remplies.  Le  juge- 
ment dont  est  appel  déclare  qu'il  a  été  satisfait  à  la  première, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne 
la  seconde,  mais  que  la  troisième  fait  absolument  défaut. 

Permettez-moi  pour  examiner  à  mon  tour  ce  jugement,  de  ne 
pas  suivre  l'ordre  qu'indique  la  suite  naturelle  et  logique  des 
événements  et  de  m'attacher  d'abord  à  la  seconde  condition, 
celle  sur  l'exécution  de  laquelle  les  premiers  juges  n'ont  pas  cru 
devoir  statuer  expressément.  Aussi  bien  le  terrain  du  débat  a 
été  si  exactement  circonscrit  et  chacun  ici  s'y  est  si  judicieuse- 
ment tenu  qu'aucune  confusion  n'est  plus  maintenant  à  redouter. 

Cette  deuxième  condition,  c'est  la  libération  pour  moitié  des 
actions  à  l'époque  où  il  a  été  décidé  qu'elles  pourraient  être 
transformées  en  actions  au  porteur,  c'est-à-dire  à  la  date  du 
24  février  1874.  A  un  certain  moment  du  débat,  celte  condition  a 
pu  apparaître  comme  celle  qui  avait  été  le  plus  sûrement  omise; 
aujourd'hui  je  déclare,  que  c'est,  suivant  moi,  la  seule  qui  ait 
été  remplie. 

En  effet,  l'on  avait  cru  pouvoir  élever  des  doutes  sur  la  libéra- 
tion des  actions  souscrites  par  leCrédit  mobilier  et  par  M.  le  prince 
de  Béarn.  Mais  en  ce  qui  concerne  le  Crédit  mobilier,  il  faut  bien 
reconnaître  que,  réunissant  la  double  qualité  de  souscripteur 
d'un  certain  nombre  d'actions  de  la  société  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  de  banquier  de  cette  même  société,  il  pouvait 
libérer  ses  actions  par  une  simple  passation  d'écritures,  c'est- 
à-dire  en  en  faisant  figurer  le  montant  à  l'actif  du  compte  de  la 
société.  Or,  c'est  ce  qui  a  été  fait  avant  la  date  indiquée  du 
24  février  1874.  Et,  en  ce  qui  concerne  M.  le  prince  de  Béarn,  il 
résulte  des  documents  produits  à  la  dernière  heure,  que,  anté- 
rieurement à  la  même  date,  c'est-à-dire  le  10  janvier  1874,  il 
avait  remis  à  la  société  un  bon  sur  le  Trésor  de  147,700  francs, 
Teprésenlant  somme  suffisante  pour  la  libération,  à  concurrence 
de  moitié,  des  actions  par  lui  souscrites  et  que  ce  bon  avait  été 
régulièrement  endossé,^  au  profit  de  ladite  société.  Or,  la  juris- 
prudence admet,  et  avec  raison,  qu'un  versement  en  espèces  n'est 
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pas  indispensable  pour  la  libération  dont  il  s'agit,  laquelle  peut 
résulter  d'une  remise  de  valeurs  ou  de  toute  autre  dation  en 
payement.  Ainsi  les  actions  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie 
étaient  toutes  libérées  de  moitié  conformément  à  la  loi  antérieu- 
rement au  24  février  18*74.  Examinons  maintenant  si,  à  cette 
date,  il  y  a  eu  réellement  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  userait  de  la 
faculté  de  conversion  des  titres  ainsi  libérés  en  titres  au  porteur 
et  une  décision  formelle  dans  le  sens  de  Taffirmative. 

On  a  rappelé  au  cours  de  ces  débats,  qu'une  autre  assemblée 
générale  tenue  le  18  octobre  1872,  s'était  déjà  prononcée  en 
faveur  de  la  conversion  des  actions  de  la  société  en  actions  au 
porteur.  Mais  Ton  a  dû  reconnaître  que  c'était  là  une  décision 
sans  valeur  pour  deux  motifs  :  d'abord  parce  qu'elle  était  anté- 
rieure à  la  libération  de  moitié,  ensuite  par  qu'elle  autorisait  à 
convertir  les  actions  en  titres  au  porteur  isolément,  une  à  une, 
pour  ainsi  dire,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  libération.  Ainsi  l'on 
est  d'accord  sur  ce  point  que  la  seule  assemblée  générale,  qui 
aurait  pu  valablement  autoriser  la  conversion,  c'est  celle  du 
24  février  1874,  dans  laquelle  7,625  actions  sur  8,000"  étant 
représentées,  cette  mesure,  aux  termes  du  procès-verbal,  a  été 
adoptée  à  l'unanimité. 

Eh  bien  (sauf  un  mot  sur  lequel  je  fais  des  réserves)  !  les 
motifs  par  lesquels  le  jugement  dont  est  appel  décide  que 
rassemblée  générale  du  24  février  1874  n'a  pas  statué  valable- 
ment à  cet  égard,  me  paraissent  absolument  irréprochables. 

Qu'a  voulu,  en  eflfet,  le  législateur  de  1867  en  exigeant,  posté- 
rieurement au  versement  de  moitié,  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires?  Le  rapporteur  de  cette  loi  et 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  son  article  3,  l'ont 
indiqué  clairement;  les  commentateurs  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  sur  ce  point.  L'assemblée  générale  réunie  postérieure- 
ment à  la  libération  pour  moitié  de  chacune  des  actions,  ne  doit 
pas  seulement  constater  le  fait  de  cette  libération;  elle  doit 
statuer  sur  «  une  question  d'opportunité  et  de  prudence  »  c'est- 
à-dire  sur  les  avantages  ou  sur  les  périls  que  peut  présenter  la 
conversion,  suivant  Télat  de  la  société.  C'est  ce  que  disait  M.  le 
procureur  général  Bertauld  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
21  janvier  1879;  il  ajoutait  :  «  La  délibération  doit  être  ferme  et 
non  conditionnelle.  »  Et  la  Cour,  dans  un  arrêt  conforme  à  ses 
conclusions,  s'exprimait  ainsi  :  «  Attendu  que  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  (il  s'agit  de  la  loi  de  1867)  à  la  Chambre 
des  députés,  le  rapporteur  de  la  commission  a  indiqué  la  portée 
et  le  but  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  en  déclarant  que  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  attesterait  tout  à  la  fois  que  la 
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moitié  du  capital  social  avait  été  réellement  versée,  et  que  la  société 
était  dans  une  situation  prospère.  » 

Hais  le  texte  même  de  Tarticle  3  de  la  loi  de  1867  n'est^il  pas 
assez  formel  et  ne  doit-il  pas  être  rigoureusement  interprété? 
Il  porte  que  la  conversion  peut  être  autorisée  par  délibération  de 
l'assemblée  générale.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'une  assemblée 
générale  doive  être  «  spécialement  »  convoquée  à  cet  effet; 
c'est  le  mot  du  jugement  sur  lequel  je  faisais  tout  à  Theure  des 
réserves.  La  loi  ne  parle  pas  d'une  assemblée  générale  «  spécia- 
lement »  convoquée  pour  délibérer  sur  la  conversion,  et  il  ne  faut 
rien  ajouter  à  la  loi.  Mais  il  est  indispensable  qu'une  assemblée 
générale  des  actionnaires  soit  convoquée  conformément  aux 
statuts,  qu'elle  ait  compétence  pour  délibérer  sur  la  conversion, 
que  sa  délibération  sur  ce  point  ait  réellement  lieu,  que  cette 
délibération  soit  constatée,  enfin  qu'elle  soit  suivie  d'un  vote 
ferme,  définitif  sur  la  mesure  dont  il  s'agit.  Est-il  possible  de 
dire  que  tout  cela  ait  eu  lieu  dans  Tespèce  ?  Non  incontestable- 
ment. 

L'assemblée  générale  du  24  février  1874,  était  régulièrement 
convoquée,  mais  elle  ne  pouvait  délibérer  valablement  que  sur 
ce  qui  était  porté  à  son  ordre  du  jour.  Gela  résulte  de  la  disposi- 
tion de  l'article  57  des  statuts  de  la  société  :  «  Les  assemblées 
générales  appelées  à  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts... 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Les  avis  de 
convocation  indiquent  sommairement  l'objet  de  la  réunion,  » 

Indication  sommaire,  soit  !  mais  indication  précise  et  utile  de 
l'objet  de  la  réunion,  voilà  ce  qui  est  indispensable  pour  que  les 
actionnaires  puissent  se  renseigner,  réfléchir,  au  besoin  se  con- 
certer. Une  indication  sommaire  ne  pouvait  dans  l'espèce  être 
que  celle-ci  :  «  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur, »  et  cette  indication  ne  figure  pas  à  l'ordre  du  jour  de 
l'assemblée  générale  du  214  février,  lequel  porte  seulement 
«  modification  aux  statuts.  »  La  conversion,  cette  mesure  dont 
nous  avons  indiqué  en  commençant  le  caractère  exceptionnel  et 
la  gravité,  ne  peut  intervenir  valablement  qu'en  vertu  d'une 
réserve  expresse  contenue  dans  les  statuts.  Loin  de  constituer 
une  modification  aux  statuts,  elle  en  est  plutôt  comme  une  con- 
séquence et  une  application  ;  comment  admettre,  dès  lors,  qu'elle 
soit  prévue  et  annoncée  même  implicitement  ou  sommairement 
par  celte  mention  de  l'ordre  du  jour  «  modification  aux  statuts?» 

Ainsi,  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  du  24  février 
ne  permettait  pas  de  délibérer  valablement  sur  la  conversion. 
Mais  une  délibération  explicite,  sérieuse  sur  ce  point  déter- 
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miné,  a-t-elle  réellement  eu  lieu,  et  cette  délibération  a*t-elle 
été  suivie  d'un  vote,  d'une  décision  formelle?  Ce  n'est  pas  à 
vous,  Messieurs,  qu'on  peut  apprendre  ce  que  c'est  qu'une  déli- 
bération, comment  elle  est  provoquée,  dirigée,  quels  en  peuvent 
être  les  incidents,  comment  elle  se  clôt,  comment  on  en  exprime 
le  résultat.  Voyons  donc  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  24  février  1874.  Le  procès-verbal  en  fait  foi  et  voici  ce 
qu'il  contient  :  Un  rapport  du  conseil  d'administration,  un  autre 
des  commissaires  nommés  dans  une  assemblée  précédente ,  le 
vote  de  deux  résolutions,  la  première  relative  au  versement  de 
moitié  dont  la  sincérité  est  reconnue;  puis  le  procès-verbal  s'ex- 
prime ainsi  :  «  L'administrateur  délégué  donne  lecture  du  pro- 
jet de  statuts  soumis  à  l'assemblée,  dont  copie  demeurera  annexée 
au  présent  procès-verbal.  »  Et  plus  loin  :  «  L'assemblée  approuve 
la  rédaction  nouvelle  des  statuts  préparée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration en  vue  des  modifications  h  apporter  dans  Tobjet  de  la 
société,  projet  qui  vient  d'être  communiqué  à  l'assemblée..., 
autorise  le  conseil  d'administration  à  apporter  h  ce  projet  les 
modifications  de  détail  qu'il  jugerait  utiles,  à  en  arrêter  définiti- 
vement le  texte,  à  déterminer  à  quelles  conditions  et  à  quel  mo- 
ment les  statuts  modifiés  entreront  en  vigueur^  à  les  déposer 
pour  minute  à  la  suite  des  statuts  actuels...;»  Or,  dans  Tar- 
ticle  11  de  ce  projet  de  statuts  modifiés  annexé  au  procès-verbal, 
on  avait  glissé  comme  furtivement  la  décision  relative  à  la  con- 
version; «  article  H  :  Les  titres  portent  le  timbre  de  la  société; 
ib  sont  au  choix  de  F  actionnaire  nominatifs  ou  au  porteur.  )> 
Est-il  possible  de  trouver  dans  tout  cela  une  délibération  et  une 
décision  au  vrai  sens  de  l'un  et  de  l'autre  mot?  Au  contraire, 
tout  n'y  est-il  pas  implicite  et  ne  s'y  règle-t-il  pas,  pour  ainsi 
dire,  par  sous-entendus?  Dans  tous  les  cas,  peut-on  soutenir  que 
la  délibération,  si  délibération  il  y  a,  soit  «  ferme  et  non  condi- 
tionnelle, »  suivant  les  expressions  que  je  rappelais  tout  à  l'heure 
de  M.  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation?  Rappelez- 
'vous  ces  mentions  du  procès-verbal,  sur  le  caractère  desquelles 
on  ne  saurait  trop  insister. 

«  L'assemblée  approuve  la  rédaction  nouvelle  des  statuts... 
elle  autorise  le  conseil  d'administration  à  apporter  à  ce  projet 
les  modifications  de  détail  qu'il  jugerait  utiles,  et  en  arrêter  défi- 
nitivement le  texte,  à  déterminer  à  quelles  conditions  et  à  quel 
moment  les  statuts  modifiés  entreront  en  vigueur...  »  Des  86  ar- 
ticles qui  composaient  les  statuts  nouveaux,  supprimer  ces  mots 
contenus  dans  l'article  11  :  c  Les  titres  sont  nominatifs  ou  au 
porteur,  »  c'était  là  incontestablement  une  modification  de  détail 
que  le  conseil  d'administration  était  autorisé  à  y  introduire.  La 
délibération  de  l'assemblée  générale  du  24  février  1874,  en  ce 
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qui  concernait  les  nouveaux  statuts  en  général  ei  en  particulier 
la  disposition  relative  à  la  conversion,  était  donc  essenliellement 
conditionnelle.  El  cela  est  si  vrai,  qu'une  année  après,  le  24  fé- 
vrier 1875,  le  conseil  d'administration  proposait  à  une  autre 
assemblée  générale  extraordinaire  «  de  ratifier  les  décisions  qu*il 
avait  prises  h  la  suite  du  mandat  à  lui  conféré,  »  et  dans  la  suite 
du  procès-verbal  on  lit  :  «  3*  résolution.  L'assemblée  approuve 
la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  décret  du  14  juillet  1874...  »  C'est  donc  à  bon  droit 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé  que  la  conversion  des 
titres  nominatifs  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  en  titres 
au  porteur  n'avait  pu  être  décidée  valablement  par  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  25  février  1874. 

Mais,  à  cette  date  ou  à  toute  autre,  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  pouvait-elle  intervenir  valablement  sur  le  point  de 
savoir  si  les  titres  nominatifs  seraient  convertis  en  titres  au  por- 
teur? En  d'autres  termes,  les  statuts  constitutifs  de  la  société 
avaient-ils  stipulé  cette  faculté  de  conversion  conformément  aux 
dispositions  formelles  de  la  loi  de  1867?  C'est  la  dernière  ques- 
tion qui  me  reste  à  examiner;  elle  a  été  résolue,  et  à  tort  suivant 
moi,  affirmativement  par  les  premiers  juges.  La  prétention  du 
syndic  devant  le  tribtfnal,  c'était  que  les  statuts  constitutifs  de  la 
Nouvelle-Calédonie  sont,  non  pas  ceux  du  5  août  1872  qui,  dans 
leur  article  15,  stipulent  valablement  la  faculté  de  conversion, 
mais  bien  ceux  du  22  décembre  1869  dont  l'article  10  contient  à 
ce  sujet  une  clause  évidemment  nulle,  «  puisqu'elle  ne  vise  pas, 
comme  le  veut  la  loi,  la  nécessité  d'une  assemblée  générale  pour 
décider  l'opportunité  de  la  conversion.  »  Cette  prétention  me 
paraît  tout  à  fait  justifiée.  Les  statuts  constitutifs  d'une  société  se 
sont  les  statuts  conformément  auxquels  elle  a  été  formée,  établie 
à  son  origine.  Quelques  modifications  que  subisse  ensuite  Torga- 
nisation  de  cette  société,  aussi  longtemps  qu'elle  existera,  les 
statuts  par  lesquels  elle  pourra  être  successivement  régie  seront 
des  statuts  nouveaux  dont  on  pourra  dire  qu'ils  modifient  plus 
ou  moins  profondément  sa  constitution  ;  mais  elle  n'aura  jamais 
d'autres  statuts  constitutifs  que  ceux  qui  ont  présidé  à  sa  fonda- 
tion. Or,  la  société  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  été  formée  en 
1869,  elle  n'a  pas  d'autres  statuts  constitutifs  que  ceux  qui  ont 
été  dressés  à  cette  époque.  Sans  doute  ces  statuts  ont  été  modi- 
fiés à  plusieurs  reprises  au  furet  à  mesure  des  nécessités  sociales, 
mais  ces  modifications  étaient  prévues  dès  l'origine,  elles  inter- 
venaient conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  sta- 
tuts originaires.  Jamais  la  société  formée  en  1869  n'a  été  dis- 
soute et  n'a  fait  place  à  une  société  nouvelle.  11  suffit,  pour  s'en 
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convaincre,  d'ouvrir  le  registre  des  procès-verbaux  des  assem- 
blées générales. Celles-ci  y  sont  ind'iqnées:  premih^e^  deuxième... 
assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, depuis  la  première  à  la  date  du  19  février  1870 
jusqu'à  la  sixième  h  la  date  du  16  octobre  1872.  Et  comment  en 
serait-il  autrement?  Il  faudrait  pour  cela  que  la  société  créée  le 
22  décembre  1869  n'eût  été  qu'une  société  d'études  ou  d'essais 
devant  prendre  fin  à  une  époque  déterminée  et  ayant  réellement 
fait  place,  le  6  août  1872,  à  une  société  nouvelle  et  définitive» 
C'est  Terreur  dans  laquelle  sont  tombés  les  premiers  juges.  Il 
suffit,  pour  «'en  convaincre,  de  prendre  les  statuts  du  22  dé- 
cembre 1869.  Écoutez  d'abord  le  préambule  : 

«  Par-devant  M*  Gautier...  a  comparu  M.  J.  Marchand. ..lequel 
a  dit  qu'il  a  conçu  le  projet  de  former  une  société  anonyme  ayant 
pour  but  rétablissement  et  l'exploitation,  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, d'usines  pour  la  fabrication  du  sucre  et  de  propriétés 
sucrières,  ainsi  que  les  opérations  de  banque  et  de  commission, 
les  achats  et  ventes  des  terres  dans  ledit  pays;  —  et  il  a  établi  de 
la  manière  suivante  les  statuts  de  cette  société.  » 

Suivent,  conformément  à  ce  préambule,  les  quatre  premiers 
articles  des  statuts  relatifs  à  la  formation,  au  nom,  à  la  durée 
(50  années),  au  but  et  à  l'objet  de  la  société.  Puis  l'article  4  con- 
tinue ainsi  : 

f  Provisoirement  et  jusqu'à  décision  contraire  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  la  société  s'occupera  uniquement 
d'envoyer  à  la  Nouvelle-Calédonie  une  mission  chargée  de  traiter 
avec  le  gouvernement  local  l'achat  des  terres,  les  concessions, 
privilèges  et  subventions  nécessaires  aux  opérations  de  la 
société...  » 

«Au  retour  de  cette  mission...  si  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  aux  pro- 
jets de  la  société,  la  société  sera  dissoute  immédiatement.  Si,  au 
contraire,  l'assemblée  décide  que  la  société  doit  commencer  tout 
ou  partie  des  opérations  indiquées  plus  haut,  le  conseil  d'admi- 
nistration proposera  à  l'assemblée  générale  de  déterminer  l'aug- 
mentation du  fonds  social  elles  modifications  aux  présents  statuts 
qu'il  jugera  nécessaires.  » 

Vient  ensuite  une  longue  série  de  dispositions  statutaires  rela- 
tives au  fonds  social,  aux  versements,  à  l'administration  de  la 
société,  aux  assemblées  générales,  au  partage  des  bénéfices,  à  la 
dissolution  de  la  société  et  sous  ce  dernier  titre  deux  articles  qui 
doivent  être  rappelés  : 

«  Article  49.  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social,  les 
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administratears  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  à  Peffet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

«  Article  50.  La  dissolution  pourra  aussi  être  prononcée  par 
rassemblée  générale  après  le  retour  de  la  mission  que  le  conseil 
d'administration  enverra  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  qu'il  est 
dit  sous  l'article  4.  » 

Ce  n'est  donc  pas  une  société  provisoire  d'essai  ou  d'études, 
mais  bien  une  société  définitive  et  d'exploitation  qui  est  créée  le 
22  décembre  1869,  —  sous  une  condition  résolutoire  cependant, 
celle  d'une  dissolution  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
aura  la  faculté  de  prononcer  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  4  et  50  dont  je  viens  de  remettre  le  texte  sous  les 
yeux  de  la  Cour.  Or,  celte  condition  résolutoire  ne  s'est  pas  réa- 
lisée, la  société  fondée  en  1869  n'a  jamais  été  dissoute.  Au  con- 
traire, ce  qui  s'est  réalisé,  c'est  l'hypothèse  prévue  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  des  statuts  :  la  société  a  commencé  et 
poursuivi  les  opérations  en  vue  desquelles  elle  avait  été  fondée, 
et  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  introduit  à  plusieurs 
reprises  dans  les  statuts  les  modifications  jugées  nécessaires. 

Peu  importe  que  dans  les  statuts  de  1872  l'article  !•'  s'ex- 
prime ainsi  :  «  //  est  formé  entre  tous  les  propriétaires  des 
actions  ci-après  créées  une  société  anonyme...  »  Si,  en  réalité, 
la  société  dont  il  s'agit  était  déjà  formée  antérieurement,  et  je 
viens  de  démontrer  qu'il  en  était  ainsi,  ce  n'est  plus  là  qu'une 
forme  de  langage  ou  de  rédaction  qui  ne  saurait  avoir  de  con- 
séquence juridique.  Dans  les  statuts  modifiés  de  1874,  on  a 
repris  encore  une  formule  analogue  :  «  La  société  de  la  Nou- 
velle-Calédonie est  constituée  en  société  anonyme...»  Que  ne 
soutient-on  que  ce  sont  ces  derniers  et  non  pas  ceux  de  1872 
qui  doivent  être  considérés  comme  les  statuts  constitutifs  de  la 
société? 

C'est  qu'en  effet  il  ne  saurait  y  avoir  d'autres  statuts  constitu- 
tifs que  ceux  suivant  lesquels  la  société  a  été  organisée  lors  de 
sa  création,  c'est-à-dire  les  statuts  originaires.  Autrement  rien 
ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  les  prescriptions  de  l'article  3 
de  la  loi  de  1867  en  refondant  des  statuts  anciens  dans  lesquels 
on  introduirait  après  coup  la  clause  relative  à  la  faculté  de  con- 
version. 

En  vain  a-t-on  essayé  d'un  dernier  argument  qui  consiste  à 
dire  :  il  importe  peu  que  la  faculté  de  conversion  soit  insérée 
dans  les  statuts  de  1869  ou  dans  ceux  de  1872,  puisque  les  uns 
et  les  autres  ont  été  publiés.  Or,  ajouta-t-on,  le  but  définitif  de 
la  loi  est  suffisamment  atteint  dès  lors  que  la  clause  dont  il  s'agit 
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a  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers.  L'argument,  fût-il  bon 
en  lui-même,  ne  trouverait  pas  son  application  dans  l'espèce 
soumise  à  ia  Cour.  Car  s'il  est  vrai  qu'il  a  été  publié  un  extrait 
des  statuts  de  1872,  il  est  certain  que  l'article  15,  dans  lequel 
est  insérée  la  faculté  de  conversion,  ne  figure  pas  dans  ledit 
extrait  et  que  partout  il  n'a  reçu  aucune  publication.  Mais  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  juillet  4  867  n'a  pas  parlé  de  statuts  publiés 
pas  plus  que  de  statuts  nouveaux  d'une  société  plus  ou  moins 
transformée,  il  a  parlé  de  statuts  constitutifs.  Et,  sans  recher- 
cher, ce  qui  m'entraînerait  trop  loin,  les  motifs  qu'a  eus  pour 
cela  le  législateur,  je  répète  qu'en  pareille  matière,  alors  qu'il 
s'agit  de  dispositions  exceptionnelles,  entraînant  des  consé- 
quences exorbitantes  du  droit  commun,  conséquences  qu'on  vous 
demande  d'appliquer  à  des  tiers  créanciers  de  la  société  et 
représentés  ici  par  son  syndic,  il  faut  s'en  tenir  au  texte  de  la 
loi  et  à  sa  plus  rigoureuse  interprétation. 

Des  observations  qui  précèdent,  je  conclus  que  tontes  les  con- 
ditions requises  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
n'ayant  pas  été  remplies,  la  conversion  des  titres  nominatifs  de 
la  société  de  la  Nouvelle-Calédonie  en  titres  au  porteur  n'a  pas 
pu  être  décidée  valablement;  en  conséquence,  le  Crédit  mobi- 
lier etM.  Wallut,  ne  pouvant  invoquer  la  prescription  biennale, 
édictée  par  cet  article,  restent  tenus  en  leur  qualité  de  souscrip- 
teurs d'actions  envers  ladite  société. 

Mais  vous  savez.  Messieurs,  que  le  Crédit  mobilier  et 
M.  Wallut  ont  formé  des  actions  récursoires  contre  ceux  qui  se 
sont  rendus  acquéreurs  de  leurs  titres  :  ces  actions  sont-elles 
fondées? 

En  effet,  un  an  après  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  24  février  1874,  le  Crédit  mobilier  et  M.  Wallut  ont  vendu  les 
actions  par  eux  souscrites  dans  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie à  MM,  d'Erlanger  et  Cie,  et  ceux-ci,  le  30  août  1875,  ont 
revendu  ces  mêmes  actions  à  M.  le  prince  de  Béarn-Viana,  lequel 
les  a  cédées  lui-même  depuis  cette  époque  à  diverses  personnes 
également  parties  au  procès,  mais  dont  il  est  inutile  de  rappeler 
les  noms. 

Le  jugement  dont  est  appel  a  déclaré  mal  fondé  la  demande 
en  garantie  dirigée  par  Wallut  et  le  Crédit  mobilier  contre  d'Er- 
langer et  Cie,  en  conséquence,  il  a  décidé  que  les  autres 
demandes  en  garantie  successives  étaient  sans  objet,  —  et  j'es- 
time que,  sur  ce  second  point,  comme  sur  le  précédent,  les  pre- 
miers juges  ont  justement  apprécié  en  droit  la  situation  respec- 
tive des  parties. 

Une  société  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Banque  de 
la  Nouvelle-Calédonie  peut  essayer  son  recours  contre  trois 
T.  xixii.  12 
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sortes  de  personnes  :  !•  les  porteurs  de  ses  actions;  2*  les  sous- 
cripteurs ordinaires  de  ces  mêmes  actions;  3*  ceux  qui  ont  été 
les  détenteurs  intermédiaires. 

En  ce  qui  concerne  les  porteurs  d'actions  d'une  société  ano- 
nyme, il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Jamais  il  ne  peuvent  se 
prévaloir  des  événements,  réguliers  ou  non,  qui  se  seraient 
accomplis  avant  la  transmission  à  eux  faite  de  leurs  titres.  Que 
ces  titres  soient  nominatifs  ou  au  porteur,  ils  n'ont  jamais  le 
droit  d'invoquer  la  prescription  biennale  de  Tarticle  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  Et  la  raison,  c'est  qu'ils  sont  tenus  non  pas 
indirectement  en  qualité  de  cessionnaires  des  souscripteurs  pri- 
mitifs, mais  directement  en  qualité  d'associés.  Ils  ont  personnel- 
lement un  droit  éventuel  aux  bénéfices,  n'est>il  pas  de  toute  jus- 
tice qu'ils  prennent  une  part  équivalente  aux  charges  de  la 
société?  Cette  théorie  est  nettement  formulée  pour  la  première 
fois  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  août  1878,  infirmatif 
de  l'un  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  dans  l'affaire  du  Crédit  rural.  Elle  a  été  accueillie  le 
21  juillet  1879  par  la  Cour  suprême  sous  la  double  forme  d'un 
rejet  du  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  de 
la  cassation  de  plusieurs  jugements  en  sens  contraire  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  jugements  dont  il  n'avait  pas  été 
interjeté  appel. 

De  même  que  les  porteurs  des  titres,  les  souscripteurs  origi- 
naires restent,  dans  tous  les  cas,  débiteurs  envers  la  société  du 
montant  intégral  des  actions  qui  constituent  leur  apport,  et  ils 
peuvent  être  poursuivis  en  cette  qualité.  Mais  il  résulte  de  ce 
que  je  viens  de  dire  sur  le  caractère  de  l'obligation  des  por- 
teurs, que  les  souscripteurs  auraient,  le  cas  échéant,  un  recours 
contre  ces  derniers. 

Enfin  il  faut  admettre  que,  s'ils  ne  sont  pas  en  situation  d'in- 
voquer la  prescription  biennale  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  les  détenteurs  intermédiaires  peuvent,  eux  aussi,  être 
poursuivis  en  payement  du  solde  des  actions  qui  ont  passé  par 
leurs  mains.  C'est  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'un 
de  ses  derniers  arrêts  sur  cette  matière  délicate  (arrêt  du  10  avril 
1881.— Aff.  Gautreau  C.  faillite  du  Crédit  rural).  Ceux-ci  ont,  de 
même  que  les  souscripteurs  et  à  bien  plus  forte  raison,  leur 
recours  contre  les  porteurs  des  titres  dont  ils  ont  été  momenta- 
nément les  détenteurs. 

J'ajoute  qu'ils  ont  en  outre  un  recours  contre  leurs  cédants, 
c'est-à-dire  contre  les  souscripteurs  originaires,  si  c'est  par  la 
faute  ou  par  le  fait  de  ceux-ci  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  prévaloir 
de  la  prescription  biennale  sur  le  bénéfice  de  laquelle  ils  avaient 
le  droit  de  compter. 
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J'arrive  ainsi,  Messieurs^  à  la  question  qui  vous  est  soumise 
dans  le  procès  actuel  ou;  pour  mieux  dire,  je  viens  sur  cette 
question  même  de  vous  exprimer,  du  moins  en  droit,  mon  senti- 
ment. En  effet,  ceux  qui  ont  été  actionnés  en  garantie  par  Waliut 
et  le  Crédit  mobilier,  défendeurs  à  la  poursuite  du  syndic,  ce 
sont  MM.  d'Erlanger  et  Gie,  lesquels  ne  sont  plus  aujourd'hui 

grteurs  des  titres  dont  ils  s'étaient  rendus  acquéreurs  en  1875. 
s  derniers  sont  donc  des  détenteurs  intermédiaires  d'actions 
de  la  société  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Or,  si  nous  nous  trou- 
vons en  fait  dans  une  hypothèse  telle  que  MM.  d'Erlanger  et  Gie, 
poursuivis  directement  par  le  syndic  en  la  qualité  que  je  viens 
d'énoncer,  eussent  pu  exercer  un  recours  contre  Wallut  et  le 
Crédit  mobilier,  leurs  cédants,  il  va  de  soi  que  ceux-ci  ne  sau* 
raient  avoir  de  recours  contre  eux.  C'est  Tapplication  de  cette 
r^e  de  droit  :  Qttem  de  eviettone  tenet  actio^  eumdem  agentem 
repeUit  eweeptto.  Voyons  donc,  car  toute  la  question  est  là  sur 
le  point  qui  no^us  occupe,  s'il  y  a  eu  de  la  part  du  Crédit  mobi- 
lier et  de  Wallut,  souscripteurs  originaires,  quelque  faute  ou 
quelque  fait  devant  les  obliger  à  garantir,  le  cas  échéant,  d'Ër* 
langer  et  Cie,  leurs  cessionnaires,  et  partant  leur  interdire  dans 
l'espèce  tout  recours  contre  ces  derniers. 

Je  vous  déclare.  Messieurs,  que  cette  faute  ou  ce  fait  m'appa- 
raissent  clairement;  c'est  la  participation  èi  l'assemblée  générale 
irrégulière  du  24  février  1874  et  par  conséquent  à  la  conversion 
des  titres  nominatifs  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  en 
titres  au  porteur  en  violation  des  dispositions  de  l'article  3  de  la 
loi  du  24  juillet  1867.  Et  quand  je  parle  de  participation,  je  ne 
veux  pas  insister  sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  provocation 
résultant  de  la  qualité  d'actionnaire  fondateur  ou  de  membre  du 
conseil  d'administration,  ou  d'une  intervention  plus  ou  moins 
active,  telle  que  l'exercice  de  la  fonction  de  scrutateur  ou  d'une 
antre  analogue.  J'entends  m'attacher  exclusivement  à  la  situa- 
tion que  font,  suivant  moi,  à  tout  associé,  par  cela  seul  qu'il  est 
associé,  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, délibérations  valables  ou  non,  prises  en  conformité  ou 
en  violation  de  la  loi.  Ces  délibérations  et  les  mesures  qu'elles 
entraînent  profitent  à  tous  ceux  qui  sont  les  actionnaires  de  la 
société  à  l'époque  où  elles  interviennent,  et  par  contre  elles 
entraînent  leur  responsabilité  à  tous. 

Il  y  a  entre  eux,  à  ce  point  de  vue,  une  certaine  solidarité, 
dans  le  sens  vulgaire  sinon  dans  le  sens  juridique  du  mot,  con- 
séquence d'un  mandat  réciproque  qu'ils  se  sont  donné  et  en 
vertu  duquel  ils  sont  tous  représentés  dans  les  assemblées  géné- 
rales. C'est  là  une  conséquence  directe  et  forcée  du  principe 
déposé  dans  les  statuts  de  toutes  les  sociétés,  dans  ceux  en  par- 
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ticttlier  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  (article  30  des 
statuts  de  1869,  article  36  des  statuU  de  1872)  :  «  L'assemblée 
générale,  régulièrement  constituée,  représente  tuniversalité  des 
actionnaires.  »  Et  rien  n'est  mieux  fondé  en  droit  comme  en 
équité  qu'une  semblable  disposition  et  que  les  conséquences  qui 
en  découlent.  Les  décisions  d'une  assemblée  générale  comme 
celle  du  24  février  1874  ne  profitent-elles  pas  à  tous  les  action- 
naires? N'ont-elles  pas  pour  résultat  »  grâce  à  la  publicité 
qu'elles  reçoivent,  d'attirer  les  tiers,  d'augmenter  leur  confiance, 
partant  de  rendre  plus  facile  et  plus  avantageuse  pour  tous  les 
associés  la  négociation  de  leurs  titres? 

Ce  qui,  suivant  un  arrêt  célèbre  de  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du 
16  avril  1870),  est  vrai  des  rapports  et  des  bilans  présentés  par 
les  administrateurs  d'une  société  anonyme  est  bien  plus  vrai 
encore  des  délibérations  prises  par  les  assemblées  générales 
d'actionnaires,  à  savoir  :  «  Que  dans  les  sociétés  établies  par 
actions  et  appelant,  pour  la  souscription  ou  la  transcription  des 
actions,  le  concours  du  public...,  ces  actes  ne  sont  pas  de  ceux 
qui  se  renferment  dans  l'intérieur  de  la  société;  que  la  connais- 
sance doit  en  être  donnée  au  dehors;  que  ces  actes  sont  destinés 
suivant  l'usage  à  une  grande  publicité;  qu'il  en  résulte,  pour 
leurs  auteurs,  le  devoir  absolu  de  ne  tendre  à  la  foi  publique 
aucun  piège  et  de  ne  pas  altérer  sciemment  la  vérité  sur  les  faits 
qui  peuvent  déterminer  les  tiers  à  courir  les  chances  d'une  entrée 
dans  la  société...  » 

S'il  en  est  ainsi,  comment  tous  les  associés,  ceux-là  mêmes 
qui  n'assistaient  pas  à  l'assemblée  générale,  ne  seraient-ils  pas 
tenus  des  conséquences  que  peut  entraîner  la  nullité  des  déci- 
sions qui  y  sont  votées?  La  majorité,  qui  les  représentait  à  l'effet 
de  prendre  une  délibération  valable  et  de  leur  en  assurer  le 
bénéfice,  cette  majorité  ne  les  représentait-elle  pas  également 
pour  leur  infliger  les  charges  et  les  responsabilités  résultant  des 
délibérations  nulles?  Il  n'y  a  pour  des  actionnaires  dissidents 
qu'un  moyen  de  se  soustraire  à  ces  responsabilités,  c'est  une 
protestation  insérée  au  procès-verbal  ou  immédiatement  signi- 
fiée et  devenant  le  point  de  départ  d'une  action  en  nullité  de  la 
délibération  dont  il  s'agit. 

Rappelons-nous  donc  maintenant  ce  qu'a  fait  la  majorité  des 
actionnaires  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  réunis  en 
assemblée  générale  le  24  février  1874.  Elle  a  décidé,  au  mépris 
des  dispositions  formelles  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  la  conversion  des  titres  nominatifs  de  cette  société  en  titres 
au  porteur.  Les  actionnaires  qui  sont  en  cause  devant  la  Cour,  le 
Crédit  mobilier  et  M.  Wallut  n'ont  pas  protesté.  La  délibération 
radicalement  nulle  de  l'assemblée  générale  n'en  a  pas  moins  reçu 
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la  publicité  à  laquelle  elle  était  destinée.  Les  tiers  abusés  ont  dû 
croire»  ils  ont  cru  en  effet  que  dorénavant  ils  pouvaient  acquérir 
de  souscripteurs  originaires  des  titres  au  porteur  dont  la  posses- 
sion passagère,  s'ils  s'en  étaient  dessaisis»  ne  pouvaient  entrai* 
ner  contre  eux  qu'une  responsabilité  limitée  par  la  disposition 
exceptionnelle  de  ce  même  article  3  de  la  loi  de  1867,  à  savoir  la 
prescription  biennale.  S'il  n'en  est  pas  ainsi»  c'est  incontestable- 
ment par  la  faute  ou  par  le  fait  de  ceux  qui  étaient  présents  ou 
représentés  à  l'assemblée  générale  du  24  février  1874.  Mais  alors 
ils  ont  le  droit  d'actionner  ces  derniers  en  garantie,  et  par  con- 
séquent l'on  ne  peut  admettre  qu'ils  soient  l'objet  d'aucun 
recours  de  leur  part. 

Je  ne  dois  pas»  Messieurs»  vous  dissimuler  que  la  doctrine  que 
je  soutiens  devant  vous  n'est  pas  celle  de  l'un  des  derniers  arrêts 
rendus  sur  cette  matière  par  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Paris.  Je  veux  parler  d'un  arrêt  du  8  juillet  1881  qui  décide  que, 
dans  l'hypothèse  d'une  délibération  nulle  en  ce  qui  concerne  la 
conversion  des  titres  d'une  société»  les  souscripteurs  originaires 
actionnés  par  le  syndic  peuvent  obliger  un  agent  de  change  à 
leur  désigner  les  acheteurs  (détenteurs  intermédiaires)  des  actions 
qu'ils  ont  aliénées»  parce  que  ceux-ci,  «  substitués  à  leurs  cédants 
pour  toutes  les  charges  qui  leur  incombent  en  leur  qualité  d'as- 
sociés»-sont  tenus  de  payer  pour  eux  ou  de  les  garantir.  »  Cela 
est  vrai  en  principe  et  à  la  condition  que  si  l'acquittement  de  ces 
charges  était  réclamé  directement  des  cessionnaires,  ils  ne  puis- 
sent pas»  en  arguant  d'une  faute  ou  d'un  fait  qui  soit  imputable 
à  leurs  cédants,  exercer  une  action  récursoire  contre  ces  der- 
niers. Or,  je  crois  avoir  démontré  qu'en  semblable  hypothèse 
l'action  récursoire  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  contestée  aux 
cessionnaires  non  porteurs  d'actions.  Je  ne  m'attaque  pas  à  la 
réfutation  contenue  dans  cet  arrêt  d'un  autre  argument  invoqué 
au  nom  des  détenteurs  intermédiaires  et  consistant  à  soutenir 
que  la  nullité  d'une  délibération  relative  à  la -conversion  consti- 
tuerait un  vice  caché  des  titres  dont  ils  sont  devenus  les  acqué- 
reurs, et  donnerait  en  conséquence  ouverture  à  leur  profit  à  une 
action  en  garantie  contre  leurs  vendeurs. 

Cet  argument  n'est  pas  sans  valeur,  car  l'acheteur  d'actions  ne 
peut  pas  se  reporter,  et  en  fait  il  ne  se  reporte  pas  au  registre  des 
délibérations  ni  aux  procès-verbaux  des  assemblées  générales, 
et,  le  fit-il»  que  cela  ne  lui  permettrait  pas  le  plus  souvent  de 
s'assurer  de  la  régularité  de  tout  ce  qui  s'est  fait  avant  son  entrée 
dans  la  société^  notamment  de  là  stricte  observation  des  disposi- 
tions de  l'article  3  de  la  loi  de  1867»  relatives  à  la  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'argu- 
ment que  j'ai  invoqué  pour  repousser  l'action  récursoire  des 
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souscripteurs  originaires  poursuivis  par  le  dyndic  de  la  société 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  que  je  soutiens,  c'est  que  ces  sous- 
cripteurs originaires  offraient  en  vente,  postérieurement  à  l'as- 
semblée générale  du^4  février  18749  des  actions  a»  porteur^  les* 
quelles  avaient  en  effet  l'apparence  de  titres  de  cette  nature; 
c'est  que  lés  acheteurs  devaient  croire  que,  conformément  à  des 
statuts  réguliers,  à  des  constatations  sincères,  à  des  délibéra-- 
tions  valables,  les  titres  dont  il  s'agit  avaient  bien  en  effet  cette 
qualité;  c'est  que,  dans  tous  les  cas,  ils  suivaient  sur  ce  point  la 
foi  de  leurs  vendeurs,  et  que,  si  leur  confiance  a  été  trompée^  ils 
ont  le  droit  incontestable  de  s'en  prendre  à  eux. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  vous  propose,  tant  sur  la  demande 
principale  du  syndic  contre  Wallut  et  le  Crédit  mobilier  que  sur 
les  actions  récursoires  auxquelles  elle  a  donné  lieu, de  confirmer 
le  jugement  dont  appel  a  été  interjeté  devant  vous. 


10247.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  PERTE  PAR  L'ASSURÉ  DU  DOUBLE 
DE  LA  POLICE.  —  DUPLICATA  DÉLIVRA  FAR  LA  COMPAGNIE  D'ASSU- 
RANGES.  —  TRANSFERT  PAR  L'aSSURÉ  DU  BÉNÉFICE  DE  L'ASSURANCE 
A  UN  TIERS.  —  REPUS  PAR  LA  COMPAGNIE  DE  PATER  LE  MONTANT 
DE  l'assurance  A  DÉFAUT  DE  REPRÉSENTATION  DU  DOUBLE  DE  LA 

police.  —  condamnation  de  la  compagnie  au  payement  de 
l'assurance. 

(22  MAI  1882.  —  Présidence  de  M.  VIOLAS.) 

Lorsque  le  dùuhle  éTune  police  d'assurance  a  été  perdu  par  Vassuré,  et 
que  la  compagnie  d'assurances  a  remis  à  ce  dernier  un  duplicata  de  la 
policcy  et  a  reçu,  depuis  le  payement  des  primes,  la  compagnie  ne  peut 
refuser  le  payement  du  montant  de  Vassurance  sous  prétexte  qu'aux 
termes  de  la  police  elle  n'est  tenue  du  payement  que  contre  remise  du 
double  du  contrat  et  qu'un  duplicata  ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bénéfice  de  ^assurance  aurait  été 
transféré  par  Vassuré  à  un  tiers. 

Trouillard  is  NOM  ET  HÉDiN  c.  LA  COMPAGNIE  la  Nationale. 

Le  tribunal  civil  delà  Seine  avait  adopté  une  solution  contraire 
dans  un  jugement  du  19  juin  1880  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'une  police  d'assu* 
rances,  faite  en  double  à  Paris  le  6  juillet  4870  et  à  Nantes  le  11  du 
même  mois,  la  compagnie  d'assurances  la  <  Nationale  »  s'est  engagée,, 
lors  du  décès  de  la  dame  Trouillard,  à  payer  à  ses  enfants  ou  à  soa 
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ordre  la  somme  de  50,000  francs  moyennant  le  versement  d'une 
prime  annuelle  de  1,440  francs; 

«  Que  la  dame  Trouillard,  ayant  perdu  le  double  de  cette  police, 
en  informa  la  Ck)mpagnie,  qui  lui  en  délivra  un  duplicata  le  30  sep- 
tembre 1873  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Trouillard,  assistée  et  autorisée  de  son  mari» 
à  la  date  du  25  juillet  1870,  a  transféré  au  sieur  Uédin  une  sommis 
de  25,000  francs,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  12 
du  contrat  d'assurance  ; 

«  Que  la  dame  Trouillard  est  décédée  à  Nantes  le  i«'  mars  1879^ 
laissant  pour  héritiers  ses  deux  enfants  mineurs; 

«  Attendu  que  le  sieur  Trouillard,  au  nom  et  comme  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  et  le  sieur  Hédin  réclament  de  la  compagnie  la 
«  Nationale  »  la  somme  de  50,000  francs  et  toutes  les  bonifications 
dues  et  devenues  exigibles  par  le  décès  de  la  dame  Trouillard; 

Que  la  compagnie  se  refuse  à  payer  et  allègue  que  le  double  de  la 
police  ne  lui  est  pas  représenté  et  rendu  ;  qu'elle  pourrait  être  inquié- 
tée par  un  tiers  qui  se  présenterait  porteur  et  bénéficiaire  de  la 
police; 

c(  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que,  conformément  à 
l'article  12  des  statuts,  la  dame  Trouillard  a  transféré  par  endos 
à  Hédin  25,000  francs;  qu'elle  a  signé  et  daté  son  transfert;  qu'elle 
n*en  a  pas  fait  d'autre;  qu'elle  a  donné  et  déposé  par  écrit  son  con- 
sentement à  la  compagnie;  que  son  contentement  n'a  été  renouvelé 
par  écrit  et  déposé  à  la  compagnie  pour  aucun  autre  transfert,  et 
qu'aucun  autre  transfert  ne  saurait  être  valable  au  regard  de  la  com- 
pagnie la  «  Nationale  »  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  reçu  aucune  signi- 
fication de  transfert,  qui  seul  pourrait  valider,  à  son  égard,  un 
transport,  conformément  à  l'article  1690  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  «  Nationale  »  prétend  de  son  côté 
que  la  police  d'assurance  étant  transférable  par  voie  d'endos,  la 
compagnie  ne  peut  être  assurée  que  son  payement  sera  valable,  et 
qu'aucun  cessionnaire  ne  se  présentera  pour  réclamer  le  bénéfice  de 
l'assurance  que  lorsqu'elle  aura  entre  les  mains  le  double  de  la 
police  de  l'assuré;  que  le  duplicata  délivré  à  la  dame  Trouillard  n'a 
pas  ce  caractère  et  ne  saurait  tenir  lieu  du  double  original  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  sieur  Hédin, 
que  celui-ci  prétend  que  son  transfert  a  été  régulièrement  opéré, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  12  du  contrat  d'assu- 
rance, et  qu'il  n'a  aucune  justification  à  fournir; 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  «  Nationale,  »  après  avoir  prévenu 
les  demandeurs  que,  faute  par  eux  de  lui  fournir  les  justifications 
qu'elle  demande,  elle  allait  déposer  les  sommes  par  elle  dues  à  la 
Caisse  des  consignations,  a,  en  efiet,  opéré  le  dépôt,  s'élevant  à  la 
somme  principale  de  50,000  francs  plus  1,510  francs  pour  parts  de 
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béDéfice  et  465  fr.  70  pour  intérêts,  depuis  le  8  juillet  4879,  jour  de 
la  demande; 

«  Que  la  compagnie  la  «  Nationale  »  demande  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  dépôt,  qu'elle  soit  déclarée  bien  et  yalablement  libérée 
des  causes  de  l'assurance  de  la  dame  Trouillard,  et  qu'il  soit  dit 
que  les  demandeurs  ne  pourront  retirer  de  la  Caisse  des  consigaa- 
tions  les  sommes  déposées  qu'en  satisfaisant  aux  conditions  du  dépôt; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  contrat  passé  entre  la 
compagnie  la  «  Nationale  a  et  la  dame  Trouillard,  les  sommes  dues 
par  la  compagnie  doivent  être  payées  à  Paris,  au  domicile  de  la 
compagnie,  après  remise  du  contrat  et  des  pièces  justiGcatives; 

«  Attendu  que  le  sieur  Trouillard  es  nom  et  le  sieur  Hédin  ne  pré- 
sentent pas  à  la  compagnie  le  double  du  contrat  passé  entre  la  dame 
Trouillard,  assurée,  et  la  compagnie; 

«  Qu'ils  ne  présentent  qu'un  duplicata  de  cette  pièce  qui  ne  peut 
la  remplacer; 

«  Que  la  compagnie  est  fondée  à  refuser  de  payer  le  montant  de 
l'assurance,  jusqu'à  la  présentation  de  la  police,  puisqu'elle  n'est 
assurée  de  payer  régulièrement  aux  véritables  ayants  droit  que  par 
cette  présentation; 

«  Que  Hédin^  pas  plus  que  les  mineurs  Trouillard  ne  peuvent  se 
dispenser  de  cette  remise; 

«  Qu'il  importe  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  compagnie  la 
«  Nationale,  »  pour  le  cas  où  un  tiers  se  présenterait  porteur  et 
bénéûciaire  de  ladite  police; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  Trouillard  es  noms  et  Hédin,  de  leur 
demande; 

«  Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  réelles  et  la  consignation, 
faite  par  la  compagnie  la  «  Nationale,  »  à  la  Caisse  des  consignations 
le  12  septembre  1879; 

«  Déclare  ladite  compagnie  bien  et  valablement  libérée  des  causes 
de  l'assurance  contractée  avec  la  dame  Trouillard; 

«  Dit  que  les  sieurs  Trouillard  es  nom  et  Hédin  ne  pourront  retirer 
les  sommes  consignées  qu'en  représentant  le  double  de  la  police  des 
6  et  11  juillet  1879  et  satisfaisant  également  aux  autres  conditions 
du  dépôt  ; 

«  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Trouillard  es  nom  et  Hédin. 

Du  22  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  chambre 
temporaire.  MM.  Violas,  président,  Bloch,  substitut  du  procu- 
reur général;  M«»  Joubois  et  Allou,  avocats. 
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LA  COUR  :  —  Donne  acte  au  sîeur  et  à  la  dame  Vigaier  de  ce  qu'ils 
déclarent  reprendre  l'instance  pendante  sur  l'appel  interjeté  par 
Trouillard,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  sa  fille  mineure  Marguerite, 
aujourd'hui  majeure,  épouse  Viguier; 

c(  Considérant  qu'aux  termes  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
contractée  à  Paris,  le  6  juillet  1870  et  à  Nantes,  le  1 1  du  même  mois^ 
la  compagnie  la  «  Nationale  »  s'est  engagée  à  payer  au  décès  de  la 
de  la  dame  Trouillard,  à  ses  enfants  ou  à  son  ordre,  la  somme  de 
50,000  francs,  moyennant  le  versement  d'une  prime  annuelle  de 
1,440  francs; 

«  Que,  le  25  juillet  delà  même  année,  la  dame  Trouillard  a  trans- 
féré à  Hédin,  sur  ladite  somme  de  50,000  francs,  celle  de  25,000,  se 
réservant  la  libre  disposition  des  répartitions  de  bénéfices; 

«  Que  le  double  de  la  police,  qui  se  trouvait  en  la  possession  de 
ladite  dame,  égaré  en  1873,  n'a  pu  être  retrouvé; 

ce  Que  la  dame  Trouillard  étant  décédée  le  i^  mars  1879,  laissant 
pour  héritiers  ses  deux  enfants  mineurs,  Trouillard,  comme  tuteur 
légal  de  ceux-ci,  et  Hédin  comme  cessionnaire,  ont  réclamé  à  la  com- 
pagnie le  payement  de  la  somme  portée  au  contrat; 

«  Que  la  compagnie  s'y  est  refusée  faute  de  représentation  du 
double  original,  et  que  le  12  septembre  1879  elle  a  déposé  à  la  Caisse 
des  consignations  la  somme  de  51,975  fr.  70,  montant  tant  de  la 
police  d'assurance  que  de  la  part  afférente  des  bénéfices  et  des  inté- 
rêts depuis  le  jour  de  la  demande  de  payement; 

«  Que  Trouillard  et  Hédin,  ayant  assigné  la  compagnie  à  fin  de 
payement,  le  tribunal  les  a  déboutés  de  leurs  demandes  et  a  déclaré 
la  compagnie  valablement  libérée  par  la  consignation; 

«  Considérant  que  le  jugement  se  foode  d'abord  sur  les  termes  de 
l'article  9  de  la  police,  lequel  dispose  que  les  sommes  dues  par  la 
compagnie  sont  payées,  après  la  remise  du  contrat  et  des  piècesjus- 
tificatives; 

«  Considérant  que  la  compagnie  ayant  été  informée  de  la  perte  du 
double  original  de  la  police,  a  remis  à  la  dame  Trouillard,  le  30  sep- 
tembre 1773,  un  duplicata  dudit  double;  qu'elle  a  fait  cette  remise 
sans  réserve  aucune  à  l'égard  de  la  bénéficiaire  et  sans  avertissement 
aucun;  qu'il  y  avait  là,  de  sa  part,  un  indice  non  équivoque  de  sa 
volonté  de  ne  rien  modifier  à  l'état  des  choses  et  de  remplir  ses 
4>bligations; 

c  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  dame  Trouillard  a  réguliè- 
rement effectué  le  payement  des  primes,  depuis,  comme  avant  la 
perte  du  double  original,  jusqu'au  jour  de  son  décès; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  duplicata,  qui  a  remplacé  le 
double  perdu  et  qui,  pendant  tout  le  temps  écoulé  depuis  la  perte 
de  celui-ci,  a  sufOi,  aux  yeux  de  la  compagnie,  pour  compléter  le 
litre  en  vertu  duquel  elle  a  perçu  les  primes  convenues,  dût  cesser 
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d'avoir  aucane  valeur  Je  jour  où  la  compagnie  est  tenue,  aux  termes 
du  contrat,  de  payer  la  somme  faisant  J'objet  de  l'assurance; 

u  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Trouillard  et  Hédin,  en  faisant 
à  la  com pagaie  la  remise  de  ce  duplicata  et  des  pièces  justificatives 
de  leurs  droits,  ont  satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article  9 
de  la  police  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  se  fonde  encore  sur 
ce  motif  qu'à  défaut  de  représentation  de  la  police  originaire,  le 
payement  pouvait,  dans  une  certaine  mesure,  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  compagnie  ; 

«  Considérant  que  Tarticle  i2  de  la  police  et  l'article  7  des  statuts, 
conformément  auxquels  cette  police  a  été  dressée  et  délivrée  à  la 
dame  Trouillard,  disposent  que  la  propriété  des  contrats  est  trans- 
missible  par  voie  de  transfert  sur  le  titre  même,  c'est-à-dire  sur  les 
deux  doubles  de  l'acte  sous  seings  privés  qui  constitue  ce  titre,  et 
aussi  que  le  consentement  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
repose  l'assurance  doit,  à  chaque  transfert,  être  renouvelé  par  écrit 
et  déposé  à  la  compagnie; 

«  Qu'il  est  constant  et  reconnu  par  celle-ci  que  le  seul  transfert 
consenti  par  la  dame  Trouillard  est  celui  qu'elle  a  fait  au  profit  de 
Hédin;  que  le  transfert  a  été  inscrit  sur  le  double  resté  aux  mains  de 
la  compagnie,  et  que  le  consentement  de  ladite  dame  a  été  aiasi 
donné  et  déposé  régulièrement;  que  la  compagnie  n'est  donc  pas 
fondée  à  invoquer  le  risque  pouvant  résulter  pour  elle  du  défaut  de 
représentation  du  double  original  ; 

«  Considérant  qu'il  est  vrai  que  postérieurement  à  la  police  du 
6  juillet  1870,  les  statuts  de  la  compagnie  ont  été  modifiés  et  qu'aux 
termes  des  nouveaux  statuts,  un  endossement  régulier,  conformé- 
ment aux  articles  137  et  138  du  Code  de  commerce,  suffit  à  la  trans- 
lation de  la  propriété  du  titre; 

«  Qu'il  est  vrai  également  que  si  ces  nouveaux  statuts  devaient  être 
considérés  comme  faisant  la  loi  des  parties  en  cause,  le  payement 
effectué  sur  la  seule  présentation  du  duplicata  pourrait  être  pour  la 
compagnie,  dans  l'hypothèse  d'une  fraude,  une  cause  de  trouble  et 
de  péril; 

c<  Mais,  considérant  que  la  police  de  1870,  la  seule  en  vertu  de 
laquelle  le  contrat  a  été  consenti,  régit  seule  les  contractants; 

«  Que  les  statuts  postérieurs  sont  entièrement  et  absolument 
étrangers  à  la  dame  Trouillard;  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni  même  allé- 
gué qu'elle  en  ait  connu  les  dispositions;  que  la  possibilité  d'un 
trouble,  pouvant  résulter,  pour  la  compagnie,  d'un  payement  efîectué 
par  elle  sous  l'empire  de  ces  nouveaux  statuts  et  avec  les  conséquences 
qu'il  pourrait  entraîner,  ne  saurait  donc  être,  ajuste  titre,  invoquée 
contre  les  appelants; 

a  Qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes  que  des  modifications, 
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apportées  par  la  compagnie  à  ses  statuts,  à  l'iDsu  et  en  dehors  de 
ceux  qui  ont  antérieurement  contracté  avec  elle,  alors  même  que  ces 
modifications  seraient,  comme  celles  dont  s'agit,  fayorables  à  celui 
sur  la  vie  duquel  repose  l'assurance,  pussent  être  opposées  aux  par- 
ties qui  n'ont  connu  que  les  statuts  antérieurs,  qui  n'ont  contracté 
qu'en  vue  de  ces  statuts,  et  qui  ont  rempli  toutes  les  conditions  qui 
leur  étaient  imposées  par  le  contrat  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  personnellement  Hédin,  qu'en 
outre  des  motifs  ci-dessus  exposés,  il  est  constant  qu'il  n'a  jamais  eu 
en  sa  possession  le  double  original  égaré  et  que,  si  une  faute  peut 
être  imputée  à  la  dame  Trouillârd,  faute  couverte  d'ailleurs  p^.r  les 
agissements  ultérieurs  de  la  compagnie,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche 
de  négligence  ou  d'incurie  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c*est  à  bon  droit  que  les 
appelants  ont  présenté  à  la  compagnie  comme  devant  leur  tenir  lieu 
du  double  original  exigé  par  les  statuts,  le  duplicata  remis  à  la  dame 
Trouillârd  et  que  le  payement  ne  pouvait  être,  pour  la  compagnie, 
cause  d'aucun  trouble  ni  d'aucun  risque; 

<(  Considérant  que  c'est  sans  droit  que  les  appelants  demandent 
dans  leurs  conclusions  d'appel  le  payement  d'une  somme  de  2,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  que  les  dispositions  du  présent 
arrêt  suffisent  à  la  réparation  du  piréjudice  qui  a  pu  leur  être  causé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  consignation  faite  par  la  compagnie;  con- 
damne la  compagnie  la  «  Nationale  »  à  payer  : 

a  lo  A  Hédin  la  somme  de  25,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit, 
à  dater  du  8  juillet  1879,  jour  de  la  demande  en  justice; 

«  2o  A  Trouillârd,  au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  Raoul-Auguste 
Trouillârd,  son  enfant  mineur,  la  somme  de  12,o00  francs  et,  en 
outre,  celle  de  755  francs,  pour  part  dans  les  bénéfices  de  la  compa- 
gnie des  années  1875  à  1877,  avec  les  intérêts  de  droit  des  deux  dites 
sommes  à  dater  du  8  juillet  1879  ; 

u  3®  Au  sieur  et  à  la  dame  Viguier  les  deux  dites  sommes  de 
12,500  francs  et  755  francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  dater  du 
8  juillet  1879; 

«  Déclare  les  appeliants  mal  fondés  en  le  surplus  de  leurs  'conclu- 
sions, les  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée;  condamne  la 
compagnie  la  «  Nationale  »  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 
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10248.  UBERTÉ  DU  TRAVAIL  ET  DE  L'INDUSTRIE.   —   PATRON    ET 
ET  EMPLOTi.^  L0DA6B  DE  SERVICES.  —  STIPULATION  ACCESSOIRE. 

—  CESSIONNAIRE.  —  CLAUSE  D'iNTERDICTION.  ^  INAPPUGABILITi. 

—  CLAUSE  PÉNALE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(23  JUIN  i882.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

La  canvenHùn  par  laquelle  un  employé  de  commerce  s'engage  envers  son 
patron  à  ne  pas  s'établir  quand  il  le  quittera  à  une  distance  moindre 
que  celle  qu'ils  fixent,  pour  y  exercer  la  même  industrie  ou  à  ne  pas 
sHniéresser  dans  une  maison  concurrente  établie  dans  la  même  distance, 
est,  pour  remployé,  corrélative  aux  appointements  qui  lui  sont  alloués 
cette  convention  est  donc  valable  et  elle  a  une  cause  qui  ne  permet  pas  de 
Varguer  de  nullité» 

Cette  convention  est  licite  et  ne  constitue  pas  un  louage  de  services  d'une 
durée  indéterminée^  quoiqu'il  n'y  ait  pas  été  assigné  de  terme  fixe,  lorsqu'il 
est  stipulé  que  chacun  aura  le  droit  de  rompre  le  contrat  en  prévenant  à 
Vavance  son  cocontractant  à  des  époques  déterminées. 

Cette  même  convention  ne  porte  pas  non  plus  une  atteinte  indéfinie  à 
la  liberté  de  l'industrie  quand  elle  est  faite  dans  l'intérêt  privé  despar- 
Hes  et  que  la  restriction  stipulée  à  la  liberté  du  travail  n'a  qu'un  carac^ 
tère  limité  et  ne  s'étend  qu'à  un  rayon  déterminé. 

Lorsque  cette  convention  est  intervenue  entre  un  employé  et  deux 
patrons  associés,  que  l'un  d^eux  a  cédé  tous  ses  droits  à  Vautre  et  que 
celui'd  a  apporté  ces  mêmes  droits  et  les  sief}S  propres  dans  une  société 
nouvelle,  cette  deuxième  société  se  trouve  substituée  à  la  société  origi" 
naire,  elle  est  son  ayant  cause  et  continue  de  bénéficier  des  avantages 
attachés  à  ladite  convention  et  qui  lui  ont  été  ainsi  transportés. 

La  liberté  du  travail  étant  de  droit,  les  stipulations  par  lesquelles  elle 
a  été  limitée  doivent  être  interprétées  par  les  contractants  dans  le  sem 
qui  lui  porte  V atteinte  la  moins  grave.  En  conséquence,  lorsque  l'employé 
s'est  engagé,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  quitter  son  patron,  à  ne  pas 
exercer  la  même  industrie  que  lui  dans  un  rayon  déterminé,  sinon  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts,  ce  n'est  pas  l'interdiction  d'exercer  findus- 
trie  qui  doit  être  prononcée,  c'est  la  clause  pénale  d'indemnité  qui  doit 
être  appliquée  pour  le  cas  où  l'employé  corffinuerait  de  travailler  dans  le 
rayon  où  il  s'est  interdit  de  le  faire  après  le  délai  qui  doit  lui  être 
imparti. 

Renault,  Drouet  et  Gogois  c.  Maille. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Montereau  avait,  le  28  dé- 
cembre 1880,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -  Attendu  qu'en  1868  Renault  et  Jorré,  mar- 
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chands  de  nouveautés  et  de  confectioDs  à  Nemours^  se  sont  attachés^ 
en  qualité  de  coupeur^  soit  pour  hommes,  soit  pour  femmes^  le 
sieur  Maille,  défendeur  au  procès  ; 

t  Qu'il  est  reconnu  que  Maille  devait  remplir  et  a  de  fait  rempli, 
non  seulement  les  fonctions  de  coupeur  proprement  dit,  mais  encore 
la  mission  de  représenter  Renault  et  Jorré  au  regard  de  leur  clien- 
tèle, avec  laquelle  il  devait  être  et  a  été  en  rapports  constants  ; 

c<  Qu'à  raison  justement  de  ces  rapports,  qui  devaient  nécessai- 
rement naître  entre  lui  et  les  clients  de  ses  patrons,  il  a  été  formel- 
lement entendu  que  Maille,  en  cas  de  séparation  d'avec  ces  derniers, 
ne  pourrait  s'établir  comme  tailleur  ni  s'intéresser  directement  ou 
indirectement,  fût-ce  à  titre  de  coupeur  ou  de  simple  ouvrier^  dans 
un  établissement  de  même  nature^  à  une  distance  moindre  de  vingt 
kilomètres  de  Nemours; 

«  Attendu  qu'il  est  certain,  en  fait^  et  qu'il  résulte  des  débats  à 
l'audience,  ainsi  que  des  pièces  produites;  et  de  l'aveu  même  de 
Maille,  que  celui-ci,  après  avoir  quitté  l'ancienne  maison  Renault  et 
Jorré,  s'est  établi  comme  tailleur  à  Nemours  et  s'occupe  spécialement 
de  la  confection  des  vêtements,  pour  laquelle  il  a  fait  appel  à  la 
publicité  ; 

«  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Maille  a  tout  à  la  fois  méconnu  le 
sens  et  l'esprit  des  engagements  par  lui  pris  h  Pégard  de  ses  patrons; 

«  Qu'il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  se  soit  livré  à  une  concurrence 
qui  lui  était  interdite  ; 

«  Que  c'est  en  vain  que  Maille  allègue  que  la  raison  sociale  avec 
laquelle  il  aurait  traité,  avait  cessé  d'exister; 

c(  Qu'il  est  certain  que  l'un  au  moins  des  patrons,  chez  lesquels  il 
s'était  engagé,  a  continué  les  opérations  de  l'ancienne  société 
Renault  et  Jorré; 

«  Que  Maille  ne  saurait  être  autorisé  à  faire  à  Renault  une  concur- 
rence qu'il  ne  pouvait  faire  à  Renault  et  Jorré  ; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Le  tribunal  dit  que  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  Maille  devra  cesser  le  commerce 
qu'il  exerce  à  Nemours,  sous  peine  de  W  francs  par  chaque  jour  de 
retard,  pendant  six  mois,  après  quoi  il  sera  constaté  à  nouveau,  et 
s'il  y  échet,  fait  droit  aux  demandes  nouvelles  formées  par  Renault, 
Drouet  et  Gogois  ; 

u  Condamne  Maille  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 

Appel  par  M.  Maille. 

Du  22  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM.  Senart,  président;  Pradines,  avocat  général;  M"  Johannbt 
et  DuPuiCH,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  -*•  Sur  la  nullité  de  la  convention  : 
«  Considérant  que  la  convention  verbale  aux  termes  de  laquelle 
Maille  était  entré  au  service  de  Renault  et  Jorré  comme  ouvrier  cou- 
peur, et  les  engagements  accessoires  qu'il  avait  pris  à  leur  égard  à 
ce  sujet  étaient  corrélatifs  aux  appointements  mensuels  que  ceux-ci 
lui  assuraient  dès  l'abord  et  qu'ils  ont  ensuite  augmentés  ;  qu'il  ne 
peut  donc  alléguer  que  les  obligations  par  lui  souscrites  aient  été 
sans  cause  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  cette  con- 
vention était  illicite  comme  constituant  un  louage  de  services  d'une 
durée  indétermiûée  et  comme  contenant  en  outre  à  sa  charge  une 
interdiction  qui  portait  une  atteinte  indéfinie  à  la  liberté  de  son 
industrie  ; 

N  Considérant,  en  effet,  sur  le  premier  point,  que  l'engagement 
qu'il  avait  contracté  envers  Renault  et  Jorré  n'était  aucunement  per- 
pétuel, que  les  parties  si  elles  n'y  avaient  pas  assigné  de  terme  Oxe, 
avaient  stipulé  pour  chacune  le  droit  réciproque  de  rompre  le  contrat 
qui  les  unissait  en  se  prévenant  trois  mois  à  l'avance  à  deux  époques 
de  l'année,  soit  en  juin^  soit  en  décembre; 

«  Que  dès  lors,  loin  de  pouvoir  être  enchaîné  à  toujours  et  contre 
son  gré,  Maille  étai«t  libre  de  se  dégager  quand  bon  lui  semblait  sous 
la  seule  condition  ci-dessus  indiquée  ; 

«  Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  contractantes 
en  limitent  l'application  dans  leur  intérêt  privé  ; 

«  Que  leurs  stipulations  à  cet  égard  ne  sauraient  être  considérées 
comme  illicites  qu'autant  qu'elles  seraient  générales  et  absolues; 

«  Que,  dans  l'espèce,  llnterdictîon  que  Maille  s'était  imposée  de  ne 
pas  s'établir  comme  tailleur  et  de  ne  pas  travailler  soit  comme  coa- 
peur,  soit  comme  ouvrier  dans  un  rayon  moindre  de  20  kilomètres 
de  Nemours  n'avait  qu'un  caractère  limité  ; 
«  Sur  la  résolution  de  la  convention  : 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  être  méconnu  que  Renault  et  Jorré, 
en  stipulant  avec  Maille  le  louage  de  ses  services  et  en  y  ajoutant 
l'interdiction  dont  il  s'agit,  n'aient  eu  en  vue  l'intérêt  de  l'établisse- 
ment commercial  qu'ils  dirigeaient  comme  associés,  et  n'aient 
voulu  procurer  à  cet  établissement  les  avantages  qui  résultaient  de 
ces  deux  engagements; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  Jorré,  en  cédant  postérieurement  à  Renault 
sa  part  dans  le  fonds  de  commerce  qui  leur  était  commun  et  Renault 
en  faisant  l'apport  dans  la  socité  créée  entre  lui,  Drouet  et  Gogois, 
ont  transporté  à  cette  société  les  bénéfices  et  charges  de  leur  conven- 
tion avec  Maille  et  en  ont  fait  leur  ayant  cause  vis-à-vis  de  celui-ci  ; 
«  Que  Maille  lui-même  Ta  implicitement  reconnu,  puisqu'au  lieu 
de  se  retirer  à  la  date  du  30  juin  1880,  époque  de  la  dissolution  de 
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la  société  Renault  et  Jorré  il  a,  conformémeot  à  ladite  convention, 
prévenu  la  nouvelle  société  de  son  intention  de  la  quitter  et  ne  Ta 
quittée  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  de  trois  mois  ; 

<c  Considérant,  en  conséquence,  que  les  obligations  de  Maille,  loin 
de  pouvoir  être  réputées  essentiellement  personnelles  à  Renault  et 
Jorré  avec  qui  elles  étaient  intervenues  et  de  défaillir  avec  leur 
société^  se  rattachaient  au  contraire  dans  la  commune  intention  des 
parties^  comme  par  leur  nature  et  leur  objet,  à  l'établissement  com- 
mercial lui-même  et  Tout  suivi  dans  les  mains  de  ces  cessionnaires  ; 

«  Sur  la  sanction  de  l'interdiction  : 

<•  Considérant  que  la  liberté  du  travail  est  de  droit  ;  que  les  stipu* 
lalions  par  lesquelles  il  peut  être  permis  de  la  limiter,  doivent  être 
interprétées  dans  le  sens  qui  lui  porte  Fatteinte  la  moins  grave,  que 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'article  1162  du  Code  civil, 
qui  veut  que,  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui-ci  qui  a  contracté  l'obligation  ; 

«  Considérant  que  dans  l'espèce  les  contractants,  après  qu'ils 
s'étaient  engagés  réciproquement  à  se  prévenir  trois  mois  à  l'avance 
s'ils  voulaient  se  séparer  et  après  que  Maille  s'était  engagé,  pour  le 
cas  de  cette  séparation,  à  ne  pas  s'établir  comme  tailleur  et  à  ne 
pas  travailler  comme  coupeur  ou  ouvrier  à  une  distance  de  Nemours 
moindre  de  vingt  kilomètres,  ont  déclaré  que  faute  de  ce  faire  ils  se 
soumettaient  d'avance  à  une  indemnité  qui  serait  fixée  soit  à 
l'amiable,  soit  par  le  tribunal  compétent  ; 

«  Considérant  que  cette  clause  réfléchit  évidemment  sur  l'un 
comme  sur  l'autre  des  engagements  qui  précèdent  et  qu'il  y  a  lieu 
delà  leur  appliquer; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  la  sanction  pénale  imposée  à  l'interdiction 
acceptée  par  Maille,  doit  se  résoudre  en  une  indemnité,  qui  à  défaut 
d'un  accord  entre  les  parties,  doit  être  déterminée  judiciairement  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges,  exagérant  les  effets 
de  la  stipulation,  ont  condamné  Maille  à  cesser  le  commerce  qu'il 
exerce  à  Nemours  sous  une  peine  de  dommages-intérêts  pouvant  être 
renouvelée  et  devenir  indéfinie  ; 

«  Considérant  qu'il  échet  pour  la  Cour  de  réformer  sur  ce  point  le 
jugement,  de  fixer  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce 
jour  par  la  violation  de  la  clause  d'interdiction  comme  aussi  d'impar- 
tir à  Maille  un  délai  pour  opter  entre  la  cessation  de  son  commerce 
et  une  indemnité  à  payer  pour  le  préjudice  résultant  de  sa  continua^ 
tion  dans  l'avenir  ;     . 

«  Que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  ces 
indemnités; 

u  Par  CES  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  a  dit  que  Maille  devrait  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
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}ugemeût  cesser  le  commerce  qu'il  exerce  à  Nemours,  sous  peine  de 
20  fraacs  par  chaque  jour  de  retard  peudaut  le  mois,  après  quoi  il 
serait  statué  à  nouveau  et  fait  droit  aux  demandes  nouvelles  des 
intimés  ; 

a  Ëmendant  quant  à  ce, 

c<  Décharge  Maille  de  la  disposition  et  de  la  condamnation  ainsi 
prononcées  ; 

«  Statuant  à  nouveau, 

«  Dit  que  c'est  contrairement  à  une  interdiction  licite  et  valable- 
ment acceptée  par  Maille  qu'il  s'est  établi  comme  tailleur  et  marchand 
à  Nemours  ; 

a  Que,  par  ce  fait  qui  lui  était  défendu,  il  a  occasionné  un  préju- 
dice aux  intimés  ; 

«  Le  condamne  pour  le  préjudice  qu'il  leur  a  causé  depuis  octobre 
1880  jusqu'à  ce  jour  à  leur  payer  1,500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  dans  les  trois  mois  à  compter  de  lasigniûca- 
tion  du  présent  arrêt  il  devra  cesser  le  commerce  qu'il  exerce  à 
Nemours,  sinon  3t  faute  par  lui  de  ce  faire,  qu'il  payera  auxdits  inti- 
més à  titre  d'autres  dommages-intérêts  la  somme  de  5,000  francs; 

c(  Ordonne  que,  pour  le  surplus,  le  jugement  sortira  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Et  condamne  l'appelant  aux  dépens,  » 

OBSERVATION. 

M.  Ruben  deCouder  s'exprime  ainsi  sur  les  diverses  questions 
tranchées  par  l'arrêt  qui  précède  dans  son  Dictionnaire  de  Droit 
commercial  et  industriel^  t. II,  p.  722,  v®  Commis^  n.  SI  etsuiv.  : 

((  La  convention  par  laquelle  le  commis  d'une  maison  de  com- 
merce s'interdit,  sous  une  clause  pénale,  de  s'établir,  pendant 
un  temps  déterminé,  dans  le  même  commerce  que  son  patron  et 
de  lui  faire  concurrence  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  quitter  la 
maison  est  valable  et  obligatoire.  Seine,  6  mai  1852,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  !•%  p.  184;  Caen,  24  juillet  1834 
(S.  57.2.214);  Paris,  3  juin  1856,  Journal  des  Triôunaux  de 
commerce,  t.  V,  p.  478  ;  Metz,  26  juillet  1857  (S.  58.2.37);  Paris, 
20  février  1857,  Joufmal  des  Tribunaux  de  commore,  t.  VI, 
p.  159;  17  mai  1862,  ibid.,  t.  XI,  p.  326;  Douai,  31  août  1864 
(S.  64.2.264);  Cassation,  21  janvier  1866,  youma/c/e*  Tribunaux 
de  commerce,  t.  XV.  p.  61;  Paris,  7  juillet  1866,  ibid.,  t.  XVI, 
p.  253  ;  26  janvier  1867  (S.  67.1.153). 

«  Cet  engagement  profite  au  successeur  qui  se  rend  acqué- 
reur de  la  maison.  Paris,  3  juin  1856  et  17  mai  1862  précités. 

«  Mais  en  payant  l'indemnité  stipulée,  le  commis  acquiert-il 
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le  droit  d'exercer  l'industrie  qu'il  s'était  interdite  ?  La  question 
est  controversée.  Quant  à  nous,  l'affirmative  nous  paraît  devoir 
être  admise  de  préférence.  (Seine,  6  mai  1852,  et  Paris,  20  fé- 
vrier 18S7  précités.  Contra,  Seine,  10  septembre  1857,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce^  t.  VI,  p.  486.)    - 


10249.  FAILLITE.  —  DATE  DE  LA  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  — . 
REPOET  AU  JOUR  DE  LA  VENTE  DU  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VALEURS 
REMISES  EN  GARANTIE  A  UN  TIERS  POSTERIEUREMENT  A  LA  DATE 
DE  LA  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  NULLITÉ. 

(22  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  GOTELLE.) 

//  n'est  pas  nécessaire  pour  la  'fixation  de  la  date  de  la  cessation  de 
payements  que  des  poursuites  aient  été  exercées  contre  le  failli  à  V époque 
fixée  :  il  suffit  notamment  que  par  la  vente  de  son  fonds  de  commerce^ 
qui  était  son  seul  actif,  il  se  soit ^  à  cette  date,  rendu  insolvable  au  regard 
de  ses  créanciers. 

Est  nul,  aux  termes  de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  le  nantis- 
sement consenti  par  le  failli  à  un  tiers  pour  la  garantie  d'un  crédit,  pos- 
térieurement à  la  date  de  la  cessation  de  payements^  si  rien  n'établii 
que  cette  garantie  ne  soit  pas  afférente  uniquement  à  des  opérations  pos- 
térieures à  la  faillite  et  non  à  des  opérations  antérieures, 

Barbot,  syndic  Garandeau  c.  Rosset-Leroy. 

M.  Garandeau  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  avait  fixé  provi- 
soirement la  date  de  la  cessation  de  payements  au  15  octobre  1880. 
Mais  antérieurement  à  cette  date,  M.  Garandeau  était  au-dessous 
de  ses  affaires;  il  n'avait  pu  prolonger  sa  vie  commerciale  qu'à 
Taide  d'expédients  ruineux,  et,  dès  le  commencement  de  1880,  il 
était  dans  Timpossibililé  de  faire  face  à  ses  engagements,  acca- 
blé parla  négociation  de  valeurs  fictives;  son  passif  s'élevait 
alors  h  plus  de  140,000  francs,  tandis  que  l'actif  ne  comprenait 
que  le  fonds  de  commerce.  Dans  cette  situation,  il  avait  cédé  son 
fonds  de  commerce  à  MM.  Jennequin  et  Douzier  pour  en  prendre 
possession  le  1"  mai  1880. 

A  cette  date  M.  Garandeau  s'était  retiré,  sa  vie  commerciale 
avait  cessé,  et  les  poursuites  de  ses  créanciers  s'étaient  révélées 
et  n'avaient  point  discontinué  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite. 
MM.  Jennequin  et  Douzier,  successeurs  de  M.  Garandeau,  avaient 
souscrit  à  son  ordre,  pour  le  payements  du  fonds,  différents 
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billets  s'élevant  à  la  somme  de  22,467  francs  à  la  date  des 
18  mai  et  25  juin  1880.  M.  Garandeau  avait  remis  ces  billets  à 
M.  Rosset-Leroy  en  garantie  d'une  créance  antérieure  qui  n'était 
pas  échue.  Mis  au  courant  de  cette  situation,  le  syndic  forma 
devant  le  tribunal  de  commerce  une  demande  tendant  à  faire 
reporter  au  1"  mai  1880  la  date  de  la  cessation  de  payements, 
et  à  faire  prononcer  la  nullité  conformément  à  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  de  la  remise  à  M.  Rosset-Leroy  des  billets 
souscrits  à  M.  Garandeau.  Le  tribunal  de  commerce,  à  la  date 
du  7  octobre  1881,  statua  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

«  Attendu  que  Barbot,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Garandeau, 
demande  que  la  cessation  de  payements  de  Garandeau,  qui  a  été 
fixée  provisoirement  au  15  octobre  i880,  soit  reportée  au  !•'  mai 
1880; 

«  Attendu  que  Rosset-Leroy  soutient  qu'il  ne  serait  justifié  d'au- 
cune poursuite  exercée  contre  Garandeau  à  l'époque  du  !•'  mai  1880; 

«  Que  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  Garandeau  a  été  faîte  le 
2  avril  et  que  la  prise  de  possession  du  fonds  et  le  règlement  de 
son  prix  ont  été  faits  postérieurement  à  cette  date  et  sans  aucune 
opposition  ; 

((  Que  Garandeau  n'était  donc  point  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, qu'en  conséquence  la  demande  du  syndic  était  mal  fondée  et 
devait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au 
procès,  que  Garandeau,  dont  l'état  de  gène  était  constant,  ne  se 
soutenait  d'une  façon  apparente  depuis  longtemps,  et  pour  prolon- 
ger sa  vie  commerciale,  qu'à  l'aide  de  valeurs  de  circulation  qui 
donnaient  lieu  à  une  négociation  considérable  ; 

4(  Que  son  passif  était  bien  supérieur  à  son  actif  réalisable^  qui  ne 
comprenait  que  la  valeur  de  son  fonds  de  commerce; 

«  Qu'en  présence  de  cette  situation,  ne  pouvant  lutter  plus  long- 
temps et  faire  face  à  ses  engagements,  Garandeau  a  vendu  son  fonds 
de  commerce  aux  sieurs  Jennequin  et  Douzier,  qui  en  ont  pris  pos- 
session le  !•'  mai  1880  ; 

«  Que  sa  retraite  et  la  disparition  qui  en  a  été  la  suite  justifient 
que  son  existence  commerciale  a  cessé  ; 

«  Qu'il  y  a  eu  extinction  de  commerce  et  de  la  vie  commerciale, 
le  tout  causé  par  l'insolvabilité  et  l'impuissance  de  faire  face  à  ses 
engagements; 

«  Que,  dès  lors,  Touverture  de  la  faillite  doit  être  fixée  au  jour 
de  la  retraite  ou  disparition  du  failli;  qu'à  tous  égards  donc  il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  du  syndic  et  de  fixer  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements  au  !•'  mai  1880  ; 
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«  Sar  le  rapport  : 

<(  Attendu  que  Rosset-Leroy  soutient  que  lorsqu'il  a  reçu  les 
valeurs  dont  la  restitution  lui  est  demandée,  il  n'y  avait  pas  de  dette 
échue;  que  les  effets  quil  avait  négociés  à Garandeau  représentaient 
les  billets  souscrits  par  divers  clients  de  Garandeau  pour  travaux 
exécutés  pour  eux  et  que  rien  ne  révélait  la  situation  de  Garandeau  ; 

«  Qu'il  ignorait  complètement  cette  situation;  qu'en  outre,  Garan- 
deau, en  vendant  son  fonds  de  commerce  sans  opposition,  avait  la 
libre  disposition  de  ces  valeurs,  dont  il  pouvait  disposer  comme 
bon  lui  semblait  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  que  le  18  mai 
1S80,  Garandeau  a  remis  à  Rosset-Leroy  différents  billets  montant 
ensemble  à  22,467  francs  à  diverses  échéances,  lesdits  billets  sous- 
crits à  son  ordre  par  Jennequin  et  Douzier  ses  successeurs,  et  endos- 
sés par  lui  à  Rosset-Leroy,  valeur  en  garantie  seulement  d'une 
créance  antérieure  dont  l'échéance  n*était  pas  arrivée  ; 

«  Que  cette  remise  a  eu  pour  effet  de  faire  passer  la  majeure  par- 
tie de  l'actif  de  Garandeau  entre  les  mains  de  Rosset-Leroy,  pour  le 
couvrir  des  pertes  que  la  faillite  devait  lui  faire  supporter; 

«  Attendu  que  la  remise  à  titre  de  garantie  dont  s'agit  est  nulle 
et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  comme  ayant 
été  faite  en  fraude  des  droits  de  ces  derniers  ; 

a  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer  la  nullité,  et  d'ordonner  la 
restitution  des  billets  qui  en  font  l'objet  dans  un  délai  qui  va  être 
imparti  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Reporte  et  fixe  au  !•'  mai  1880  la  date  de  la 
cessation  de  payements  du  sieur  Garandeau  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête,  poursuite  et  diligence  du  syndic,  men- 
tion du  présent  jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  la  remise 
à  titre  de  garantie  faite  par  Garandeau  à  Rosset-Leroy  des  billets  à 
ordre  s*élevant  à  22,467  francs,  ensemble  la  mention  et  la  signature 
d'endossement  apposés  sur  lesdits  billets  par  Garandeau  au  profil 
de  Rosset-Leroy  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  Rosset-Leroy  sera  tenu  de  restituer  à  Bar- 
bot,  syndic,  lesdits  billets  revêtus  de  l'annulation  approuvée  par 
Rosset-Leroy  ; 

«  Condamne  Rosset-Leroy  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  • 

M.  Rosset-Leroy  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  22  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  eh. 
MM.  CoTELLE,  président;  Harel,  substitut  du  procureur  général; 
M"  Barboux  et  de  Cagnt,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Rosset-Leroy 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le 
7  octobre  1881; 

«  Considérant  que  le  sieur  Garandeau  a  été  déclaré  en  faillite  par 
un  jugement  auquel  l'appelant  n'a  pas  cru  devoir  former  opposi- 
tion j 

«  Qu'à  l'égard  de  la  date  qu'il  convient  d'assigner  à  la  cessation 
de  payements,  l'existence  de  protêts  ou  d'actes  de  poursuite  n'est 
pas  le  seul  fait  auquel  les  magistrats  doivent  s'attacher  pour  cons- 
tater qu'un  négociant  ne  fait  plus  honneur  à  ses  engagements  ; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  longtemps  avant 
d'avoir  cédé  son  fonds  de  commerce,  Garandeau  masquait  à  peine 
une  situation  désespérée,  en  recourant  à  des  expédients  dolosifs, 
tels  que  la  circulation  d'eiïets  de  complaisance  ; 

«  Qu'il  était  réellement  au-dessous  de  ses  affaires; 

((  Que  la  transmission  de  son  établissement  à  Jennequin  et  Dou- 
zier  ne  lui  ayant  laissé  aucune  ressource  autre  que  le  prix  de  la 
vente  du  fonds,  prix  dont  il  a  disposé  en  faveur  de  l'appelant,  il 
s'est  rendu  par  là  même  complètement  insolvable  au  regard  de  ses 
autres  créanciers; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Garandeau  avait 
vis-à-vis  de  l'appelant  un  découvert  considérable,  résultant  de  l'es- 
compte de  valeurs  restant  à  recouvrer  par  le  banquier  lorsqu'à  la 
date  du  18  mai  ledit  Garandeau  a  remisa  rappelant,  avec  son  endos 
causé  :  valeurs  en  garantie,  pour  22,467  francs  de  billets  souscrits  à 
son  ordre  par  les  acquéreurs  de  son  fonds  de  commerce; 

«  Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  teneur  de  cet 
endos,  ni  d'aucun  autre  document  produit  aux  débats  que  cette 
garantie  ait  été  stipulée  comme  afférente  à  l'ouverture  d*un  nouveau 
crédit  et  qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  déboursés  antérieurs 
du  banquier  ; 

«  Que  tout  indique  au  contraire  qu'il  s'agissait  d'assurer  le  règle- 
ment d'un  débit  actuel,  et  que  c'est  seulement  à  la  faveur  des  sûre- 
tés données  pour  les  opérations  engagées  que  de  nouvelles  avances 
ont  été  obtenues  plus  tard  par  le  failli  ; 

«  Considérant  qu'une  négociation  d'effets  opérée  dans  ces  condi- 
tions postérieurement  à  la  date  assignée  à  la  faillite  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  446  du  Code  de  commerce  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

'.<  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 
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10250.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  CONTRIBUTION  OUVERTE 
SUR  LE  PRIX.  —  COLLOCATJON  DU  VENDEUR  PAR  PRIVILÈGE.  — 
FAILLITE  DU  DÉBITEUR  POSTÉRIEURE  AU  RÈGLEMENT  PROVISOIRE.— 
CONTESTATION  DE  LA  GOLLOCATION  PAR  PRIVILÈGE,  -r-  VALIDITÉ. 

(25  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  !«'  président.) 

Le  frivilège  établi  Tpar  V article  2102  du  Code  dvil  en  faveur  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  non  payés  s'applique  à  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce» 

Lorsque,  postérieurement  au  règlement  provisoire  intervenu  dans  une 
contribution  ouverte  sur  le  prix  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  le 
débiteur  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  l'article  550  du  Code  de  com- 
merce, qui  écarte,  en  cas  de  faillite^  le  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  est  inapplicable. 

En  effet,  la  somme  mise  en  distribution  est,  par  l'effet  du  règlement 
provisoire,  mise  en  dehors  de  la  faillite  et  attribuée  aux  créanciers  pro- 
duisants, et  la  déclaration  postérieure  de  la  faillite  ne  peut  donner  au 
syndic  le  droit  de  comprendre  la  somme  en  distribution  dans  la  réparti- 
tion de  Vactif, 

Dames  Brégou  et  Tartara  c«  Mets,  syndic  Maille. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  24  mai  1881,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  dame  Tartara  : 

«  Attendu  que  l'article  2102,  C.  civ.,  est  général  et  s'applique  au 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ;  qu'il  ne  fait  point  la  distinction 
opposée  par  la  veuve  Brégou; 

«  Que,  dans  la  cause,  l'état  de  faillite  de  Maille  ne  peut  faire 
obstacle  à  Fexercicedu  privilège  delà  dame  Tartara; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame  Tartara,  par  ses  conclusions 
dernières,  demande  que  la  somme  à  distribuer  comprenne  Je  com- 
plément du  prix  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  ayant  appartenu 
à  Maille  ; 

«  Que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  par  le  tribunal, 
qui  ne  doit  statuer  dans  l'instance  présente  que  sur  le  règlement  de 
la  distribution  des  sommes  sur  lesquelles  la  contribution  est  ouverte 
et  qui  ne  peut  être  saisi  de  la  répartition  de  sommes  étrangères  à 
cette  procédure  ; 

«  En  ce  qui  touche  Meys  es  noms  : 

«  Attendu  que  les  réserves  qu'il  formule  sont  de  droit;  qu'il  est, 
dès  lors,  sans  intérêt  de  lui  ea  donner  acte  ,* 
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«  Par  GB8  MOTIFS  :  —  Déclare  la  veuve  Brégou  et  la  dame  Tartara, 
mal  fondées  en  leurs  contredit  et  conclusions,  les  en  déboute,  et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  les  dames  Brégou  et  Tartara. 

Du  25  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  eh, 
MM.  LAROMBiiRB,  1"  président;  Loubers,  avocat  général; 
M*""  Debagq,  de  la  Chauvinièrb  et  Grouslé,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  contribution  poursuivie  contre 
Maille  pour  la  distribution  du  prix  de  son  fonds  de  commerce  a  été 
ouverte  le  14  avril  1880,  et  que  le  règlement  provisoire  a  été  dressé 
le  \  1  novembre  suivant  ;  que  la  femme  Tartara,  qui  avait  précé- 
demment vendu  à  Maille  le  même  fonds  de  commerce,  a  été  colloquée 
par  privilège,  et  que  la  veuve  Brégou,  par  contredit  sur  le  procès- 
verbal  de  contribution,  a  contesté  cette  coUocation  par  le  double 
motif  que  le  privilège  de  vendeur  établi  par  rarticle2102,  g  4,  C. 
civ.,  était  inapplicable  au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  et 
que  Maille  étant  en  état  de  cessation  de  payements  équivalent  à  la 
faillite  déclarée,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'article  550,  C.  comm.^ 
qui  écarte  le  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers; 

<(  Qu'en  cet  état  de  la  procédure,  la  faillite  de  Maille  a  été  décla- 
rée par  jugement  du  8  avril  1881 ,  avec  report  d'ouverture  le  10  mars 
précédent; 

«  Considérant  qu*au  moment  où  le  jugement  est  intervenu,  la 
somme  mise  en  distribution  se  trouvait  déjà,  par  l'effet  du  règle- 
ment provisoire,  attribuée  aux  seuls  créanciers  produisants,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  n'avaient  pas  produit  dans  le  délai  légal  et 
avaient  encouru  la  forclusion  de  plein  droit  ;  que  cette  somme  était 
dès  lors  placée  en  dehors  de  la  faillite  et  qu'elle  a  été  soustraite  aux 
effets  du  dessaisissement  qu'elle  emporte  de  la  part  du  débiteur  failli  ; 

«  Que  la  déclaration  postérieure  de  la  faillite  n'a  pu  avoir  pour 
conséquence  ni  de  dessaisir  de  la  poursuite  en  contribution  le  tri- 
bunal civil  qui  en  avait  été  régulièrement  saisi,  ni  de  conférer  au 
syndic  et  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  comprendre  la  somme 
en  distribution  dans  la  répartition  de  l'actif,  ni  de  relever  les  créan- 
ciers non  produisants  de  la  déchéance  par  eux  encourue  ; 

u  Qjme  la  somme  à  distribuer  étant  ainsi  définitivement  acquise 
aux  seuls  créanciers  produisants,  ce  serait  aussi  à  eux  seuls  que 
profiterait  Tapplication  de  l'article  550,  C.  comm.i  ce  qui  ne  peut 
être,  Texercice  du  privilège  et  de  la  revendication  établis  par  l'ar- 
ticle 2102,  §  4  du  Code  civil  n'étant  prohibé,  en  cas  de  faillite,  qu'en 
faveur  de  U  masse  des  créanciers  et  non  de  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement  ; 
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«  Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  veuve  Brégou  ait  élevé  ub 
contredit  sur  le  règlement  provisoire,  avant  la  déclaration  de  faillite 
de  Maille,  et  qu'il  n'y  ait  été  statué  par  le  jugement  frappé  d'appel 
qu'après  la  faillite  déclarée  ;  que  ce  jugement  étant,  eomme  tout 
autre,  simplement  déclaratif  des  droits  des  parties,  il  convient  de 
se  reporter  à  l'état  de  choses  existant  au  moment  où  ils  sont  nés, 
iadépendamment  des  événements  ultérieurs  qui  n'ont  pu  rétroacti- 
vement modifier  le  caractère  de  droits  irrévocablement  acquis  ; 

«  Considérant  que  l'article  2102,  §  4,  C.  ci?.,  en  établissant  le  pri-» 
vilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  comprend  évidem-^ 
ment  dans  la  généralité  de  ses  termes  la  vente  d'un  fends  de  com- 
merce; 

«  Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  et 
condamne  la  veuve  Brégou  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  a  déjà  eu  à  se  prononcer  sur  ces  questions 
et  les  a  résolues  dans  le  même  sens  que  les  jugement  et  arrêt  qui 
précèdent.  V.  Cassation,  13  novembre  1861  ;  Paris,  30  mars  1848  ; 
Metz,  16aoûtl849; Rouen,  31  mai  1850;  Paris,  4  décembre  1856. 


10251.  FAILLITE.  —  nEUANDE  EN  REPOET.  —  DÉLAI  POUR  LA  FOR- 
MER.—  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  GARANTIES  HYPOTHÉCAIRES. — 
CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  DETTES  ANTÉRIEURES.  —  RENOU- 
VELLEMENT d'anciens  EFFETS.  —  NON-AUGMENTATION  DU  DÉCOU- 
VERT. —  FRAUDE  A  LA  LOI.  —  NUUITÉ  A  L'ÉGARD  DB  LA  MASSE. 
—  FEMMES.  —  GARANTIES  PERSONNELLES.  —  CONNAISSANCE  DE 
CAUSE*  —  VALIDITÉ  A  LEUR  ÉGARD.  —  CESSION  DES  REPRISES.  — 
SUBROGATION  DANS  L'HYPOTHEQUE  LÉGALE.  —  CRÉANCIER  QUI  EN 
BÉNÉFICIE.  —  FAILLITE.  —  ABSENCE  DE  DOMMAGE. 

(4  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

La  demande  en  report  d'une  faillite  à  une  date  antérieure  à  eelk  faée 
par  le  jugement  qui  l'a  déclarée^  est  recevable  tant  que  le  juge-tommiS" 
saire  n'a  pas  clôturé  le  procè8''Verbal  de  véiHfiéation  et  d'affirmation  de 
créances.  Bea  importe  qu'un  long  temps  se  soit  écoulé  depuis  le  eommen* 
cernent  des  opérations,  si  cette  clôture  n'a  pas  eu  lieu. 

L'ouverture  de  crédit  et  les  hypothèques  conventionnellement  consenties 
par  un  commerçant  après  la  cessation  de  ses  payements,  à  ^occasion  de 
cette  ouverture,  sont  nxUles  et  de  nul  effet  par  rapport  à  la  masse  et 
tombent  sous  l'application  de  V article  446  du  Code  de  commerce  lorsquet 
dans  la  réalité,  celui  gui  a  ouvert  le  crédit  était  d^à  eréancief  da  eebâ 
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auquel  U  a  etmsenti  cette  ouverture,  que  les  négociations  postérieures  n'ont 
pas  augmenté  son  découvert  et  qu*elles  n*ont  eu  pour  objet  que  la  créa- 
tion de  nouveaux  effets^  puis  les  renouvellements  successifs  des  billets 
impayés  formant  toujours  le  montant  de  sa  créance  antérieure  qu'il  a 
voulu  ainsi  garantir  au  détriment  des  autres  créanciers. 

Les  femmes  de  ceux  qui  ont  obtenu  cette  ouverture  de  crédit  et  qui  sont 
intervenues  pour  y  prendre  des  engagements  personnels,  quand  elles  Vont 
fait  en  pleine  connaissance  des  faits,  ne  peuvent  invoquer  la  simulation 
de  Vacte  pour  en  demander  la  nullité  comme  étant  à  leur  égard  sans 
cause  ou  reposant  sur  une  fausse  cause. 

Leur  obligation  est  régulière  et  valable. 

La  cession  qu* elles  ont  faite  à  celui  qui  a  ouvert  le  crédit  dans  les  ctV  « 
constances  ci-dessus  de  leurs  reprises  matrimoniales  et  la  subrogation 
qu'elles  lui  ont  consentie  dans  leur  hypothèque  légale,  sont  valables  et 
doivent  produire  effet.  Ces  cession  et  subrogation  ne  tombent  pas  sous 
Vapplication  de  l'article  446  du  Code  de  commerce.  EUes  ne  tombent  pas 
non  plus  sous  Vapplication  de  Variicle  447  du  même  Code,  la  faillite 
n'éprouvant  aucun  dommage  de  ces  actes  dont  la  non*existence  profiterait 
à  la  femme  du  failli  seulement, 

Gautier, STNDIG  de  la  faillite  de  Boulanger  frères  c.  Spronck, 
ËHiLE  Fosse  et  Cie,  Vivier  et  dames  Boulanger. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  saisi  de  ce  débat  avait 
rendu,  le  28  octobre  1880,  le  jugement  suivant  qui  relate  suffi- 
samment les  faits  de  la  cause  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  demandes  du  syndic  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  2  Qovembre  1878,  le  tri- 
bunal a  déclaré  en  état  de  faillite  la  société  Boulanger  frères,  et  a 
fixé  provisoirement  au  même  jour  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
payements  ; 

((  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  que  Tépoque  de  la 
cessation  des  payements  soit  reportée  au  2  janvier  1877  ; 

«  Qu'il  conclut  en  outre  au  rapport  à  la  masse  de  diverses  sommes 
et  à  la  radiation  de  diverses  hypothèques  énoncées  en  son  exploit  ; 

«  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  société  Bou- 
langer frères,  déjà  en  1876^  ne  pouvait  faire  face  aux  obligations 
commerciales  par  elle  contractées  ; 

«  Que  le  2  janvier  1877,  elle  a  laissé  protester  sa  signature  sur  de 
nombreux  billets  par  elle  souscrits  et  que,  depuis  cette  époque,  des 
poursuites  non  interrompues  ont  été  exercées  contre  elle  parles 
porteurs  de  ces  efiTets  et  par  d'autres  créanciers  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite  ; 
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«  Que  le  2  janvier  1877,  la  cessation  des  payements  de  Ja  société 
Boulanger  frères  était  donc  constante  ; 

«  Que  c'est  à  cette  date  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  et  de  fixer  l'épo- 
que de  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  de  ladite  société; 

«  Sur  les  demandes  en  rapport  de  sommes  et  en  radiation  d'hy- 
pothèques : 

«  En  ce  qui  touche  Ed.  Spronck,  Emile  Fosse  et  Cie  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci  soutiennent  qu'ils  ne  sauraient  être  tenus 
de  rapporter  à  la  masse  la  somme  qui  leur  est  réclamée  parce  qu'ils 
auraient  été  payés  de  cette  somme,  non  seulement  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  que  les  frères  Boulanger  leur  avaient 
consentie,  mais  encore  en  vertu  de  la  subrogation  à  leur  profit  dans 
l'hypothèque  légale  des  dames  Boulanger  frères  ; 

«  Que  Ja  masse  ne  saurait  profiter  de  la  subrogation  de  Thypo- 
thèque  légale  de  la  femme  consentie  à  leur  profit  exclusif  ; 

(c  Mais  attendu  que  Ed.  Spronck,  Emile  Fosse  et  Cie  étaient,  en 
février  1877,  créanciers  des  sieurs  Boulanger  frères  d'une  somme 
dépassant  2i,000  francs; 

«  Qu'ils  avaient  bien  connaissance  à  cette  date  de  l'état  de  cessa- 
tion de  payements  de  leurs  débiteurs  ; 

«  Que  suivant  acte  reçu  par  Jamard  et  Bezanson,  notaires  à  Paris, 
les  9  et  12  mars  1877,  ils  ont  ouvert  un  crédit  aux  sieurs  Boulanger 
frères  de  20,000  francs  qui  devait  être  réalisé  par  la  remise  à  la 
négociation  d'effets  de  commerce,  et  pour  sûreté  duquel  ils  avaient 
pris  une  hypothèque  conventionnelle  sur  les  immeubles  des  sieurs 
Boulanger  frères  inscrite  aux  bureaux  des  hypothèques  de  la  Seine 
et  de  Meaux  ; 

«  Attendu  que  les  négociations  d'effets  qui  ont  eu  lieu  depuis, 
peu  importantes  d'ailleurs,  n'ont  pas  créé  de  nouveaux  découverts 
depuis  que  l'ouverture  de  crédit  avait  été  effectuée  ; 

«  Que  l'ouverture  de  crédit,  que  l'hypothèque  conventionnelle  et 
la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  des  dames  Boulanger,  sont 
censées  garantir,  n'ayant  pas  été  réalisée,  lesdites  hypothèque  et 
subrogation  n'auraient  d'autre  but  que  de  couvrir  Ed.  Spronck, 
Emile  Fosse  et  Cie  et  leur  créance  antérieure  ; 

«  Que  les  hypothèque  et  subrogation  sont  donc  nulles  comme 
étant  sans  cause  réelle  ; 

«  Qu'en  vertu  de  l'inscription  prise  sur  la  maison  sise  à  Paris,  Ed. 
Spronck,  Emile  Fosse  et  Cie  ont  touché  sur  le  produit  de  sa  vente 
la  somme  de  18,801  fr.  55  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  les  obliger  à  faire  rapport  de  cette  somme  à  la 
masse; 

«  Qu'il  y  a  lieu  encore  d'ordonner  la  radiation  de  l'inscription 
prise  aussi  à  leur  profit  le  27  mars  1877,  au  bureau  des  hypothèques 
de  Meaux  ; 
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«  Sur  la  demande  en  admission  de  Ed.  Spronck,  Emile  Fosse 
et  Cie  ; 

K  Attenda  que  par  suite  du  rapport  à  la  masse  qui  ira  être  pro- 
noncé contre  eux,  ils  seront  créanciers  de  plus  forte  somme  que 
celle  pour  laquelle  ils  réclament  leur  admission  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  quant  à  présent  mal  fondés  dans 
ce  chef  de  demande; 

a  Sur  les  demandes  du  syndic  et  des  dames  Boulanger  en  nullité 
des  obligations  consenties  par  ces  dernières  au  profit  de  Yivier, 
Spronck,  E.  Fosse  et  Cie  ; 

«  En  ce  qui  touche  Thypothèque  légale  consentie  à  Spronck^  E. 
Fosse  et  Cie  ; 

«  Attendu  que  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit  des  9  et  12  mars 
1877,  les  dames  Boulanger  ont  subrogé  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie 
dans  leur  hypothèque  légale  ; 

<c  Attendu  que  le  crédit  à  la  garantie  duquel  cette  subrogation  a 
été  consentie  par  les  dames  Boulanger,  n'a  pas  été  réalisé  ainsi  que 
cela  a  été  précédemment  établi  ; 

«  Que  si  la  validité  de  cette  hypothèque  légale  était  consacrée  et 
appliquée  à  la  garantie  de  la  somme  par  eux  touchée  sur  le  produit 
de  la  vente  des  immeubles  de  Boulanger  frères,  ils  auraient  indi- 
rectement sur  les  autres  créanciers  un  avantage  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  directement  ; 

<c  Que  lors  de  la  signature  de  l'acte  dont  s*agit,  Spronck,  E.  Fosse 
et  Cie  et  les  dames  Boulanger,  qui  aidaient  leurs  maris  dans  leur 
commerce,  avaient  parfaitement  connaissance  de  la  cessation  de 
payements  de  Boulanger  frères  ; 

«  Attendu  que  cette  situation  privilégiée  ne  saurait  être  mainte- 
nue à  l'égard  exclusif  de  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse 
l'acte  qui  la  constitue,  par  application  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  447,  C.  comm.,  ensemble  l'hypothèque  conventionnelle,  Thy- 
pothèque  légale  et  la  subrogation  qui  en  est  la  conséquence  ; 

«  En  ce  qui  touche  Vivier  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  10  juin  1877,  il  s'est  fait  consentir  une 
obligation  notariée  de  7,243  francs  pour  dette  antérieurement  con- 
tractée; 

«  Que  lors  de  la  passation  dudit  acte,  toutes  les  parties  avaient 
connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements  des  sieurs  Boulan- 
ger frères  ; 

«  Que  l'inscription  hypothécaire  obtenue  avec  cet  acte  et  la  cau- 
tion des  dames  Boulanger,  et  la  subrogation  au  profit  de  Vivier  dans 
leur  hypothèque  légale,  doivent  être  annulées  comme  créant  un 
avantage  à  son  profit  au  détriment  des  autres  créanciers; 
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«  Par  ces  motifs  :  -^  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  àTaudience  du  14  octobre  courant; 

^(  Vu  les  articles  441,  446  et  447,  G.  comm.; 

«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Reporte  et  ûxe  définitivement  au  2  janvier  1877,  l'époque  de  la 
cessation  des  payements  de  la  société  Boulanger  frères  ; 

«  Déclare  nulles  et  de  nul  effet,  au  regard  de  la  masse,  les  hypo- 
thèques prises,  savoir  :  au  profit  de  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie,  au 
bureau  des  hypothèques  de  Meaux^  le  23  février  1877  (v.  818,  n»  46, 
au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  26  mars  1877» 
vol.  1262,  n*>  38  ;  au  bureau  des  hypothèques  de  Meaux,  le  27  mars 
1877,  V.  819,  no  55;  au  profit  de  Vivier,  au  bureau  des  hypothèques 
de  Meaux,  le  26  juin  1877,  v.  821,  n«  155); 

«  Dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  le  conservateur  du  pre- 
mier bureau  des  hypothèque?  de  la  Seine  et  le  conservateur  du 
bureau  des  hypothèques  de  Meaux  seront  tenus  de  radier  les  inscrip- 
tions ci-dessus  énoncées,  à  quoi  faire  seront  lesdits  conservateurs 
contraints,  quoi  faisant  valablement  déchargés  ; 

«  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun formée  par  le  syndic  contre  les  dames  Boulanger; 

«  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  la  caution  et  la  subrogation  dans 
leurs  hypothèques  légales  consenties  par  les  dames  Boulanger  au 
profit  des  créanciers  de  leurs  maris  ; 

«  Déclare  Spronck,  Ë.  Fosse  et  Gie,  quant  à  présent,  mal  fondés 
dans  leur  demande  reconventionnelle  en  admission  pour  la  somme 
qu'ils  réclament  ; 

«  Condamne  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie,  par  les  voies  de  droit,  à 
rapporter  à  la  masse  18,861  francs  50,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi,  depuis  le  jour  de  l'encaissement  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic,  mention  du 
présent  jugement,  en  ce  qui  touche  le  report  de  la  faillite,  sera  faite 
partout  où  besoin  sera.  >» 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  MM.  Spronck,  Emile 
Fosse  et  Cie  et  Vivier. 

Du  4  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  Sbnart,  président;  Pradinbs,  avocat  générai;  M®»Lalle, 
Mâugras,  LiMET  et  EsTiBAL,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demandé 
du  syndic  en  rapport  de  faillite  : 

«  Considérant  que  la  loi  fixe,  il  est  vrai,  l'époque  à  laquelle  com- 
mence la  vérification  des  créances,  mais  qu'elle  ne  détermine  pas 
sa  durée  ^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


)04  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  Nr  10^51. 

«  Qu'elle  se  cootente  de  dire  qu'elle  sera  continuée  sans  interrup- 
tion ; 

«  Que  ses  dispositions  impliquent  qu'elle  remet  au  joge-commis- 
saire  le  soin  et  lui  confère  le  pouvoir  de  déclarer  l'opération  termi- 
née, ce  qu'il  fait  par  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même  allégué  que  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  de  la  société  Boulanger  frères  ait  prononcé 
cette  clôture  ; 

«  Que  les  appelants  se  bornent  à  invoquer  là  date  où  Topération 
a  été  commencée  pour  prétendre  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
mise  à  ûn^  mais  que  cette  déduction  est  sans  valeur  juridique; 

«  Que,  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  il  ne  saurait  produire  TefTet 
qui  a  été  attaché  à  une  formalité  qu'il  appartient  au  juge-commis- 
saire seul  d'accomplir; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  repoussée  ; 

«  Sur  le  rapport  de  la  faillite: 

u  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

«  Sur  la  nullité  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  à  l'égard  de  la 
faillite  de  la  société  Boulanger  frères  : 

«  Considérant  qu*il  est  constant  par  les  pièces  du  procès  que  la 
société  Boulanger  frères  était  en  mars  1877  débitrice  envers  Spronck 
et  Cie,  ses  banquiers,  d'une  somme  qui  dépassait  21,000  francs,  tant 
pour  avances  fournies  en  espèces  que  pour  remboursement  de  bil- 
lets revenus  impayés  ;  que  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  posté- 
rieurement n'ont  pas  augmenté  ce  découvert;  qu'elles  n'ont  eu  pour 
objet  que  la  création,  puis  les  renouvellements  successifs  de  valeurs 
représentatives  de  ladite  même  somme;  qu'ainsi  aucuns  deniers 
nouveaux  n'ont,  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit,  des  7  et  12  mars 
1877,  été  versés  dans  l'actif  de  Boulanger  frères; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  que  sous  la  forme  d'une  ouverture 
de  crédit  cet  acte  n'a  eu  d'autre  but,  de  la  part  de  Spronck  et  Cie, 
que  de  se  faire  consentir  par  Boulanger  frères  une  hypothèque  con- 
ventionnelle pour  la  garantie  d'une  detle  antérieure  ; 

«  Considérant  que  les  frères  Boulanger  ayant  été  plus  tard  décla- 
rés en  état  de  faillite  suivant  jugement  du  2  novembre  1878,  et  l'ou- 
verture de  leur  faillite  devant  être,  ainsi  qu'il  sera  prononcé  ci-après, 
reportée  au  2  janvier  1877,  ledit  acte  tombe  sous  l'application  de 
l'article  446,  C.  comm.,  et  l'hypothèque  conventionnelle  qui  y  a  été 
constituée  par  les  faillis,  doit  être  déclarée  nulle  et  sans  effet  relati- 
vement à  la  masse; 

u  Considérant  surabondamment  que  Spronck  et  Cie  connaissaient 
l'état  de  cessation  de  payements  de  la  société  Boulanger  frères  lors- 
qu'ils ont  passé  avec  eux  le  contrat  d'ouverture  de  crédit,  que,  dans 
ces  conditions,  lors  même  qu'on  maintiendrait  à  ce  contrai  le  carac* 
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tère  apparent  qu'ils  ]ui  ont  donné,  il  serait  annulable  en  vertu  de 
l'article  447  du  même  Gode,  et  à  raison  du  préjudice  qu'il  tendait  à 
causer  à  la  masse  de  la  faillite,  il  y  aurait  lieu  de  l'annuler  à  l'égard 
de  cette  masse  : 

«  Sur  la  nullité  des  engagements  des  femmes  Boulanger  envers 
Spronck  et  Gîe  pour  défaut  de  cause  ou  fausse  cause; 

«  Considérant  que  les  femmes  Boulanger  prenaient  part  à  la  ges- 
tion des  affaires  du  commerce  de  leurs  maris  ;  qu'elles  étaient  au 
courant  des  embarras  et  difQcultés  de  leur  situation  ;  que  s'il  a  été 
reconnu  ci-dessus  que,  sous  Tapparence  d'une  ouverture  de  crédit, 
les  frères  Boulanger  avaient  en  réalité  souscrit  au  profit  de  Spronck 
une  obligation  hypothécaire  pour  des  dettes  antérieures,  il  est  cer- 
tain que  c'est  avec  une  pleine  connaissance  du  caractère  véritable 
du  contrat  que  les  frères  Boulanger  y  ont  concouru  et  y  ont  pris 
des  engagements  personnels  ;  qu'elles  sont  donc  sans  droit  à  invo- 
quer la  forme  simulée  sous  laquelle  il  a  été  fait  pour  soutenir  qu'il 
est,  à  leur  égard,  vicié  de  nullité  comme  étant  sans  cause  ou  reposant 
sur  ^ne  fausse  cause  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  cession  de  leurs  reprises  et  de  la  subroga- 
tion dans  leur  hypothèque  légale  consentie  par  les  frères  Boulanger 
à  Spronck  et  Cie  : 

«  Considérant  que  toute  convention  légalement  formée  doit  rece- 
voir son  exécution; 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à  la  femme 
d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements  de  disposer  des  biens 
et  créances  qui  lui  appartenaient  en  propre  pour  désintéresser  à 
son  gré  l'un  des  créanciers  de  son  mari  ; 

<c  Considérant,  en  conséquence,  que  la  cession  que  la  femme 
Honoré-Baptiste  Boulanger  et  la  femme  Adolphe-Michel  Boulanger 
ont  faite  à  Spronck  et  Cie,  chacune  respectivement  avec  Tautorisa- 
tion  maritale,  de  leurs  reprises,  créances  et  avantages  matrimoniaux^ 
contre  leurs  maris,  et  la  subrogation  qu'elles  leur  ont  consentie 
dans  leur  hypothèque  légale,  suivant  l'acte  sus-daté  des  7  et  12  mars 
1877,  doivent  être  reconnues  valables  et,  comme  telles,  produire  effet; 

«  Considérant  que,  pour  contester  leur  validité  à  l'égard  de  la 
faillite,  on  ne  saurait  leur  opposer  l'article  446,  C  comm.;  que  cet 
article,  dans  la  généralité  de  sa  disposition,  n'a  trait  qu'aux  actes 
intervenus  entre  le  débiteur  failli  personnellement  et  ses  créanciers 
et  n'est  pas  susceptible  de  s'étendre  aux  actes  qui  auraient  été  con- 
sommés entre  la  femme  de  ce  failli  et  les  créanciers  de  celui-ci  ; 
que,  d'ailleurs,  il  ne  vise  que  les  hypothèques  conventionnelles  et 
judiciaires  et  ne  comprend  pas  les  hypothèques  légales  ; 

«  Considérant  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  invoquer  l'article  447 
du  même  Code  ;  que,  s'il  a  été  décidé  avec  raison  que  cet  article 
s'appliquait  au  recours  que  la  femme  pouvait  exercer  contre  son 
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mari  à  raison  des  obligations  qu'elle  aurait  contractées  avec  lui 
envers  un  tiers  et  à  raison  de  l'hypothèque  légale  qui  en  serait  née 
contre  lui  à  son  profit,  il  est  sans  application  au  règlement  des  rap- 
ports entre  la  femme  du  failli  et  les  créanciers  envers  lesquels  elle 
s'est  engagée,  dérivant  du  transport  qu'elle  leur  aurait  fait  de  ses 
reprises  matrimoniales  et  de  la  subrogation  qu'elle  leur  aurait  con- 
sentie dans  1^  effets  de  son  hypothèque  légale  ;  que  ces  deux  situa- 
tiens  sont  distinctes  ;  qu'elles  ne  doivent  pas  être  confondues  et 
qu'il  n'existe  aucun  lien  juridique  qui  les  rende  inséparables  et 
subordonne  refficacilé  de  l'engagement  de  la  femme  envers  les  tiers 
à  l'efficacité  de  son  recours  contre  son  mari  ; 

fl  Considérant  au  surplus  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions; 
que  la  faillite,  qui  seule  peut  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions 
dudit  article  447,  ne  souffre  aucun  dommage  de  la  cession  et  de  la 
subrogation  dont  il  s'agit;  qu'elle  aurait  dû  subir  sur  les  biens  du 
failli  les  prélèvements  que  la  femme  aurait  eu  à  opérer  en  vertu  de 
ses  reprises  et  de  l'hypothèque  légale  qui  les  garantit;  qu'il  ne  lui 
importe  aucunement  que  ce  soit  un  tiers  cessionnaîre  et  subrogé 
qui  les  exerce  aux  lieu  et  place  de  celle-ci  ; 

«  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  nulles  et  de  nul  effet  les  cessions  et  subrogations  dans  leurs 
hypothèques  légales  consenties  par  les  femmes  Boulanger  au  profit 
de  Spronck  et  Cie  et  qu'ils  ont  condamné  ces  derniers  à  rapporter 
à  la  masse  les  sommes  qu'ils  avaient  touchées; 

«  Sur  l'admission  de  Spronck  et  Cie  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
somme  de  2^742  francs  55  : 

u  Considérant  que  la  créance  est  certaine,  que  la  somme  do 
2,742  francs  55  forme  le  solde  du  débit  du  compte  courant  de  la 
société  Boulanger  frères,  chez  Spronck  et  Cie  à  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite;  que  la  demande  d'admission  est  justifiée  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  subrogation  dans  leur  hypothèque  légale 
consentie  par  les  femmes  Boulanger  au  profit  de  Vivier  : 

«  Considérant  que,  suivant  un  acte  visé  au  jugement  des  17  mai 
et  16  juin  1877,  les  femmes  Boulanger  ont  subrogé  Vivier  dans  l'effet 
de  leurs  hypothèques  légales  contre  leurs  maris  à  concurrence  de  la 
somme  dé  7,243  francs  ; 

«  Considérant  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  et  établissant  la 
validité  de  la  subrogation  consentie  par  les  femmes  Boulanger  au 
profit  de  Spronck  et  Cie  militent  de  môme  en  faveur  de  Vivier;  qu'il 
y  a  lieu  d'en  faire  la  même  application,  que  c'est  donc  également  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  nullité  de  ladite  subro- 
gation ; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Spronck  et  Cie,  laquelle  est  rejetée; 
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u  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  mais  seulement  en  ce  qu'il 
a  déclaré  nulles  et  de  nul  effet  les  caution  et  subrogation  dans 
leur  hypothèque  légale  consenties  par  les  frères  Boulanger  au 
proût  de  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie  et  de  Vivier; 

<c  En  ce  qu'il  a  condamné  SproncK,  E.  Fosse  et  Cie  à  rapporter  à 
la  masse  18^861  francs  50  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  l'en- 
caissement, et  en  ce  qu'il  a  déclaré  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie  quant 
à  présent  mal  fondés  dans  leur  demande  en  admission  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  par  eux  réclamée; 

«  Émendant  quant  à  ce, 

«(  Décharge  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie  d'une  part,  Vivier  d'autre 
part,  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux  prononcées  de 
ces  chefs  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau, 

«  Déclare  Gauthier  èsnom  mal  fondé  en  sa  demande  en  nullité 
des  cession,  caution  et  subrogation  dans  leur  hypothèque  légale 
consentie  par  les  femmes  Boulanger  au  profit  de  Spronck,  E.  Fosse 
et  Cie  et  au  profit  de  Vivier,  et  en  sa  demande  contre  lesdits Spronck, 
E.  Fosse  et  Cie  en  rapport  à  la  masse  de  la  faillite  Boulanger  frères 
de  18,861  francs50  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  l'encaissement, 
l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  Spronck,  E.  Fosse  et  Cie  seront  admis  à  produire  à  la 
faillite  Boulanger  frères  pour  la  somme  de  2,742  francs  53,  montant 
du  solde  leur  restant  dû  ; 

«  Déclare  les  femmes  Boulanger  également  mal  fondées  dans  leurs 
demandes  en  nullité  des  engagements  par  elles  prises  envers  Spronck, 
E.  Fosse  et  Cie,  et  envers  Vivier,  et  en  nullité  des  cession  et  subro- 
gation dans  leur  hypothèque  légale  par  elles  consentie  au  profit 
desdites  appelantes,  les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  Tappel  ; 

«  Et  condame  Gauthier  es  nom  et  les  femmes  Boulanger  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  concernant  le  délai  pendant  lequel 
la  demande  en  report  de  faillite  doit  être  formée,  il  a  été  décidé 
qu'une  action  de  cette  nature  cesse  de  pouvoir  être  exercée  seule- 
ment après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  et  Texpi- 
ration  du  délai  pour  FaSirmation  des  créances. 

V.  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  mars  1853.  Journal 
des  Tinbtmaux  de  commerce^  t.  II,  p.  197,  n.  557  ;  Cassation, 
21  décembre  1858;  Pau,  21  août  1867. 

V.  aussi  :  Laroque-Sayssinel,  t.  II,  n.  1799;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  V,  p*  656  et  657. 
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Sur  la  deuxième  question,  nullité  de  l'acte  d'ouverture  de  cré- 
dit, la  décision  sur  ce  point  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence.  Le  tribunal  et  la  Gour  ont  fait  application  des 
articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  comme  conséquence 
du  report  de  la  date  de  la  cessation  des  payements  du  failli. 

Sur  la  troisième  question,  celle  qui  a  trait  à  la  subrogation 
dans  rhypothèque  légale  de  la  femme  au  profit  de  certains 
créanciers  de  la  faillite,  il  a  été  décidé  que  la  femme  qui,  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  payements  de  son  mari,  s^oblige 
avec  lui  au  payement  d'une  dette  antérieure,  a,  pour  l'indemni- 
ser de  cette  obligation^  une  hypothèque  légale  dans  Teffet  de 
laquelle  elle  peut  valablement  subroger  le  créancier. 

V.  Gassalion,  7  novembre  1848;  25  juillet  1860;  Douai, 
29  janvier  1857;  Cassation,  9  décembre  1868,  Journal  des  Tri^ 
bunaux  de  commerce,  t.  XVIII,  p.  210;  Bourges,  1"  avril  1870; 
Lyon,  6  janvier  1876. 

V.  aussi  :  Bravard  et  Demaugeat,  t  V,  p.  242  ;  Laroque-Says- 
sinel,  1. 1",  n.  352  ;  contra  :  Nancy,  4  août  1860  ;  10  août  1875  ; 
Bédarride,  t.  I",  n.  123  ter. 


10252.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  DÉFAUT  DE  VER- 
SEMENT DU  QUART  PAR  ACTION.  —  NULLITE.  —  ACTIONNAIRE  AYANT 
VERSÉ  PLUS  DU  QUART.  —  DÉFAUT  DE  COMPENSATION.  —  FAILLITE. 

—  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ  INTENTÉE  PAR  DES  CREANCIERS.    — 
ADMISSION.  —  CHOSE  JUGÉE  AVEC  LE  LIQUIDATEUR  DE  ÏJL  SOCIÉTÉ. 

—  DÉCISION  NON  OPPOSABLE  AUX  CRÉANCIERS. 

(4  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  SËNART.) 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  pouvant  être  définitivement 
constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le 
versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des  actions  par  lui 
souscrites,  il  ne  suffit  pas  de  constater ,  au  jour  où  la  société  a  été  décla' 
rée  constituée  par  rassemblée  générale  qu'il  existe  en  caisse  une  somme 
équivalente  au  quart  du  capital  souscrit  ;  il  faut,  pour  que  ces  sociétés 
soient  régulièrement  constituées,  que  chaque  actio7inaire  en  particulier 
ait  libéré  du  premier  quart  les  actions  par  lui  souscrites,  et  Von  ne  doit 
pas  tenir  compte  des  versements  plus  importants  qui  auraient  été  faits 
par  quelques  souscripteurs  pour  suppléer  ceux  que  d'autres  n'auraient 
pas  effectués. 

Les  payements  faits  postérieurement  par  les  actionnaires  qui  ne  se 
sont  pas  originairement  libérés,  ne  peuvent  avoir  V effet  rétroactif  de  don- 
ner l'existence  à  une  société  nulle  dès  son  origine. 

La  nullité  d'une  société  en  commandite  par  actions  peut  être  demandée  $ 
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après  la  déclaratiùn  de  faillUe^  par  tout  intéressé,  même  litrsqae  cette 
nullité  doit  entraîner  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance  ^ois-à-vis  de  tous  les  créanciers. 

Ces  derniers  peuvent  agir  en  leur  nom  personnel^  malgré  la  faillite^ 
alors  surtout  qu*elle  a  été  clôturée  pour  inmffisance  d'actif. 

Lorsque  des  créanciers  ont  fait  à  une  société  qu'ils  savaient  en  déconfi- 
ture, des^erédits^xagérés^  ils  ont  commis  une  faute  qui  permet  au  juge 
de  dimirtuer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  auxquels  les  membres  du 
conseil  d'administration  doivent  être  condamnés. 

Debons,  Gratiot  et  consorts  c.  Barbieux  bt  autres. 

M.  Albert  Barbieux,  homme  de  lettres,  a,  suivant  acte  reçu 
par  M*  Rouget,  notaire  à  Paris,  le  28  octobre  1876,  déposé  l'ori- 
ginal d-un  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du  2  avril  précé- 
dent, contenant  les  statuts  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  ayant  pour  objet  la  publication  et  l'exploitation  d'un 
journal  quotidien,  politique,  littéraire  et  d'économie  sociale  sous 
ce  titre  :  le  Ralliement.  Celle  société  était  formée  pour  une  durée 
de  vingt-cinq  années,  sous  la  raison  sociale  Barbieux  et  Cie, 
entre  le  sieur  Barbieux,  en  qualité  de  seul  associé,  gérant  res- 
ponsable, et  les  personnes  qui  souscriraient  pour  une  ou  plu- 
sieurs actions,  comme  associés  commanditaires  seulement.  Le 
fonds  social  était  fixé  à  100,000  francs,  divisé  en  500  actions  de 
200  francs  chacune. 

Le  2  octobre  1876,  la  première  assemblée  générale  décida  que 
le  nombre  des  membres  du  conseil  de  surveillance  serait  porté 
de  3  à  7,  et  chargea  MM.  Alexandre  Laya  et  Houdayer,  nommés 
commissaires  spéciaux  à  cet  effet,  en  conformité  de  l'article  4  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  de  vérifier  l'apport  fait  à  la  société  par 
M.  Albert  Barbieux. 

Sur  le  rapport  favorable  des  commissaires,  l'assemblée  géné- 
rale du  9  octobre  accepta  l'apport  et  nomma  membres  du  conseil 
de  surveillance  MM.  Alexandre  Laya,  Houdayer,  Antide  Martin, 
Hayem  fils,  docteur  Frébault  et  Lefebvre. 

Par  acte  reçu  par  M*  Rouget,  notaire  à  Paris,  en  date  du  2  oc- 
tobre, Barbieux  avait  aussi  fait  au  notaire  la  déclaration  de  sous* 
cription  et  de  versement  prescrite  par  la  loi  du  24  juillet 
1867. 

Le  9  octobre  1876,  cette  déclaration  fut  renouvelée  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  qui  déclara  la  société  en  comman- 
dite par  actions  le  Ralliement  définitivement  constituée. 

Cette  société  fonctionna  du  17  octobre  1876  au  9  juin  1877.  • 
Le  1"  août  elle  fut  dissoute  et  M.  Goujon  nommé  liquidateur. 

Elle  était  déclarée  en  faillite  le  23  avril  1878  et  les  opérations 
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de  cette  faillite  étaient  clôturées  pour  insuffisance  d'actif  le 
28  octobre  suivant. 

MM.  Debons  et  Cie,  créanciers  de  la  somme  de  62,075  fr.  25, 
l'agence  Havas,  de  5,767  fr.  25,  et  Gratiot  père  et  fils,  de 
1,074  francs  ont  intenté  contre  le  gérant  Barbienx  et  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  une  action  en  nullité  de  la  société  pour 
violation  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  en  condamnation  solidaire 
à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  et,  par  provision,  au 
payement  d'une  somme  de  50,000  francs. 

H.  Goujon,  le  liquidateur,  forma  également  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Sur  toutes  ces  difficultés,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  rendu,  à  la  date  du  10  mai  1880,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que^  par  acte  sous  seing  privé,  ea 
date  du  1*'  avril  i876,  une  société  en  commandite  par  actions  pour 
la  publication  et  Texploitation  de  journal  le  RaUiement  a  été  formée 
par  Barbieux; 

«  Attendu  que  celui-ci  en  a  fait  le  dépôt  le  2  octobre  suivant,  en 
l'étude  de  M«  Rouget^  notaire  à  Paris,  déclarant  que  la  société  était 
au  capital  de  100,000  francs,  divisé  en  500  actions  de  200  francs 
chacune;  que  100  de  ces  actions  libérées  lui  étaient  attribuées  en 
représentation  de  son  apport;  que  les  400  actions  restantes  avaient 
été  souscrites  et  que  de  chacune  d'elles  le  premier  quart  avait  été 
versé; 

<i  Attendu  qu'une  assemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du 
9  octobre  1876^  sur  le  rapport  des  commissaires,  a  accepté  l'apport 
de  Barbieux  et  a  nommé  membres  du  conseil  de  surveillance  :  Hou- 
dayer,  Laya,  Raynaud,  Martin,  Hayem,  Frébault  et  Lefebvre  ; 

u  Attendu  que  ladite  société^  après  avoir  fonctionné  quelque 
temps,  a  été  déclarée  dissoute,  suivant  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  !«'  août  d877,  et  le  sieur  Goujon  nommé  liquidateur; 

«  Attendu  que,  pour  appuyer  leur  demande.  Goujon  es  noms  et 
qualités  qu'il  agit,  Debons  et  Cie,  Gratiot  père  et  fils,  et  Havas  sou- 
tiennent qu'au  moment  de  la  dissolution  se  serait  révélé  un  passif 
considérable  en  présence  d'un  actif  presque  nul  ;  que  cette  situation 
avait  été  le  résultat  des  agissements  du  gérant  et  de  la  négligence 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  ; 

«  Que  la  société  aurait  été  irrégulièrement  constituée;  que  la 
totalité  des  actions  n'aurait  pas  été  souscrite  et  que  le  quart  des 
actions  n'aurait  pas  été  intégralement  versé;  que  la  partie  du  capital 
encaissé  aurait  été  employée  par  Barbieux  en  dépenses  étrangères  à 
la  société;  que  la  société  devait  donc  être  ééclarée  nulle,  et  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  seraient  responsables  du  passif 
de  la  société  ; 
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«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre 
et  des  documents  versés  au  procès  que,  sur  le  capital  social  repré- 
senté par  quatre  cents  actions  de  200  francs  chacune,  s'élevant  à 
80,000  francs,  non  seulement  le  premier  quart  de  20,000  francs  a 
été  versé,  et  au  delà,  mais  encore,  depuis,  la  presque  totalité  dudit 
capital  ;  que  si  Barbieux  a  accepté  des  souscriptions  conditionnelles 
engageant  la  société  pour  des  contrats  de  publicité  à  faire  dans  son 
journal,  ce^  souscriptions,  sur  lesquelles  le  premier  quart  a  été  versé, 
n'engageaient  pas  moins  les  souscripteurs  vis-à-vis  de  la  société 
pour  la  totalité  des  versements  ;  que  si  quelques-uns  de  ces  sous- 
cripteurs peuvent  se  trouver  en  retard  pour  une  partie  de  leur 
souscription,  ce  fait  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  société  ni 
la  responsabilité  des  commissaires  de  surveillance  et  de  Barbieux 
en  particulier  ;  que  ceux-ci  ne  pouvaient  que  constater  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  des  actions  et  le  versement  du  premier  quart  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  aucune  justification  n'étant 
faite  par  les  demandeurs  de  l'irrégularité  de  l'assemblée  générale 
constitutive  de  la  société,  la  nullité  de  celle-ci  ne  saurait  être  pro- 
noncée, non  plus  que  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  aucune  faute  lourde  n'étant  justifiée  contre  eux  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  le  tribunal,  jugeant 
en  premier  ressort,  déclare  Goujon  es  noms  et  qualités,  DeboDS  et 
Cie,  Gratiot  père  et  fils,  et  Havas,  mal  fondés  en  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  par 
toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  MM,  Debons,  Gratiot  et  consorts. 

Du  4  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4' chambre. 
MM.  Senàrt,  président;  Pradines,  avocat  général;  M"  Jardin, 
Gatineau  et  Weber,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  intimés  opposent  aux  appe- 
lants diverses  fins  de  non-recevoir;  qu'ils  soutiennent  : 

«  l»  Que  ceux-ci,  dans  leurs  conclusions  prises  devant  les  pre- 
miers juges,  se  sont  bornés  à  demander  la  nullité  de  la  société  et  la 
condamnation  solidaire  des  membres  du  conseil  de  surveillance  au 
payement  de  la  facture  de  chacun  desdits  appelants;  que  dans  leurs 
conclusions  devant  la  Cour,  ils  ont  introduit  de  nouveaux  chefs  de 
demande,  notamment  à  fin  de  dommages-intérêts  comme  consé^ 
quence  de  la  nullité  de  la  société,  et  en  responsabilité  solidaire  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  par  application  de  la  loi  du 
24  juillet  1867;  que  ces  derniers  chefs  constituent  des  demandes 
nouvelles  qui  doivent  être  rejetées  aux  termes  de  l'article  464,  C. 
proc.  ciy.; 
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<c  2»  Qu'au  surplus,  ces  chefs  de  demande  doivent  encore  être 
repoussés  parce  qu'ils  constituent  une  véritable  action  sociale 
que  les  appelants  sont  sans  qualité  pour  exercer  ; 

«  3*  Que  cette  action  a  d'ailleurs  été  exercée  par  le  liquidateur 
qui,  lui,  avait  qualité  et  qu'elle  a  été  repoussée  par  un  jugement 
devenu  définitif  à  Tégard  dudit  liquidateur; 

«  Qu'ainsi  il  y  a  chose  jugée; 

«  Mais,  considérant  sur  le  premier  point  qu'aux  termes  de  leurs 
conclusions  devant  les  premiers  juges,  les  appelants,  se  fondant 
comme  aujourd'hui  sur  ce  que  la  société  était  viciée  de  nullité,  et 
sur  ce  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  devaient  être 
reconnus  personnellement  responsables,  ont  demandé  au  tribunal 
de  prononcer  à  leur  requête  la  nullité  de  la  société  en  commandite 
par  action  Barbieux  et  Gie,  et  de  condamner  à  ce  titre  les  intimés 
à  payer  à  Debons^  Gratiot  et  Havas,  le  montant  de  leurs  factures  ; 

«  Que  cette  condamnation  était  donc  formellement  demandée, 
comme  conséquence  de  la  responsabilité  imputée  aux  intimés  ; 

c(  Sur  les  deuxième  et  troisième  point  : 

((  Considérant  que  si  la  nullité  de  la  société  pouvait  être  deman- 
dée par  le  liquidateur,  elle  peut  également  Têlre  partout  intéressé; 

a  Que  les  appelants  ont  un  intérêt  évident  à  faire  prononcer  une 
nullité,  d'où  doit  découler  envers  eux  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  ; 

«  Qu'ils  ont  pleinement  qualité  pour  agir  comme  ils  l'ont  fait^  en 
leur  nom  personnel; 

«  Que,  bien  que  leur  action  ait  été  jointe  devant  les  premiers  juges 
à  celle  des  liquidateurs,  elle  en  est  complètement  indépendante; 

«  Qu'ils  avaient  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur 
leur  commune  poursuite,  et  que  si  ce  jugement  est  devenu  définitif 
à  l'égard  du  liquidateur,  faute  d'appel  de  la  part  de  celui-ci,  les 
intimés  ne  peuvent  pour  cela  leur  opposer  la  chose  jugée  ; 

«  Que  les  diverses  fins  de  non-recevoir  invoquées  par  ceux-ci  doi- 
vent donc  être  rejetées  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que,  suivant  acte  reçu  par  Rouget,  notaire  à  Paris, 
le  2  octobre  1876,  Barbieux  a  déposé  l'original  d'un  acte  sous  seings 
privés  en  date  du  1«'  août  précédent,  contenant  les  statuts  d'une 
société  en  commandite  par  actions  pour  la  publication  et  l'exploita- 
tion du  journal  le  Ralliement,  sous  la  raison  sociale  Barbieux  etCie; 

a  Qu'en  même  temps  il  a  déclaré  que  la  société  était  au  capital  de 
100,000  francs,  divisé  en  300  actions  de  200  francs  ; 

t<  Que  cent  actions  libérées  lui  avaient  été  attribuées  en  représen- 
tation de  son  apport  ; 

«  Que  les  400  autres  avaient  été  entièrement  souscrites^  et  que 
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chacun  des  souscripteurs  avait  versé  au  moins  le  quart  du  montant 
de  ses  actions  ; 

«  Que  le  même  jour  lesdits  souscripteurs,  convoqués  en  assemblée 
générale  au  siège  social,  se  sont  réunis  et  ont  entendu  la  lecture 
des  statuts,  qu'ils  ont  discutés  et  approuvés  ; 

«  Qu'il  a  été  décidé  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  serait  fixé  à  sept,  et  que  Laya  et  Houdayer  ont  été 
nommés  commissaires  spéciaux  pour  vérifier  Tapportfait  à  la  société 
par  le  gérant  ; 

((  Considérant  que  le  9  du  môme  mois,  une  nouvelle  assemblée 
générale  ayant  eu  lieu,  Laya  et  Houdayer  ont  fait  un  rapport  appro- 
batif  ;  Barbîeux  a  renouvelé  sa  déclaration  que  le  quart  du  montant 
des  actions  souscrites  lui  avait  été  versé  par  chacun  des  souscrip- 
teurs; et  sur  sa  proposition,  l'assemblée,  après  avoir  accepté  son 
rapport,  a  déclaré  la  société  constituée,  et  a  nommé  membres  du 
conseil  de  surveillance  Houdayer,  Laya,  Raynaud,  Antide  Martin, 
Hayem  fils,  le  docteur  Frébault  et  Lefebvre; 

«  Que  la  publication  du  Ralliement  a  commencé  le  17  octobre  et  a 
continué  jusqu'au  9  juin  ; 

«  Qu'enfin  à  la  date  du  1«'  août,  une  dernière  assemblée  générale 
a  déclaré  la  société  dissoute  et  nommé  Goujon  liquidateur  ; 

K  Considérant  qu'à  la  suite  de  cette  dissolution,  Goujon  audit 
nom,  et  les  appelants  intervenant  en  leur  nom  personnel  comme 
créanciers  de  ladite  société,  ont  soutenu  que  celle-ci  avait  été  irré- 
gulièrement constituée;  que  notamment  la  totalité  des  actions 
n'avait  pas  été  souscrite  et  que  le  quart  desdites  actions  n'avait  pas 
été  intégralement  verse  ;  que  les  fonds  encaissés  avaient  été  abusi- 
vement employés  ou  dilapidés  par  le  gérant  faute  de  surveillance  de 
la  part  des  membres  du  conseil; 

«  Que  la  société  devait  en  conséquence  être  déclarée  nulle,  et  les 
membres  du  conseil  responsables  du  préjudice  causé  aux  appe- 
lants; 

«  Considérant  que  cette  demande  a  été  à  tort  repoussëe  par  les 
premiers  juges  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  les  sociétés  en  commandite 
par  actions  ne  peuvent  être  défibitivement  constituées  qu'après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement  par 
chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par 
lui  souscrites  ; 

«  Qu'ainsi  il  ne  saurait  suffire  de  constater  la  présence  en  caisse 
d'une  somme  équivalente  au  quart  du  capital  souscrit;  qu'il  faut 
que  chaque  actionnaire  en  particulier  ait  libéré  du  premier  quart 
les  actions  qui  lui  sont  attribuées  sans  que  les  versements  plus  im- 
portants faits  pour  le  compte  de  quelques  souscripteurs  puissent 
suppléer  ceux  que  d'autres  n'auraient  pas  régulièrement  effectués  ; 
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«c  Qu'enfin  la  libération  du  premier  quart  de  chaque  action  doit 
nécessairement  précéder  la  constitution  de  la  société  ; 

te  Que  vainement  cette  libération  serait  effectuée  plus  tard;  qu'elle 
ne  pourrait  effacer  le  vice  originaire  résultant  de  l'absence  du  ver- 
sement réglementaire  au  jour  où  la  société  a  été  déclarée  consti- 
tuée; 

«  Considérant  que  des  documents  produits  à  la  Cour,  il  résulte 
que  Laya,  Brault,  Clédat,  Drouot,  Lippmann,  Albert  et  Crémieux, 
portés  sur  la  liste  déposée  par  Barbieux  comme  souscripteurs  d'un 
nombre  de  cinquante-trois  actions,  n'avaient,  à  la  date  du  9  octobre, 
opéré  sur  ces  actions  aucun  versement; 

«  Qu'à  la  vérité,  les  intimés  invoquent  une  mention  du  livre- 
brouillard  de  Barbieux,  aux  termes  de  laquelle  celui-ci  aurait  payé 
pour  les  susnommés  les  sommes  dont  ils  étaient  débiteurs  ; 

«  Mais  qne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  ce  versement, 
dont  la  réalité  est  contestée,  a  réellement  eu  lieu,  il  suffit  de  cons- 
tater que  la  mention  dont  s'agit  est  à  la  date  du  4  décembre,  tandis 
que  les  versements  auraient  dû  être  effectués  le  9  octobre,  et  que 
ceux  qui  ont  pu  être  effectués  depuis  ce  dernier  jour  doivent  être 
considérés  comme  tardifs  ; 

«  Considérant  que  dans  ces  conditions  la  société  n'a  pu  être  vala- 
blement constituée  et  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  à  l'égard  des 
appelants  ; 

«  Qu'il  est  constant,  en  outre,  que  cette  décision  sera  la  consé- 
quence : 

c<  1»  Des  déclarations  inexactes  de  Barbieux  affirmant  les  2  et 
9  octobre  des  versements  qui  n'avaient  pas  été  effectués; 

a  2»  De  la  négligence  des  intimés  membres  du  premier  conseil  de 
surveillance  qui,  au  lieu  de  vérifier  avec  soin  comme  la  loi  leur  en 
faisait  un  devoir,  la  réalité  de  ces  versements,  s'en  sont  uniquement 
rapportés  aux  déclarations  du  gérant; 

«  Que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  octobre  se  borne  à  énon- 
cer «  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  par  Barbieux  que  les  prescrip- 
V  tiens  de  la  loi  sur  la  constitution  des  sociétés  en  commandite 
«  ont  été  remplies  ou  vont  Têtre  »  ; 

«  Qu'en  procédant  ainsi,  les  membres  du  conseil  ont  agi  avec 
une  véritable  imprudence  et  qu'ils  doivent  être  déclarés  responsa- 
bles solidairement  avec  Barbieux  du  dommage  résultant  pour  les 
appelants  de  l'annulation  de  la  société  ; 

«  Considérant  qu'après  s'en  être  ainsi  rapportés  à  Barbieux  au 
moment  de  la  constitution  de  la  société,  les  membres  du  conseil 
(sauf  Laya,  qui,  a  donné  sa  démission  le  21  octobre)  ont  continué 
de  faire  preuve  en  lui  d'une  confiance  excessive,  et  ont  négligé  de 
vérifier  d'une  façon  suffisante  la  situation  financière  de  la  société; 

«  Qu'après  avoir  pourtant  reconnu,  dès  le  22  novembre,  que  cette 
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situation  était  selon  les  termes  da  procès-Terbal  de  la  séance  de  ce 
joar,  «  fort  embarrassante,  »  ils  ont  attendu  jusqu*au  10  mars  pour 
réclamer  de  Barbienx  l'état  détaillé  et  les  pièces  jnstifleatiYes,  de 
nature  à  permettre  à  un  expert-comptable  de  procéder  aux  Térifica» 
tiens  accessoires; 

u  Qu'ils  ont  laissé  le  gérant  Barbieux  continuer  la  publication  du 
journal  sans  ressources  suffisantes  et  créer,  sous  la  protection  de 
leurs  noms  et  avec  leur  approbation  apparente,  un  passif  d'une 
importance  relativement  excessive  ; 

<r  Que,  par  suite,  ils  doivent  être  encore  de  ce  chef  responsables 
avec  Barbieux  du  préjudice  qu'ils  ont  causé  aux  appelants'  en  les 
encourageant  ainsi  à  faire  à  la  société  des  crédits  qu'ils  n'auraient 
pas  faits  autrement  ; 

«  Considérant  que  ceux-ci,  amenés  à  faire  d'importants  crédits  à 
la  société  du  Raîliementj  parce  qu'ils  la  croyaient  régulièrement 
constituée  et  que  les  agissements  du  gérant  semblaient  couverts  par 
l'approbation  du  conseil  de  surveillance,  ont  droit  à  être  indemni- 
sés du  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  faute  des  intimés; 

«  Qu'ils  demandent  à  ce  titre  que  ceux-ci  soient  condamnés  à  leur 
payer  le  montant  de  leurs  factures  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  faire,  dans  une  certaine  mesure,  droit  à  cette 
demande  ;  mais  qu'en  même  temps  il  est  juste  de  reconnaître  que 
les  appelants,  sauf  Gratiot  père  et  fils^  ont  à  se  reprocher  d'avoir 
fait  à  la  société  des  prêts  exagérés; 

<c  Que,  par  snite^  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  doit 
être  limitée  aux  sommes  suivantes  : 

«  1*  10,000  francs  sur  le  montant  des  factures  de  Debons  ; 

«  2**  1,074  francs,  montant  des  factures  de  Gratiot  père  et  fils  ; 

«  3«  3,000  francs  sur  le  montant  des  factures  d'Havas; 

u  Par  GB8  MOTIFS  :  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  des 
intimés,  lesquelles  sont  rejetées; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  qui 
leur  font  grief; 

•  ic  Émendant  et  statuant  à  nouveau  : 

a  Déclare  la  société  en  commandite  par  action,  Barbieux  et  Gie, 
nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  appelants,  et  Houdayer,  Laya, 
Raynaud,  Antide  Martin,  Hayem  Ûls,  Frébault  et  Lefebvre,  con- 
jointement et  solidairement  entre  eux  responsables  en  leur  qualité 
et  avec  le  gérant  Barbieux,  du  dommage  résultant  pour  les  Rappe- 
lants de  l'annulation  de  ladite  société  ; 

«  Déclare  également  les  susnommés^  en  la  même  qualité  et  sous 
la  même  solidarité,  responsables  envers  les  appelants  dés  fautes  par 
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eax  commises  dans  raceomplissement  de  leur  mandat  et  des  préju- 
dices que  ceux-ci  ont  souffert  ; 

«  En  conséquence,  condamne  les  intimés  conjointement  et  soli- 
dairement entre  eux,  à  payer  : 

«  1<>  A  Debons,  la  somme  de  i  0,000  francs  ; 

«  2«  A  Gratiot  père  et  fils,  la  somme  de  1,074  francs; 

«  3<»  A  Hayas,  la  somme  de  3,000  francs,  le  tout  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

(c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

u  Et  condamne  tous  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  le  versement  en  espèces  du  quart  sur 
chaque  action,  V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  commerciales^ 
t.  P',  p.  64,  n.  891  et  892;  Mathieu  et  Bourguigaat,n.  14  et  suiv.; 
Cour  de  cassation,  11  mai  1863. 

Sur  la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance,  V.  Rousseau, 
Traité  des  Sociétés,  1. 1",  n.  1210;  Mathieu,  n.  74;  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  mars  1876. 

:  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  eu  fail- 
lite de  la  société,  Taction  en  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  nullité  de  la  société  ou  les  fautes  des  membres  du  conseil  de 
sûrveillapce  appartient  individuellement  à  chaque  créancier  lésé 
ou  bien  au  syndic  représentant,  la  masse  sociale  ?  Il  faut  faire 
une  distinction. 

Si  le  préjudice  est  particulier  à  un  créancier  et  distinct  de  celui 
causé  à  la  I^asse,  l'action  est  individuelle. 

Si,  au  contraire,  Taction  a  pour  base  un  préjudice  commun  à 
tous  les  créanciers  qui  composent  la  masse  de  la  faillite,  cette 
action  appartient  au  syndic  exclusivement,  ly .Journal des  Tribu- 
naux de  commerce^  t.  XXVI,  p.  188.) 
.iL'arrét  que  nous  reproduisons,  qui  a  repoussé  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  aux  créanciers  et  tirée  de  ce  que  Faction  serait 
sociale  et  appartiendrait  aux  syndics,  paraît  être  contraire  à  la 
jurisprudence,  affirmée  par  deux  arrêts  de  cassation  du  21  dé- 
cembre 1875.  Il  ne  dislingue  pas,  en  effet,  si  les  faits  relevés  à 
la  charge  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  causé  un 
dommage  particulier  à  chacun  des  demandeurs,  ou  s'ils  ne 
constituent  pas  une  cause  de  préjudice  commune  à  tous  les  créan- 
ciers. Mais  cette  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle.  En 
effet,  dans  Tespèce,  la  iaillite  avait  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif,  et  cette  clôture  a  pour  effet  de  rendre  aux  créanciers 
Texercicé  de  leurs  actions. 
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Quant  à  l'action  en  responsabilité  intentée  par  le  liquidateur 
dans  Tintérêt  des  créanciers,  V.  Rousseau,  Traité  des  Sociétés^ 
t.  P%  n.  697  ;  t.  II»  n.  1893  et  suiv.;  Gour  de  cassation,  21  jan- 
vier 1874. 


10263.  GONCURBBNCE  DÊLOTALE.  —  BÊN0MI5ATI0N  COMMERCIALE. 
—  SIMILITUDE  DE  NOMS.  •—  CONFOSION  POSSIBLE.  -^  DEMANDÉ 
A  FIN  DE  SUPPRESSION  DU  NOM  SIMILAIRE.  -*  ADMISSION. 

(«7  AOUT  «882.  —  Présidence  de  M.  TRY.) 

TJm  dénomination  eommerdaie  est  la  propriété  de  la  société  gut,  pour 
la  première  fois,  en  fait  usage.  En  conséguenceylenom  commercial  adopté 
par  une  société  en  cours  d*exploitation  ne  peut  pas  être  ultérieuremeni 
pris  par  une  autre  société,  exploitant  lamémeindusirie,  sans  faire  naître 
une  confusion  résultant  entre  les  deux  sociétés  de  la  similitude  des  noms  ; 
Uy  a  UeUy  par  suite,  d^ordonner  au  profit  de  la  compagnie  la  plus 
ancienne,  la  suppression  et  la  prohibition  du  titre  semblable  qu'une  eom» 
pagnie  ^industrie  similaire  a  pris  pour  dénominalion. 

La  COMPAGNIE  o'ASStRANGES  CONTRE  l'ingbndib  la  Fraternelle 
Parisienne  c.  la  Parisienne,  compageNIE  d'assurances  contre 
l'ingendiEi  les  accidents  et  la  grêle. 

La  compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  la  Fraternelle 
Parisienne, doux  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'S, 
a  été  constituée  en  1858^  par  la  fusion  des  deux  compagnies 
d'assurances  la  Parisienne  et  la  Fraternelle,  dont  la  première 
existait  depuis  1837  ;  et  à  la  suite  de  cette  fusion  a  adopté  et  a 
toujours  continué  de  porter  le  nom  de  la  Fraternelle  Parisienne^ 

Cependant,  au  mois  de  mai  1880,  une  compagnie  d'assurances 
contre  la  grêle,  dite  le  Globe,  s'est  transformée  et  a  pris  la  déno- 
mination de  la  Parisienne,  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie,  les  accidents  et  la  grêle. 

La  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  la  Fraternelle 
Parisienne  a  vu,  dans  ce  fait,  une  usurpation  du  nom  commer- 
cial lui  appartenant  et  prétendant  avoir  le  droit  de  faire  interdire 
à  l'ancienne  société  le  Globe  de  prendre  le  nouveau  titre,  adopté 
par  elle,  s'est  pourvue  \  ces  fins,  avec  demande  en  dommages- 
intérêts  et  autorisation  de  publicité  du  jugement,  par-devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  A  la  date  du  17  novembre  1880, 
le  tribunal  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  premier  chef  de  la  demande,  tendant 
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à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  la  compagnie  la  Parisienne  de  prendre 
cette  dénomination; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que ,  dans  le  cours  de  mai 
dernier,  le  Qlobe  compagnie  d'assurances  contre  la  grêle  s'est  trans- 
formé, et  a  pris  la  dénomination  de  la  Parisienney  compagnie  d'assu- 
rances contre  Tincendie,  les  accidents  et  la  grêle  ; 
.  c<  Attendu  que  ce  titre  est  celui  sous  lequel  s'est  exploitée  depuis 
i^7,  jusqu'en  1858,  la,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
.  autorisée  par  ordonnance  royale  du  6  septembre  1837  ; 

u  Que  lors  de  la  fusion  de  cette  société  qui  a  eu  lieu  en  1858  avec 
la  Fraternelle^  les  deux  sociétés  ont  constitué  la  société  demanderesse 
au  procès  actuel  sous  la  dénomination  la  Fraternelle  Parisienne,  assu- 
rances contre  l'incendie  ;  . 

c(  Que  vainement  la  société  défenderesse  prétend  que  le  cbamp  de 
son  exploitation  s'étendant  à  l'incendie,  les  accidents,  et  la  grêle, 
aucune  confusion  ne  serait  possible  entre  elle  et  la  soeiété  deman- 
deresse qui  ne  s'occupe  que  d'assurances  contre  l'iBcendie,  et  qu'en 
tout  cas,  la  différence  qui  existe  entre  les  titres  des  deux  sociétés 
serait  suffisante  pour  éviter  «toute  confusion  ; 

<c  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  la  similitude  des 
titres  sous  lesquels  s'exploitent  actuellement  les  compagnies,  ne  peut 
manquer  d'occasionner  entre  elles  une  confusion  regrettable; 

<i  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  titre  la  Parisiemne,  apparte- 
nant à  la  compagnie  demanideresse  depuis  longues  années  puisse 
également  être  adopté  par  la  compagnie  défenderesse  qui  vient  de 
se  constituer,  et  dont  le  but  principal  est  d'exploiter  le  même  genre 
d'opérations; 

«  Qu'il  convient  de  faire  droit  au  premier  chef  de  la  demande  ; 

«  Sur  les  iO,0(K)  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  jusqu'à  ce  jour  d'aucun  préjudice 
appréciable^  résultant  pour  la  compagnie  demanderesse  du  fait  de  la 
compagnie  la  Parisienne; 

«  Qu'en  tout  cas,  la  condamnation  de  celle-ci  aux  dépens  sera  une 
t^éparation  suffisante  pour  la  compagnie  demanderesse  ; 

«  Sur  la  publicité  : 

c(  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  s'étant  révélée  publia* 
quement  aux  tiers  sous  la  dénomination  la  Parisienne,  il  y  a  lieu 
d'accueillir  le  chef  de  demande  relatif  à  la  publicité,  en  autorisant 
la  compagnie  demanderesse  à  faire  publier  le  présent  jugement 
dans  deux  journaux  de  Paris^  aux  frais  de  la  compagnie  défen- 
deresse ; 

«  Par  gbs  motifs  :  — *  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort, 
«  Fait  défense  à  la  compagnie  d'assurances,  contre  l'incendie,  les 
accidents,  et  la  grêle,  dont  le  siè^e  est  à  Paris,  rue  de  Grammont^ 
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is?  i9,  de  prendre  la  dénoniinatioû  de  la  Parisienne,  et  ce,  à  peine 
de  iOO  francs  de  dommages -intérêts  par  chaque  contravention 
constatée  ; 

a  Déclare  la  compagnie  demanderesse  mal  fondée  dans  le  surplus 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 

«  L'en  déboute  ; 

<c  Ordonne  Tinsertion  du  présent  jugement  dans  deux  journaux 
de  Paris,  au  choix  de  la  société  demanderesse^  et  aux  frais  de  la 
défenderesse  ; 

u  Et  condamne  la  compagnie  défenderesse  par  les  voies  de  droit 
aux  dépens  ; 

Appel  par  la  compagnie  d'assurainces  la  Parisienne. 

Du  17  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  deParis^  3*  chambre. 
MM.  Trt,  président;  Manuel,  avocat  général;  M*"Josia9,  avoué, 
et  PotJGT,  avocat. 

«t  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premières  juges, 
u  Met  rappdiation  à  néant-; 

<c  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
u  Condamne  la  compagnie  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel; 

OBSBBYAnON* 

De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues  dans  le  sens  de  celle 
que  nous  publions.  Yoye/.  notamment  les  notes  insérées  au  Jour- 
nal des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XIX,  p.  178,  et  t.  XXXI, 
p.  451,  n.  10103. 


10254.  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  DISSOLUTION.  —  VENTE  DU  FONDS 
DE  COMMERCE.  —  DIFFICULTES  SUR  LA  RÉDACTION  DU  CAHIER  DES 
CHARGES.  —  ASSIGNATION  EN  RÉFÉRÉ  DEVANT  LE  PRÉSIDENT  S^R 
l'heure.  —  DÉFAUT  D* AUTORISATION  DE  CE  MAGISTRAT.  —  YAU- 
DITÉ  DE  LÀ  PROCÉDURE. 

(i9  AOUT  1882.  -  Présidence  (ie  M.  BONDURAND.J 

Lorsqu'il  s'agit  de  difficuUés  élevées  à  l'oceasion  des  procès-verbaux 
â^ opérations  de  juge  de  paix,  notaires,  etc.,  etc.^  la  permission  préalable 
du  président  du  tribunal  d'assigner  devant  lui  prescrite  par  V article  808 
du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  nécessaire^  surtout  lorsqu'il  y  a, 
urgence  à  ce  que  Vopération  soit  parachevée  le  jour  mime. 
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En  conséquenen,  et  par  applicaêicn  de  Vartkle  048  du  Code  de  procé- 
dure ctvt7e,  Vassignatim  peut  être  donviSt  san$  autorùatûm,  à  fin  de 
eomparaitre  devant  le  président  et  sur  Vheure. 

Ragot  c.  Thiriet. 

MM.  Thiriet  et  Ragot  ont  formé  entre  eux  une  société  pour 
l'exploitation  d*un  établissement  d'hôtel  meublé  et  d'un  fonds  de 
charcutier  à  Paris  dans  la  même  maison. 

Celte  société  a  été  dissoute  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

M.  Penelle,  liquidateur  de  cette  société,  a  chargé  M*  Jozon, 
notaire,  de  procéder  à  la  vente  en  deux  lots  qui  pourraient  être 
réunis,  des  deux  fonds  formant  l'objet  de  l'exploilation  de  la 
société. 

Un  cahier  des  charges  ayant  été  dressé,  M.  Thiriet  demanda 
qu'il  fût  attribué  à  l'adjudicataire  du  fonds  de  charcuterie,  si  ce 
fonds  se  vendait  distinctement,  un  logement  de  deux  pièces  dans 
la  maison  meublée  avec  passage  par  l'escalier  de  cette  maison 
et  que  le  cahier  des  charges  renonçât.  M.  Ragot  s'y  refusa  et  le 
liquidateur  passa  outre. 

Le  16  juin  dernier,  ayant  été  indiqué  pour  la  vente,  M.  Thiriet 
fut  sommé  d'y  assister  à  une  heure  de  relevée,  mais  la  veille, 
le  15,  il  signifia  une  opposition  à  ce  qu'il  y  fût  procédé.  Cepen- 
dant le  16,  il  se  présenta  en  l'étude  du  notaire,  il  fut  sollicité  de 
donner  son  concours,  le  refusa,  y  fut  sommé  immédiatement  par 
acte  d'huissier  de  se  présenter  devant  M.  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  en  référé  sur  sa  contestation. 

M*  Jozon  se  présenta  avec  MM.  Ragot  et  Penelle  devant  ce 
magistrat  et  il  fut  rendu,  sur  son  procès- verbal  qui  énonçait  les 
prétentions  de  l'un  et  les  motifs  de  résistance  de  l'autre,  en 
1  absence  de  M.  Thiriet,  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Nous  président, 

(c  Donnons  défaut  contre  Thiriet,  non  comparant,  ni  personne 
pour  luii  bien  que  cité  ; 

«  Et  pour  le  profit  : 

«  Attendu  que  Penelle  es  nom  insiste  pour  que  la  vente  des  deux 
fonds  de  commerce,  dont  s'agit  ait  Heu  sur  le  cahier  des  charges, 
tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M«  Jozon  ; 

«  Que  Ragot  le  principal  intéressé  dans  la  société  dissoute,  s'op- 
pose également  à  ce  qu'il  soit  fait  aucun  changement  audit  cahier 
des  charges; 

«  Que  d'ailleurs,  il  n'est  pas  justifié  que  la  modification  demandée 
par  Thiriet  soit  profitable  aux  intérêts  des  parties; 
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«  Disons  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  sur  le  cahier  des  charges 
tel  qu'il  a  été  dressé  par  M«  Jozon,  notaire.  » 

Cette  ordonnance  a  été  exécutée  le  jour  même  et  la  vente  a  eu 
lieu  à  quatre  heures,  en  l'absence  de  H.  Thiriet,  tenu  d'ailleurs 
au  courant. 

Appel  a  été  interjelé  par  M.  Thiriet. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  4'  chambre,  M.  Bondurand,  prési- 
dent; M*»  Meneau  et  Bournat^  avocats,  ont  rendu  l'arrêt  suivant 

«  LA  COUR  :  ^  Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  du  1 6  juin 
i882  a  été  rendue  non  en  vertu  d'une  assignation  donnée  par  Pe- 
nelle  à  Thiriet,  ainsi  que  l'appelant  l'énonce  à  topt  dans  ses  conclu- 
sions^ mais  sur  le  procès-verbal  de  Jozon,  chargé  par  ledit  Penelle 
de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  du  fonds  de  commerce  dépen- 
dant de  la  société  Ragot  et  Thiriet  ;  * 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  dudit  procès-verbal  qu'à  la  suite  du  cahier 
des  charges  dressé  par  Jozon,  il  a  été  fait  des  dires  mentionnant 
notamment  la  prétention  de  Thiriet  de  s'opposer  à  la  vente,  la 
réponse  de  Penelle  et  Ja  déclaration  du  notaire  qu'il  ne  pouvait  se 
rendre  juge  de  l'incident  ; 

«  Considérant  que  c'est  dans  ces  circonstances,  et  après  avoir 
entendu  Jozon,  notaire,  et  Langeron,  avoué  de  Penelle  et  de  Ragot, 
et  avoir  donné  défaut  contre  Thiriet^  que  le  juge  des  référés  a  rendu 
l'ordonnance  dont  est  appel  et  qui  a  été  portée  sur  le  procès-verbal 
du  notaire; 

«  Considérant  que  cette  ordonnance  a  été  prononcée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  948  du  C.  proc.  civ.^  puisqu'il 
s'agissait  d'une  vente  mobilière  ; 

«  Considérant  que,  la  permission  préalable  du  président,  exigée 
par  l'article  808,  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés 
élevées  à  l'occasion  des  procès-verbaux  d'opérations  des  juges  de 
paix,  notaires,  etc.,  et  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a 
urgence  à  ce  que  l'opération  soit  parachevée  le  jour  même; 

(c  Considérant,  dès  lors  que  l'ordonnance  attaquée  a  été  régulière- 
ment rendue ; 

«  Considérant  que  le  premier  juge  a  fait  une  juste  appréciation 
des  prétentions  contraires  émises  par  les  parties; 

«  Par  CBS  MOTIFS  .'  —  Confirme  l'ordonnance  dont  est  appel; 
«  Condamne  Thiriet  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  » 

OBSERVATION. 

En  règle  générale,  on  ne  peut  saisir  le  juge  des  référés  sur 
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incidents  des  procès-Yerbaux,  que  dans  certains  cas  strictement 
déterminés,  où  la  loi,  par  une  disposition  expresse,  autorise  cette 
procédure  particulièrement  sommaire  appropriée  d'ailleurs  aux 
difficultés  matérielles  que  la  rédaction  des  procès-verbaux  peut 
soulever.  Tels  sont  les  cas  prévus  par  les  articles  922,  944  du 
Code  de  procédure  civile,  pour  les  difficultés  qui  surgissent  au 
cours  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés 
et  d'inventaire.  Ces  articles  qui  ne  supposent,  on  ne  doit  pas  le 
perdre  de  vue,  qu'une  simple  difficulté  de  rédaction,  de  nature  à 
être  tranchée  sans  désemparer,  admettent  que  le  juge  de  paix  ou 
le  notaire  accompagné  des  parties,  ou  les  parties  délaissées  par 
eux  à  se  pourvoir,  sont  admis  à  saisir  le  juge  sans  assignation. 
Le  magistrat  des  référés  statue  alors  par  une  véritable  proroga- 
tion de  juridiction  des  pouvoirs  du  juge  de  paix  qu  du  notaire, 
prorogation  qui  a  son  principe  et  le  plus  souvent  sa  preuve  dans 
le  concours  des  parties  venant  les  requérir,  le  président  leur  fait 
droit.  Mais  en  dehors  de  là,  pour  créer  compétence  au  juge  des 
référés,  surtout  vis-à-vis  d'une  partie  défaillante,  il  faut  que  le 
débat  soit  lié  par  une  assignation,  si  non  on  se  demande  où  le 
président  appelé  à  rendre  une  ordonnance  qui  aura  un  caractère 
essentiellement  contentieux^  puisera  son  pouvoir  de  juridiction. 

Or,  dans  l'exposé,  en  dehors  du  procès-verbal,  qui  devait 
constater  l'adjudication  à  la  suite  du  cahier  des  charges  dressé 
par  le  notaire  et  dont  une  partie  s'était  saisie,  d'accord  avec  le 
liquidateur,  mais  en  l'absence  de  l'autre  partie,  il  n'y  avait  eu 
qu'une  sommation  donnée  de  se  rendre  à  Tétude  pour  consentir 
à  la  modification  du  cahier  des  charges. 

Le  juge  n'avait  donc  pas  pouvoir  pour  trancher  une  contesta- 
tion qm  n'avait  d'ailleurs  pas  pour  objet  le  procès-verbal  com- 
mencé, mais  bien  en  réalité  le  cahier  des  charges  lui-même, 
auquel  le  procès-verbal,  il  est  vrai,  était  destiné  à  s'incorporer; 
si  toutes  les  parties  y  adhéraient,  mais  qui  devait  rester  étranger 
à  celles-ci,  comme  ce  cahier  des  charges  lui-même,  si  l'une  des 
parties  faisait  opposition  à  la  vente. 

De  plus,  si  le  juge  des  rtférés  eût  été  saisi  par  une  assignation 
régulière,  il  n'aurait  pu  ordonner  Tinsertion,  dans  le  cahier  des 
charges,  de  la  clause  demandée,  car  une  pareille  décision  n'allait 
à  rien  moins  qu'à  introduire  dans  une  convention  rédigée  con- 
formément à  raccord  des  parties,  une  modification  contraire  à  la 
volonté  de  l'une  d'elles,  ce  qui  substituait  ainsi  le  pouvoir  du 
juge  à  la  volonté  des  parties,  pour  disposer  de  leur  chose. 

Enfin,  le  liquidateur  de  la  société,  dont  le  fonds  de  commerce 
avait  dépendu,  n'était  pas  ,un  syndic.  Les  anciens  associés 
n'étaient  pas  dessaisis.  On  ne  pouvait  dès  lors  disposer  de  leurs 
droits  sans  eux,  alors  même  que  ces  droits  étaient  purement 

Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  i0255.  —  GOUR  D'AXEL  DE  PARIS. 

mobiliers  et  quand  la  modification  pouvait  ayoir,  au  point  de  la 
vente»  les  conséquences  les  plus  graves* 


10255.  COMMBRÇART.  —  BAIL  ARRIVANT  A  SA  PIN.  —  AFFICHE  SUR 
BANDE  DE  CALICOT  INDIQUANT  LE  NOUVEAU  DOMICILE  DU  LOCATAIRE. 
—  DEMANDE  FORMÉE  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  A  PIN  DE  RETRAIT  DE 
l'affiche.  —  REJET. 

(21  AOUT  1882.  ~  Présidence  de  M.  COTELLE.) 

Lorsqu'un  locataire  commerçant  arrive  à  fin  de  bail,  il  a  le  droit  de 
faire  indiquer  par  une  affiche  sur  bande  de  calicot  son  changement  de 
domicile,  alors  surtout  que  le  propriétaire  a,  te  premier,  fait  apposer  une 
affiche  indiquant  que  la  maison  entière  est  à  lover, 

GuYOT  DE  Villeneuve  c.  dame  Léotard.        ' 

M.  Guyot  de  Villeneuve,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris, 
rue  Caumartin,  n«  24,  a  fait  apposer  une  affiche  en  calicot  sur' 
son  immeuble  pour  faire  connaître  son  intention  de  la  louer  en 
totalité. 

Une  de  ses  locataires,  madame  Léolard,  dont  le  bail  expirait 
en  janvier  1883,  a  également  fait  placer  une  affiche  sur  bande  en 
caUcot  pour  annoncer  qu'elle  transférait  sa  maison  de  commerce 
dans  un  autre  local. 

M.  Guyot  de  Villeneuve  crut  devoir  s'y  opposer  et  assigna 
madame  Léotard  en  référé. 

A  la  date  du  10  février  1882,  M.  le  président  a  rendu  l'ordon- 
nance suivante  : 

«  Nous  président, 

«  Attendu  que  la  veuve  Léotard,  qui  quitte  l'appartement  par  elle 
occupé  dans  la  maison  sise  à  Paris,  rue  Caumartin,  24,  le  15  janvier 
1883,  a  grand  intérêt  à  faire  connaître  son  changement  de  domicile; 
que  rinscription  par  elle  placée  et  qui  est  mobile  n'excède  pas  son 
droit,  parait  conforme  aux  usages  et  ne  cause  d'ailleurs  aucun  pré- 
judice à  Guyot  de  Villeneuve  ; 

«  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  l'enlèvement  ni  a  référé.  )i 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

Du  21  août  1882,  arrêt  ae  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5'  chambre. 
MM.  Cotellc,  président;  Godard,  avocat  général;  M«"  Georges 
Dubois  et  Charles  Constant^  avocats. 
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«  LA  COUR.  :  —  Considérant  qu'en  fait  c'est  l'appelant  qui,  le  pre- 
mier a  tendu  sur  sa  façade  une  bande  de  calicot  portant  afOche, 
pour  annoncer  dans  une  forme  très  insolite  que  sa  maison  était  à 
louer  ; 

«  Considérant  que  cette  annonce  étant  de  nature  à  faire  supposer 
que  le  commerce  de  Tintimée  allait  cesser,  la  veuve  Léotard  a  été 
ainsi  provoquée  à  recourir  au  même  procédé  pour  attirer  Tatteation 
du  public  sur  sa  prochaine  installation  dans  uu  autre  local; 

u  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Confirme  rordonnance  dont  est  appel; 

«  Condamne  Tappellant  en  l'amende  et  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  10  fé- 
vrier 1870,  a  décidé  que  si  le  locataire  ne  pouvait  pas  indiquer 
son  changement  de  domicile  par  une  inscription  peinte  sur  sa 
boutique,  Tusage  lui  permettait  cependant  de  se  servir  de  bandes 
de  calicot  peintes  placées  au-dessus  de  la  porte  de  la  boutique. 

Voyez  sur  ces  questions  d'usages  locaux,  Agniel,  Code  Manuel 
des  propriétaires  et  locataires^  6®  édition,  n.  903, 1117  et  1118. 


10256.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — INTERETS  DES  SOMMES  YERSÉBS 
PAR  UN  COMMANDITAIRE  A  PRÉLEVER  SUR  LES  FRAIS  GÉNÉRAUX.  — 
FAILLITE.  -^  SOMMES  NON  VERSÉES  SUR  LE  MONTANT  DE  LA  COM- 
MANDITE. —  INTÉRÊTS. 

(5  DECEMBRE  1882.  —  Présidonce  de  M.  VIOLAS.) 

On  peu<  sti'^er  dans  une  société  en  commandite  que  les  sommes  ver- 
sées par  les  commanditaires  seront  productives  d'i^itéréts  à  6  pour  100, 
ces  intérêts  étant  comme  frais  généraux.  Une  pareille  clause  est  valable 
et  doit  s'exécuter  y  lors  même  que  la  société  n'a  pas  réalisé  de  bénéfices. 

En  cas  de  faillite  de  la  société ^  les  intérêts  encore  à  perceooir  sont  à 
déduire  de  la  somme  que  peut  réclamer  le  syndic  au  commanditaire  pour 
complément  de  son  apport. 

Quant  aux  sommes  non  versées  par  le  commanditaire,  il  en  doit  Vinié» 
rét,  aws  termes  de  Varticle  1846  du  Code  dvil. 

Maillard,  syndic  Gostadeaû  et  Oie  c.  veuve  Boulte. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  consacré,  en  prin-* 
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cipe,  les  solations  ci-dessus  parun  jugement  du  8  septembrel880, 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  dame  veuve  Boulte  per- 
sonnellement, 

a  Attendu  qu'à  la  barre  Sautton  es  qualité  déclare  se  désister  à  son 
égard,  en  tant  que  femme  commune  en  biens  avec  son  défunt  mari; 

«  En  ce  qui  touche  ladite  dame  veuve  Boulte  comme  tutrice 
naturelle  et  légale  de  ses  enfants  mineurs  ; 

«  Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés  en  date  du  29  juillet 
1876,  enregistré  et  publié,  conformément  à  la  loi,  Boulte  est  devenu 
Tassocié  commanditaire  de  Costadeau,  sous  la  raison  sociale  Costa- 
deauetCie,  s'engageant  ledit  sieur  Boulte  au  versement  d'une  somme 
de  100,000  francs; 

«  Attendu  que  par  un  autre  acte  sous  seings  privés,  en  date  du 
5  octobre  1878,  enregistré,  ladite  société  a  été  dissoute  ; 

«  Attendu  que  Boulte  qui  avait  versé  le  montant  intégral  de  sa 
commandite  au  !<»' juillet  1877,  a  retiré,  soit  avant,  soit  après  la 
dissolution  de  la  société,  une  somme  de  59,586  fr.  40; 

«  Attendu  que  ce  retrait  a  été  opéré  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'article  1846,  C.  civ.,  avant  que  Costadeau,  liquidateur  de 
la  société  Costadeau  et  Cie  eût  désintéressé  tous  les  créanciers 
sociaux  ; 

a  Attendu  que  Costadeau  et  Cie  ayant  été  déclarés  en  état  de  faillite 
il  y  a  lieu,  pour  éteindre  les  dettes,  d'exiger  des  héritiers  Boulte,  la 
recùnstitution  de  la  commandite,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  ultérieure- 
ment leurs  droits,  à  raison  de  l'excédent  éventuel,  et  conformément  à 
leurs  conventions  ; 

«  Attendu  que,  débiteur  de  la  société  Costadeau  et  Cie  de  100,000 
francs,  aux  termes  de  Tacte  du  29  juillet  1876,  Boulte  ne  pouvait  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  dettes  sociales  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  commandite,  et  en  conséquence,  retirer  ses  fonds 
au  préjudice  des  créanciers  Costadeau  et  Cie,  avant  l'apurement  des 
dettes  sociales;  attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  sommes  ainsi 
touchées  doivent  être  rapportées  ;  que  les  héritiers  Boulte  doivent 
être  également  tenus  au  payement  des  intérêts  sur  les  sommes 
ainsi  touchées  par  eux,  à  partir  du  versement  de  chacune  d'elles  ; 

«  Attendu  que  du  compte  soumis  au  tribunal  et  de  Texamen  des 
livres,  il  appert  que  les  sommes  retirées  de  la  caisse  sociale,  soit  par 
Boulte,  soit  par  les  héritiers,  du  5  décembre  1877,  au  23  octobre  1 878, 
se  sont  élevées  à  56,586  fr.  40,  sans  même  y  comprendre  une  somme 
de  3000  francs  retirée  dès  le  14  juillet  1877,  et  représentant  les 
intérêts  du  premier  semestre  de  la  commandite  de  100,000  francs; 
intérêts  qui  n'étaient  pas  dus,  l'inventaire  s'étant  soldé  en  perte  ; 
T.  xxxii.  15 
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«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  eu  sou  rapport 
oral  fait  à  Taudience  du  28  juillet  dernier; 

«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  son  désistement  à  l'égard  de  la  dame 
veuve  Boulte  personnellement,  condamne  la  dame  veuve  Boulte  en 
qualité  de  tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  enfants  mineurs,  à  payer 
par  les  voies  de  droits  à  Sautton  es  qualité  la  somme  de  56,586  francs 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  du  jour  de  chacun  des  retraits  opérés 
la  condamne  en  outre  aux  dépens  môme  au  coût  de  Tenregistrement 
du  présent  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  la  forme  et 
teneur  et  en  cas  d'appel  par  provision  pour  le  principal  et  les  inté- 
rêts seulement  àcharge  par  Sautton  es  qualité  de  fournir  caution  ou 
de  justifier  de  solvabilité  suffisante  conformément  à  l'article  43^  C. 
proc.  civ.  » 

Postérieurement  à  ce  jugement,  M.  Maillard  a  été  nommé  syndic 
au  lieu  et  place  de  M.  Sautton. 

Madame  veuve  Boulte  a  interjeté  appel. 

Du  5  décembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
(chambre  temporaire). MM. Violas,  président;  Bloch,  substitutdu 
procureur  général;  M«"  de  Cagny  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Boulte  associé  commanditaire  de 
la  société  Costadeau  et  Cie,  s'est  engagé  à  verser  à  ladite  société  une 
somme  de  100,000  francs; 

«  Considérant  que  la  société  a  été  dissoute  le  5  octobre  1878;  que 
Boulte,  après  avoir  versé  le  montant  intégral  de  la  commandite,  en 
a  reçu  partie,  soit  avant,  soit  après  la  dissolution  et  avant  que  le 
liquidateur  eût  désintéressé  tous  les  créanciers  sociaux  ; 

«  Considérant  que  Costadeau  et  Cie  ont  été  déclarés  en  état  de  fail- 
lite et  qu'il  y  a  lieu,  pour  éteindre  les  dettes,  d'exiger  des  héritiers 
Boulte  la  reconstitution  de  la  commandite  ; 

a  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  ces  faits  et 
adopté  ces  principes;  que  cependant  l'appelante  es  noms  qu'elle 
agit,  soutient  qu'ils  en  auraient  fait  une  application  inexacte  ; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'acte  de  société  du 
19  juillet  1876,  régulièrement  publié,  le  commanditaire  a  stipulé  un 
intérêt  de  6  pour  100  par  an  sur  son  apport,  lequel  intérêt  sera 
compté  parmi  les  frais  généraux  de  la  société  ; 

«  Que  cette  stipulation  est  reconnue  valable  par  la  jurisprudence 
et  doit  être  exécutée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la 
société  a  fait  des  bénéfices  ; 
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«  Qu'il  y  a  donc  liea,  pour  fixer  exactement  la  somme  dont  les 
mineurs  Boulte  sont  redevables  envers  la  faillite,  de  faire  le  décompte 
des  intérêts  produits  par  les  versements  que  leur  auteur  a  faits  à  la 
société  et  des  remboursements  qu'il  en  a  reçus  ; 

K  Considérant  qu'il  résulte  du  compte  régulièrement  établi  sur 
ces  bases,  que,  la  somme  nette,  versée  à  Boulte  par  Costadeau  est 
de  46,386  fr.  45,  et  non  de  56,586  francs,  comme  L'ont  pensé  à  tort 
les  premiers  juges; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sur  ce  point,  de  réformer  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

«  Considérant  que  l'appelante  soutient  encore  que  cette  somme  de 
46^386  fr.  45,  doit  produire  intérêts  seulement  du  jour  de  la  demande 
et  non  du  jour  des  retraits  partiels  ;  mais  qu'aucun  motif  sérieux 
n'appuie  cette  prétention  ;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  l'associé 
devient  de  plein  droit  débiteur  des  intérêts  des  sommes  provenant 
de  la  caisse  sociale  à  compter  du  jour  où  il  les  a  employées  à  son 
profit  particulier;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  confirmer,  sur  ce  chef, 
le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Émendant,  réduit  à  46,386  fr.  45  le  montant, 
en  principal,  de  la  condamnation  prononcée  contre  la  veuve  Boulte 
es  nom  par  les  premiers  juges  ;  la  condamne  es  noms  qu'elle  agit  ,aux 
intérêts  de  ladite  somme,  suivant  la  loi,  du  jour  des  retraits  opérés.» 

OBSERVATION. 

La  décision  que  nous  rapportons  est  conforme,  sur  la  première 
question  soumise  à  la  Cour,  à  de  nombreux  arrêts.  Voyez  notam- 
ment :  Cassation,  8  mai  1867;  6  mai  1868;  15  novembre  1869; 
Paris,  1«' juin  1876  et  9  août  1877;  Rouen,  15  juin  1882,  par 
infirmation  après  arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  le 
le  8  mars  1881. 

Plusieurs  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  : 
Troplong,  n.  191  ;  Vavasseur,  n.  656  ;  Rousseau,  Traité  des 
Sociétés^  p.  915. 

Voyez  Contra  :  Bédarride,  Société,  t.  !•%  n.  224  ;  Démangeât 
sur  Rravard,  t.  I",  n.  360  et  suiv.;  Dalloz,  n.  1395. 

10257.  VENTBv  — •  OBJET  D'ART.  —  DÉFAUT  D'AUTHENTICITÉ  d'oRI- 
GINE.  —  DEMANDE  EN  NULUTÉ  DE  LA  VENTE  ET  EN  RESTITUTION 
DU  PRIX  PAYÉ.  —  ADMISSION. 

(14  DÉCEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

En  matière  de  vemte  d'un  objet  d'arty  Verreur  sur  Tëpogué  de  fabrica- 
tion de  Vobjet  acheté  est  de  nature  à  vider  le  contrat. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


228  JURISPRUDENCE  COMMKRCIALE.  —  N«  10257.    . 

L'intention  de  Vacheteur  d*acquérir  un  objet  réellement  ancien  et  non 
une  imitation  moderne,  peut  résulter  des  drconslances  de  la  cam^ 
notamment  de  Vélévation  du  prix  payé. 

De  Vaere  c.  Deveuve. 

A  la  dale  du  25  janvier  1882,  M.  de  Vaere, marchand  de  curio- 
sités, a  acquis  de  M.  Deveuve,  moyennant  le  prix  de  7,000  francs, 
un  coffret  orné  d'émaux.  La  facture  était  ainsi  conçue  :  Vendu 
à  M.  de  Vaere  un  coffret  Louis  XIIL 

Lors  de  son  acquisition,  M.  de  Vaere  se  félicitait  de  son  mar- 
ché, mais  cette  satisfaction  diminua  promptement  lorsqu'il  apprit 
que  le  coffret  était  moderne,  qu'il  sortait  d'une  fabrique  spéciale 
d'imitations  installée  à  Vienne  (Autriche),  et  qu'il  valait  à  peine 
500  francs. 

M.  de  Vaere  offrit  alors  à  M.  Deveuve  de  lui  rendre  son  coffret 
contre  restitution  du  prix  payé,  mais  ce  dernier  résista  énergi- 
quement  à  cette  réclamation  qui  fut  soumise  à  l'appréciation  des 
tribunaux. 

Un  jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  2  novembre  1882,  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que,  dans  le 
courant  de  janvier  18S2,  Deveuve  a  vendu  à  de  Vaere  un  coffret 
Louis  XIII,  garni  d'émaux,  pour  le  prix  de  7,000  francs  ; 

((  Qu'en  fait,  les  documents  de  la  cause  démontrent  que  le  coffret 
livré  est  de  fabrication  moderne  ; 

«  Attendu  que  vainement  le  défendeur  soutient  aujourd'hui  qu'il 
suffirait  que  le  coffret  fût  de  style  Louis  XIII  pour  entraîner  la  vali- 
dité de  la  vente  ; 

«  Quil  est,  en  effet,  acquis  par  le  tribunal  que  les  conventions  des 
parties  ont  eu  en  vue  un  objet  ancien  fabriqué  sous  le  règne  de 
Louis  XIII  ; 

«  Que  cette  interprétation  résulte,  non  seulement  des  termes  du 
reçu  donné  par  Deveuve,  mais  encore  du  prix  qu'a  été  payé  le  cof- 
fret, objet  du  litige  ; 

«  Que,  par  suite,  en  livrant  un  coffret  moderne  pour  un  coffret 
ancien,  Deveuve  a  contrevenu  à  ses  obligations,  et  qu'en  l'état,  ce 
dernier  ne  saurait  prétendre  qu'un  contrat  accompli  par  lui  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées  puisse  recevoir  la  sanc- 
tion du  tribunal  ; 

«  Qu'il  convient,  au  contraire,  de  l'annuler,  et,  en  conséquence, 
de  faire  droit  îiux  divers  chefs  de  demande; 

«  Par  ces  motifs.:  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 
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«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

a  Condamne  Deveuve,  par  les  voies  de  droit ,  à  payer  à  de  Vaere 
7,000  francs  avec  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Dit  qu'il  sera  tenu,  lors  du  payement,  de  reprendre  le  coffret 
dont  s'agit  au  débat  ; 

«  Et  condamne  Deveuve  aux  dépens.  » 

M.  Deveuve  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  14  décembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3'  chambre.  M.  Alexandre,  président;  M"  Lejoiwdrb  et  Gh. 
TissiER,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens»  » 

OBSERVATION. 

Voyez  sur  cette  question  :  Paris,  18  juin  1875,  9  mai  1876 
et  1"  décembre  1877,  et  par  analogie  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  21  juin  1882,  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce^  supra,  p.  34,  n.  10194. 


10258.  FAILLITE.  —  TRAVAUX  PUBLICS  EXÉCUTES  POUR  LE  COMPTE 
DE  l'état.  —  SOUS-ENTREPRENEURS.  —  DEMANDE  EN  COLLOCATION 
PAR  PRIVILEGE  FORMÉE  EN  VERTU  DU  DÉCRET  DU  26  PLUVIOSE  AN  IL 
-«ADMISSION. 

(15  DÉCEMBRE  1882.  —  Présidenco  de  M.  LAROMBIÈRE,!»' président.) 

Le  décret  du  26  pluviôse  an  II  n'exige  pour  l'admission  au  privilège 
que  les  conditions  suivantes  :  1»  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics  et  faits 
pour  le  compte  de  l'État  ;  2»  qu'il  s'agisse  de  créances  ayant  pour  cause 
l'exécution  des  travaux  ;  3°  que  des  sommes  soient  affectées  par  VÈtat  à 
l'exécution  de  Ventreprise,  et  que^  par  application  des  règles  de  compta- 
bilité financière,  elles  soient  réellement  déposées,  ou  cmsées  déposées  dans 
les  caisses  publiques. 

En  conséquence,  les  entre^eneurs  chargés  de  la  construction  d'une 
ligne  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  (dans  l'espèce  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Vendée),  doivent  être  admis  par  privilège  au 
passif  de  la  faillite  de  cette  compagnie,  pour  les  créances  ayant  pour 
cause  V  exécution  de  la  ligne,  sans  qu'il  y  ait  lieu.de  distinguer^  à  cet 
égard,  entre  la  période  pendant  laquelle  la  compagnie  agissait  en  son 
propre  rum  comme  concessionnaire  de  la  ligne,  et  la  période  où,  l'État 
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ayant  racheté  la  concession  en  maintenant  à  la  compagnie  Vexécution  des 
travaux,  celle-ci  n*a  plus  été  qu'un  simple  entrepreneur  général  ayant 
pour  sous-traitant  îtntrepreneur  qui  réclame  le  privilège. 

Barny  fils  et  Cie  c.  Sautton,  syndic  de  la  faillite  de  la 

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  VeNDÉS. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  la  difficulté, 
avait  rendu,  le  28  juin  1879,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l*appùi  de  leur  demande  cq 
admission,  par  privilège^  au  passif  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Vendée  pour  la  somme  de  861 ,872  fr.  75  en  principal,  Barny 
fils  et  Cie  soutenaient  que,  créanciers  en  raison  d'achats  des  terrains 
et  de  travaux  d'infrastructure  sur  la  ligne  de  Joué  à  Châteauroux 
comprise  dans  le  réseau  de  la  compagnie,  ils  auraient  droit  à  un 
privilège  aux  termes  de  la  convention  du  22  mai  i877  ; 

«  Que  cette  convention  aurait,  par  une  clause  formelle,  trans- 
formé la  compagnie  de  la  Vendée,  originairement  concessionnaire 
de  la  ligne  de  Joué  à  Châteauroux  comme  des  autres  lignes  de  son 
réseau,  en  entrepreneur  de  cette  ligne  pour  le  compte  de  l'État, 
moyennant  un  prix  fixé  à  forfait  à  145,500  francs  par  kilomètre; 

«  Que,  par  un  effet  nécessaire  de  cette  convention,  les  entrepre- 
neurs, ayant  traité  avec  la  compagnie  pour  les  travaux  exécutés  ou 
à  exécuter  sur  la  ligne  de  Joué  à  Châteauroux,  seraient  devenus,  aa 
regard  de  l'Etat,  des  sous-entrepreneurs,  et  cela  dès  le  jour  même 
du  traité  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie  de  la  Vendée  ; 

«  Que  ce  privilège  devait  s'exercer  sur  toutes  les  sommes  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  en  faillite,  doit  recevoir 
de  l'Ëtat,  à  titre  d'entrepreneur  de  la  ligne  de  Joué  à  Châteauroux, 
et  pour  le  prix  de  tous  les  travaux  se  rattachant  à  l'exécution  de 
la  ligne  et  effectués  par  les  sous-entrepreneurs  depuis  le  début  môme 
de  l'entreprise; 

«  Que  le  syndic  ne  saurait  prétendre,  au  point  de  vue  du  privi- 
lège, distinguer  entre  les  travaux  antérieurs  et  les  travaux  posté- 
rieurs à  la  convention  du  22  mai  1877,  par  la  raison  que  l'État  n'a 
pas  fait  cette  distinction  vis-à-vis  de  la  compagnie  de  la  Vendée  entre 
les  parties  de  la  ligne  en  cours  d'exécution  et  les  parties  non  encore 
commencées,  et  qu'il  a  fait  remonter  au  point  de  départ  même  des 
travaux  le  forfait  relatif  aux  marchés  d'entreprise  substitué  à  la  con- 
vention de  concession  ; 

«  Que  l'équité  s'opposerait  à  une  semblable  distinction  ; 

i<  Que  les  créanciers  chitographaires  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Vendée,  et  en  particulier  les  obligataires,  ne  sauraient 
valftblenient  critiquer  Tadmission  privilégiée  ëemwEiflée  par  Baroy 
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fils  et  Cîe,  puisque  si  la  compagnie  a  gardé  Tentreprise  de  construc- 
tion de  la  ligne  de  Joué  à  Ghâteauroux,  elle  le  doit  au  traité  passé 
avec  Barny  fils  et  Cie,  pour  rétablissement  de  cette  ligne,  vu  l'impor- 
tance des  terrains  acquis  et  des  travaux  exécutés  ; 

«  Qu'elle  le  doit  aussi  à  l'énergie  avec  laquelle  ceux-ci  ont  continué 
les  travaux,  malgré  les  retards  apportés  au  payement  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues  ; 

a  Qu'elle  le  doit,  enfin,  aux  avances  qu'ils  ont  faites,  et  ce,  non 
seulement  à  la  parfaite  connaissance^  mais  même  à  la  sollicitation 
de  TËtat  ; 

«  Qu'en  outre  cette  convention  de  construction  présentait  des 
avantages  considérables  pour  la  faillite,  et  qu'il  ne  serait  pas  équi- 
table de  ne  pas  admettre  à  en  bénéficier  ceux  qui  en  ont  été  les  pro- 
moteurs par  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  compagnie  ; 

«  Que  l'article  3  de  la  loi  de  concession  en  date  du  24  mars  1874, 
obligeait  la  compagnie  à  justifier,  avant  le  payement  de  chacune 
des  échéances  qu'elle  aurait  à  recevoir,  de  l'emploi  en  achats  de  ter- 
rains ou  en  travaux  et  approvisonnements  sur  place,  d'une  somme 
double  du  montant  de  cette  échéance  ; 

M  Qu'en  d'autres  termes,  les  états  acquittés  des  entrepreneurs 
devaient  seuls  permettre  le  versement  des  sommes  échues,  ce  qui  éta- 
blirait d'une  manière  précise  le  privilège  accordé  aux  entrepreneurs 
sur  la  subvention,  ou  tout  au  moins  une  protection  par  la  certitude 
qui  semblait  leur  être  donnée  qu'ils  seraient  payés  avant  que  la 
compagnie  touchât  les  termes  de  la  subvention  ; 

«  Que  si  telles  étaient  les  garanties  promises  aux  entrepreneurs 
alors  que  la  compagnie  était  concessionnaire,  elles  n'auraient  pas 
pu  disparaître  entièrement  lorsque  la  compagnie^  de  concession- 
naire, est  devenue  entrepreneur  général,  et  qu'aujourd'hui,  sous  le 
régime  du  forfait,  leur  situation  ne  saurait  être  pire  que  celle  qu'ils 
avaient  antérieurement  sous  le  régime  de  la  subvention; 

(c  Que  si  la  gat^antie  qu'ils  trouvaient  dans  l'article  3  de  la  loi  de 
concession  du  24  mai  1874  disparaissait  pour  eux,  ils  auraient  droit 
à  une  sécurité  équivalente  dans  le  privilège  des  sous-entrepreneurs 
fondé  sur  la  convention  du  22  mai  1877  ; 

«  Que  si  l'État  a  racheté  la  concession  de  la  ligne  des  Sables- 
d'Olonne  à  Tours,  et  fixé  le  prix  du  rachat,  évalué  d'aprèâ  la  loi  du 
23  mars  1874  au  prix  réel  de  premier  établissement,  et  s'il  a  rap- 
porté simplement  la  concession  de  la  ligne  de  Châteauroux  à  Mont- 
luçon,  en  raison  de  ce  que  rien  n'était  exécuté  ni  môme  commencé 
de  ce  réseau,  en  se  réservant  à  lui-même  l'exécution,  il  avait  au 
contraire  pris  l'engagement  de  laisser  achever  par  la  compagnie  la 
ligne  de  Joué  à  Châteauroux,  et  de  lui  payer  à  forfait  par  kilomètre, 
tons  tenli^  tOffipte  de  fee  qui  avait  été  dépensé  dièjà  et  de  ce  qui  res- 
tait à  dépehM,  un  prix  qui  feét*âîl  ultéHeurôtheht  fiXé  "p^t  une  eom- 
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mission  arbitrale,  exactement  comme  si  la  compagnie  n'avait  jamais 
été,  de  prime  abord,  constructeur  de  la  ligne  ; 

«  Que  ce  caractère  de  la  convention  du  22  mai  1877  se  retrouve- 
rait indiqué,  avec  plus  de  précision  encore,  dans  la  sentence  arbi- 
trale du  7  novembre  1877,  qui  a  définitivement  fixé  le  prix  du 
kilomètre  à  145^500  francs,  sans  tenir  compte  des  sommes  antérieu- 
rement dépensées  autrement  que  pour  dire  qu'elles  seraient  déduites 
du  chiffre  total  ; 

«  Que  ce  serait  comme  constructeur,  et  non  à  un  autre  titre,  que 
la  compagnie  aurait  touché  145,500  francs  par  kilomètre,  et  que  si 
le  privilège  devait  disparaître  au  cas  où  il  serait  justifié  d'une  autre 
origine  du  payement,  il  serait  acquis  dans  l'espèce  ; 

«  Que  la  mise  sous  séquestre  administratif  prononcée  par  décret 
du  9  juin  1877,  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  le  22 
juin  1877  n'auraient  en  rien  modifié  la  situation  créée  à  Barny  fils 
et  Cie  ; 

«  Que  le  privilège  serait,  légitimement  et  à  bon  droit,  invoqué  par 
eux  sur  toute  la  portion  du  prix  payé  par  l'État,  pour  les  travaux  de 
la  ligne  de  Joué  à  Ghâteauroux,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée,  devenue  entrepreneur  général,  et  pour  toute  partie  quel- 
conque de  leur  créance,  sans  qu'aucune  puisse  être  exclue  à  raison 
de  la  date  à  laquelle  elle  a  pris  naissance  ; 

a  Que  le  privilège,  tel  qu'il  est  réglementé  par  les  articles  1,  3 
et  4  du  décret  du  26  ventôse  an  II,  s'appliquant  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  travaux  d'utilité  générale  exécutés  pour  le  compte  de  l'État, 
à  ses  frais,  s'exercerait  sur  tous  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs 
ou  adjudicataires  de  ces  travaux; 

«  Qu'aucun  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  la  récession  que  pré- 
sente l'espèce  actuellement  soumise  au  tribunal  de  toutes  les  condi- 
tions prévues  et  imposées  par  le  décret,  tant  au  point  de  vue  du 
caractère  d'utilité  générale  des  travaux  qu'à  celui  d'exécution  pour 
le  compte  de  l'État  et  à  celui  de  l'origine  des  fonds  sur  lesquels 
Barny  fils  et  Cie  demandent  à  exercer  leur  privilège; 

«  Que,  pour  empêcher  qu'une  contestation  puisse  être  soulevée, 
et  pour  garantir  leurs  droits  privilégiés,  ils  auraient  formé,  à  la  date 
des  14  juillet  1877  et  14  juillet  1878,  l'opposition  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  former  par  l'article  3  du  décret,  et  empêché  par  là  que  les 
sommes  dues  par  l'État  n'entrassent  dans  la  caisse  de  la  compagnie  ; 

«  Qu'enfin,  lors  de  l'affirmation  de  leur  créance  devant  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite,  ils  auraient  fait  toutes  réserves  sur  le 
droit  de  demander  leur  admission  par  privilège; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  leur  demande  serait  justifiée  et  devrait 
être  admise  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  reconnaître  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  le  montant  du  chifi're  des  travaux  exécutés 
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s'élevant  à  861,872  fr.  75;  que  Barny  fils  et  Cie  ont  été  admis  pour 
ce  cbiffre  au  passif  de  la  faillite  à  titre  chirographaire ,  et  sous 
réserve  de  ce  privilège  ; 

«  Que  la  question  d'admission  par  privilège  est  donc  seule  en 
cause; 

«  Qu'il  appert^  sur  ce  point,  des  documents  soumis  an  tribunal, 
que  la  convention  du  22  mai  1877  est  intervenue  entre  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  d'une  part ,  et,  d*autre 
part,  la  société  anonyme  établie  sous  le  nom  de  «  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée;» 

«  Que  Baniy  fils  et  Cie  y  sont  demeurés  étrangers,  et  qu'ils  ne 
sauraient  en  invoquer  le  bénéfice  à  leur  profit; 

«  Que  les  modifications  survenues  dans  la  situation  de  la  com- 
pagnie qui^  de  concessionnaire,  devenait  entrepreneur,  n'ont  pas  pu 
modifier  la  qualité  de  Barny  fils  et  Cie,  qui  étaient,  avant  la  conven- 
tion, les  entrepreneurs  généraux  de  la  ligne  de  Joué  à  Chàteauroux 
pour  le  compte  de  la  compagnie,  c'est^-à-dire  sans  privilège,  et  qui 
ne  sont  devenus  que  postérieurement  à  la  convention  les  sous-entre- 
preneurs delà  compagnie  pour  le  compte  de  TÉtat; 

«  Que  la  convention  ne  saurait  avoir  davantage  d'efiét  rétroactif 
et  permettre  de  faire  considérer  Barny  fils  et  Cie  comme  étant  les 
sous-entrepreneurs  de  la  construction  depuis  le  début  même  des  tra- 
vaux, et,  comme  tels,  ayant  eu  toujours  droit  à  ce  privilège; 

«  Que  l'importance  des  terrains  acquis,  des  travaux  exécutés  et 
des  services  rendus  sont  des  conditions  morales,  sans  valeur  pour 
créer  un  privilège  là  où  il  n'existe  pas;  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  bénéfices  réalisés  ou  à  réaliser  par  la  faillite  sur  le  prix  de  la 
constmc^ion,  qui  sont  une  éventualité  de  l'opération,  et  qui,  en  tout 
cas,  ne  doivent  rien  à  Barny  fils  et  Cie,  alors  surtout  que  ces  derniers, 
comme  sous-entrepreneurs,  en  ont  leur  part  légitime; 

«  Que  Barny  fils  et  Cie  soutiennent  en  vain  que  la  situation  à  eux 
faite  par  la  convention  du  rachat  du  22  mai  1877,  ne  saurait  être 
pire  que  ceMe  qui  leur  était  faite  par  la  loi  de  concession  du  24  mai 
1874;  que  les  garanties  qu'ils  prétendent  trouver  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  3^  de  la  loi  du  24  mai  1877,  n'ont  pas  été  édictées 
dans  la  pensée  de  constituer  un  privilège  ni  môme  une  protection 
en  faveur  des^  vendeurs  de  terrains  ou  des  entrepreneurs  de  travaux; 

«  Qu'elles  ont  été  édictées  en  faveur  de  l'État,  qui  ne  versera  le 
montant  des  subventions  par  lui  promises  que  s'il  a  la  preuve  que  la 
compagnie  a  fait  une  avance  déterminée,  et  qu'elle  a  fait,  non  pas 
le  payement,  mais  bien  seulement  l'emploi  d'une  somme  double  du 
montant  du  terme  exigible  de  la  subvention; 

«  Que  Barny  fils  et  Cie  n'ont  donc  pas  perdu  des  garanties  qu'ils 
n'avaient  jamais  eues  avant  la  convention  du  24  mai  1877,  et  qu'ils 
ne  sauraient  invoquer  en  compensation  la  rétroactivité  des  sûretés 
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qu'ils  ont  pu  acquérir  postérieurement  à  la  convention,  mais  qui, 
en  tous  cas,  comme  tous  privilèges,  sont  de  droit  étroit  et  ne  sau- 
raient s'étendre  au  delà  de  Tobjet  même  pour  lequel  elles  ont  été 
accordées  par  la  loi; 

«  Que  si  l'Ëtat  a  cru  devoir  comprendre  dans  un  même  forfait  les 
travaux  exécutés  et  ceux  à  exécuter  sur  la  ligne  de  Joué  à  Ghàteau- 
roux  en  soumettant  la  détermination  du  prix  à  une  commission  arbi- 
trale, c'était  pour  faciliter  son  opération  et  non  pour  créer  un  droit 
nouveau  en  faveur  des  entrepreneurs; 

«  Que  Barny  fils  et  Gie  invoquent  vainement  cette  disposition  de 
la  sentence  arbitrale,  aux  termes  de  laquelle  les  arbitres  ont  dit 
que,  sur  le  prix  alloué  de  145,500  francs  par  kilomètre^  devait  être 
déduite  une  somme  de  5,417,517  francs  97,  formant  le  montant  des 
dépenses  déjà  effectuées  par  la  compagnie; 

«  Qu'en  effet  cette  somme  était  déjà  attribuée  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  delà  Vendée  à  titre  de  dépenses  d'établisseiœnt; 
mais  que  la  dépense  de  construction  devant  être  évaluée  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  qui  forment  la  longueur  de  la  ligne,  cette 
somme  devait  évidemment  entrer  en  ligne  de  compte  pour  détermi- 
ner la  3omme  qui  serait  définitivement  payée  pour  les  travaux  restant 
à  exécuter  à  raison  de  145,500  francs  par  kilomètre; 

<c  Qu'en  tout  cas,  en  opérant  dan»  les  termes  qui  viennent  d'^re 
indiqués,  les  arbitre^  n'ont  jamais  eu  Tintention  et  n'avaient  même 
pas  le  pouvoir  de  porter  atteinte  à  la  situation  respective  des  parties, 
telle  qu'elle  résultait  de  la  convention  du  22  mai  1877; 

<c  Qu'à  tous  égards  donc  il  convient  de  décider  que  Barny  fils  et  C^e 
sont  sans  droit  à  réclamer  le  bénéfiœ  d'un  privilège  qui  n*était  pas 
entré  dans  leurs  prévisions,  alors  que,  antérieurement  à  la  oonven<- 
tion  du  22  mai  1877,  ils  étaient  les  entrepreneurs  généraux  pour  le 
compte  de  la  compagnie  ; 

«  Que,  par  contre,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder,  conformément  aux 
conclusions  du  syndic,  une  admission  privilégiée  pour  Jes  travaux 
exécutés  depuis  le  22  mai  1877  jusqu'au  15  juin  1877,  étant  expliqué 
que  tous  les  travaux  par  eux  exé<^utés  depuis  cette  époque  du  15 
juin  1877  leur  ont  été  payés  régulièrement,  d'aboid  par  l'administra- 
tion du  séquestre,  ensuite  par  la  faillite  elle-même; 

«  Qu'en  effet  il  est  vrai  de  dire  qu'à  partir  du  22  mai  1877  la  conr 
cession  des  sections  de  Joué  à.  Gbàteauroux  ayant  été  rachetée  par 
TÉtati  et  la  coustruction  en  ayant  été  mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  cette  compagnie  est,  en  effet, 
devenue  entrepreneur  général  de  la  construction  pour  le  compte  de 
l'Etat,  et  que  Barny  fils  et  Gie  sont  devenus  des  sous^entrepreneurs 
pouvant  invoquer  le  privilège  établi  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  ; 

a  Qu'ils  se  trouvent  à  cet  égard  remplir  toutes  les  oonditions  foû*»» 
lues  par  la  loi»  et  qu'ii»ont  aca^opU  toutes  lesfermalitéi  pmontcsf 
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quil  suffit  donc  de  rechercher  quelle  a  été  l'importaiice  des  travaux 
exécutés  par  Barny  fils  et  Cie,  considérés  comme  sous-eatrepreneurs» 
à  partir  du  22  mai  jusqu'au  15  juin  1877,  c'est-à-dire  seulement  pen- 
dant une  période  de  24  jours  et  que  c'est  sur  la  somme  représentant 
les  travaux  de  cette  période  qu'un  privilège  peut  leur  être  attribué; 
«  Qu'il  résulte  de  la  comptabilité  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  delà  Vendée  que  la  situation  générale  de  l'entreprise  au  15  juin 
1877  s'élevaiCi  non  compris  les  acquisitions  de  terrain  laites  depuis 
le  30  avril  au  15  juin,  au  chiffre  brut  de  1,269,236  fr.  19  : 

«  Soit 1,269,236  fr.  19 

<(  Et  celle  dressée  le  30  avril  précédent  à i ,  i  0 1 ,036        1 9 

«  Différence  pour  une  période  de  46  jours 168,200  fr.    » 

«  Qu'en  établissant  sur  ce  chiffre  une  proportion  pour  la  période 

de  24  jours  sus-indiquée^  le  montant  des  travaux  exécutés  est 

de 87,756  fr.  52 

«  A  quoi  il  convient  d'ajouter  le  moatant  des 

acquisitions  de  terrains  faites  pendant  la  même 

période,  et  qui  s'élève  à 9,880  fr.   » 

a  On  obtient  ainsi  le  chiffre  total  de 97,636       52 

«  Que  le  syndic  reconnaît  le  privilège  de  Barny  fils  et  Cie,  à  con- 
currence de  cette  somme,  sur  la  somme  de  5,417,517  fr.  97  allouée 
par  la  sentence  arbitrale  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  en  donner  acte  en  déclarant  Barny  fils 
et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  •—  Donne  acte  à  Sautton  es  nom  de  ceque«  sur 
la  somm^  de  5,417,517  fr.  97  allouée  par  la  sentence  arbitrale,  il 
reconnaît  le  privilège  de  Barny  ûls  et  Cie  jusqu'à  concurrence  de 
97,636  fr.  52; 

«  Dit  en  conséquence,  cfcte  sur  la  somme  de  861,872  fr.  75  pour 
laquelle  Barny  ûls  et  Cie  ont  déjà  été  admis  chirographairemeût  au 
passif  de  la  faillite,  ces  derniers  ont  droit  par  privilège  à  97,636  fr.  52  ; 

«  Déclare  Barny  fils  et  Cie  non  recevables  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute, 

«  Et  les  condamne  aux  dépens*  » 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  MM.  Barny  fils  et  Cie. 

Du  15  décembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Ir*  chambre.  MM.  Lârombiâre,  1*'  président;  Loubers,  avocat 
générai;  M~Ninard  et  Lbmté,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -^  Considérant  qu'en  ver^u  d'une  loi  en  date  du  24 
mars  i874,i'Ëtal  a  eoâeédé  à  la  eempagniedes  ehemios  de  fer  delà 
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Vendée  la  ligne  de  Tours  à  Montiuçon  ;  qu'il  lui  a  en  même  temps 
prorois  une  subvention  de  42,000,000  de  francs; 

«  Que  la  compagnie  concessionnaire  a  traité  avec  la  compagnie 
des  Bassins  houillers  du  Hainaut  pour  Tachât  des  terrains  et  les  tra- 
vaux d'infrastructure  à  exécuter  sur  la  section  de  Joué  à  Château- 
roux; 

«  Que  la  compagnie  des  Bassins  houillers  ayant  été  dans  l'impos- 
sibilité même  de  commencer  son  entreprise,  Barny  fils  et  Cie  ont 
obtenu  d'elle  la  cession  de  son  traité  et  ont  été  agréés  par  la  com- 
pagnie de  la  Vendée  comme  entrepreneurs  généraux  ;  qu'ils  avaient 
déjà  exécuté  une  partie  importante  de  Fœuvre  dont  ils  étaient  char- 
gés, lorsque,  par  convention  du  22  mai  1877,  l'État  a  exercé  le  rachat 
notamment  de  la  ligiie  de  Joué  à  Montiuçon,  ledit  rachat  compre- 
nant les  terrains  acquis,  les  ouvrages  exécutés,  le  matériel  fixe  et 
roulant^  les  matériaux  approvisionnés,  et  généralement  tous  les 
meubles  et  immeubles  acquis  par  la  compagnie,  étant  soit  des  dépen- 
dances, soit  des  accessoires  de  la  ligne  rachetée; 

«  Qu'il  a  été  en  même  temps  convenu  que  la  compagnie  resterait 
chargée  de  l'exécution  des  stations  de  la  ligne  de  Joué  à  Loches, 
d'une  part,  et  de  Loches  à  Chàteauroux,  d'autre  part;  que  le  prix  de 
ces  deux  sections,  en  état  de  réception  définitive,  devait  être  ulté- 
rieurement fixé  par  une  commission  arbitrale,  et  qu'il  Fa  été,  en 
effet,  à  la  somme  de  145,500  francs  par  kilomètre,  y  compris  celle 
de  5,417,517  fr.  97  représentant  la  valeur  des  travaux  accomplis  à  la 
date  du  rachat; 

«  Que  la  compagnie  de  la  Vendée,  étant  ainsi  restée  chargée  de 
l'exécution  des  travaux,  est  devenue,  de  concessionnaire  qu'elle  était, 
un  simple  entrepreneur  général,  ayant  pour  sous-traitant  Barny  fils 
et  Cie;  . 

«  Que  mise  d'abord  sous  séquestre,  elle  a  été  ensuite  déclarée  en 
faillite  par  jugement  du  22  juin  1877;  qu'en  cet  état  Barny  fils  et 
Oie  demandent  leur  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
peuria  somme  de  861,872  fr.  75,  dont  ils  sont  encore  créanciers  à 
raison  des  travaux  et  fournitures  faits  par  eux,  en  exécution  de  leur 
entreprise,  soit  avant  la  convention  du  22  mai  1877,  sous  le  régime 
de  la  concession,  avec  subvention  de  l'État,  soit  depuis,  sous  le 
régime  du  rachat  de  la  ligne  concédée  et  de  son  exécution  par  PÉtat 
lui-même  ; 

«  Considérant  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  dispose,  article  1, 
que  les  créanciers  en  particulier  des  entrepreneurs  et  adjudicataires 
des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  nation,  ne  peuvent, 
jusqu'à  l'organisation  définitive  des  travaux  publics,  faire  aucune 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district  pour  être  distribués  auxdits  entrepreneurs, 
ou  adjudicataires;  que,  par  son  article  3,  il  fait  exception  en  faveur 
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des  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  ]esdits 
entrepreneurs,  et  des  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux 
et  autres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages;  que  ce  décret, 
en  vue  d'assurer  la  bonne  exécution  des  travaux  publics  entrepris 
pour  le  compte  de  TÉtat,  soustrait  ainsi  les  sommes  qui  y  sont  affec- 
tées à  Faction  des  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs^  et  les 
réserve,  par  préférence  et  à  leur  exclusion,  comme  gage  spécial  des 
créances  dont  il  précise  les  causes  et  détermine  les  conditions; 

«  Considérant,  que  les  travaux  doivent  être  publics  et  faits  pour 
le  compte  de  TÉtat  ;  que  cette  première  condition  existe  incontesta- 
blement dans  la  cause  actuelle  ;  qu'en  effet,  soit  que  les  travaux 
aient  été  accomplis  sous  la  loi  de  concession,  soit  qu'ils  Talent  été 
sous  la  convention  de  rachat,  ils  ont  eu  dans  tous  les  cas  pour  objet 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  qui  fait  essentiellement  partie 
des  œuvres  de  grande  voirie  ;  que  la  seule  différence  consiste  en  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  l'État  concourait  avec  la  compagnie 
concessionnaire  seulement  pour  une  subvention  de  12,000,000  de 
francs  et  que,  dans  le  second  cas,  il  a  pris  à  son  compte,  comme 
constructeur  et  exploitant,  la  totalité  de  la  dépense  ; 

«  Considérant^  quant  aux  causes  de  la  créance  de  Barny  fils  et  Cie, 
que,  pour  son  montant  intégral  qui  a  été  réglé  à  la  somme  de 
861,872  fr.  75,  et  n'est  pas  contesté,  elles  se  rapportent  toutes  à  des 
salaires  d'ouvriers,  à  des  fournitures  de  matériaux  ou  autres  objets, 
tels  qu'achats  de  terrains  ayant  servi  à  l'exécution  des  travaux  dont 
ils  étaient  les  entrepreneurs;  que  leur  créance  a  une  origine  iden- 
tique dans  toutes  ses  parties,  soit  pour  les  travaux  antérieurs,  soit 
pour  les  travaux  postérieurs  à  la  convention  de  rachat;  que  les 
mêmes  causes  qui  lui  ont  été  assignées  par  les  premiers  juges  et 
reconnues  par  l'intimé,  à  partir  du  22  mai  1887,  doivent  lui  être 
attribuées  pour  la  période  précédente  ;  qu'ainsi  Barny  fils  et  Cie 
satisfont  à  la  seconde  condition  exigée  par  le  décret  de  l'an  II  ; 

«  Considérant  quant  à  la  troisième  condition  relative  au  dépôt,  dans 
les  caisses  publiques , de  fonds  à  délivrer  aux  entrepreneurs  ou  adju- 
dicataires, que  ceux-ci  n'auraient  pu  sans  doute,  si  la  loi  de  conces* 
sion  n'avait  pas  été  remplacée  par  la  convention  de  rachat,  exercer 
leur  action  privilégiée  que  sur  le  montant  de  la  subvention  promise 
par  l'État  au  fur  et  à  mesure  de  ses  échéances  ;  mais  que  l'Etat 
s'étant  chargé  par  la  convention  du  22  mai  1877,  de  construire  la 
ligne  rachetée,  en  ayant  la  compagnie  de  la  Vendée  pour  entrepreneur 
et  Barny  fils  et  Clé  pour  sous-traitants,  les  entrepreneurs  ont  eu 
pour  gage  de  leurs  créances,  en  tant  qu'elles  seraient  de  nature  pri- 
vilégiée, les  sommes  qu'il  avait  ainsi  affectées  à  l'exécution  de  ce  tra- 
vail public  ;  qu'il  n'y  a  môme  aucune  distinction  à  établir  entre  la 
part  de  travaux  qui  a  été  faite  avant  le  rachat  et  celle  qui  a  été 
faite  après^  le  décret  de  Tan  II  confondant  les  travaux  faits  ou  à 
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faire  pour  l'exercice  du  privilège  qu'il  cottfère  aux  entrepreneurs; 
qu'il  suffit,  les  deux  autres  cooditions  d'ailleurs  se  reocontrant,  que 
des  sommes  soient  affectées  par  l'État  à  Texécution  de  Teutreprise, 
et  que,  par  application  des  règles  de  comptabilité  financières,  elles 
soient  réellement  déposées  ou  censées  déposées  dans  les  caisses 
publiques;  que,  dans  l'espèce  même,  TÉtat  a  effectivement  versé  le 
22  juillet  1878,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  somme  de 
6,135,000  francs  à  la  charge  des  oppositions  signifiées  par  Barny  fils 
et  Cie  et  autres  créanciers  de  la  compagnie  de  la  Vendée  ;  que  si  le 
syndic  de  la  faillite  a  été  par  ordonnance,  de  référé  du  f  7  aott  sui- 
vant, autorisé  à  toucher  le  surplus,  une  somme  de  450,000  francs 
est  restée  en  dépôt  pour  faire  face  au  privilège  réclamé  par  Barny 
fils  et  Cie  ;  qu'en  conséquence,  au  triple  point  de  vue  du  caractère 
public  des  travaux  faits  pour  le  compte  de  PÉtat,  des  causes  de  la 
créance  et  de  l'existence  des  fonds  dans  les  caisses  publiques,  l'ap- 
pelant est  bien  fondé  dans  sa  demande  de  privilège; 

«  Considérant  que  s'agissant  d'une  créance  garantie  par  privilège, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'a  point  arrêté  le  cours  des 
intérêts  à  l'égard  de  la  masse  conformément  à  l'article  445,  C.  Comm.; 
que  ces  mêmes  intérêts  étant  dus  pour  plus  d'une  année  entière, 
Barny  fils  est  en  droit  de  demander,  comme  il  l'a  fait  par  ses  con- 
clusions additionnelles,  qu'ils  soient  eux-mêmes  productifs  de  non- 
veaux  intérêts  au  taux  de  6  pour  100  à  raison  de  la  nature  com- 
merciale de  la  dette  ; 

<c  Par  CBS  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant; 

«t  Dit  que  sur  les  sommes  reçues  de  l'État  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  delà  Vendée,  suivant  la  convention  du  22  mai  i877, 
pour  prix  des  travaux  exécutés  sur  la  ligne  de  Joué  à  Chftteauroux 
antérieurement  ou  postérieurement  au  15  juin  1877,  Barny  fils  et  Cie 
seront  admis  à  la  faillite  par  privilège,  pour  leur  créance  en  prin* 
cipal  de  851,872  fr.  75,  plus  pour  les  intérêts  tels  que  de  droit  à 
6  pour  100  et  encore  pour  les  intérêts  de  ces  intérêts  aussi  à  6  pour 
100  à  partir  du  jour  de  leurs  conclusions  additionnelles; 

«  Prononce  mainlevée  de  l'amende; 

c<  Et  condamne  le  syndic  es  qualités  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  » 

OBSKBVATION. 

V.  conforme  :  Cassation,  12  décembre  1831  ;  18  janvier  1854; 
9  août  1859  ;  Grenoble,  7  février  1868  ;  Pont,  Privilèges,  n.  56  ; 
Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites  et  banqueroutes, 
SOUS  l'article  551  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaii^e  de  Droit  corn- 
merctaly  V»  Faillite,  n*  886. 


Digitized  by  V3OOQ IC 


N*  i025d.  —  œUR  D'APPEL  DE  PARIS.  239 

y.  également  dans  le  même  sens  :  Paris,  21  décembre  1878, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXVII,  n.  9358,  p.  484; 
Paris,  4  avril  1879,  ibid,,  t.  XXVIII,  n.  9495,  p.  390. 


10269.  BÉFÉRÉ.  —  HÂTIÈUB  COMMERCIALE.  —  NOMINATION  d'cN 
ADMINISTRATEUR  d'UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  SURSIS  ORDONNÉ 
A  l'exécution  d'un  jugement  frappé  de  tierce  OPPOSITION.  — 
INCOMPÉTENCE  DU  JUGE  DES  RÉFÉRÉS. 

(2  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÉRH),  l»*"  président.) 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  connaiire  des  mesures  provi- 
soires à  ordonner  en  cas  d^urgence  dans  les  matières  ressortissant  au 
principal  du  tribunal  de  commerce, 

Notamment,  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  les 
mesures  à  jn^endre  en  ce  qui  concerne  V administration  et  la  liquidation 
d^une  société  commerciale  dissoute  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, alors  que  ces  mesures  ne  se  réfèrent  pas  à  Vexécution  même  de  ce 
jugement. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  un  sursis  sur  Vexé- 
cution d'un  jugement  frappé  de  tierce  opposition,  le  droit  de  suspendre 
Vexécution  de  ce  jugement  n*appartenant  qu*au  juge  saisi  de  la  tierce 
opposition, 

GiLLET,  LIQUIDATEUR  DE  LA  COMPAGNIE  (MaTA*FuB60S)  C.   PiNSL. 

La  société  anonyme  dite  compagnie  française  des  extincteurs 
instantanés  d'incendie  (Mata*Fuegos),  a  été  déclarée  dissoute 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  7  sep<» 
tembre  1882,  qui  a  nommé  M.  Gillet  liquidateur  judiciaire,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  gestion  et  d'administration  et 
notamment  celui  de  convoquer,  le  cas  échéant,  les  actionnaires  en 
assemblée  générale. 

Postérieurement  à  ce  jugement,  M.  le  docteur  Pinel,  action- 
naire de  la  société,  obtint  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  une  ordonnance  conférant  à  M.  Hons  Olivier  les  pou- 
voirs déjà  donnés  à  M.  Gillet.  Ce  dernier  introduisit  alors  contre 
MM.  Pinel  et  Hons  Olivier  un  référé  pour  faire  rapporter  cette 
ordonnance,  en  prétendant  que  la  nomination  de  M.  Hons  Olivier 
paralysait  la  mission  confiée  à  M.  Gillet  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  en  créant  un  conflit  qu*ii  y  avait  intérêt  à 
faire  cesser  au  plus  tôt. 
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M.  le  président  des  référés  rendit,  à  la  date  du  2S  octobre  1882, 
une  ordonnance  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous,  président  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  et  que  le  président  des  référés  a  seul  compétence 
pour  connaître  de  l'exécution  des  décisions  des  tribunaux  de  com- 
merce, 

«  Nous  déclarons  compétent  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  rapport  de  l'ordonnance  du 
24  octobre  courant  : 

«  Attendu  que  Gillet  a  été  nommé  liquidateur  de  la  Société  fran- 
çaise des  extincteurs  instantanés  dits  Mata-Fuegos,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  7  septembre  1S82  ; 

«  Que  si  la  fonction  de  séquestre  administrateur  confiée  à  Bons 
Olivier  par  ladite  ordonnance  était  maintenue  dans  son  entier,  il  en 
résulterait  un  conflit  entre  le  pouvoir  judiciaire  de  Gillet  es  nom  et 
ceux  dudit  séquestre  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  limiter  le  pouvoir  de  ce  dernier  à  la  con- 
vocation des  actionnaires  en  assemblée  générale  ;  que  les  pouvoirs 
conférés  au  liquidateur  judiciaire  sont  de  nature  à  sauvegarder  les 
droits  de  toutes  les  parties  en  tant  qu'il  se  renfermera  dans  des 
actes  d'administration; 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  la  vente  du  fonds  annoncée  pour  ce 
jour  : 

fc  Attendu  que  si  elle  était  accomplie,  elle  compromettrait  d'une 
façon  définitive,  et,  par  suite,  irréparable,  les  droits  des  parties; 

a  Qu'en  présence  de  la  tierce  opposition  dont  il  est  justîGé  et  sur 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  doit  statuer  dans  un  bref  délai,  il 
y  a  lieu  de  surseoir  à  cette  vente  et  que  le  droit  d'ordonner  le  sursis 
rentre  dans  le  pouvoir  du  juge  des  référés  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 478,  G.  proc.  civ.; 

«  Pae  gbs  motifs  :  —  Maintenons  Hons  Olivier,  mais  seulement  à 
l'efi'et  de  convoquer  les  actionnaires  en  assemblée  générale  au  siège 
social  ; 

«  Disons  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  du  7  sep- 
tembre dernier  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ait  statué 
sur  la  tierce  opposition  du  docteur  Plnel.  » 

Celte  ordonnance  a  été  frappée  d'appel  par  M.  Gillet  qui  sou- 
tenait que  le  juge  des  référés  ne  pouvait,  par  une  ordonnance, 
faire  échec  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Du  2  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1^  ch« 
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MM.  LAROMBiiRB,    1^'   président;    Loubbhs,   avocat    général; 
M«*  Dejust  et  Lepelletier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Société  dite  des  extincteurs 
instantanés  est  commerciale  de  sa  nature  ;  que  les  questions  con- 
cernant son  administration  et  sa  mise  en  liquidation  ont  le  même 
caractère  et  ressortissent  au  tribunal  de  commerce; 

«  Quele  juge  des  référés,  incompétent  pour  en  connaître  au  prin- 
cipal, Test  aussi  quant  aux  mesures  provisoires  qu'il  y  aurait  néces- 
sité d'ordonner  en  cas  d'urgence  ; 

«  Qu'il  ne  s'agit  nullement  dans  la  cause  d'actes  d'exécution  du 
jugement  rendu  le  7  septembre  1882  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  qui  nomme  Gillet  liquidateur  de  la  Société  ; 

«  Que,  loin  de  là,  l'ordonnance  attaquée,  en  date  du  25  octobre 
suivant,  si  elle  était  confirmée,  aurait  pour  effet  d'en  empêcher,  ou 
tout  au  moins  restreindre  l'exécution  en  conférant  à  Hons  Olivier 
qu'elle  maintient  dans  ses  fonctions  d'administrateur,  certains  droits 
qui;  quoique  limités,  sont  en  opposition  avec  les  pouvoirs  généraux 
de  liquidateur  qui  appartiennent  à  Gillet; 

«  Que^  sous  ce  rapport  encore,  le  juge  des  référés  a  excédé  les 
limites  de  sa  juridiction  ; 

«  Que  vainement,  enfin,  il  se  fonde  pour  ordonner  un  sursis  à' 
l'exécution  du  jugement  du  7  septembre  sur  ce  que  ce  jugement 
aurait  été  frappé  par  Pinel  de  tierce  oppositiou;  qu'il  résulte  en  effet 
des  articles  477  et  478,  C.  proc,  que  le  droit  de  suspendre,  en  ce 
caS;  l'exécution  du  jugement  n'appartient  qu'aux  juges  qui  l'ont 
prononcé  et  qui  sont  saisis  de  la  tierce  opposition  ; 

«  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant,  prononce  l'annulation  de 
Tordonnance  attaquée  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  ; 

<c  Prononce  mainlevée  de  Tamende; 

«  Condamne  Pinel  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  décembre  1880,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XXX,  n.  9838,  p.  168;  Paris,  19  janvier  1881, 
ibid.,  t.  XXX,  n.  9824,  p.  113;  Paris,  1"  avril  1881,  ibid., 
t.  XXX,  n.  9923,  p.  527  ;  Paris,  12  juillet  1881,  ibid.,  t.  XXXI, 
n.  10004,  p.  80,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  diverses 
décisions. 


T.  xxxii.  16 
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10260.  FAILLITE.  —  IRTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  — 
JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  APPEL.  —  NON-EECEVABILITÉ. 

(22  JANVIER  i883.  —  Présidence  de  M.  DUGREUX.) 

JV'esi  pM  reoevable^  Vappel  contre  le  jugement  guî,  sur  Topponfion  du 
syndic,  rapporte  un  précédent  jugement  ayant  ordonné  l'interrogatoire 
du  failli  sur  faits  et  articles^  ce  jugement  étant  simplement  prépareUoire. 

Lhsurbux,  syndic  Varoquier  c.  Haizet. 

Une  demande  en  reddition  de  compte  a  été  formée  par  M.  Varo- 
quier contre  M.  Haizet,  ancien  notaire,  devant  le  tribanal  civil 
d'Épernay.  Au  cours  des  débats,  le  demandeur  est  tombé  en 
faillite  et  bientôt  après  son  syndic  a  repris  l'instance. 

A  la  date  du  18  novembre  1882,  une  requête  a  été  présentée 
par  M.  Haizet  à  l'effet  d'être  autorisé  à  faire  interrofiçer  M.  Varo- 
quier sur  faits  et  articles.  Le  tribunal  accorda  cette  autorisation. 

Le  syndic  de  la  faillite  Varoquier,  a,  par  conclusions  du  10  dé- 
cembre, demandé  qu*il  plût  au  tribunal  dire  que  nonobstant  la 
demande  à  fin  d'interrogatoire  et  le  jugement  ordonnant  cet 
interrogatoire  il  serait  passé  outre  aux  plaidoiries  etau  jugement. 
M.  Haizet,  au  contraire,  concluait  à  la  non-recevabilité  de  cette 
opposition. 

Sur  cette  difficulté,  le  tribunal  a  rendu,  le  14  décembre  1882, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'au  cours  de  rinstance  commen- 
cée par  Varoquier  contre  Haizet^  il  est  intervenu  snr  la  demande 
de  Haizet  un  jugement  en  date  du  24  novembre  dernier  qui  a  auto- 
risé Haizet  à  faire  interroger  Varoquier  sur  faits  et  articles; 

«  Atteudu  que  Lheureux  es  qualités  demande  que  nonobstant 
ledit  jugi^ment,  il  soit  passé  outre  aux  plaidoiries  sur  l'instance  prin- 
cipale, l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  a  été  ordonné  ne 
pouvant  être  régulièrement  subi  par  le  sieur  Varoquier,  failli; 

u  Atteudu,  en  effet,  que  si  aux  termes  de  l'article  324,  C.  proc* 
civ.,  les  parties  peuvent  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  en 
tout  état  de  cause^  d'autre  part  l'article  443,  C.  comm  ,  dit  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  pourra  être  suivie  que  contre  le  syndic  ; 

(C  Attendu  qu'en  conséquence  de  cette  disposition,  le  failli  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  étant  partie  .dans  Tinstance  suivie  en 
son  nom  par  le  syndic; 
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«  Que  d'autre  part  il  ne  pourrait  être  tiré  avantage  soit  de  son 
refus  de  répondre,  soit  des  réponses  qu*îl  pourrait  faire  et  qui  ne 
pourraient  lier  le  syndic  de  la  faillite  ; 

«  Que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  décider^que  le  failli  ne 
peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles  ainsi  qu'il  a  été  demandé; 

«  Que  dès  lors,  l'instance  suivie  contre  Haizet  et  Lbeureux  es 
noms  doit  être  mise  à  fin  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire ordonné  par  le  jugement  précité. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  àPinterro- 
gatoire  de  Varoquier  ;  rapporte  en  tant  que  de  besoin  le  jugement 
rendu  le  24  novembre  dernier; 

«  Dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  plaidoiries  et  au  jugement  sur 
l'instance  principale, 

«  Et  condamne  Haizet  aux  dépens  de  l'incident.  » 

M.  Haizet  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  22  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  ch. 
MM.  DuGREux,  président;  Bouchez,  avocat  général;  M'^'  Henri 
Thieblin  et  Yallé,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  14  décembre 
J882  dont  est  appel,  a  été  rendu  contradictoi rement  entre  Lbeureux, 
syndic  de  la  faillite  Varoquier  et  Haizet,  demandeur  sur  requête, 
aux  fins  du  jugement  du  24  novembre  l^<8l,  qui  avait  ordouné  Tin- 
ierrogatoire  sur  faits  et  articles  du  failli  ; 

«  Considérant  que  Varoquier,  failli,  n'était  pas  personnellement 
partie  dans  l'instance  mise  à  fin  par  le  jugement  du  14  décembre 
i8S2  susvisé,  dont  est  appel  ; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  déclarant  que,  dans  cette 
instance,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'interrogatoire  de  Varoquier  et  en 
ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  aux  plaidoiries  et  au  jugement, 
se  sont  bornés  à  rendre  entre  les  parties  en  cause  un  jugement 
préparatoire  ; 

<c  Que  tel  est  le  sens  et  la  portée  de  la  partie  du  dispositif  qui 
déclare  rapporté  en  tant  que  de  besoin  le  jugement  du  24  novembre 
1882; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  451,  C.  proc.  civ.,  l'appel 
d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjoint  ment  avec  l'appel  de  ce  jugement  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  l'appel  interjeté  par  Haizet  du  juge- 
ment  du  14  décembre  18^2  est  non  recevable. 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la 
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demaûde  en  nullité  du  jugement  dont  est  appela  déclare  Haizet  non 
recevable  en  son  appel  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 


OBSERVATION. 

Voyez  sur  cette  question,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
23  janvier  1853,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  5  avril  1854. 
Ces  arrêts  décident  que  la  régie  d'après  laquelle  les  jugements 
qui  statuent  sur  une  demande  à  fin  d'interrogatoire  ne  sont  sus- 
ceptibles ni  d'opposition,  ni  d'appel,  cesse  d'être  applicable  dans 
le  cas  où  les  juges  ont  admis  les  parties  à  prendre  des  conclu- 
sions h  l'audience  et  à  plaider  sur  l'admissibilité  et  l'opportunité 
de  l'interrogatoire. 

Nous  pensons  qu'un  failli  peut  être  interrogé,  lorsque  surtout 
l'interrogaloire  est  de  nature  à  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  sauf  à  la  justice  à  tenir  compte  et  à  apprécier  la  valeur 
juridique  des  réponses  du  failli. 


10261.  CONVENTIONS  VERBALES.  —  MACHINES  A  COUDRE.  —  DROIT 
EXCLUSIF  DE  VENTE  EN  FRANCE  CONCÉDÉ  A  UN  TIERS.  —  FRAIS 
d'installation  et  DE  PUBLICITÉ. —  BRUSQUE  RUPTDRE  DES  RELA- 
TIONS. —  DEMANDE  A  FIN  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(13  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  VIOLAS.) 

Encore  bien  qu  aucune  convention  expresse  ne  soit  intervenue  entre  les 
partiefi,  quand  Vune  d'elles  a  été  dépossédée  sans  motifs  du  droit  exclusif 
de  représentation  qu'elle  croyait  avoir  pour  longtemps,  elle  a  droit  au 
remboursement  des  frais  faits  par  elle  en  vue  d'une  longue  exploitation* 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  Vapplication  du  principe  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

DAME  Vigneron  c.  Wuebler  et  Wilson. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sur  ce  litige,  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  dame  Vigneron  expose  que, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  Wheeler  et  Wilson  avaient  donné 
à  Seeling,  puis  maintenu  à  sa  veuve,  devenue  aujourd'hui  dame 
Vigneron,  le  monopole  de  vente,  en  France  et  dans  les  colonies,  des 
machines  à  coudre,  par  eux  fabriquées; 

«  Qu'en  raison  de  ce  monopole,  elle  a  fait  des  frais  considérables 
de  publicité  et  installé  un  grand  nombre  de  succursales  que  Wheeler 
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et  Wilson  ont  reconnu  l'existence  de  ce  monopole  par  leurs  agisse* 
menis,  lors  de  l'exposition  de  1878; 

«  Qu'à  la  suite  de  cette  exposition  Wheeler  et  Wilson,  qui  avaient 
obtenu  un  grand  prix»  l'ont  poussé  à  augmenter  ses  dépenses  de 
publicité; 

«  Attendu  que  la  dame  Vigneron  prétend  que,  sans  aucun  motif, 
Wbeeler  et  Wilson  ont  brusquement  rompu  la  convention,  qui  exis- 
tait entre  les  parties,  ont  refusé  de  lui  fournir  des  machines,  ont 
installé,  numéro  105,  boulevard  de  Sébastopol,  presque  en  face  de 
son  propre  établissement,  situé  numéro  66,  même  boulevard,  un 
magasin  de  vente  de  leurs  produits,  dans  le  but  de  lui  faire  concur- 
rence et  de  profiter  seuls  de  la  publicité  qu'elle  avait  faite  dans  l'in- 
térêt commun,  depuis  un  grand  nombre  d'années; 

«  Attendu  que  la  dame  Vigneron  prétend  que  ces  faits  lui  causent 
un  grave  préjudice  et  demande  que  les  défendeurs  soient  tenus  de 
lui  payer  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  que, 
courant  1871,  il  est  intervenu  entre  Seeling  et  Wheeler  et  Wilson, 
pour  deux  années,  une  convention,  aux  termes  de  laquelle  ceux-ci 
s'obligeaient  à  fournir  à  Seeling  un  certain  nombre  de  machines  à 
coudre,  à  des  conditions  et  prix  déterminés; 

«  Qu'à  l'expiration  de  cette  condition,  elle  se  continua  par  tacite 
reconduction  et  sans  qu'aucune  limite  ait  été  convenue  avec  Seeling 
d'abord,  puis  avec  sa  veuve  et  enfin  avec  sieur  et  dame  Vigneron; 

«  Attendu  que  la  correspondance  des  parties  fait  nettement  res- 
sortir que  Wheeler  et  Wilson  n'ont  jamais  pris  l'obligation  de  con- 
tinuer leur  relations  avec  dame  Vigneron  pour  une  durée  indéfinie; 

«  Qu'ils  expliquent,  au  contraire,  à  plusieurs  reprises,  dans  leurs 
lettres,  que  leurs  relations  avec  Vigneron  sont  subordonnées  à  leurs 
propres  intérêts  et  qu'ils  y  mettront  terme  le  jour  où  ils  n'y  trouve- 
ront plus  leurs  avantages; 

u  Attendu  que  la  nature  de  ces  relations,  qui  n'étaient  autres  que 
celles  de  vendeur  à  acheteur,  indiquait  que  Wheeler  et  Wilson  et 
Vigneron  devaient  faire  en  commun,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  l'organisation  de  leurs  vitrines  à  l'exposition  de  1878,  à  rai- 
son de  leurs  intérêts  communs,  mais  que  ce  fait  ne  saurait  être  con- 
sidéré par  le  tribunal  comme  la  preuve  que  Wheeler  et  Wilson  étaient 
sans  droit  pour  cesser  avec  Vigneron  des  relations,  même  très  an- 
ciennes, du  jour  où  ils  trouveraient  convenable  à  leurs  intérêts  d'} 
mettre  un  terme  ; 

a  Attendu  que  la  dame  Vigneron  ne  saurait  pas  davantage  soute- 
nir avec  succès  que  Wheeler  et  Wilson  avaient  établi  contre  leur 
droit,  un  magasin  de  vente  de  leurs  propres  produits,  dans  le  quar- 
tier qu'elle  habite  ; 

«  Attendu,  en  efi'et,  qu'aucune  stipulation  n'a  jamais  été  faite  à  ce 
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sujet,  entre  les  parties,  lors  de  leurs  relations  et  pour  le  cas  où  elles 
viendraient  à  les  rompre; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que,  si  dame 
Vigneron  a  fait  des  frais  de  publicité  et  créé  des  succursales  dans 
l'espoir  que  ses  relations  avec  Wheeler  et  Wilson  auraient  une  lon- 
gue durée,  elle  doit  se  reprocher  d'avoir  fait  de  pareilles  dépenses, 
sans  prendre  auparavant  la  précaution  de  s'assurer  d'un  engage- 
ment lormel  de  Wheeler  et  Wilson  pour  un  long  terme; 

«  Attendu,  par  suite,  que  si  elle  éprouve  aujourd'hui  un  préjudice 
du  fait  de  la  rupture  de  ses  rapports  avec  Wheeler  et  Wilson,  elle 
ne  saurait  s'en  prendre  qu*à  elle-même; 

<c  Qu'en  conséquence,  sa  demande  en  dommages-intérêts  ne  sau- 
rait être  accueillie; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  dame 
Vigneron  mal  fondée  en  sa  demande,  Peu  déboute  et  la  condamne 
par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

Madame  Vigneron  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  13  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  M.  Vio- 
las, président  ;  M*'  Pocillet  et  Huard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  relations  commercales  éta- 
blies entre  Wht^eler  et  Wilson,  dune  part^  et,  d'autre  part,  Seeling. 
puis  la  veuve  Seeling,  avant  et  après  son  mariage  avec  le  sieur  Vigne- 
ron, étaient  simplement,  à  l'origine,  des  relations  de  vendeur  à  ache- 
teur, Wheeler  et  Wilson  vendant  à  Seeliug  des  machines  que  ce  der- 
nier revendait  au  mieux  de  ses  intérêts; 

«  Considérant  que  si,  en  1X71,  des  obligations  précises  et  récipro- 
ques ont  lié  les  parties  dont  il  s'agit,  ces  obligations  n'avaient  qu'une 
durée  de  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  la  situation  première 
de  vendeur  et  d'acheteur  a  été  rétablie  entre  lesdites  parties; 

a  Que  Wheeler  et  Wilson  ne  se  sont  obligés  à  aucune  relation  com- 
merciale avec  la  veuve  Seeling,  d'abord,  et  les  époux  Vignerons, 
plus  tard  ; 

«  Que,  par  suite,  ils  avaient,  en  principe  général,  conservé  leur 
liberté  commerciale,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges; 

«  Considérant,  cependant,  que  la  rupture  brusquement  signi6ée, 
en  décembre  i878,  s'est  produite  dans  des  conditions  particulières^ 
qu'il  est  nécessaire  de  résumer  pour  en  tirer  les  conséquences; 

«  Considérant  que  le  3  juillet  1878,  Wheeler  et  Wilson  déclaraient 
à  Vigneron  que  leurs  machines  à  coudre  n'avaient  été  vendues  pour 
la  revente  en  France  qu'à  une  maison,  et  que,  depuis  le  mariage  de 
Vigneron  avec  la  veuve  Seeling,  aucun  changement  ne  s'était  pro- 
duit dans  leurs  habitudes  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  10261.  —  COUR  D*APPEL  DE  PARIS.  247 

«  Que,  dans  de  telles  circonstances.  Vigneron  ayant  de  justes 
motifs  de  croire  à  ht  solidité  de  ses  relations  commerciales  avec 
Wheeler  et  Wilson,  a  établi  des  succursales  de  vente  en  province; 

«  Considérant  qu'à  l'occasion  de  TExposition  de  i87.s,  des  dépen- 
ses d'installation  et  de  publication  out  été  faites  dans  des  propor- 
tions déterminées  par  les  parties; 

«  Que,  le  8  novembre  187^,  Wheeler  et  Wilson  exprimaient  l'espoir 
que  Vigneron  serait  largement  récompensé  par  l'augmentation  des 
affaires  de  ses  frais  de  publicité  pour  annoncer  leur  succès  à  Paris; 

a  Considérant  que  l'ensemble  des  agissements  de  Wheeler  et  Wil- 
son a  donné  à  Vigneron  de  justes  motifs  de  se  considérer,  en  fait 
et  de  bonne  foi,  comme  leur  agent  spécial  pour  la  vente  de  leurs 
machines,  et  par  suite»  Ta  déterminé  à  faire  des  dépenses  d'instal- 
lation et  de  publicité,  en  vue  d*un  profit  commun  ; 

t<  Considérant  que.  cette  situation  étant  créée  aux  frais  de  Vigne- 
ron, Wheeler  et  Wilson  ont,  tout  à  coup,  rompu  avec  ledit  Vigneron 
leurs  relations  commerciales  ; 

«  Que  vainement,  ils  tentent  de  justifier  cette  rupture  par  l'allé- 
gation de  quelques  dissentimeuts,  sans  importance  réelle; 

«  Qu'il  faut  reconnaître  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  voulu  s'attri- 
buer la  totalité  des  bénéfices  résultant  d'une  publicité  provoquée 
par  leurs  agissements  et  faite  en  vue  d'un  partage  légitime  de  béné- 


c(  Que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  et  que,  par  suite, 
Wheeler  et  Wilson  doivent  à  Vigneron  la  réparation  du  dommage 
qu'ils  lui  ont  causé  par  un  fait  illicite  ; 

«  Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  des  éléments  suf- 
fisants pour  apprécier  ce  préjudice  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  fixer  à 
i  0,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  La  Cour  infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

a  Condamne  Wheeler  et  Wilson  à  payer  à  Vigneron  10,000  francs 
avec  intérêt  à  6  pour  400  h,  compter  du  jour  de  la  demande; 

«  Rejette  con^me  mal  fondée,  pour  le  surplus,  les  cpnclusions  de 
rappelant  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

«  Condamne  Wheeler  et  Wilson  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


248  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  10262. 


10262.  SOCIÉTÉ  ANONYME  VUnion  générale.   —  faillite.  — 

NULLITE  DE  l'ÉHISSION  DES  ACTIONS  NOUVELLES  A  DÉFAUT  d' ACCOM- 
PLISSEMENT DES  FORMALITÉS  PRESCRITES  PAR  LA  LOI  DU  24  lUILLET 

1867.  —  VALIDITÉ  A  l'Égard  des  tiers  de  l'engagement  des 

SOUSCRIPTEURS  AUX  ACTIONS  NOUVELLES.  —  NULLITÉ  DES  TRANSAC- 
TIONS INTERVENUES  ENTRE  LES  TIERS  RELATIVEMENT  AUX  VENTES 
DE  TITRES  DESDITES  ACTIONS  LIVRABLES  A  L'ÉMISSION. 

(2  MARS  1883.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÉRE,  i»'  président.) 

Vintervention  des  tiers  dans  une  instance  où  ils  n*ont  été  ni  appelés, 
ni  représentés,  est  recevable,  même  en  appel,  lorsque  la  décision  à  inter- 
venir serait  de  nature  à  établir  un  préjugé  défavorable  à  leur  cause,  et 
qu'ils  seraient  recevables  à  y  former  tierce  opposition, 

La  nuUiié  d'une  société  anonyme  résultant  de  ce  que  Us  totalité  des 
actions  n*aurait  pas  été  souscrite  et  que  le  quart  du  capital  n*auraU  pas 
été  versé  est  sans  influence  sur  la  validité  des  souscriptions,  cette  nullité 
ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers  créanciers  de  la  failHte. 

Le  fait  que  rassemblée  générale  des  actionnaires  n*aurait  pas  été  con- 
voquée  pour  vérifier  l'exactitude  de  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versement  y  fait  qui  entraine  la  nullité  de  la  société,  ne  peut  la  faire  con- 
sidérer comme  inexistante,  cette  nullité  n'ayant  pas  empêché  le  Uen  social 
de  se  former  et  ne  pouvant  être  opposée  par  les  assoeiés  aux  tiers. 

Dés  lors  les  souscripteurs  ne  peuvent  demander  le  remboursement  des 
sommes  par  eux  versées,  et  sont  en  outre  tenus  de  verser  le  complément 
de  leurs  souscriptions. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  par  une  assemblée  d'actionnaires  que  la  Ubération 
des  titres  serait  faite  par  un  prélèvement  sur  les  di'fponibUités  et  les 
réserves  de  la  société,  et  qu'en  fait  ces  disponibilités  et  ces  réserves  n'ont 
pas  existé,  on  ne  peut  voir,  dans  cette  affectation,  une  distribution  de  dwi- 
dendes  versés  aux  actionnaires  et  perçus  par  eux  de  bonne  foi. 

Les  sommes  qui,  lors  de  la  souscription,  ont  été  indiquées  ccmme  devant 
être  affectées  à  la  réserve  sont  acquises  à  ce  titre  aux  tiers  et  ne  peuvent 
être  imputées  dès  lors,  au  profit  des  actionnaires,  sur  la  libération  des 
actions. 

Les  titres  d'une  société  non  régulièrement  constituée,  et  pour  lesquels 
le  versement  du  quart  n'a  pas  été  effectué,  ne  peuvent  être  Vobjet  d^une 
émission  régulière,  et  les  actionnaires  ne  peuvent  demander  la  délivrance 
des  titres  :  ils  n'ont  droit  qu'à  des  récépissés  de  versement. 

Est  nulle  la  négociation  d'actions  d^une  société  faite  avant  la  canstitU' 
tion  de  la  sociHé  et  le  versement  du  quart  des  souscriptions. 

S'il  est  permis  de  disposer,  par  les  contrats  du  droit  civil,  des  actions 
d'une  société  constituée  contrairement  aux  articles  \,  ^  et  3  de  la  loi 
de  1867,  la  négociation  faite  commercialement  en  Bourse  ou  dans  les 
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eouUsses  de  la  Bonne  de  ces  vakun  est  d'une  nuUité  absolue  et  d^ofâre 
public. 

Est  troppée  de  caducité  la  négociation  d*actiofis  vendues  <c  à  l'émis- 
sion »,  lorsque  la  condition  smpensive  de  rémission  se  trouoe  défaillir 
par  suite  du  défaut  de  constitution  régulière  de  la  société. 

GouMÂND,  Lucas  et  autres  c.  Richardière  es  mou 

ET  HeURTBT  es  nom. 
PiRSTRB  BORNERT  ET  Cie  G.   CaREY,   LxGLANGHÉ  ET  Gie. 

Ces  questions  ont  été  soumises  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  les  a  tranchées  par  divers  jugements  du  15  mai  1882. 
Ils  sont  rapportés  dans  ce  recueil,  t.  XXXI,  p.488y  n.  10118;  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  intervenus  sont  rela- 
tées en  même  temps. 

Par  suite  des  appels  dont  ces  jugements  ont  été  frappés,  ces 
questions  se  sont  présentées  de  nouveau  devant  la  Cour  et  le 
débat  s'est  trouvé  élargi  par  Tintervention  d'un  grand  nombre 
d'intéressés,  qui  ne  figuraient  pas  en  première  instance. 

Les  actionnaires  se  divisent  en  deux  groupes  :  ceux  qui  ont 
conservé  les  titres  de  YUm'on  générale  qu'ils  ont  souscrits  et  ceux 
qui  les  ont  vendus  avant  la  faillite  de  la  société. 

Les  premiers,  qui  ont  versé  le  montant  de  leur  souscription, 
soit  850  francs  par  action,  et  qui  en  échange  ne  recevraient  qu'un 
titi^  sans  valeur  ou  ne  recevraient  rien,  ont  intérêt  à  ce  que 
l'augmentation  du  capital  votée  le  5  novembre  1881,  la  souscrip- 
tion et  rémission  qui  l'ont  suivie,  soient  annulées  et  considérées 
comme  inexistantes  de  telle  sorte  que  le  syndic  devrait  leur  res- 
tituer le  montant  de  leur  versement,  sauf  déduction  des  250  fr. 
qu'ils  ont  versés  par  action  nouvelle  pour  libérer  d'autant  les 
actions  anciennes.  C'est  ce  que  soutiennent  MM.  Gourd,  Wenzel 
et  consorts. Ceux-là, à  les  entendre, ne  sont  pas  des  spéculateurs; 
ils  ont  voulu  faire,  non  de  la  spéculation  sur  les  titres  de  VUnton^ 
mais  un  placement  de  père  de  famille  ;  ils  ont  souscrit  des  actions 
nouvelles  parce  que  c'étaient  de  bonnes  valeurs,  qu'ils  voulaient 
garder  dans  leurs  portefeuilles.  L'augmentation  du  capital  de 
100  h  150  millions  doit  être  annulée  parce  qu'elle  devait  être 
sanctionnée  par  une  assemblée  générale  des  actionnaires  qui 
devait  vérifier  la  sincérité  des  souscriptions  et  des  versements  ; 
les  souscriptions  et  les  versements  ont  été  fictifs,  il  n'y  a  pas  eu 
d'assemblée  générale  ;  l'augmentation  du  capital  social  n'a  donc 
pas  été  effectivement  réalisée,  elle  est  inexistante  ;  il  n'y  eu  qu'un 
projet  non  suivi  d'effet;  les  engagements  des  souscripteurs,  qui 
n'étaient  que  conditionnels  et  subordonnés  à  la  réalisation  effec- 
tive, de  l'augmentation  du  capital  social,  ne  les  lient  point;  ils 
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doivent  être  annulés  et  l'on  doit  restituer  aux  souscripteurs  le 
montant  de  leurs  versements. 

C'est  ce  que  demande  également  un  autre  groupe  d'action- 
naires, MM.  Goumand,  Lucas  et  autreâ.  Ils  prétendent  aussi  que 
Taugmentation  du  capital,  la  souscription  et  l'émission  sont 
nulles;  que  les  litres  nouveaux,  qui  n'ont  pu  être  émis  par  la 
société  avant  la  faillite  et  qui  sont  entre  les  mains  du  syndic  et 
du  liquidateur,  ne  peuvent  être  délivrés  par  ces  derniers,  ces 
titres,  aux  termes  des  statuts,  devant  êire  revêtus  de  la  signature 
de  deux  administrateurs,  condition  irréalisable  aujourd'hui;  on 
doit  donc  rembourser  aux  souscripteurs  le  montant  de  leur  ver- 
sement, sauf  déduction  des  250  francs  versés  pour  la  libération 
des  actions  anciennes. 

Dans  tous  les  cas,  si  on  leur  refuse  ce  remboursement  parce 
que  leur  souscription  aurait  inspiré  confiance  aux  tiers,  il  faut 
spécifier  quels  sont  ces  tiers  ;  antérieurement  à  la  délibération 
du  5  novembre  1881,  ce  qui  a  insphré  confiance  aux  tiers,  c'est 
le  capital  ancien,  le  capital  de  100  millions  :  à  ces  tiers  que 
d<»it-ori  ?  On  doit  la  libération  des  actions  anciennes  pour  laquelle 
75  millions  Sont  nécessaires.  Or,  pour  la  souscription  des  actions 
nouvelles,  on  a  versé  85  millions;  it  reste  donc  10  millions  qui 
doivent  être  remboursés  aux  souscripteurs,  car  depuis  le  13  jan- 
vier 1883,  date  à  laquelle  le  public  a  été  prévenu  que  le  capital 
était  porté  à  150  millions,  il  n'est  point  né  de  nouveau  passif  qui 
aurait  fait  foi  aux  150  millions. 

Les  actionnaires  qui,  antérieurement  h  la  faillite,  ont  vendu 
les  titres  pour  lesquels  ils  ont  souscrit,  soutiennent  un  tout  autre 
système.  Ceux-là  ne  prétendent  pas  que  Taugmentaiion  du  capi- 
tal, rémission  et  la  souscription  soient  annulées  .  ils  demandent 
seulement  qu'on  leur  délivre  les  titres  afin  qu'ils  puissent  les 
livrer  à  leurs  acquéreurs  et  réclamer  de  ces  derniers  le  prix  de 
la  vente.  Ils  demandent  donc,  d'une  part,  que  le  syndic  et  le 
liquidateur  leur  remettent  les  titres,  et  soient  autorisés,  pour  ce 
faire,  à  signer  les  titres  au  lieu  et  place  des  deux  administrateurs 
qui  n'existent  plus,  et  ils  demandent,  d'autre  part,  que  les  ventes 
d'actions  qu'ils  ont  faites  soient  déclarées  valables  afin  de  pou- 
voir en  toucher  le  prix  de  leurs  acquéreurs.  Nous  avons,  disent- 
ils,  donné  notre  argent;  nous  avons  versé  850  francs  par  titre; 
on  prétend  que  nos  versements  ayant  inspiré  confiance  aux  tiers, 
doivent  être  maintenus  à  la  société,  que  nous  sommes  liés,  soit; 
mais  alors  qu'on  nous  donne  le  titre  en  échange  de  notre  argent; 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  titre,  on  nous  le  doit.  Qjant  aux 
négociations  que  nous  avons  faites  de  lios  actions,  livrables  à 
rémission,  pourquoi  ne  seraient-elles  pas  maintenues ?0n  ne  peut 
leur  opposer  la  nullité  édictée  par  Tarticle  2  de  la  loi  de  1867,  le 
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délit  de  négociation  des  titres  ne  s'appUquant  qu'aux  titres  irré* 
guliers  déjk  émis,  et'non  à  ceux  à  émettre. 

On  ne  p^ut  pas  dire  que  la  vente  est  nulle  aux  termes  de 
l'article  1601  du  Code  civil,  parce  que  la  chose  aurait  péri  ;  ce 
que  nous  avons  vendu,  c'est  une  part  d'association  dans  la 
société  ;  nous  avons  transmis  notre  droit, tel  qu'il  était,  avec  tous 
ses  risques,  nous  n'avons  pas  garanti  la  prospérité  de  la  société. 
Si,  toutes  les  t'ois  qu'une  société  est  déclarée  nulle,  il  fallait  annu- 
ler toutes  les  ventes  successives  d*actions  qui  ont  pu  être  faites 
depuis  longues  années,  à  quelles  conséquences  n*aboutirait«-on 
pas?  L'article  1693  du  Code  civil,  relatif  à  la  cession  des  créances^ 
ne  saurait  s'appliquer  davantage,  car  l'action  d'une  société  n'est 
pas  une  créance  contre  la  société  :  c'est  une  part  de  copropriété. 
La  faillite,  les  tiers,  sont  intéressés  à  ce  que  ces  négociations 
soient  validées,  car  alors  il  n'y  aura  plus  de  passif.  L'Union 
générale  a,  en  effet,  vendu  un  grand  nombre  de  ses  titres  à 
l'émission,  et  elle  est  créancière  de  ce  chef  de  116  millions; 
l'écart  entre  le  passif  et  l'actif  n'est  que  de  90  millions. 

Les  acheteurs  des  actions  vendues  livrables  à  l'émissiont  les 
coulissiers,  qui  ne  veulent  pas  être  contraints  de  verser  à  leurs 
vendeurs  le  prix  des  négociations,  soutiennent  avec  énergie  au 
contraire  que  les  titres  ne  peuvent  être  délivrés  par  le  syndic,  et 
que  les  négociations  d'actions  ne  peuvent  être  maintenues.  D'après 
leurs  préleniions,  le  syndic  ne  pourrait  délivrer  les  titres  qu'en 
commettant  le  délit  d'émission  d'actions  irrégulières  prévu  par 
la  loi  de  1867.  Les  actions  ont  été  vendues  à  l'émission,  or  la 
vente  d'actions  h  venir  est  nulle  ;  l'article  8  de  la  loi  de  1845  sur 
les  chemins  de  fer  interdit  formellement  la  négociation  des  pro- 
messes d'actions,  et  il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces  dispositions  par 
les  lois  de  1856  et  de  1867  sur  les  sociétés. 

A  côté  de  ces  différents  systèmes,  qui  avaient  été  déjà  proposés 
en  première  instance,  un  nouveau  système  a  été  soumis  à  la  Cour 
et  défendu  par  un  groupe  d'actionnaires  qui  sont  intervenus  en 
appel.  Ils  demandent  aussi  la  délivrance  des  titres  et  la  vali- 
dité des  négociations,  mais  ils  vont  plus  loin  et  demandent  en 
outre  la  nullité  de  la  société.  La  société  est  nulle  parce  que  les 
déclarations  de  souscriptioris  et  de  versements  ont  été  inexactes, 
non  seulement  lors  de  la  derrière  augmentation  de  capital,  mais 
encore  lors  de  la  première  et  de  la  deuxième. 

Il  y  a  donc  une  société  constituée  au  capital  de  150  millions, 
cette  société  a  existé,  mais  elle  est  entachée  de  nullité.  La  nullité 
doit  être  prononcée,  et  les  fondateurs  et  les  administrateurs 
seront  personnellement  et  solidairement  resfl^onsables,  vis-à-vis 
des  créanciers  de  ta  société  et  vis-à-vis  des  actionnaires,  des 
conséquences  de  la  nullité.  C'est  à  tort,  disent-ils,  que  certains 
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aetionnaires  demandent  seulement  la  nullité  de  la  dernière  aug- 
mentation de  capital  en  voulant  la  faire  considérer  comme 
inexùtante.  Si  on  admettait,  d'après  ce  système,  que  ce  qui  s'est 
passé  depuis  le  5  novembre  1881  ne  s'est  pas  passé,  les  adminis- 
trateurs diraient  :  «  Nous  n'avons  pas  constitué  de  société  au 
capital  de  150  millions,  nous  ne  sommes  pas  responsables  »  ;  les 
acheteurs  d'actions  nouvelles  diraient  :  «  Il  ne  s'est  rien  passé, 
on  ne  peut  rien  nous  demander  »,  et  la  société  perdrait  les  mil- 
lions qui  lui  sont  dûs  de  ce  chef. 

En  présence  des  intérêts  différents  et  opposés  qui  font  agir  les 
actionnaires,  le  rôle  du  liquidateur,  spécialement  chargé  de  les 
représenter,  était  assez  difficile.  Aussi  M.  Richardière,  qui, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  s'était  tenu  sur  la  réserve  et 
avait  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  garde-t-il  cette  attitude 
devant  la  Cour.  Il  a  demandé  seulement  en  son  nom  que  les 
10  millions  affectés  dans  la  souscription  des  actions  nouvelles  à 
la  création  d'une  réserve  extraordinaire  fussent  employés  à  la 
libération  des  actions  anciennes. 

Le  syndic,  M.  Heurtey,  qui  représente  les  créanciers  de  la 
société,  prend  plus  ouvertement  parti  dans  les  contestations  sou- 
mises à  la  justice.  Devant  le  tribunal  de  commerce,  il  avait  déjà 
repoussé  les  demandes  de  remboursement  formées  par  une  par- 
tie des  souscripteurs  des  actions  nouvelles,  et  soutenu  que  le& 
nullités  de  souscription  et  d'émission  invoquées  ne  pouvaient,  dans 
tous  les  cas,  être  opposées  aux  tiers  créanciers  de  la  société;  que 
les  actionnaires  devaient  donc  être  condamnés  à  libérer  eu  totalité 
les  actions  anciennes;  sur  la  demande  en  délivrance  des  titres  for- 
mée par  certains  actionnaires,  il  avaitdéclaré  être  prêt  à  remettre 
les  titres,  si  la  justice  l'ordonnait,  et  sur  les  demandes  en  nullité 
des  négociations  engagées  sur  ces  titres,  il  s'était  borné  à 
repousser  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  par  les  cou- 
lissiers  vendeurs  d'actions  pour  le  compte  de  la  société. 

Devant  la  Cour  l'attitude  du  syndic  a  été  plus  nette.  En  soute- 
nant les  demandes  déjà  soumises  au  tribunal  de  commerce,  il  a 
demandé  à  la  Cour  de  prononcer  la  nullité,  non  pas  seulement 
des  dernières  souscription  et  émission,  mais  de  la  société  tout 
entière;  la  nullité  n'étant  pas  douteuse,  et  la  Cour  ne  pouvant 
la  refuser  sous  prétexte  que  la  demande  est  nouvelle  et  n*a  pas 
été  proposée  au  tribunal  de  commerce;  la  nullité  est  demandée 
par  les  intervenants,  et  il  n'existe  pas  de  demande  nouvelle  pour 
un  intervenant.  Le  syndic  se  joint  aussi  aux  actionnaifes  pour 
demander  que  les  négociations  engagées  sur  les  titres  de  V Union 
générale  soient  déclarées  valables,  ce  qui  permettra  à  la  faillite 
de  toucher  le  prix  des  ventes  faites  par  VUnion  générale  elle- 
même  ;  la  validité  de  ces  ventes  est  indépendante  de  la  question 
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de  la  délivrance  des  litres,  et  Tarticle  2  de  la  loi  de  1867  n'est  pas 
opposable  aux  vendeurs.  Enfin,  répondant  plus  particulièrement 
aux  actionnaires,  qui  avaient  prétendu  que  lea  actions  anciennes 
avaient  été  entièrement  libérées  par  le  prélèvement  de  50  mil- 
lions sur  les  disponibilités  et  les  réserves,  stipulé  lors  de  la  sou- 
scription des  actions  nouvelles,  le  syndic  prétend  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  de  commerce  a  condamné  les  actionnaires 
à  payer  250  francs  par  action  ancienne  pour  la  libération  inté- 
grale de  ces  titres,  et  il  s'oppose  à  ce  que  les  10  millions  affectés 
à  la  réserve  soient,  comme  le  demande  le  liquidateur,  employés 
à  cette  opération. 

Du  2  mars  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  chambre, 
MM.  Larombièrë,  1*'  président;  Loubers,  avocat  général; 
M"  TflJÉvENET,  du  barreau  de  Lyon,  Barboux,  Faiatbuf,  Lente, 
Devin,  Clért,  Bigault  du  Granrut,  Rousset,  Aheline  de  la 
Briselainb,  Martini, Glausel  db  Coussergues,  Dubier,  Froissard 
et  Trarieux^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 

u  Sur  rintervention  : 

«  Considérant  que  parmi  les  nombreux  intervenants,  les  uns^ 
Gourd,  Gourd-Croizat  et  Dubost  fils,  Ducreux,ThéveUMichon,  Collet, 
Ducruet  et  Yoizel,  faisant  cause  commune  avec  Goumand,  Lucas  et 
Pyreire-Bornert,  appelants,  soutiennent  que  la  nouvelle  société  de 
VUnion  générale  au  capital  de  150  millions  doit  être  réputée  inexis- 
tante, à  défaut  des  conditions  exigées  pour  sa  constitution  défini- 
tive; que  les  autres,  Trémeau,  Aroud,  Cochet,  Mosser,  Galland,. 
Dénier,  Pergand  et  Droz,  d'accord  avec  Abeille,  de  Froissard-Brois- 
sia,  Faligan,  Halter,  Leullier,  Maître  et  Léwy,  appelants,  soutiennent, 
au  contraire,  que  la  société  nouvelle,  eût-elle  été  même  irrégulière- 
ment constituée,  n'en  aurait  pas  moins  une  existence  réelle  au  regard 
des  actionnaires  et  des  tiers,  de  telle  sorte  que  les  souscriptions  d'ac- 
tions et  les  négociations  dont  ces  mêmes  actions  ont  été  Tobjet 
seraient  obligatoires  et  valables; 

«  Que  d'autres,  enfin,  plaident  avec  Carrey,  Leclanché  et  Cie;  que 
ces  négociations  sont  frappées  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public; 

«  Considérant  que,  quelles  que  soient  les  divergences  et  les  varia- 
tions des  conclusions  prises  tour  à  tour  par  les  parties  principales 
ou  intervenantes,  chacun  des  intervenants^  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  son  intérêt  particulier,  défend  un  droit  qui  lui  est  propre  et 
personnel;  qu'ils  n'ont  été  ni  appelés,  ni  représentés  dans  Tinstance 
engagée  devant  le  tribunal  de  commerce;  que  l'arrêt  à  intervenir 
est  de  nature  à  préjudicier  à  leurs  droits;  qu'étant  recevables  à  y 
former,  le  cas  échéant,  tierce  opposition,  ils  le  sont  aussi  à  intervenir^ 
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afin  de  prévenir  toute  décisioo  qui  établirait  un  préjugé  défavorabie 
à  leur  cause  ; 

«  Reçoit  rinterveutioD. 

«  Au  fond  : 

a  Considérant  que  la  décision  des  divers  litiges  soumis  à  la  Cour 
est  subordonnée  à  la  solution  des  questions  principales  qui  dominent 
le  débat  tout  entier»  et  se  réfèrent  à  la  constitution  de  la  nouvelle 
société,  à  la  souscription  des  actions,  à  leur  délibération  totale  ou 
partielle^  à  la  délivrance  des  titres,  soit  enfin  aux  négociations  dont 
ces  actions  à  émettre  auraient  été  l'objet; 

c<  En  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  nouvelle  société  : 

c<  Considérant  que  les  24  mai  et  3  juin  18^8,  la  société  de  YUnion 
générale  a  été  créée  au  capital  de  25  millions  de  franès,  puis  succes- 
sivement au  capital  de  50  et  de  100  millions; 

«  Que  le  5  novembre  1881,  une  assemblée  générale  des  action- 
naires, extraordinai rement  réunie,  a  décidé  que  le  capital  social 
serait  porté  à  150  millionsau  moyen  d'une  émission  de  400,000  actions 
nouvelles  dont  la  souscription  était  réservée  aux  porteurs  des  actions 
anciennes  dans  la  proportion  de  une  pour  deux; 

«  Qu'une  somme  de  850  francs  devait  être  versée  du  jour  de  la 
souscription  jusqu'au  25  décembre  pour  chaque  action  nouvelle 
souscrite;  que  sur  cette  somme,  500  francs  étaient  applicables  à 
rentière  libération  pour  un  quart  des  deux  actions  anciennes  déjà 
libérées  d'un  premier  quart,  et  100  francs  portés  à  la  réserve  extraor- 
dinaire; 

«  Qu'enfin,  pour  libérer  complètement  les  actions  anciennes  de 
la  moitié  restée  due,  50  millions  devaient  être  pris  sur  les  disponi- 
bilités des  exercices  antérieurs  et  les  bénéfices  sociaux; 

«  Considérant  qu'en  conformité  des  décisions  de  l'assemblée  géné- 
rale et  du  mandat  qu'ils  en  avaient  reçu,  Bontoux  et  huit  autres 
administrateurs  ont  fait,  le  5  janvier,  devant  M''  Dufour,  notaire  à 
Paris,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  constatant  que  3,217  action- 
naires avaient  souscrit  la  totalité  des  100,000  actions  nouvelles,  et 
qu'ils  avaient  versé  la  somme  de  50  millions  nécessaires  pour  libérer 
entièrement  ces  actions,  et  35  millions  à  titre  supplémentaire  dans 
les  conditions  prévues  par  la  délibération  du  5  novembre  précédent; 

«  Que  du  jour  de  cette  déclaration  et  toujours  suivant  les  résolu- 
tions de  l'assemblée  générale,  la  nouvelle  société  s'est  considérée  et 
s'est  présentée  aux  tiers,  avec  publication  lésrale,  comme  déflnitive- 
ment  constituée  au  capital  de  150  millions,  comprenant  300,000  ac- 
tions entièrement  libérées; 

«  Considérant  que  le  jugement  de  première  instance,  dont  la  Cour 
adopte  les  motifs  sur  ce  point,  établit  que  Bontoux  et  les  autres 
administrateurs  ont  commis  les  irrégularités  les  plus  graves  daus  la 
constitution  de  la  nouvelle  société  de  V Union  générale;  qu'ainsi,  ils 
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ont  faussement  déclaré  que  la  totalité  des  actions  avait  été  souscrite, 
alors  que  la  société  avait  dû  en  prendre  un  grand  nombre  à  son 
compte  ;  que  faussement  encore  ils  ont  déclaré  que  les  85  millions 
avaient  été  intégralement  versés,  alors  que  plusieurs  souscripteurs 
n'avaient  absolument  rien  payé,  si  ce  n'est  par  forme  de  passation 
d'écritures; 

i<  Considérant  que  si  les  parties  principales  et  intervenantes,  se 
fondant  sur  ces  infractions  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  concluent  à  la 
nullité  de  la  société  nouvelle  de  VUnion  générale,  au  capital  de  450 
millions,  ces  conclusions  tendent  uniquement,  en  appel  comme  en 
première  instance,  à  établir,  par  voie  de  consi^uence,  Tannuiation 
de  leur  souscription  aux  actions  de  la  nouvelle  société  ; 

«  Que  la  Cour  est  si  peu  saisie  de  la  question  de  nullité  de  la 
société,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  du  caractère  obligatoire  de  la 
souscription,  qu*au  cours  de  Tinstanee  d'appel,  elle  a  été  portée 
d'une  manière  principale  devant  le  tribunal  de  commerce,  où  elle 
est  actuellement  pendante  entre  tous  légitimes  contradicteurs; 

«  Qu'en  admettant  donc  que  les  irrégularités  commises  soient  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  La  société,  et,  par  suite,  la  responsa- 
bilité de  tous  ou  de  quelques-uns  de  ses  fondateurs  et  administra- 
teurs, cette  décision  serait,  dans  tous  les  cas,  sans  inûuence  sur  la 
valabilité  de  l'engagement  contracté  par  les  souscripteurs  d'actions, 
puisque,  aux  termes  des  articles  7  et  41  de  la  loi  précitée,  la  nullité 
de  la  société  ne  peut  être  opposée  par  les  associés  aux  tiers  que 
représente  le  syndic  de  la  faillite; 

«  Considérant  qu'il  est  vainement  prétendu  par  les  parties  princi* 
pales  ou  intervenantes  que  la  société  nouvelle  n'est  pas  entachée  de 
nullité,  mais  qu'elle  doit  être  réputée  inexistante,  par  le  motif  que 
l'assemblée  générale  prescrite  par  l'article  fS  n'a  été  ni  convoquée 
ni  réunie  après  l'acte  constatant  la  déclaration  par  les  administra- 
teurs  de  la  souscription  de  la  totalité  des  actions  et  du  versement  du 
quart  au  moins  pour  chaque  action; 

«  Qu'en  effet,  la  non  convocation  de  cette  assemblée  générale  n'a 
pas  empêché  le  lien  social  de  se  former  entre  les  actionnaires,  et  que 
l'article  4 i  de  la  loi  précitée  n'en  fait  expressément  qu'une  cause  de 
nullité,  que  les  parties  intéressées  peuvent  sans  doute  invoquer, 
mais  que  les  associés  ne  sauraient  opposer  aux  tiers  ; 

t(  Considérant  que  la  société  nouvelle  de  YUnion  g&nérale9,\x  capital 
de  150  millions  existe  à  l'égard  de  la  masse  de  la  faillite,  comme  si 
aucun  vice  n*entachait  sa  constitution  originaire;  que  les  souscrip- 
teurs d'actions,  et  notamment  Lucas  et  Gouniand,  ont,  en  cette  qua- 
lité, contracté  uu  enpragement  auquel  ils  sont  tenus  de  satisfaire; 
que  bien  loin  d'être  fondés  à  répéter  les  sommes  par  eux  versées,  ils 
restent  débiteurs  du  complément  de  leurs  souscriptions  qui,  à  l'égard 
des  tiers,  ont  un  caractère  définitif  et  irrévocable; 
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«  En  ce  qui  concerne  la  libération  totale  ou  partielle  des  actions 
souscrites  : 

«  CoDsidérant  que^  dans  le  système  de  libération  entière  et  d'uni- 
fication absolue  des  actions  anciennes  et  nouveHes,  tel  qu'il  était 
proposé  par  Bontoux  à  l'assemblée  générale  du  5  novembre  188), 
chaque  souscripteur  d*une  action  nouvelle  devait  payer  850  francs, 
imputables,  savoir  :  500  francs  pour  la  complète  libération  du  second 
quart  de  chacune  des  deux  actions  anciennes  correspondantes,  les 
100  francs  d'excédent  devant  être  portés  aune  réserve  dite  commune 
ou  extraordinaire;  que  pour  la  libération  des  actions  anciennes,  qui 
se  trouvaient  ainsi  libérées  de  moitié  et  ne  devaient  plus  chacune 
que  250  francs,  une  somme  de  50  millions  devait  être  prise  sur  les 
disponibilités  des  exercices  antérieurs  et  les  bénéfices  sociaux; 

«  Considérant  qu'en  conformité  et  par  adoption  des  motifs  du 
jugement  sur  ce  point,  il  est  établi  que  jamais,  depuis  le  5  novembre 
i  881,  la  société  n'a  pu  prélever  sur  ses  disponibilités  une  somme 
suffisante  pour  libérer  efiectivement  les  anciennes  actions,  et  que 
leur  libération  pour  la  seconde  moitié,  décidée  par  l'assemblée 
générale,  n'a  jamais  été  effectuée  ;  qu'en  présence  des  documents 
de  la  cause  et  des  justifications  produites,  il  n'y  a  lieu  de  recourir 
à  une  vérification  par  experts  qui  ne  produirait  aucun  résultat 
utile  ; 

«  Considérant  qu'il  est  vainement  prétendu  que  les  50  millioQs 
affectés  à  la  libération  des  anciennes  actions  doivent  être  considérés 
comme  des  dividendes  distribués  aux  actionnaires  et  perçus  par  eux 
de  bonne  foi;^ 

«  Qu'en  effet)  les  dispositions  de  l'article  iO  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  exorbitantes  du  droit  commua,  sont  évidemment  inapplicables 
dans  la  cause  actuelle,  où  il  n'y  a  eu  ni  inventaire  régulier,  ni 
résultats  préalablement  constatés,  et  où  la  prétendue  distribution, 
faute  d'aliment,  n'a  été  qu'une  fiction; 

«  Considérant^  quant  aux  100  francs  d'excédent  versés  pour  la 
souscription  de  chaque  action  nouvelle,  qu'ils  sont  restés  en  dehors 
des  sommes  spécialement  affectées  à  la  libération  des  actions 
anciennes  ; 

«  Que  les  10  millions  que  ces  actions,  au  nombre  de  200,000, 
devaient  produire,  ont  été  expressément  portés  à  la  réserve  extraor- 
dinaire» ainsi  d'ailleurs  qu'il  avait  été  fait  à  chaque  augmentation 
successive  du  capital  social; 

t  Que  c'est  en  ces  termes  précis  que  l'assemblée  générale  du 
5  novembre  1881,  a  formulé  ses  résolutions,  que  les  administrateurs 
ont  fait,  le  3  janvier  1882,  leur  déclaration  notariée,  et  fait,  quel- 
ques jours  plus  tard,  la  publication  légale;  que  la  Société  s'est  pré- 
sentée aux  tiers,  et  s'est  comportée  avec  eux  comme  étant  en  posses- 
sion d'une  réserve  de  10  millions;  que  leur  bonne  foi  serait  trompée 

Le  Gérant:  A.  CnEy^UEl^. 
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si  le  gage  sur  lequel  ils  ont  dû  compter  leur  était  enlevé  pour  rece- 
voir une  destination  autre  que  celle  qui  lui  a  été,  dès  le  principe, 
expressément  assignée; 

«  Que  chacune  des  deux  actions  anciennes  correspondantes  à  une 
action  nouvelle  n*est  ainsi  libérée  que  de  250  francs,  et  que  les 
<00  francs  d'excédent  sur  les  850  francs  versés  par  les  souscrip- 
teurs, du  moment  qu'ils  demeurent  acquis  aux  tiers,  ne  peuvent 
donner  lieu,  en  faveur  des  actionnaires,  à  Texercice  d'aucun  droit 
de  créance,  soit  par  répétition,  imputation,  compensation  ou  pro- 
duction à  la  faillite  ; 

«  Que  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été,  dès  à  présent,  l'insufflsance 
de  l'aclif  étant  constatée,  condamnés  à  payer  les  250  francs  restés 
dûs  sur  chaque  action  ancienne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder 
à  une  plus  ample  vériGcation  du  passif  social  et  d'exiger  du  syndic 
aucun  élat  détaillé  sur  ce  point. 

«  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  titres  d'actions  : 

«  Considérant  que  la  Société  de  V Union  générale  n'ayant  pas  été 
légalement  constituée^  et  les  actions  souscrites  n'étant  pas  toutes  et 
chacune  effectivement  libérées  du  quarts  ces  actions  ne  peuvent, 
aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  24  juillet  i867,  être  l'objet 
d'une  émission  régulière;  que  ceux  qui  les  ont  souscrites  ou  leurs 
ayants  cause  sont  donc  mal  fondés  dans  leur  demande  en  délivrance 
de  titre;  qu'ils  ont  d'ailleurs  obtenu  pour  les  sommes  qu'ils  ont  déjà 
versées  des  récépissés,  et  qu'il  leur  en  sera  délivré  d'autres  par  le 
liquidateur  ou  le  syndic  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  libéreront  leurs 
actions  anciennes;  que  ces  récépissés  constatant  leurs  parts  d'intérêt 
dans  la  Société,  sont  pour  eux  des  titres  suffisants  pour  assurer 
l'exercice  de  leurs  droits  dans  la  liquidation  et  dans  la  faillite. 

«  En  ce  qui  concerne  la  validité  des  négociations  : 

«  Considérant  que  les  négociations  dont  il  s'agit  dans  les  causes 
jointes  sont  toutes  postérieures  à  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  5  novembre  1881,  et  antérieures  à  la  déclaration  faite 
devant  M«  Dufour  par  les  administrateurs  le  3  janvier  suivant;  que, 
quelles  que  soient  les  dénominations  employées  par  les  contractants, 
actions  anciennes  à  convertir  en  nouvelles,  actions  nouvelles  ou 
unifiées,  droit  à  la  souscription,  la  conversion  a  eu,  dans  tous  les 
cas,  pour  objet  les  actions  de  création  nouvelle  de  la  Société  de 
l'Union  générale  au  capital  définitif  de  150  millions;  que,  de  plus, 
ces  négociations  ont  été  faites  par  agents  intermédiaires  dans  les 
coulisses  de  la  Bourse,  avec  la  clause  que  les  titres  seraient  livrables 
à  rémission; 

«  Considérant  qu'il  n'est  rapporté  aucun  document  tendant  à  éta- 
blir que  ces  opérations,  notamnient  celle  de  Pyreire,  Bornert  et  Cie, 
avec  Carey-Leclanché  et  Cie,  soient  entachées  de  simulation  ;  qu'il 
n'est  pas  justifié  davantage  que  le  procès  engagé  entre  eux  au  su  et 
T.  xxxii.  17 
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de  ces  négociations  soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  et  dolosif 
qu'ils  auraient  organisé  ;  que  la  valeur  de  toutes  ces  conventions 
doit  donc  être  uniquement  appréciée  au  point  de  vue  de  la  loi  du 
24  juillet  1867; 

a  Considérant  que,  suivant  les  articles  1  et  2  de  la  loi  précitée, 
les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  la  constitu- 
tion de  la  Société  et  le  versement  du  quart  de  leur  montant  ;  que  si 
ces  articles  ne  prohibent  pas  en  termes  exprès  toute  négociation 
qui  serait  faite  antérieurement,  cette  prohibition  ressort  clairement, 
non  seulement  de  l'esprit  de  la  loi^  mais  encore  des  articles  13  et  14 
qui  rangent  parmi  les  délits  correctionnels  l'émission  et  les  négo- 
ciations d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  Société  constituée 
contrairement  aux  articles  1^  2  et  3,  comme  Ta  été  la  nouvelle 
Société  de  V Union  générale;  que  ces  dispositions  empruntées  à  la  loi 
du  15  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer,  et  textuellement  reproduites 
par  la  loi  du  17  juillet  i8.ï6,  ont  pour  objet  de  prévenir  et  de  répri- 
mer les  spéculations  de  Tagiotage  dont  les  actions  des  Sociétés  sont 
l'aliment  ordinaire  et  le  plus  abondant;  que  si  elles  ne  frappent  pas 
ces  valeurs  d'une  indisponibilité  absolue  et  si  elles  en  permettent 
la  disposition  par  les  contrats  de  droit  civil,  elles  en  atteignent  la 
négociation  qui  se  ferait  commercialement  en  Bourse  ou  dans  les 
coulisses  de  la  Bourse,  et  qu'elles  emportent  comme  sanction  la 
peine  d'une  nullité  absolue  et  d*ordre  public  ; 

«  Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  les  actions  dont  il  s'agit  ont 
été  négociées  à  l'émission  ;  que  cette  clause,  en  môme  temps  qu'elle 
visait  la  constitution  régulière  et  définitive  de  la  Société,  soumettait 
l'existence  et  l'exécution  du  contrat  à  l'échéance  éventuelle  et  incer- 
taine de  Témiâsion  des  actions  ;  que  les  négociations  ont  été  ainsi 
faites  sous  une  condition  suspensive  ;  qu'il  est  dès  à  présent  certain 
que,  à  raison  des  vices  dont  la  constitution  de  la  Société  est  enta- 
chée,  cette  condition  ne  pourra  jamais  s'accomplir,  et  qu'elle  doit 
être  considérée,  dès  à  présent,  comme  défaillie  ;  que  la  convention 
est,  en  conséquence,  frappée  de  caducité  et  ne  peut  désormais  pro- 
duire aucun  effet;  qu'il  en  est  de  même  de  l'offre  d'exécuter  que 
l'un  des  contractants  aurait  pu  renouveler  envers  l'autre,  mais  en 
la  subordonnant  toujours  à  la  condition  d'émission  qui  n'est  plus 
susceptible  d'accomplissement; 

9  Considérant  enfin,  que  l'impossibilité  où  se  trouve  la  Société 
d'émettre  des  titres  librement  et  commercialement  négociables,  non 
plus  que  la  nullité  des  négociations  dont  les  titres  ont  été  l'objet,  ne 
peut  donner  ouverture,  en  faveur  des  vendeurs  d'actions,  à  aucun 
recours  en  garantie  ou  responsabilité  contre  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur; 

«  Statuant  sûr  toutes  conclusions  des  parties  principales  et  inter- 
venantes : 
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i^  Sur  rappel  du  premier  jugemeDt  du  15  mai  1882  : 

«  Mettant  à  néant  ledit  appel,  dit  que  ]a  nullité  dont  serait  enta- 
chée la  nouvelle  Société  de  l'Union  générale  au  capital  de  150  mil- 
lions n'est  pas  opposable  aux  tiers  par  les  actionnaires  souscrip- 
teurs ; 

«  Déclare,  en  conséquence,  leurs  souscriptions  obligatoires; 

«  Confirme,  par  suite,  le  jugement  en  ce  qu'il  déclare,  Goumand 
et  Lucas  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  en  ce  qu'il  déclare  les 
actions  anciennes  libérées  de  moitié,  et  condamne  Goumand  et 
Lucas  à  les  libérer  de  ce  qui  reste  dû  ;  en  ce  qu'il  déboute  Leullier 
et  consorts  de  leurs  fins  et  conclusions,  en  ce  qu'il  dit  n'y  avoir  lieu 
à  délivrance  de  nouveaux  titres,  en  ce  qu'il  fait  entre  les  parties 
une  répartition  des  dépens; 

«  Le  tout,  sans  s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  qui  est  rejetée  ; 

20  Sur  l'appel  du  2®  jugement  du  i5  mai  1882  : 

«  Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  ledit  jugement  rendu  entre 
Pireyre-Bornert  et  Cie,  Carey-Leclanché  et  Cie,  Ricbardière,  liqui- 
dateur, et  Heurtey  syndic  ; 

3»  Sur  rappel  du  3«  jugement  du  15  mai  18.S2  : 

«  Mettant  rappel  à  néant,  confirme  ledit  jugement  rendu  entre 
Léwy  et  Richardière,  liquidateurs; 

4»  Sur  l'appel  du  4«  jugement  du  22  juillet  1882: 

«  Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  ledit  jugement  rendu  entre 
Maître,  Carey-Leclanché  et  Cie  ; 

«  Donne  acte  à  Galland,  Bénier  et  Droz  de  leur  désistement  de 
leur  instance  en  intervention  ; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  sur  leurs  appels; 

«  Et  quant  aux  dépens,  dit  que  les  intervenants  supporteront  per- 
sonnellement les  frais  occasionnés  par  leur  intervention,  y  compris 
les  significations  qui  leur  seraient  faites  ou  qui  seraient  faites  à 
leur  requête,  du  présent  arrêt,  et  que  le  surplus  des  dépens  sera  à 
la  charge  des  appelants  pour  la  part  de  frais  occasionnés  par  leurs 
appels  respectifs,  y  compris  la  signification  du  présent  arrêt;  —  le 
coût  de  l'arrêt,  qualités,  enregistrement  et  grosse,  devant  être  sup- 
porté, moitié  par  les  appelants  et  moitié  par  les  intervenants,  y 
compris  Galland,  Bénieret  Droz,  sauf  répartition  par  portions  égales 
entre  chaque  groupe  des  parties  représentées  par  un  avoué  dis- 
tinct. » 
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10263.  AVARIES.  —   FAUTE  DU    CAPITAINE.    -*    DÉLIBÉRATION.  — 
DÉTERMINATION  DU  CARACTERE  DE  L'AYARIB. 

(16  NOVEMBRE  i881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  l*''  président.) 

Aux  termes  de  Vartide  405  du  Code  de  commerce^les  dommages  arri- 
vés aux  marchandises  ftar  tous  accidents  dtS»  à  la  négligence  du  capi- 
taine ou  de  Véquipage  étant  des  avanes  particuliéreSy  une  délibération 
motivée  sur  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ne 
S'ïurait  jamais  avoir  pour  effet  d'effacer  Vimprudence  qu'un  capitaine 
aurait  commise  et  d'en  écarter  les  conséquences  en  modifiant  le  caractère 
de  Vavarie. 

AUBERT  C.    DeJOIE. 

Ce  principe  avait  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  19  mai  1879,  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  il  décembre  1874,  le  Trait-d'Union 
fut  assailli  par  une  tempête  violente  et  que  diverses  mesures  durent 
être  prises  pour  le  salut  du  navire;  que,  sous  le  choc  des  lames 
énormes  qui  balayaient  le  pont,  le  navire  se  coucha  au  point  de  faire 
tremper  ses  vergues  dans  la  mer  et  resta  longtemps  dans  cette  situa- 
tion sans  pouvoir  se  relever  ;  que  le  capitaine  prit  alors  l'avis  de  son 
équipage,  et  que,  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison, 
on  fut  unanimement  d*avis  de  fermer  le  grand  panneau,  malgré  la 
certitude  d'étouffer  les  chevaux  embarqués  ;  qu'il  fut  immédiatement 
procédé  à  cette  mesure,  sans  laquelle  la  mer  qui  envahissait  sans 
cesse  le  pont  eût  infailliblement  rempli  la  cale; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  constatés  par  le  rapport  de 
mer  du  capitaine,  que  la  fermeture  du  panneau  a  été  décidée  sur 
Tavis  motivé  de  l'équipage  pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison,  et 
que  la  perte  des  chevaux  embarqués  par  le  sieur  Aubert  a  été  la 
conséquence  de  cette  mesure; 

«  Mais  attendu  que,  pour  constituer  une  avarie  commune,  il  fau- 
drait que  cette  perte  eût  le  caractère  d'un  dommage  souffert  volon- 
tairement; 
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«  Que  les  règles  de  la  navigation  et  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 405  du  Code  de  commerce  imposaient  au  capitaine  le  devoir  de 
fermer  les  écoutilles  dès  qu'il  y  avait  danger  à  les  laisser  ouvertes  ; 

«  Qu'il  ne  lui  était  pas  loisible  de  se  conformer  à  cette  obligation 
ou  de  s'en  écarter; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  reconnaître  à  l'acte  qu'il  a  dû  accomplir  le 
caractère  de  sacrifice  volontaire,  qui  est  une  des  conditions  essen- 
tielles de  l'avarie  commune  ; 

w  Attendu  que,  s'il  n'a  pas  été  pourvu  au  moyen  d*aérer  la  cale 
dans  le  cas  où  la  fermeture  des  écoutilles  deviendrait  nécessaire, 
cette  omission  pourrait,  suivant  les  circonstances,  donner  ouverture 
à  une  action  en  responsabilité;  mais  qu'il  ne  saurait  en  résulter, 
pour  le  propriétaire  des  chevaux  embarqués^  le  droit  de  faire  passer 
leur  perte  en  avarie  commune,  de  même  que  le  jet  des  marchandises 
chargées  sur  le  tillac  peut,  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de 
commerce,  donner  lieu  à  un  recours  contre  le  capitaine,  mais  non 
à  une  demande  en  contribution; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Aubert  mal  fondé  dans  l'appel  qu'il 
a  interjeté  de  la  sentence  arbitrale  du  30  juin  i875^  portant  règle- 
ment d'avaries  relatives  au  navire  le  Trait-d' Union; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Aubert. 

Du  16  novembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mkrcier,  1"  président;  Merville,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  M"  Bosviel,  de  Valroger  cl 
Miherel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  d'après  l'article  405  du  Code  de 
commerce,  les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  tous  acci- 
dents provenant  delà  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont 
des  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  mar-  * 
chandises,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  capitaine,  le 
navire  ou  le  fret; 

«  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  dénoncé  il  résulte  que, 
si  la  majeure  partie  des  chevaux  embarqués  à  bord  du  Trait-d' Union 
a  péri  dans  le  cours  de  la  tempête  qui  a  assailli  ce  navire,  cette  perte 
est  due  à  ce  qu'on  n'avait  ménagé  aucun  moyen  d'aérer  la  cale 
autrement  que  par  les  écoutilles,  bien  que,  d'après  l'article  précité, 
elles  doivent  être  tenues  exactement  fermées  en  cas  de  mauvais 
temps; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  par  suite  d'une  délibé- 
ration motivée  sur  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
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cbandises  que  le  grand  panneau  ait  été  fermé,  au  risque  de  faire 
périr  les  chevaux  embarqués; 

«  Qu'une  délibération  de  ce  genre  ne  saurait  jamais  avoir  pour 
effet  d'effacer  l'imprudence  qu'un  capitaine  aurait  commise^  et  d'en 
écarter  les  conséquences  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc,  dans  l'espèce,  prévaloir  contre  la  décla- 
ration précitée  de  l'arrêt,  d'après  laquelle  la  fermeture  du  grand 
panneau  n'aurait  pas  dû  causer  la  perte  des  animaux  placés  dans  la 
cale,  si  le  navire  avait  été  construit  ou  aménagé  dans  des  conditions 
appropriées  à  cette  nature  de  transports  ; 

«  Qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  de  classer  comme  avarie 
commune  la  perte  desdits  chevaux^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  légales  invoquées  par  le  demandeur; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Hœchster  et  Sacré,  Droit  commercial  et  maritime  français 
et  étranger,  t.  Il,  p.  964. 

V.  aussi  cassation,  10  août  1880,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  XXX,  p.  158,  n.  983S  et  la  note. 
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MKRCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  IMPUTATIONS  DIFFAMA- 
TOIRES. —  QUASI  DÉLIT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(14  FEVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BEDÂRRIDES.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  des  imputations  diffamatoires 
tenues  par  le  vendeur  a'un  fonds  de  commerce  contre  son  aciêeteur. 

Mareux  c.  Margusot  ET  Fénélon. 

Ce  principe  avait  été  successivement  consacré  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Louviers,  suivant  jugement  du  28  décembre  1880 
et  par  la  Cour  de  Rouen,  suivant  arrétconfîrmatif  du  29  mail881. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  cette  décision. 

Du  14  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédahrides,  président;  Crépon,  conseiller 
rapporteur;  Chevrier,  avocat  général;  M* Chambareaud,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tiré  d'excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  du  principe  de  la  liberté  coxamerciaie  et 
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industrielle,  de  l'article  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  des  articles 
1162,1615,  1598  et  1134,  G.  civ.,  par  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1602  du  même  code; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  résulte  incontestable- 
ment des  faits  de  la  cause  et  de  l'acte  de  cession  passé  entre  les 
époux  Mareux  et  les  sieurs  Marcusot  et  Féoélon,  que  ceux-ci  ont  dû 
compter  sur  la  fourniture  du  pain  destiné  à  la  troupe  de  Gailloo,  et 
que  cette  fourniture  n'a  été  faite  par  les  époux  Mareux,  en  dehors  de 
leurs  cessioanaires,  que  par  infraction  aux  engagements  pris  dans 
le  traité  du  1 2  mars  1879  ;  ^ 

«  Attendu  que  cette  appréciation  de  la  convention  rentrait  dans 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  qui  appartient  aux  juges  du  fond  et 
échappe,  dès  lors,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  631  du 
Gode  de  comnierce  et  des  règles  de  la  compétence  en  matière  com- 
merciale; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  c'est  à  titre  d'éléments 
de  la  concurrence  déloyale  dont  se  plaignaient  les  défendeurs  éven- 
tuels et  en  signalant  les  imputations  diffamaloires,  dont  ils  ont  été 
admis  à  faire  la  preuve,  comme  ayant  pour  but  de  déprécier  le  fonds 
de  commerce  qui  leur  avait  été  cédé  par  Mareux,  que  les  intimés  ont 
déféré  ces  imputations  au  tribunal  de  commerce; 

«  Qu'il  constate,  en  outre,  que  les  propos  tenus  en  différentes 
circonstances  par  les  époux  Mareux  étaient  de  nature  à  nuire  au 
crédit  de  Marcusot  et  Fénélon  ; 

«  Que  lesdits  époux  Mareux  Tont  fait  de  mauvaise  foi  et  avec  l'ar- 
rière-pensée de  rentrer  dans  le  fonds  de  commerce  qu'ils  avaient 
cédé; 

«  Attendu  qu'en  établissant  ainsi  la  relation  de  propos  .diffama- 
toires avec  Tacte  commercial  intervenu  entre  les  époux  Mareux  et 
les  sieurs  Marcusot  et  Féoélon,  l'arrêt  attaqué  a  justifié  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  31  mars  1882,  Jmmal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXI,  n.  10131,  p.  549;  Lyon,  18  mars  1882,  ibid..  n.  10175, 
p.  692;  et  tribunal  civil  de  la  Seine,  31  décembre  1881,  ibid,, 
n.  10070,  p.  346,  et  les  notes  et  renvois  placés  à  la  suite  de  ces 
décisions. 
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10265.  COMPÉTENCE.  —  DETTE  CIVILE.  —  ADTORISATION  DE  TIRER, 
—  LETTRE  DE  CHANGE.  —  NOVATION.  —  COMPÉTENCE  DE  LA  JURI- 
DICTION COMMERCIALE. 

(15  FÉVRIER  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  débiteur  d'une  dette  civile  qui  autorise  son  créancier  à  tirer  sur  lui 
une  lettre  de  change,  consent  une  novation  qui  substitue  une  obligation 
commerciale  à  V obligation  primitive  et  le  rend  justiciable  de  la  juridic- 
tion consulaire  pour  le  payement  de  la  traite  négociée  et  demeurée  impayée 
à  son  échéance. 

En  pareil  cas,  le  tiré  appelé  en  garantie  par  le  tireur,  qui  a  été  assi- 
gné devant  le  tnbunal  de  son  domicile  par  le  tiers  porteur ,  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 

KOWACHICHE   C.   BOUTILLIER  DE  SaINT-AnDRÉ,   MiCHONNEAD 

ET  Mathieu. 

M.  Kowachiche  était  débiteur  de  M.  Mathieu,  huissier  à  Par- 
Ihenay,  d'un  solde  de  frais.  Il  autorisa  celui-ci  h  faire  traite  sur 
lui  pour  ce  recouvrement.  La  traite  ainsi  créée  fut  successive- 
ment passée  à  M.  Michonneau  et  à  M.  Boutillier  de  Saint-André. 
A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  ce  dernier  assigna  les  trois 
autres  parties  devant  le  tribunal  de  Parlhenay,  jugeant  commer- 
cialement. iM.  Mathieu  forma,  devant  le  même  tribunal,  un  recours 
en  garantie  contre  M.  Kowachiche.  Celui-ci  souleva  une  excep- 
tion d'incompétence  qui  fut  rejetée  par  le  jugement  suivant  du 
26  avril  1880. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  18  février  1879,  Kowachiche 
autorisait  Mathieu  à  tirer  sur  lui  une  lettie  de  change  de  la  somme 
de  68  fr.  80,  pour  le  payement  de  frais  qu*il  lui  devait,  et  qu'en 
vertu  de  cette  autorisation,  Mathieu  émettait,  le  19,  une  lettre  de 
change  de  pareille  somme; 

«  Attendu  qu'en  choisissant  ce  mode  de  payement  Kowachiche 
savait  qu'il  devenait  justiciable  des  tribunaux  de  commerce; 

«  Attendu  que  c'est  donc  par  son  fait  et  sa  volonté  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Parlhenay  a  été  saisi  de  la  contestation  et  quil  ne 
peut  être  recevable  à  en  décliner  la  compétence; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent,  etc.  » 

Appel  par  M.  Kowachiche. 
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Par  arrêt  du  28  juillet  1880,  la  Cour  de  Poitiers  a  confirmé 
par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Rowachiche. 

Du  15  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédakbides,  président;  Rivijsre,  conseiller 
rapporteur;  Ghevrter,  avocat  général;  M"*  Dbmonts,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  :...  —  (Sans  intérêt); 

«  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  59  et  60 
du  Code  de  procédure  civile,  et  de  la  fausse  application  des  articles 
63 ^  632  et  633  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  a 
autorisé,  par  sa  lettre  du  \S  février  4879,  le  sieur  Mathieu,  huissier, 
à  disposer  sur  lui  pour  le  payement  de  frais  qui  lui  étaient  dus; 

«  Que  cet  officier  ministériel  a  tiré  le  lendemain  sur  son  débiteur, 
lequel  n'a  pas  payé  la  traite  à  son  échéance,  ainsi  qu'il  s'y  était 
engagé,  et  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  par  le  tiers 
porteur; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'en  admettant  que,  à  son  origine,  ia 
créance  de  Mathieu  eût  un  caractère  purement  civil,  et  donnât 
naissance  à  une  action  devant  les  tribunaux  civils,  les  parties  ont 
pu  substituer  à  cette  créance  primitive  une  opération  de  change 
dont  la  traite  tirée  sur  Kowacbiche  à  Tordre  d'un  tiers  n'a  été  que 
la  réalisation  ; 

«  Que  l'engagement  essentiellement  commercial  qui  en  résultait 
rendait  le  demandeur  justiciable  de  la  juridiction  commerciale; 

«  Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  59  et 
481  du  Code  de  procédure  civile,  et  de  la  fausse  application  des 
articles  122  et  164  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
demandeur,  sur  lequel  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  était  débiteur 
du  montant  de  la  traite; 

«  Qu'il  avait  autorisé  Mathieu  à  disposer  sur  lui; 

«  Que,  n'ayant  pas  payé  à  l'échéance,  le  tiers  porteur  a  assigné  le 
tireur,  avec  les  autres  signataires,  et  le  tiré  devant  le  tribunal  de 
commerce  deParthenay; 

«  Que  le  tireur  a  également  appelé  le  tiré  en  garantie  devant  le 
même  tribunal; 

«  Que  celui-ci'a  demandé  postérieurement  son  renvoi  devant  les 
juges  de  son  domicile; 

«  Qu'en  rejetant  le  déclînatoire  présenté  dans  ces  conditions  par 
le  demandeur,  et  en  déclarant  le  tribunal  de  Parthenay  compétent, 
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l'arrêt  attaqué  n*a  ni  Yiolé,  ni  faussement  appliqué  les  textes  de  loi 
invoqués; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  « 

OBSERVATION. 

Nous  empruntons  au  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller 
Rivière  l'analyse  de  la  question  soulevée  par  le  pourvoi  : 

«  ...  L'argumentalion  du  pourvoi  nous  oblige  h  préciser  plu- 
sieurs points  essentiels.  D'abord,  Kowacbiche  a  autorisé  Mathieu 
à  disposer  sur  lui  ;  cela  n'est  pas  contesté.  Cette  autorisation 
était  irrévocable,  malgré  la  rétracta  lion  de  KowaGhiche,  posté- 
rieure au  jour  où  Mathieu  a  fait  traite  au  profit  d'un  tiers.  Nous 
croyons  l'avoir  démontré  en  examinant  le  moyen  précédent.  Celte 
solution  peul-^tre  gênante  pour  le  pourvoi  ;  mais  nous  pensons 
qu'elle  est  acquise  h  la  discussion. 

Maintenant,  quelle  est  la  question  qui  se  pose?  La  Cour  se 
rappelle  comment  elle  s'est  produite;  sur  les  assignations  don- 
nées par  Boulillier  h  Kowacbiche,  à  Micbonneau  et  à  Mathieu^ 
ce  dernier  auquel  Kowacbiche  avait  promis  de  payer  la  traite, 
Ta  fait  assigner,  le  18  septembre  1879,  devant  le  tribunal  de 
Parihenay,  où  l'affaire  était  pendante,  gour  y  prendre  son  fait  et 
cause  et  s'entendre  condamner  à  le  garautir.  Kowacbiche  a 
ensuite  conclu  à  Tincompétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Partbenay  et  à  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile.  Ce 
déclinatoire  devait-il  être  admis?  Oui,  répond  le  pourvoi;  car 
l'acceptation  de  Kowacbiche  n'est  pas  écrite  sur  la  lettre  de 
change,  comme  l'exige  l'article  122  du  Code  de  commerce,  et, 
par  conséquent,  elle  ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  le  tiers 
porteur  et  le  tiré;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  payement  k 
l'échéance,  aucune  action  principale  ne  peut  être  dirigée  par  le 
porteur  contre  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté.  Dans  ce  cas,  le  tireur 
seul  peut  agir  en  payement  contre  le  tiré,  et  cette  action  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  Le  porteur 
ne  peut  point,  comme  s'il  avait  une  action  directe  contre  le  tiré^ 
le  tireur  et  les  endosseurs,  choisir  le  tribunal  de  l'un  des  signa- 
taires de  la  traite,  et  y  attirer  le  tiré. 

Cette  argumentation  soulève  une  question  fort  controversée  : 
c'est  celle  de  savoir  qu'elle  est  la  valeur  d'une  acceptation  par 
lettre  missive,  et  quels  sont  les  effets  de  cette  acceptation,  lorsque 
l'engagement  ainsi  pris  Ta  été  non  envers  le  porteur,  niais 
envers  le  tireur.  Les  auteurs,  en  général,  enseignent  que  l'accep- 
tation par  acte  séparé  ou  par  lettre  missive  est  valable.  Mais  ils 
sont  divisés  quand  il  s'agit  (ie  décider  quels  sont  \^  effets  4^ 
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Tacceptation  par  lettre  adressée  aa  tireur.  Si  quelqaes-UDS 
pensent  que,  par  suite  de  cette  acceptation,  le  porteur  n'a  aucune 
action  de  son  chef  contre  le  tiré, d'autres,  tels  que  Merlin  [Réper- 
toire^ V*  Lettre  de  change^  §  4),  autorisent  le  porteur  à  se  préva- 
loir de  l'engagement  pris  envers  le  tireur.  Le  mémoire  cite,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  différents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
Mais  tous  ces  arrêts,  sauf  un  seul,  celui  du  16  avril  1813  («Air. 
gén.y  V*  Effets  de  commerce,  n.  318),  sur  lequel  nous  nous  expli- 
querons, ne  peuvent  être  d'aucun  secours  pour  le  pourvoi.  Ils 
statuent  sur  des  espèces  dans  lesquelles  le  tiré,  qui  n'avait  pas 
autorisé  l'émission  de  la  traite,  n'avait  pas  accepté;  ils  jugent 
que  le  tireur,  actionné  en  remboursement  de  la  traite  tirée  par 
lui,  ne  peut  assigner  en  garantie  le  tiré  devant  le  tribunal  où  il 
est  poursuivi,  quand  même  il  serait  créancier  du  tiré.  La  créance 
du  tireur,  en  effet,  quand  le  tiré  n*a  pas  autorisé  la  traite,  ne 
résulte  pas  de  la  traite,  et  quoique  le  tiré  soit  son  débiteur,  la 
dette  de  celui-ci  est  étrangère  à  la  traite  pour  laquelle  le  tireur 
a  été  actionné. 

C'est  dans  ce  cas,  et  pour  ces  motifs,  qu'un  arrêt  du  12  fé- 
vrier 1811  {Jur,  gén.,  v»  Compétence  commerciale,  n.  423),  rendu 
par  la  section  des  requêtes,  a  dit  que  «  celui  qui  n'a  ni  tiré,  ni 
accepté,  ni  endossé  une  lettre  de  change,  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'il  en  doit  le  monla^nt,  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  » 
C'est  encore  dans  la  même  espèce,  et,  par  suite,  des  mêmes  prin- 
cipes, par  l'arrêt  du  21  mars  1825  (Jur.  gén.,  eod.,  v*  n.  42B), 
invoqué  par  le  pourvoi,  la  section  civile  a  dit  que  «  le  demandeur 
sur  lequel  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  ne  l'avait  pas  accep- 
tée, et  que  dès  lors,  cité  en  sa  qualité  de  tiré,  il  ne  pouvait  léga- 
lement l'être  que  devant  les  juges  de  son  domicile.  »  C'est  tou- 
jours dans  le  cas  d'un  tiré  qui  n'avait  point  accepté  qu'a  été  rendu 
l'arrêt  de  cassation  du  5  avril  1837  {Jur,  gén.,  eod.,  v^  424), 
également  invoqué  par  le  pourvoi. 

Quant  à  l'arrêt  de  la  chambre  civile,  du  4  juillet  1843  {Jur. 
gén.,  V*  Effets  de  commerce ^  n*  316),  lequel  ne  décide  pas  que  la 
question  qui  nous  occupe,  ses  motifs  sont  invoqués  par  la  doc- 
trine, dans  tous  les  camps.  Il  semble  cependant  concéder  que  le 
mode  d'acceptation  supposé  par  les  articles  122  et  125  du  Gode 
de  commerce  n'exclut  pas  absolument  toute  autre  manière  de 
s'obliger  au  payement  des  lettres  de  change  :  «  Attendu  que  fii 
ce  mode  d'acceptation,  prescrit  dans  l'intérêt  du  commerce  et  du 
contrat  de  change,  pour  éviter  toutes  difficultés  entre  le  tiré  et 
les  tiers  porteurs,  et  les  retards  qui  en  seraient  la  conséquence, 
n'exclut  pas  absolument  toute  autre  manière  de  s'obliger  au  paye- 
ment des  lettres  de  change,  il  faut  alors  que  l'acte  écnt  dans 
lequel  on  puise  cette  obligation  soit  formel  et  conManne  un  eng»- 
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gement  exprès  et  sans  condition.  »  C'est  la  doctrine  professée 
par  la  plupart  des  auteurs. 

Enfin,  le  mémoire  se  prévaut  d'un  des  motifs  de  l'arrêt  de  la 
section  civile  du  16  avril  1823  {Jur,  gén.,  v"  Effets  de  commet^ce^ 
n.  318),  ainsi  conçu  :  «  Considérant,  au  surplus,  que  si,  au  lieu 
de  donner  son  acceptation  sur  la  lettre  de  change,  celui  à  qui 
elle  est  présentée  se  borne  à  écrire  au  tireur  et  à  lui  mander  qu'il 
acceptera  ou  qu'il  payera,  il  peut  résulter  de  cette  correspon- 
dance quelque  obligation  contre  lui,  mais  que  cette  obligation 
n  est  pas  celle  qui  dérive  du  contrat  de  change,  et  qu'elle  ne  peut, 
par  conséquent,  donner  Hou  aux  poursuites  que  la  loi  n'autorise 
que  contre  ceux  dont  la  signature  existe  sur  la  lettre  de 
change.  » 

Une  première  observation  sur  cet  arrêt  :  la  doctrine  qui  y  est 
exposée,  et  d'après  laquelle  l'acceptation  du  tiré  par  lettre  mis- 
sive ne  produit  pas  contre  lui  Vobligation  qui  dérive  du  contrat 
de  change^  nous  semble  avoir  été  abandonnée  par  la  chambre 
civile  qui,  dans  son  arrêt  du  18  avril  1866  (D.P.66.1.248),analysé 
sous  le  moyen  précédent,  dit  que  Fautorisalion  de  disposer  don- 
née par  le  tiré  au  tireur  a  substitué  à  la  convention  primitive  une 
opération  de  change  dont  la  traite  n'a  été  que  la  réalisation,  — 
Seconde  observation  :  L'arrêt  du  16  avril  1823  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  c'était  le  tiers  porteur  qui  agissait  contre  le  tiré, 
qui  seul  avait  promis  de  faire  honneur  à  des  traites. 

En  résumé,  les  arrêts  invoqués  parle  pourvoi  ont  statué,  soit 
sur  des  cas  où  le  tiré  n'avait  pas  accepté,  soit  sur  celui  où  le  tiré, 
ayant  accepté  par  lettre  missive  ou  par  acte  séparé,  le  tiers  por- 
teur le  poursuivait  seul.  Mais  ont-ils  statué  sur  le  cas  où  le  tiré 
ayant  autorisé,  par  lettre,  le  tireur  à  disposer  sur  lui,  et  le  por- 
teur, à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  ayant  actionné  le  tireur 
et  le  tiré  devant  le  tribunal  du  tireur,  le  tireur  a  assigné  lui- 
même  en  garantie  le  tiré,  qui  a  décliné  postérieurement  la  com- 
pétence? Non.  Ce  n'est  pas  dans  les  arrêts  précités  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  cette  question,  qui  est  celle  sur  laquelle 
vous  êtes  appelé  à  prononcer. 

Nous  trouverons  de  meilleurs  éléments  de  solution  dans  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  rendu,  le  12  juillet  1814,  au 
rapport  de  M.  Lasagni,  sur  les  conclusions  de  M.  lourde  [Jur. 
gén.^  V*  Compétence  commerciale,  n.  438). 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  l'arrêt  de  1814,  en  approuvent 
tous  la  doctrine.  «  Nous  pensons,  disent  MM.  Carré  et  Cbauveau, 
que,  lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  sur  quelqu'un  qui  doit 
et  qui  a  promis  par  lettre  d'acquitter  toute  traite,  qu'il  arrive 
néanmoins  que  cette  lettre  de  change  ne  soit  pas  acceptée,  et 
que,  par  suite,  il  y  ait  recours  contre  le  tireur,  le  tiré  peut-être 
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appelé  en  garantie  devant  le  même  tribunal.  »  {Lois  de  la  procé- 
dure civile,  t.  II,  p.  259,  à  la  note). 

Si  Kowachiche  avait  formé  son  déclinaloire  avant  l'assignation 
en  garantie  du  tireur,  ou  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'assignation  en 
garantie,  on  aurait  pu  discuter  la  question  agitée  par  le  pour- 
voi. Mais  l'assignation  en  garantie  ayant  été  dûment  portée 
devant  le  tribunal  de  Partbenay,  et  l'ayant  compétemment  saisi, 
le  garant  ne  peut  plus  se  soustraire  à  cette  juridiclion  en  deman- 
dant son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile.  En  vain  allègue- 
t-il  qu'il  n'a  pas  été  traduit  devant  le  tribunal  compétent,  par 
l'action  principale.  Quand  même  ce  moyen  serait  fondé,  qu'en 
résulterait-il?  Le  tribunal  qui  a  été  saisi  était  compétent  par 
rapport  à  ces  défendeurs  ;  le  garant  ne  peut  pas,  à  ce  point 
de  vue,  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal.  L'affaire  y  serait 
nécessairement  jugée  par  rapport  à  ces  défendeurs.  C'est  donc 
relativement  à  lui  seul  que  le  tribunal  serait  obligé  de  se  des- 
saisir ;  mais  s'il  se  dessaisissait,  cela  ne  pourrait  pas  faire  tomber 
toute  la  procédure.  Il  resterait  évidemment  l'assignation  en 
garantie  qui  a  été  donnée  au  tiré  par  le  tireur,  et  qui  le  retien- 
drait, bon  gré  mal  gré,  dans  l'instance,  puisque  nous  avons 
reconnu,  avec  votre  jurisprudence,  que  le  tireur,  lorsque  le  tiré 
avait  promis  de  payer  la  traite,  pouvait  l'assigner  en  garantie 
devant  le  tribunal  où  la  cause  originaire  est  pendante.  Il  pour- 
rait donc  être  renvoyé  devant  les  juges  de  son  domicile  comme 
défendeur  originaire,  et  rejtenu  devant  le  tribunal  de  Parthenay 
comme  garant  :  cela  n'est  pas  possible. 

Nous  estimons  donc  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  compé- 
tent le  tribunal  de  Parthenay,  n'a  violé  aucun  principe  de  procé- 
dure, ni  aucun  texte  de  loi.  » 


10266.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF  SPECIAL.  —  CLAUSE  DE  NON 
GARANTIE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE.  —  FARDEAU  DE  LA 
PREUVE. 

(28  FÉVRIER  et  13  MARS  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER, 
!•'  président.) 

Le  clause  de  non  garantie  insérée  dans  un  tarif  spécial  a  potir  effets 
sinon  d'affranchir  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  toute  responsabi- 
lité, du  moins  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir. 

Dés  lors,  si  aucune  faute  n'est  établie  à  sa  charge,  la  compagnie  ne 
peut-être  déclarée  responsable  de  la  perte  d'objets  manquants. 
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1"  espèce. 
Compagnie  des   chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 

MÉDITERRANÉE  C.   AdIDA. 

Du  28  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1*"  président;  Legendre,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Dangongnéb,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

«  Vu  le  tarif  spécial  n»  6  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  section  des  chemins  algéricDS,  dûment  homologué; 

«  Attendu  que  si  la  clause  de  non- garantie  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'affranchir  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  fautes  qui 
seraient  commises  par  elles  ou  par  leurs  agents,  elle  a,  du  moins, 
pour  résultai,  en  opposition  aux  règles  ordinaires  en  matière  de 
transports,  de  mettre  la  preuve  des  fautes  à  la  charge  des  récla- 
mants; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'action  des  frères  Adida  tendait  à  faire 
condamner  la  Compagnie  au  payement,  avec  dommages-intérêts,  du 
prix  des  sacs  manquants,  lesquels,  d'après  les  constatations  du  juge- 
ment attaqué,  avaient  été  envoyés  d'Oran  à  Inkermanu  aux  condi- 
tions du  tarif  spécial  n*  6; 

c<  Que  cependant,  et  sans  que  les  réclamants  aient  prouvé  que  la 
perte  provenait  du  fait  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agents,  ni  même 
articulé  aucun  fait  constitutif  d'une  faute,  le  jugement  attaqué  a 
condamné  la  Compagnie  à  payer  la  valeur  des  objets  manquants,  en 
se  fondant  uniquement,  en  droit,  sur  la  présomption  de  faute  que 
l'article  103  du  Code  de  commerce  fait  peser,  en  principe,  sur  le 
voilurier; 

«  Mais  attendu  que  cette  présomption  légale  est  sans  valeur  dans 
Pespèce,  puisqu'elle  est  en  opposition  fonueile  avec  la  condition 
même  du  contrat  stipulée  conformément  à  la  clause  d'un  tarif  ayant 
force  de  loi  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  jugement  atta- 
qué a  faussement  appliqué  l'article  103  du  Code  de  commerce,  et 
violé  la  disposition  précitée  du  tarif  spécial  n^  6  ; 

«  Casse.  » 

2*  espèce. 

Compagnie   des    chemins   de   fer  de  Paris-Lton- 
Méditerranee  c.  Moulin  et  autres. 

Du  13  mars  1882,  arrêt  de  la  Coùr  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Legendre,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M«  Dancongnéb,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Va  le  tarif  spécial  n»  6  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (chemins  algériens), 
pour  le  transport  à  petite  vitesse  des  emballages  et  des  retours, 
portant  que  la  Compagnie  ne  répond  pas  de  la  perte  desdits  embal- 
lages; 

Attendu  que  si  cette  clause  de  non-garantie  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  la  Compagnie  de  toute  responsabilité,  il  en  résulte, 
contrairement  au  droit  commun,  l'obligation,  pour  les  expéditeurs 
ouïe  destinataire,  de  faire  la  preuve  du  fait  constitutif  de  la  faute 
delà  Compagnie; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Moulin,  Assorin,  Jullien  et  Cie  ont  remis  à 
la  Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  le  24  septembre  1879, 
40  pochées  de  sacs  vides  pour  être  transportées  au  Sig,  aux  condi- 
tions du  tarif  susrelaté,  et  que,  à  l'arrivée,  il  y  avait  un  manquant 
de  3  pochées  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  Compagnie  à 
en  rembourser  le  prix,  sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge,  et 
en  se  fondant  sur  ce  que,  quelles  que  fussent  les  conditions  du  tarif, 
elle  était  toujours  responsable  des  objets  dont  le  transport  lui  était 
conflé; 

«  Attendu  ainsi  que,  faute  de  tenir  aucun  compte  de  la  clause  de 
non-garantie  énoncée  dans  le  tarif  susvisé  qui,  dûment  homologué, 
a  force  de  loi,  le  jugement  attaqué  en  a  violé  les  dispositions; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  février  1882,  Journal  des  Tribimaux  de  com^ 
merce,  t.  XXXI,  n.  10144,  p.  589,  et  la  note. 


10267.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.  —  TRANSPORT.  —  AVARIE.  — 
ABSENCE  d'une  FAUTE  SPÉCIALE  ET  DÉTERMINÉE.  —  IRRESPONSA- 
BILITÉ DU  TRANSPORIEUR. 

(17  MAI  i882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1"  président). 

Les  tarifs  obi%g(Xtoires  dans  toutes  leurs  parties  réglant  non  seulement 
le  prix,  mais  aussi  le  mode  et  le  délai  da  transport,  les  contp^nies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  obligées  de  donner  à  la  marchandise  des  soins 
exeeptimnels  autres  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  et  qui  ne 
trouveraient  pas  leur  rémun&alion,  dans  le  prix  qui  leur  est  aîloué  et 
qu'elles  ne  peuvent  ni  augmenter,  ni  diminuer. 

Par  suite,  elles  ne  sont  pas  responsables  des  avaries  occasionnées  par 
la  force  majeure,  par  le  vice-propre  de  la  chose  ou  le  vice  de  remballage, 
à  moins  qu'une  faute  spéciale  et  déterminée  ne  leur  soit  imputée. 
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!'•  espèce. 
Compagnie  des  chemins  de  fëa  de  Paris-Lton- 

MÉDITEaRANÉB  C.  FaTE. 

Du  17  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mercier,  1"  président;  Greffier,  conseiller  rapporteur; 
Gharrins,  avocat  général;  M~  Dangongnée  et  Bosyiel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  103  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  obli- 
gatoires dans  toutes  les  parties^  règlent  non  seulement  le  prix,  mais 
aussi  le  mode  et  le  délai  du  transport  ; 

u  Attendu  qu'à  la  différence  des  autres  voituriers,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  peuvent  ni  refuser  ni  retarder  le  transport  des 
marchandises  qui  leur  sont  remises  pour  être  transportées  aux  con- 
ditions du  tarif  requis  par  l'expéditeur; 

«  Attendu  qu'elles  ne  sont  pas  obligées  de  donner  à  la  marchan- 
dise des  soins  exceptionnels  autres  que  ceux  qui  leur  sont  imposés 
par  le  tarif,  et  qui  ne  trouveraient  pas  leur  rémunération  dans  le 
prix  qui  leur  est  alloué,  et  qu'elles  ne  peuvent  ni  augmenter  ni 
diminuer; 

«  Qu'elles  ne  sont  pas  responsables  des  avaries  occasionnées  par 
la  force  majeure,  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  le  vice  de  l'em  • 
hallage,  à  moins  qu'une  faute  spéciale  et  déterminée  ne  leur  soit 
imputée; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  défen- 
deur a  remis  à  la  Compagnie,  le  27  novembre  1879,  à  la  gare  de 
Grasse,  un  fût  en  cuivre  contenant  de  l'eau  de  fleurs  d'oranger,  à  la 
destination  du  sieur  Doublet,  négociant  à  Paris  ; 

«  Qu'à  l'arrivée  de  ce  fût  il  a  été  reconnu  qu'il  avait  été  avarié  et 
que  Teau  de  fleurs  d'oranger  avait  été  perdue  par  suite  de  la  congé- 
lation de  ce  liquide; 

«  Que  la  Compagnie  a  articulé  et  qu'il  n*est  pas  contesté  que  le 
transport  a  été  effectué  dans  un  wagon  clos  et  couvert,  et  dans  les 
conditions  du  tarif  requis  par  l'expéditeur; 

«  Qu'aucune  faute  spéciale  et  déterminée  n'a  été  imputée  à  la 
Compagnie  à  raison  de  l'avarie  subie  par  la  marchandise; 

«  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie 
demanderesse  responsable  de  cette  avarie,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'avait  pas  donné  de  soins  sufûsants  à  la  marchandise  pour  prévenir 
cette  avarie,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'article  de 
loi  susvisé  ; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Casse.  » 
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2*  espèce^. 

Compàgnis  ses  c^BMIIis  BU  Midi  c,  Tombarsl  Faijifis. 

Du  17  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile. 
MWLMrbcijwi,  1*»  président;  Rohaultdb  Fleury,  conseiller  rap- 
porteur; Desjabdihs^  avoeat  général;  M*  Georges  Devjh,  avocat, 

«  LA  COUR  :  —  Vu Tarticle  103  du  Code  de  commerce: 

«  Attendu...  {Suivent  des  motifs  de  droit  identiques  à  ceux  énoncés 
en  Varrêt  rendu  dans  la  première  espèce,) 

«  Attendu»  en  fait,  que  la  Compagnie  du  Midi  appelée  devant  la 
JDstice  en  payement  du  prix  de  l^onboimes  d'eau  de  fleurs  d'oranger 
et  de  dommages-intérêts  pour  avaries  causées  à  ces  bonbonnes,  a 
articulé  qu'elle  .avait>  transporté  ces  marchandises  dans  un  wagon 
fermé  et  couvert,. et  qu'elle  avait  ainsi  pris  toutes  les  précautions- 
pooT  les  sous^abe  à  la  gelée  j 

«  Qu'elle  invoquait  à  sa  décharge  la  force  majeure  i^ultant  du: 
refroidissement  qui  s'était  produit  pendant  le  voyage,  et  prétendait, 
dès  lors,  n'avoir  commis  aucune  faute  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal,  sans  contester  ces  articulations»  sana 
énoncer  quelles  précautions  la  Compagnie  du  Midi  aurait  dû  prendre 
aux  termes  dé  ses  tarifs  et  dont  Tomission  eût  été  constitutive  d'une 
faute,  l'a  déclarée  responsable  de  l'avarie; 

«  Qu'en  ce  faisant*  il  a  faussement  appliqué  et  partant  violé 
l'article  103  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  les  tarifs  de  la  Com- 
pagnie; • 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

3*  espèce. 
Compagnie  des  CHEunis  de  fer  de  l'Est  e.  Weiss. 

Du  47  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
MM.  Mercier,  1"  président;  Blondel,  conseiller  rapporteur; 
CHABfRUSfs,  !♦'  avocat  général  ;  M*  Georges  Devin,  avocat. 

<(  LA  GOUfi  t  ^  Vu  llarticle  49  du  cahier  des  charges  de  la  Com-« 
pagDie  et  l'artidô  103  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu...  (Suivent  des  motifs  de  droit  identiques  à  ceux  énoncés 
dansta^Ffétpriaf^^y 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de  Meaux, 
saisl'dela'pédaniàtion  du  sieur  Weiss^  tout  en  reconnaissant  le  cas 
défbree  majeure  causé  par  la  rigueuf  exceptiontielle  de  la  saison, 

T.    XXXlî.  18 
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s'est  fondé,  pour  mettre  les  conséquences  de  l'ayarie  à  la  charge  de 
la  Compagnie,  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  pris,  en  présence  d'une  tem- 
pérature rigoureuse,  des  mesures  exceptionnelles  pour  la  conser- 
vation des  colis  transportés,  soit  en  les  garantissant  par  de  la  paille, 
ou  un  emballage,  soit  en  les  expédiant  par  des  trains  spéciaux  fone- 
tionnfint  à  la  même  époque  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  imputant  à  faute  à  la  Compagnie  l'omis- 
sion de  précautions  ou  de  mesures  qu'elle  n'était  pas  tenue  de 
prendre,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions 
des  textes  sus-visés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSBRVÀTION. 

V.  Sarrut,  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  n.  677  et  suiv. 

Comp.  Cassation,  16  février  1870;  17  janvier  1872  ;  22  avril  1874  ; 
5  janvier  1875  ;  7  août  1878  et  31  décembre  1879. 


10268.  ABORDAGE.  —  NAVIRE.  —PERTE  TOTALE.  —  PORT  ÉTRAN- 
GER. — -  ARTICLES  43S  ET  436  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  SIGNIFI- 
CATION TARDIVE.  —  RECOURS.  —  IRREGEVABIUTÊ. 

(26  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Les  fins  de  non-recevoir  édictées  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  sont  applicables  aussi  bien  dans  le  cas  davaries  partielles  que 
dans  le  cas  où  Vabordage  a  entrainé  la  perte  totale  du  navire. 

Par  suite,  le  capitaine  abordé,  pourvu  qu'il  ait  des  indications  suffi- 
santes pour  signifier  sa  protestation^  doit  faire  sa  signification  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  jour  où  il  a  pu  agir. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu*il  se  trouve  débarqué  dans  un  port  étran- 
ger, et  que  Vabsenee  du  capitaine  abordeur  resté  en  mer  ne  perfnet  pas 
de  signifier  à  sa  personne. 

Une  notification  générale  u  à  qui  les  présentes  parviendront  pour  être 
tues,  lues  ou  entendues  »  faite  par  acte  devant  notaire,  en  Angleterre, 
après  des  protestations  consignées,  au  consulat  de  France  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  signification  prescrite  par  les  articles  précités. 

Rivière,  Bersag  et  d'Hallu  c.  Malmroes:  it  Westerberg; 

Le  brick-goélette  français  Léon^et^Gabriel  a  été*  abordé  dans 
les  eaux  de  la  Hanche  et  coulé  à  pic  par  le  vapeur  suédois 
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Gmtaff-Tilleberg,  pendant  la  nuit  dn  14  au  15  juillet  1879. 
L'équipage,  recueilli  à  la  suite  de  Pabordage,  fat  débarqué  à 
Weymouth  le  15  juillet,  et,  le  lendemain,  le  capitaine  du  Léon^et- 
Gabriel  retnii  h  Tagent  consulaire  de  France  un  rapport  conte- 
nant des  réclamations  conformes  aux  articles  435  et  436  du  Gode 
de  commerce.  En  même  temps,  il  fit  dresser  par  un  notaire  un 
acte  de  protestation.  Arrivé  à  Bordeaux  le  20,  il  fit  signifier  le  21 
ses  rapports  et  protestations  au  consul  de  Suède,  et,  de  concert 
avec  ses  armateurs,  il  assigna  les  armateurs  et  capitaine  du  navire 
suédois  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  rendit, 
à  la  date  du  23  avril  1880,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  de  protestation  : 

«  Attendu  que  si  les  articles  435  et436,  du  G.  de  comm.,  imposent, 
a  peine  de  nullité,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  que  la  pro- 
testation soit  faite  et  signifiée,  ils  ne  déterminent,  pour  cette  pro- 
testation et  cette  signification,  aucune  forme  particulière; 

«  Attendu  que  le  Léon'et'Qabriélle  a  été  abordé  par  le  steamer 
Gustaff'Tilleberg^  dans  la  nuit  du  U  au  15  juillet;  que,  dès  le  f  6,  le 
capitaine  d'Hallu,  en  débarquant  au  port  de  Weymouth,  a  adressé 
son  rapport  au  vice-consul  de  France  en  cette  ville  ; 

«  Que  ce  rapport,  après  avoir  fait  le  récit  de  Tévénement,  constate 
que  le  navire  est  entièrement  perdu,  ainsi  que  la  cargaison;  que  ni 
les  papiers  du  bord,  ni  même  les  efi'ets  de  l'équipage,  n*ont  pu  être 
sauvés; 

«  Que  le  capitaine  constate,  en  outre,  que  malgré  les  cris  de  Téqui- 
page  et  les  tintements  de  la  cloche,  alors  que  les  feux  d'habitacle  et 
de  chambre  étaient  bien  apparents,  le  steamer  a  abordé  son  navire 
à  l'arrière  ; 

u  Que  le  rapport  se  termine  par  ces  mots  :  «  me  réservant  le 
«  droit  d'amplifier,  si  besoin  est,  et  fais  toutes  réserves  centre  qui 
M  de  droit;  » 

«  Attendu  que,  si  le  document  ci-dessus  ne  contient  pas  littéra- 
lement le  mot  protestation,  il  n'en  révèle  pas  moins,  par  ses  termes^ 
l'intention  du  capitaine  de  réclamer  au  navire  abordeur  la  répara- 
tion du  dommage  qui  lui  a  été  occasionné  et  dont  il  constate  Fim-^ 
portance,  en  même  temps  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'évé- 
nement s'est  produit; 

tt  Que  ces  réserves  constituent  bien  les  réclamations  qu'il  était 
tenu  de  faire  dès  qu'il  a  pu  agir,  aux  termes  de  l'article  435  ; 

R  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  sur  ce  point  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée; 

«  Sur  le  défaut  de  signification  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  Tévénement  a  eu  lieu  en  pays  étranger  et 
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qdÎGr,  qureèqùes  îdstaBls  après  l'abordage^  le  capitati&e.dU steamer 
avait  disparu  du  lioadii  sini^re; 

i^  QdH  faattLodc  rechercher  ]es  obligatioas  que  crée  à  d'Balhl 
cette  double  situation  ; 

«  Attendtt  <f uë  fa  Cour  de  cassation  avait  pniftitivetBent  jugé,  le 
4  mars  1861  (D.  P.  61.1.  1 13]^  qu'en  cas  d'aboréage  près  d'un  port 
étranger,  le  capitaine  du  navire  abordé  consferve  ses  droits  tontre 
l'abordant  par  une  protestatien  dans  les  vingt-quatre  heures*  s«ivie 
d'une  demande  en  justice  en  temps  «tiie,  encore  bien  qner  dans  Je 
même  ctelai  de  vingt*quatre  heures^  il  n^ait  pas  signi&é  ses  protesta» 
tions  à  l'abordant^  si  avant  l'expiration  du  délai  le  navire  abordant 
a  disparu; 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  19  a<$ût  1879  (D.  P.  78.  ).4&4X  la 
Gour  suprême  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  enconârmant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  décide  que  la  signification  doit  tou- 
jours être  faite^  et  qu'en  l'absence  du  capitaine  abordant  on  doit 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  les  significations  à  faire  aux 
personnes  non  présentes,  dont  le  domicile  peut  être  plus  ou  moins 
éloigné; 

«  Attendu  qu^  le  même  arrêt  reconnaît  que  toute  latitude  est  lais- 
sée à  la  forme  de  la  signification;  qu'e^  outre,,  le  4  août  1875  (D.  P* 
75. 1. 471)»  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  si  le  délai  de  lasignifî- 
i^tiesb  était  soumis^  à  Iq,  loi  française,  l'acte  de  protestation  était 
soumis  à  la  loi  du  lieu  où  il  est  fait,  quant  à  la  rédaction  et  à  lacom- 
pétence  de  l'officier  public  ou  de  Pagent  chargé  de  le  signifier; 
-  «  Que,  ces  principes  étant  posés,  il  faut  rechercher  qij^els  ont  été 
les  agissements  du  capitaine  d'Hallu  à  Weymouth; 

<c  Attendu  que,  après  avoir  déposé  dans  les  mains  du  vice-consul 
le  rapport  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  d'Hallu  ne  trouvant  plus  en 
sa  préseiu^  le  capitaine  Westerberg,  a  reproduit  sa  déclaration 
devant  un  notaire  public  par  un  acte  appelé  extended  engîisK  protest; 
qu'il  résulte  des  pièces  fournies  au  procès  et  qui  n'ont  pas  été  sérieu- 
sement contestées,  que  cet  acte  est  considéré  en  Angleterre  comme 
devant  tenir  Ueu  de  signification  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ait  été  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  qu'en  conséquence,  en  protestant  et  en  signifiant 
cette  protestation  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  française  et  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi  et  les  usages  du  pays,  d'Hallu  a  conservé 
litileiûent  son  action,  en  faisant  tout  ce  que  la  procédure  étrangère 
du  lieu  lui  permettait  de  faire; 

«  Attendu  que  k  troisième  condition  imposée  par  l'article  436, 
c'est-à-dire  la  demande  en  justice  dans  le  mois  de  la  date  des  pro- 
testations, a  été  remplie; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  les  demandeurs  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  fin  de  non^recevolr; 
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«  Pae  gss  uotif»  :  «-^  Etc.  » 

Appel  par  les  armatoars  et  le  capitaine  du  navire  abof4eur. 

Du  6  avril  1881^  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux  ainsi 
conçu  :  .  .  - 

«lLA^GOUR  t^i  Attendu  que  toute  action  en  indemnité  pour  doift- 
magecausé  par  l'abordage^  dans  un  Heu. où  le  capitaine  a  pu  agir* 
est  Bon  reeetablç  s'il  n'a  pas  fait  et  signifié  sa  protestation,  dans  les 
visgt>*qiiatre ' heures;  que  ces  prescriptions  delà  kâ  doivent  âtre 
observées,  alors  même  que  l'abordage  a  eu  lieu  en  pieioe^inar  et  qiifs 
le  navire  abordé  a  péri^  mais  que  le  délai  ne  oommenee.  alors  à 
courir  que  lorsque  le  capitaine  est  arrivé  dans  un  port  où  il  &  eu  la 
possibilité  d'agir;  qu'il  peut^s'il  se  trouve  à  l'étranger,  sexonforœer 
àlaioîjdu  pays  po«ir  la  forme  de  la  signification,  maisque  la  uéees* 
sité  de-cet  acte  et  le.  délai  dans  lequel  il  doit  être  iaii  demeurent 
réglés  par  la  loi  française; 

(c  Attendo,. ealait, x[ae,  dàâs  J&  nuit,  du  i4  au  ^5  ji|iillet:ie7A,  un 
aliordagè  eut  lieu»  à  peu  de  distance  delfle  de  Wîght,  entre. le  stea- 
meroiorwégien  BuBUtff'TiUeberçtr  capitaine  Westerberg,  qui  se  ren** 
dait'd'A&versilt  Vîgo,  et  le  brkk  français.  JLéon^^ôo^rielZéi,  capitaine 
d'HaUu,^  du  pori^t&Bprdeaux,  allant  de  Londreis  au  Sénégal 

«  Que  le  brick  ayant  coulé,  le  capitaine  d'Haï  lu  et  soa  équipage 
forent  Tecudllis :par  la  OfUstaff^-TiHeberg^  qui,.sur  leur  demandeuse 
dirlgea^sur  la.c6te  apgiaise  pour  les  débarquisr  à  Poctlandt  maïs 
qu'àpeu^  de  distance  un  bateau*pilote  qu'ils  rencontrèrent  prit  les 
naufragés  abord,  et. se  chargea  de  les  transporter  à  Weymouth»  ce 
qui  pérmit.aç. steamer  de  poursuivre  sa  route  vers  Vigo; 

«  Attendu. que  le^o^pitaÎBe  ^d'Hallu  fut  débarqué  le  45  .juillet  à 
Weym^utfa;  quof  ie-lend^DQain^  10^  dans  le  délai  de  vingi'-quatre 
heures  prescrit  par  la  loi,  il  remit  au  vice-consul  de  France  :  i^  son 
rappprt  de  mer;  2*  ^n  rapport  spécial  sur  Tabordage  qui  avait  amené 
la  perte  4le  son  navire  > 

tt'AttaBda^'on trouve  danseeseeond rappoi^tleséléments.essen* 
tiels^Uine  protéstiitionr^  quele  4rapitàina  y  .expose  que.ie  Léon-et 
{MPiéUéB,  ét^'iU>oi^é.à  toute  vitesse,  ii  bàberd,  malgré  le»  cris  dp 
l'équipage  e$  le  tintement  de  la  ^oche,  ses.  fanaux  de  position  étant 
à  leur  place  et  bien  éclairés,  ses  fiçux  d'habitacle  et  de  chambre  étaoat 
bien-  apparents^  qu'après  la.  c^Usion,  le  capitaine  du.  steamer  s'es| 
éloigné  à. toute  .vitesse  etaenvoyé.soni  cahot  pour,  sauvei^les  hommep 
Testés  àJi)ordf  qu'enfin^  après  avoir  relaté  les  tirconslances  dunau* 
ii)tage,îl'4éel«0eiairatoutesrëservesc<^re^4fol'de  droite  .> 
-M<  Attendu  qtie  le^  capitaine  d'Halki  a,  en^outre,  déposé  ^entre^  les 
mains  de  M«  Welsfordt,  notaire  à  Weymouth,  ufte^pi^estationidont 


Digitized  by  VjOOQ IC 


278  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -*  N«  i0268.     ^. 

ce  dernier,  assisté  d'un  interprète,  a  dressé  acte  authentique  le 
18  juillet,  en  présence  du  requérant  et  de  cinq  hommes  de  l'équipage 
du  Léon-et-^abrielk  ;  qu'il  résulte  de  ce  document  que  la  note  de  la 
protestation  aurait  été  faite  et  passée  le  15  juillet,  devant  le  notaire, 
par  le  capitaine  d'Hailu  ; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  divers  actes^  le  capitaine  d'Hailu  et  son 
équipage  ont  été  rapatriés  par  les  soins  du  vice-consul  de  France  à 
Weymouth;  qu'ils  ont  débarqué,  le  iO  juillet,  à  Cherbourg^  où  ils  se 
sont  présentés  au  bureau  de  la  marine  et  ont  rempli  les  formalités 
nécessaires  pour  toucher  une  indemnité  de  route;  qu'ils  sont  repartis 
le  même  jour  et  sont  arrivés  à  Bordeaux  le  20  juillet,  à  deux  heures; 
que  le  lendemain  21  juillet^  à  midi,  le  capitaine  a  fait  signifier  par 
huissier,  an  consul  de  Suède  et  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, le  rapport  qu'il  avait  adressé,  le  16  juillet,  au  vice-consul  de 
France  à  Weymouth,  sur  les  circonstances  dé  l'abordage,  mais  que 
le  consul  de  Suède  ne  visa  l'original  que  sous  toutes  réserves  et  en 
faisant  observer  qu'il  y  avait  à  Weymouth  un  vice-consul  de  sa  natio- 
nalité; 

«  Attendu  que  cette  signification,  £aite  le  21  juillet,. alors  que  le 
capitaine  d'Hallii  était  en  France  depuis  le  10,  ne  peut  être  invoquée 
comme  satisfaisant  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'en  efiet,  en  admet* 
tant  que  le  capitaine  d'Hailu  eût  été  dans  l'impossibilité  d'agir 
jusqu'à  son  arrivée  à  Cherbourg,  rien  ne  l'empêchait  de  faire  signir 
fier  sa  protestation  dans  cette  ville  ; 

<  Attendu,  d'autre  part,  que  le  capitaine  d'Hailu  pouvait  signifier 
sa  protestation  au  vice-consul  de  Suède  à  Weymouth,  de  même  qu'il 
Fa  fait  signifier  au  consulat  de  Suède  à  Bordeaux  ;  qu'il  était  libre 
d'agir,  et  que  cette  mesure  qu'il  a  jugée  utile  à  Bordeaux,  le  21, 
rétait  bien  plus  encore  à  l'étranger  dans  le  délai  légal;  que  n'ayant 
poidt'fàît  cette  signification,  n'ayant  même  pas  tenté  de  la  faire,  il 
n'est  pas  en  droit  de  prétendre  que  le  vice-consul  de  Weymouth 
aurait  pu  la  refuser  ; 

(c  Attendu,  enfin,  que  facie  authentique  de  protestation  veça,  le 
18  juillet,  par  le  notaire  Welsfordt  n'a  été  signifié  à  qui  que  ce  soit, 
dans  aucune  forme  ;  qu'on  ne  saurait  alléguer  que,  d'après  llusage 
suivi  en  Angleterre,  un  pareil  acte  èsfr- censé  signifié  par  cela  seul 
qu*il  a  été  déposé  dans  les  minutes  d'un  notaire,  lorsque  ni  le  capi^ 
taine  abordeur,  ni  Parmateur,  ne  se' trouvent  dans  un  port  anglais; 
que  l'existence  de  cet  usage  n'est  pas  prouvée,  mais  qu'en  le  tenant 
pour  établi  il  ne  pourrait  relever  le  capitaine  d'Hailu  de  la  déchéance 
qu'on  lui  oppose;  qu'en  effet,  il  équivaudrait  à  dire  qu'en  Angleterre 
la  signification  est  considérée  comme  inutile  quapd  le  capitaine 
abordeur  est  absent  ;  tandis  que  le  Gode  de  commerce  exige,  joiéme 
en  ce  cas,  l'accomplisseoient  dé  cette  fomalité^  si  elle  n'est  pas 
reconnue  impossible; 
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(c  AUendu  que,  sur  oe  point,  c'est  aux  prescriptions  de  la  loi  fran* 
çaise  que  le  capitaine  d'Hallu  devait  se  conformer;  qu'on  ne  saurait 
soutenir,  en  effet,  que  si  le  Français  qui  se  trouve  à  l'étranger  peut 
se  conformer  à  la  loi  étrangère  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  forme  de 
la  signification,  il  ne  peut  se  dispenser  d'un  acte  déclaré  nécessaire 
par  la  loi  sous  le  bénéfice  de  laquelle  il  se  propose  de  plaider  à  son 
retour  en  France  ; 

c  Attendu,  dès  1ers,  que  c'est  à  tbrt  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  comme  mai  •  fondée  la  fin  de  non-redevoir  o)[>posé  par 
Malmroês  et  Westerberg  à  la  demande  des  sieurs  Rivière,  Bersac  et 
consorts; 

«  Pah  CMS  MOTixs  :— Émendant,  déclare  les  sieurs  Rivière,  Bersac, 
d'Haila  et  consorts,  non  recevables  dans  leurs  demandes,  uns  et  con- 
clusions et  les  en  déboute.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  armateurs  et  capitaine  du  navire 
abordé. 

Du  26  juin  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MH.  Bédarridb,  président  ;  RiTiiaB,  conseiller  rap- 
porteur ;  Petiton,  avocat  général  ;  M"  Bosvibl,  avocat. 

«LA  COUR  :— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse  appli- 
cation des  articles  435  et  436,  du  C.  de  comm.,  de  la  maxime  : 
locus  régit  aetum,  et  du  défaut  de  motifs  : 

«  Attendu  que,  suivant  les  articles  435  et  436,  du  G.  de  comm., 
les  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans 
UQ  lieu  où  le  capitaine  du  navire  abordé  a  pu  agir  ne  doivent  être 
reçues  que  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  capitaine,  i^  protestation, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  réclamer  le  dommage  causé  par  le 
navire  abordant;  2p  signification,  dans  oe  mênïe  délai,  de  ces  pro- 
testations ;  et  d^  dans  le  mois,  demande  en  justice  pour  obtenir  répa- 
ration dudit  dommage; 

«  Que  le  délai  dans  lequel  le  capitaine  abordé  est  tenu  de  faire  et 
de  signifier  sa  réclamation  ne  doit  courir  que  du  jour  où  il  a  pu 
agir; 

«  Que  si  l'abordage  est  arrivé,  soit  en  pleine  mer,  soit  dans  tout 
autre  lieu  où  le  capitaine  était  dans  Tim possibilité  d'agir,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  'déterminer,  suivant  les  circonstances,  le 
moment  où  cette  impossibilité  a  cessé,  et  de  fixer  en  conséquence  le 
point  de  départ  du  délai  de  la  signification; 

■  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  brick  français  Léon-^t" 
GabrieUe,  commandé  par  le  capitaine  d'Hall  u,  a  sombré,  dans  la  nuit 
du  14  au  15  juillet  1879,  à  peu  de  distance  de  rile  de  Wight,  à  la 
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fiiiite d'iui  abcurda^e  stume^a leoti^  lui «t  le  fiteumor  jmwté^mGus- 
iaff-'Tilleàerg,  qui.se  rândaîi -d'Anvers  à  Vigo^isaus  ie  ^aupaade* 

ment  du  capitaine.  Westecberg;  :.  ... 

.  «  Que  le  capitaine  ii'Hallu  et  son  équipage^ recueillis  sacie  Gusto/^ 
TSieheDg,  qM  été  tramportés  bientôt après.âur  un. bateau^pilûte^ijai 
les  a  débarqués,  le.  15  Juillet.  1^79^  ii  Weymcmth»  oàule  capitaine 
d'Hallu  remit,  le  lendemain,  son  rapport  au  consul  de;fiflanee;. 
j..  «  Qu'il.a,.  ie.jnéme  joair^  déposé  entre ie^  maÂn&de  M^iWelsfopdt, 
ii0taire  à  Weymouih,  une  protestation  dont  cô  dernier,  aidresséaisie 
lautheatlquele  i8fuilLst^  .         ,.  ,-    .j    .  

«  Que  le  capitaine  d'Hallu  a  débarqué  ensuite,  le  19  duiœème 
mois,  à  Cherbourg; 

«  Attendu  que  rarréi  attaqué  déclare  que- Faetô  de  protestation 
-déposé  éhez  Ie^notaire'4e  Weyi»outh«t  versé  au  pnoeès  ft^a^été  sijgni* 
fié  à  qui  que  ce  soit,  dans  aucune  former    ^     - ^        ^  c..^.-.^^^ 

u  Qu*il  n'est  point  établi  par  les  demandeurs  que,  diaprés  l'usage 
survl  «n -Angleterre',  trn  pareil  acte  soit  censé-sigitîfîé  parûela  seul 
qu'il  a  été  déposé  dans  les  minutes  d'un  notaire,  lorsque  nile'ca^ 
taine  abordeur,  ni  l'armateur  ne  se  trouvent  dans  un  port  anglais; 
j.u  Atieadu  qi&!E  résulte  de  cet  acte  prodvit .devant  la  Cûiud que, 
dèsJ&iS.juillet,  le  jcapitalne  d'Hallu  conoaissait. le jaom .do; navire 
abordeur,  jcelni  du.port  auquel  il.appartiQBtyjI&lieiLd&sân  départ  et 
le  lieu  de  sa  destination; 

-  M  Que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu&.  le  •  capitaine  du  navice  àhor^é 
était  ilibra  de  faire,  .signifier  sa  protestation  au:^  viee-ee4isutotde 

France  à  Weymouth;  -, .:  .^^..^ 

...xc.:EI  qu'en  admettant  qu'il  «ût  été  dansi'impessibiMté  d'agir  jus- 
^^Q'4io$pii  retour  eç  ^F^rance,  rjen  ne  Pempêcliait  de  iaûre  signifier  sa 

.protestati«Mià:€tierbaurg;.  .....       ...;...      •  ^l.. 

,1-  «.Â.Ueiid(|  tpi'.en  décidant,  dans  ces  «îrcon^tanees,  que  les  deffitn- 
cdeftirç  étaient ^oncecevablesdans leur^ction,i taut^de Ja* sigoifica* 
-41011  de  leurs. protestations  ^dansJe  déiailégaVr^rrèt  attaqué,  <fui 
-est /d!ailleiijrs  motiva  ^.nformément.ajiiXv  prescriptions-  de  laJoir  s'^ 
violé  aucun  des  textes  ni  des  principes  invoqo^  dans  le  mojseade 
.cassation;    .:  .  .-    ...- .:.  ,   .. ..  o  c.  ..  ....  .  ..-•..,■  - 


«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


OBSBRTJkTU>N. 


^.Eai^a.dô  rintérét  pratiqueuiuius'attaehq  à  la.^U6»tièa^*feo- 
lue  par  les  décisions  qui  précèdeàt^Doas4iPoyonS'dQvoi^4*epi'^' 
-duirel^cpncluâions  de.M.  Tavocat  général ^Petîtop.-Le-l6(steur 
y. trouvera (ôcommemaitse  le  plusçoaiplelct leplu^^autûriiséde 
rarrjôLdBlajCQur.suprèaift  :-.-  .     ...  ^  .cd:  -^...^,  o;  ^^  -^^  -" 
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.  <ç  Deux  propositions  doivent  être  d*abQr.d  rappelées  comm^ 
étant,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatjoB,  en  dehors 
de  toute  discussion.  La  première,  c'est  que  les  formalités  pres- 
crites parles  articles  435  et  436  du  Codé  àe  commerce^  sont 
obligatoires  aussi  bien  quand  l'abordage  a  entraîné  la  perte  totale 
du  navire  que  lorsqu'il  n'a  causé  à  ce  navire  que  de  simples  ava- 
ries (Ciy,  rejet.,.  S  messidor  an  XIII,  y^r.  gén.,  v"  Droit  ma^nr 
Cime,  n.  2294  ;  Civ.  Cass.,  21  avril  18t4,I)lP. 75, LlU7  ;  Ciy.  rej., 
4  agût  1875,  D,PJ5.1,471,  Ç^^^^^  rej.,  19  août  1878,  Î),E. 
78.1.454).  La  seconde,  c'est  que  ces  articles  sont  applicable^ atji 
c^s^mème_où  Tabordçge  a  eu  lieu  en  .pleine  mer^  touiefois  avec 
jcç  correctif  nécessaire  que  le  déïaï  de  vingi;quàtre  heuresimi^arli 
pour  li^  protestation  et  sa  signification^  ne. court  que  du  n^cHneni 
où  le  capitaine  abordé,  de  retour  à  terre,  Vest  trouvé  dans  La 
possibilité d>g[r  (Req.,  29  décembre  1857,  D.P.58.1.108 ;  civ. 
jg.,  19  août  1878  prjècité;  conf.  Jur,  gén,^  y**  Drott  mflritiméy 
jif  2293).  Ces  deux  propositions,  qui  tienuept  en  qi}el(ju.e  .^l^ 
dux  bases  de  la  matière^  ne  jsp^t  pas  contestées  p^  1^  pjdurvqj. 
«  Ce  que  le  pourvoi  prétend  enpremier  Ueu/c'eisit  que  ^%^îir 
fiication  de  la  protestation»  indispensable  quand  le  capitaine  ££or^ 
deur  esj  présent  au  port  où  le  capitaine  abordé  peut  agir^^^  n'est 
ppint,  au  contraire,  obligatoire  quand  le  capitaine  abordèiir, 
ayant  continué  sa  route  est  absent  de  ce  même  port/ Sur  quoi 
jrepose  cette  distinction?  Sur  un  seul  argument^  emprunté  àu^ 
jéçrits  de  M.  le  professeur  Labbé  et  de  M.  À.  de  Courçy.  (V»  A^ 
deÇqurcY^f^stîonsde  Droit  mari^me,  i'«  série,  p,,  20^.)  La 
.signification,  dit-on,  n'a  qu'un  seul  but  f  proyogifer.iramé4iate- 
meni.la  contradiction  du  capitaine  abordeur,  ses  é^^^ 
ceÛes  de  son  équipage,  et,  au  besoin,  une  expertise  en  présence 
des  deux  parties.  Or,  ce  but  ne  devant  pas  être  atteint  quand  1^ 
navire  qui  a  causé  le  dommage  est  au  loin,  et  que  l'acte  de  prû- 
Xestatipn  ne  peut  parvenir  aussitôt  à  son  capitaine,  pouraiiça 
attacher  unç  di^chéançe  de  droits  ^^  Vinaccomplissément  d  un^ 
fojrm^Iité  içleyenue  sans  utilité  et  sans  objet?  Pourquoi  .exîg,çf 
une  notifiçiytian  dont  les  pièces  vont  s'égarejr  pehda^çt  un  té 
pju^  ou  ifloins  long  dans  les  bureaux  des  chancelleries,  pour,  ne 
parvenir  que  trop  tardivement  au  destinataire  ?  —  En  admètlài^ 
4)Qur  un  ipst^nt  le  bien  fondé  de  cette  argumentation,  il  cgaviejat 
.4§:r!?.iûfU'<quep  qu'elle  se  réfère  beàiîçoup  plus  à  une  discus^^^^ 
4e  iégislçition  qu'à  un  débat  de  jurisprijJence.E^^^  jurîspfudénœ 
q^e  doit-9i^  recherche^  ?  Non  pa^^  ce  que  le  législateur  aurait 
_pu.oa  à^i^  fajrp  que  ce  qu'il , a  prescrit  èffécliyeinent.  Or,  ï'ar tîcïe  43^^ 
jiu  ÇQdq^^e^goïnjgejfcer  en^ariant  des  protestations  mu ^d^^ 
Jtre  fî^ijes  ps^r,  le  (ÇÇkpiU^^^ 
,^,çeij4ue^  cyt  ftîff^ssémenl  :  «  é^^ 
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sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiéees  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  »  Dans  ce  texte  impératif,  prononçant  une  nullité 
absolue,  où  donc  apparaît  en  germe  la  distinction  proposée  ? 
Elle  n^apparalt  pas  davantage  dans  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  ou  dans  les  monuments  de  Tancienne  jurisprudence  mari* 
time  :  à  cet  égard  on  est  impuissant  à  rien  citer.  Comment  donc, 
sans  tomber  dans  un  arbitraire  auquel  répugnent  tontes  les  tra- 
ditions de  la  Cour  de  cassation,  gardienne  exacte  du  texte  littéral 
des  lois,  pourrait-il  être  permis  au  juge  de  distinguer  là  où  le 
législateur  ne  distingue  pas  ? 

«  Dans  quelles  difficultés,  d'ailleurs,  ne  s'engagerait-on  pas  si, 
à  défaut  d'un  texte  délimitant  avec  netteté  la  distinction  propo- 
sée Tefflcacité  présumée  de  la  notification  devenait  la  seule  base 
de  sa  nécessité  ?  Le  capitaine  abordeur  qui  a  continué  son  voyage 
après  la  collision  peut  se  trouver  plus  ou  moins  éloigné  du  port 
où  est  rentré  l'abordé;  un  acte  signifié  est  susceptible  de  luipar^ 
venir  plus  ou  moins  promptement,  ou  plus  ou  moins  difficile- 
ment, selon  les  circonstances  qui  peuvent  varier  à  Tinfini.  Gom- 
ment Fabordé  pourrait-il  apprécier  avec  exactitude  si  une  noti- 
cation  a  chance  d'être  efficace  et  d'atteindre  aussitôt  Tauteur  du 
dommage  pour  provoquer  de  sa  part  une  contradiction  utile  ?  Et 
quelle  tâche  périlleuse  ne  serait  pas,  en  bien  des  cas,  celle  des 
tribunaux  chargés  de  dire  si  la  signification  dont  il  s'agit  a  été 
ou  non  obligatoire,  alors  que  cette  solution  dépendrait  unique- 
ment du  point  de  savoir  si  la  copie  pouvait  parvenir  au  destina- 
taire d'une  façon  suffisamment  prompte,  au  milieu  des  hasards 
et  des  incertitudes  des  voyages  de  la  mer.  Ce  qu'il  faut  au  con- 
traire, en  une  pareille  matière,  c'est  une  règle  permanente  et  fixe 
qui  coupe  court  à  toutes  les  contestations.  Puisque,  d'après  le 
système  adopté  par  le  Code  de  commerce,  une  signification  est 
prescrite,  il  faut  qu'elle  le  soit  d'une  manière  absolue  et  pour 
tous  les  cas,  sauf  à  atteindre  son  but  d'une  façon  plus  ou  moins 
égale  selon  des  circonstances  trop  variables  et  trop  incertaines 
pour  servir,  dans  l'application  de  la  loi,  de  base  à  une  distinction. 

«  Mais  n'est-ce  pas  précisément  dans  ce  sens  que  s'est  fixée  la 
jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile  ? 
Il  suffit  de  se  reporter  à  leurs  arrêts  pour  s'en  convaincre,  malgré 
les  efforts  du  pourvoi.  Le  11  janvier  1857,  à  la  suite  d'un  abor- 
dage survenu  la  veille  dans  les  eaux  du  bassin  de  Saint-Nazaire, 
le  capitaine  de  VAugusta  charge  un  huissier  de  signifier  sa  pro- 
testation au  capitaine  de  la  Saïnte-Anne.  Ce  dernier  ayant  quitté 
la  rade,  l'officier  ministériel  remet  la  copie  au  maire  de  Saint- 
Nazaire.  La  Cour  de  Rennes  déclare  cette  notification  valable.  La 
question  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  et  la  chambre 
des  requêtes,  à  la  date  du  17  novembre  1858  (D.P.  59.1.32), 
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reconnaît  à  son  tour  que  «  lorsque  le  onavirie  à  quitté  son  ancrage  - 
et  ne  peut-être  retrouvé,  la  signification  est  valablement  faite  au 
maire  du  Heu  où  le  capitaine  se  trouvait  avec  son  navire  avant 
le  déparl.  »  N'est-il  pas  évident  que  si,  en  raison  de  son  départ, 
la  signification  eût  cessé  d'être  obligatoire,  l'arrêt  se  serait  borné 
à  fonder  sur  ce  motif  péremptoire  le  rejet  du  pourvoi  ? 

«C'est  précisément  parce  que  la  notification  lui  parait  constituer 
une  formalité  indispensable,  même  en  Tabsence  de  Tabordeur, 
que  Tarrêt  est  conduit  à  examiner  et  à  dire  si  cette  notification 
peut-être  valablement  faite  au  maire. 

«  La  chambre  civile,  à  son  tour,  le  19  août  1878(D,P.78.1 .434), 
a  abordé  la  question  d'une  façon  directe  cette  fois,  et  Ta  tranchée  in 
terminis.  Le  navire  français /e^ame,  commandé  par  le  capitaine 
Âmicey  avait  som^bré  en  vue  des  côte^  du  Portugal,  le  3  août  1873, 
à  1^  suite  d'un  abordage  survenu  entre  lui  et  te  brick  anglais  le 
lÀtian^  qui  faisait  route  pour  Anvers,  sous  la  conduite  du  capitaine 
Tupmann  ;  Amice,  recueilli  par  le  navire  abordeur,  fut  transbordé 
bientôt  après  sdrttiL  bateau  à  vapeur  qui,  le  9  août,  le  débarqua 
dans  le  port  anglais  de  Falmouth  :  •—  «  Attendu,  porte  l'arrêt  de 
la  chambre  civile,  que,  lé  10  août,  Amice  a  fait  sa  déclarationf 
devant  le  vice-consul  français  de  cette  résidence,  mais  qu'il  ne 
Ta  pas  fait  signifier  conformément  à  l'article  436  du  Code  de 
commerce,  bien  qu'il  connût  le  domicile  du  capitaine  Tupmann; 
—  Attendu  que,  si  l'absence  dé  ce  dernier,  qui  avait  continué  sa 
route  sur  Anvers,  ne  permettait  pas  dé  faire  signification  à  sa 
personne,  elle  n'empêchait  pas  le  capitaine  Amice  de  remplir  les 
formalités  prescrites  pour  les  significations  à  faire  aux  personnes 
non  présentes  dont  le  domicile  connu' peut-être  plus  ou  moins 
éloigné...;  que,  faute  d'avoir  accompli  cette  formalité  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  il  était  déchu  de  son  action  en  dom- 
mages<-iutérêts.  »  Cet  arrêt  se  passe  dé  tout  commentaire  :  il 
consacre,  dans  les  termes  les  plus  explicites,  la  nécessité  de  la 
notification,  alors  même  que  le  navire  abordeur  n-est  pas  présent. 

«  On  prétend  mettre  en  opposition  avec  les  deux  décisions  qui 
précèdent  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  4  mars  1861 
(D.P.  61.1.113).  Assuréoient;  la  chambre  civile,  à  la  date  indi- 
quée, rejette  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
;qui  avait  refusé  de  prononcer  la  déchéance,  quoique  la  significa- 
tion, l'abordeur  étant  absent,  n'eût  pas  eu  lieu  ;  mais  il  ne  faut 
pa«  perdre  de  vue  les  circonstances  particulières  du  fait  : 
«  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que,  si  la  signification  n'a  pas  eu  lieu  matériellement  dans 
le  délai,  c'est  à  raison  du-  départ  '  du  navire  abordeur  qiji  a 
seul  empêché  cette  signification,  et  que  le  capitaine  du  navire 
abordé  »'tt  pas  pu  agir  à  Malaga  autnment  qutl  a  agi.  »  Ex 
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fado  jm  oritur.  C'est  te  fait  ici  qui  commandait  te  droit^.eli  en 
présence  .d'ane  déclaration  souveraine  constatani  qvt'il  y  avait 
eu,  pour  l'abordé,  impossibilité  de  faire  procéder  à.  une. notifia- 
tion  quelconque  à  Halaga,  la  chambre  civile -devait  nécessaire- 
ment dire  que  la  .déchéance  édictée  par  Tarticle  436  n'avait  pas 
été  encourue. 

a  Dans  le  procès  actuel^auconlPaire,l!anrèta&taqQé>  après  avoir 
établi  que  le  capitaine  abordé  copnaifisait  le  nom.du: navire 
abordeur^  celni  de  sou  port  d -attacha elles  lieiix  dô  fiim  départ 
et  de  sa  déclaration  [ce  qui  8u£Bâait:pûal'av0ir.teséIéaientsd'uDe 
notification),  .déclare,  que, rien,  à  Weymouth,  nie..ii!e$l  opposé 
boequecattenotification  ne  fût. faite  comme. à  une  personne 
absente  dont  le  domicile  esi  canna.  G*est  donc  identiquement 
l^e^pèce  daTarréidu  19  août  1878..Le.ju(^àu.£nnd  ^outemêoïc 
nue  con&idécation  qui,.À  elle  seule,  justifietai^Ja  déchéance  pro- 
noncé^, xx'jesique>  en  Admettant,  par  hypothàse,!  qufiJeeapUiiflc 
d'Halïu  Mi  été  dans  rimpt6ssibilitéd'agu:>iiisq«^kiSftn:  dèbaxque- 
menLen  France^  rien  ne  Tempèchait»  enarriyafitièCb^rhoiirg»  cle 
faire  procéder  à.  la  notification  il  absenr'qu'il^.easiuâte^jinaistrop 
tardivement  fjaii  faire  à  Bordeaux*    . 

«A  audm.ppint.  de  vue  dono«.  le  défaut  d&.^îgnifiaiation  delà 
proteslation  «epeut-Hêtre. excu5é.(Conf» Sibille,./«mpnirfe«^ en 
matière  d^etkQrda§,e^.  p.  134,  n.  160  et  suiv>;»  Xîaunw>al,  .i?»<^ 
tiomuaàre  de  Jhrait.n^aritime,  v»  Abordag^è^  n.  .264  e^t  çiaiv^ 
Buben  de  iCondjwr,  Dictionnaire  de  Droii  efmmertM'^.y'' Abor- 
dage^  n.  &  et  suix.;.-  Weil,  ite«  A^suranù^  maritmeh.  ^^  412; 
i/wr,  ^en-,.v«i>wi']tî^arii«»e^.n.  2293).      ,         .      .    <- 

ç(Le  pourvoi  Tasi-bien  cûmprisqii'Uaffirine«.6ic*e8t;soii second 
argument,  qu'en  tout jsas,. cette. signification,  a.  ^uJiejj.à  Wey- 
mouth;  qu'eUa.seiPouve  constituée  par  Je  dép6.tde  la  protesta- 
tion quala.capitainftd'fialltt-uop^é.entre  lés  mainsi du  xifAm 
anglais;  que  c'est  ^kiàoforme  de  notification  aâopiée  en  Augl^ 
terre  quand  io  capitainevâst  absent  ;  que  œtte  fojrme  ^^iû\M^ 
suivie,  par  d!IfaUa  en.  vertu  de  l'adage  :  l^cm.regip  actum^, 
.:.^<.Côsjrstème^e.i3iaiur^it. être  admis.  Assunément,  la  forme  des 
actes  est  régie  pfirla  loi  du. lieu.  Dès  lors,  s'il.jitait  .déaaoft^* 
que  la  loi  anglaise,  exige,  comme  Kartiele  436>  une  «ignifiqation 
do  la  protestation,  et/quft  cette  sigmficatiûn  se  fait^ulviattt.un 
mode.  détei*miné,.dl'HaAlu  aurait  été  autorisé,  à  adopiter.fiéLmode 
(Y-  fiiv,  tej.,  4  août  ia75,  ft..P,  75,1,471).  Mais  le  pourvoi  a'a 
appotté  aucune  preuve  il TappuLde  fioa>a^légatbon.qu^ia  si^|^ 
fiiatiQft,  sauf  différence.,  de  forme,  .est  prescrite  pajc  le  ^fO\^ 
.anglais,.  Si  Ton  consulte  les  C0des  con^orés d'AntWi^d^Saint' 
Joseph  .sur  les  articles.43â  et,436L.da.Godade»ûommer&ei^.on  ne 
tn)uve4'Ândication^  pour  rAng^eterre,  d'aucomç  lu^malilé.  ana- 
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Idgueài&ix^tifieaUon  prescpMe  par  ces  articles.  Il  en  est  d« 
même  si  Ton  sa  reporte  aux  auteurs  spéciaux  qui  ont  écrit  sur 
Fabordage  en  se  référant  aux  législations  étrangères,  en  particu- 
lier au  droit  anglais  (V.  notamment,  Sibille^  Jurisprudence  en 
matière.d'abofdase,  p.  456  ;  Hœchster  etSacré^^ilfanu^/ du  Droit 
cmim^cial  français  elétrangier,  t.  U,  p.  1112  et  suiv.).  Il  y  a 
plus^  c'est  que  le  système  adopté  par  la  loi  anglaise  ne  parait  pas 
atisQ^ible  de  laisser  place  à  la  pratique  d'una  notification  irri- 
tante^ pursqw  cet^e  loi,  au  lieu  d'impartir,  comme  le  Code  de 
eommepce»  un  délai  très  court  de  déchéance  pour  les  actions 
d'abordage,  les  laisse  soumises  à  la  prescription  ordinaire  de 
six  ans  (Hœehster^et  Sacrée  hc^  cit.).  Lia  seule  formalité  qui  soit 
en  usage  en  Angleterre^  après  abordage  c'est  la  protestation 
pure  et  sim^e,  et  rien  de  plus»  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre^  de 
consulter  rouvrage  classique  anglais  sur  là  matière, /6  Droit 
cfmmereial  et  maritime  d' Abbott {Abbotf 9  law of  merchant  shtps 
owséamcîn)*. Voici  eomment  il  s'exprime  (traduction)  :  «.ATarri- 
vée  d«i  vaisseau  dans  son^  port  d'attache,  et  quand  il  est  forcé 
par  accident  ou  par  dommage  reçu  de  retourner  en  arriére  au, 
d'entrer  dans  un  port  autre. que  celui  de  sa  destii^ation,  il  est 
d'usage  pour  le  capitaine  de  se  pré^nter  lui-même,  devant  un 
notaire  et  d'y  faire  prendre  note  d'une  protestation  qui  est  ulté- 
rieurement rédigée  et  développée  »  (p.  325).  En  renvoi,  à  la  fin  du 
volume  (p.  982),  l'auteur  donne  la  formule  habituelle  de  cet  acte 
qui  porte  le  nom  même  de  protest  :  elle  contient  le  jrâçik(Je  la 
collision  dans  laquelle  a  sombré  le  navire  abordé," l'indication 
aussi  exacte  que  possible  du  navire  abordeur,  et  se  termine  par 
la  protestation  de  réclamer  contre,  son  capitaine  et  Tjîrmateur  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  ;  toutes  ces  déclarations  sont 
reçues  par  le  notaire,  et  demeurent  déposées  entre  ses  mains, 
afin,  plus  tard^  de  faire  foi  devant  les  tribunaux;  mais  il  n'est 
question  nulle  part  de  les  porter  à  la  connaissance  de  l'abordeur, 
pas  plus  par  un  acte  analogue  à  notre  signification  à  personne 
ou  domicile  que  p?ir  un  avis  du  notaire  ou  même  par  la  voie  des 
jpurnaux.  C'est,  évidemment,  l'action  en  justice  seule  qui,  vis-à- 
vis  de  l'abordeur,  formulera  la  réclamation. 

«  Tel  est  donc  le  droit  anglais;  une  protestation,  pasde  signifi- 
cation. Tel  il  a  été  observé  dans  l'espèce  ;  car  il  est  à  remarquer 
que  le  notaire  de  Weymouth  a  suivi,  avec  une  entière  exactitude, 
la  formule  d'acte  donnée  par  Abbott  dajis  l'ouvrage  cité-  Il  est 
bien  vrai  qu'une  réclamation  ou  protestation  avait  déjà  été  faite, 
par  le, capitaine  abordé,  entre  les  mains  de  son  consul;  mais 
cette  circonstance  ne  peut  empêcher  que  le  second  acte  fait 
devant  le  notaire  anglais,  an  english  prote$t,  ne  soit  lui-même 
qu'une  simple  protestation.  La  signification  exigée  par  le  légis- 
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laleur  français  ne  peut  évidemment  s'entendre  que  d'une  forma- 
lité qui  tend  à  porter  la  protestation  à  la  connaissance  de  i'abor- 
deur,  au  moyen  de  l'envoi  d'une  copie  à  sa  personne.  Il  n'y  a 
donc  rien  qui  ressemble  à  cette  formalité  dans  le  récit  de  l'abor- 
dage fait  en  Angleterre,  par  le  capitaine  abordé,  devant  un 
notaire,  alors  que  l'acte  qui  est  dressé  de  cette  déclaration  est 
uniquement  destiné  à  rester  en  dépôt  dans  les  minutes  de  cet 
officier  public,  sans  qu'aucune  diligence  soit  prescrite  pour  en 
faire  parvenir  copie  au  capitaine  abordeur,  ou  pour  l'en  aviser 
de  toute  autre  façon.  C'est  donc  à  très  juste  titre  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  :  «  Qu'on  ne  saurait  alléguer  que,  d'après  l'usage 
suivi  en  Angleterre,  un  pareil  acte  est  censé  signifié  par  cela  seul 
qu'il  a  été  déposé  dans  les  minutes  d'un  notaire,  lorsque  ni  le 
capitaine  abordeur,  ni  l'armateur  ne  se  trouvent  dans  un  port 
anglais;  que  l'existence  de  cet  usage  n'est  pas  prouvée;  mais 
qu'en  la  tenant  pour  établi  il  ne  pouvait  relever  le  capitaine 
d'Hallu  de  la  déchéance  qu'on  lui  oppose;  qu'en  effet,  il  équi- 
vaudrait à  dire  qu'en  Angleterre  la  signification  est  considérée 
comme  inutile  quand  le  capitaine  abordeur  est  absent,  tandis  que 
le  Code  de  commerce  exige,  même  en  ce  cas,  l'accomplissement 
de  cette  formalité  si  elle  n'est  pas  reconnue  impossible. 
«  Dans  ces  conditions,  le  pourvoi  ne  saurait  être  admis.  » 


10269.  ARBITRAGE.  —  DATE  LAISSÉE  EN  BLANC.  —  DÉLAI 
INDÉTERMINÉ.  —  NULLITÉ. 

(li  JUILLET  4882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•«•  président.) 

Si  les  parties  compromettantes  sont  libres  (le  fixer  à  la  mission  des 
arbitres  une  durée  plus  longue  que  le  délai  légal,  elles  ne  sauraient,  en 
laissant  incertain  le  point  de  départ  du  délai,  créer,  en  réalité,  un  dékd 
indéterminé. 

Par  suite,  elles  ne  sauraient,  en  laissant  en  blanc  la  date  du  conupro* 
mis,  confier  aux  arbitres  la  faculté  de  déterminer  à  leur  guise  le  point 
de  départ  du  délai  imparti. 

Arro  c.  Arro. 

Du  11  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Legendre,  conseiller  rappor- 
teur; Gharrins,  avocat  général;  M~  Costa  et  Lbcointe,  avocats* 

«  LA  COUR  :  — •  Siir  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 
«  Vn  l'article  1028,  Code  de  procédure; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1007  et  4012  du  même€ôde, 
si  les  parties  compromettautes  sont,  libres  de  fixer  4  la  missioii  des 
arbitres  uoe  durée  plus  loague  que  le  délai  légal,  elles  ne  sauraient, 
en  laissant  incertain  le  point  de  départ  du  délai  qu'elles  ont  adopté 
dans  le  compromis,  créer,  en  réalité»  un  délai  indéterminé; 

«  Attendu  que,  contrairement  à  cette  règle  essentielle  de  la 
matière,  Parrét  attaqué,  après  avoir  déclaré  en  fait  que  Tinteation 
des  parties,  laissant  en  blanc  la  date  du  compromis,  aété  de  ne  faire 
courir  le  point  de  départ  de  Tarbitrage  que  du  jour  où  les  arbitres, 
rempliraient  cette  lacune,  décide,  en  droit,  qu'en  agissant  ainsi,  les 
compromettants  ont  pu  valablement  conférer  aux  arbitres  la  faculté 
de  fixer  comme  ils  le  jugeraient  à  propos  le  point  de  départ  du  délai 
de  six  mois  imparti  pour  Taccomplissement  de  leur  mission;  d'oî^la 
conséquence  que  la  durée  de  l'arbitrage  restait  ainsi  indéterminé; 

<  Que  vainement,  pour  justifier  sa  décision,  la  Cour  de  Montpellier 
^'oute  que  la  sentence  arbitrale  ne  serait  pas  moins  valable,  dans 
l'espèce,  par  suite  d'une  prorogation  tacitement  consentie  entre  les 
parties,  puisque  l'arrêt  attaqué  n'indique  ni  la  date,  ni  le  pointv4e 
départ  de  cette  prétendue  prorogation  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  l'a  fait  Tarrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles 
1007  et  1012  du  Code  de  procédure,  et,  par  suite,  violé  l'article  1028 
précité  du  même  Gode; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Gasse.  » 

OBSEEVATION. 

V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  VI,  p.  924,. 
q.  3269  bis  et  supplément,  p.  8S2. 

La  Cour  de  Rio.m  a  décidé,  par  un  arrêt  du  9  février  1847 
[Journal  des  avoués,  t.  LXXVI>  p.  2S),  que  la  sentence  arbitrale 
rendue  en  vertu  d'un  compromis  dont  la  date  avait  éié  laissée  ea 
blanc  est  nulle,  parce  que  l'attribution  de  juridiction  est  essen- 
tiellement temporaire  et  limitée  dans  sa  durée. 


10270.  COMMISSIONNAIRE.  —  MARCHANDISES  EN  COMPTB  COURANT. 
—  REMISE  DU  CONNAISSEMENT.  —  PAIIXITE  POSTÉRIEURE  DU  COM- 
METTANT. —  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  COMPÉTENCE. 

I  H      '      ' 

(2  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDË.) 

Lorsqu'un  commissionnaire  a  reçu  en  compte  courant  des  marchandises 
pour  les  vendre  au  nom  de  son  commettant,  le  droit  q\i*il  acquiert  sur  elles, 
par  le  fait  de  la  remise  du  connaissement^  est  définitif  à  compter  du  jour 
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cfo  ceftêftmdsèj  ei  iwiépendeeàmeni  dé  ta  réaU$aUon  de  ta  matehandise 
et  de  ta  pagiaHon  de  $a  mlew  daru  'le  compta  eoutûr^. 

En  o<M6équème,  loftque  la  faillite  et  la  HMrt  da  ewiimettaiU  se  pr(h 
duiéeni  à  une  époque  poetérieure  au  jour  de  Veaipéditùm,  bien  qu'anté- 
rieure à  la  réatieatUmy  Vactùm  intentée  par  le  syndic  de  la  f&iiliteéu 
mntnemnt,  à  raison  de  ^opération  dont  s^agit  et  tendent  à  la  nultité  de 
tartiàle  446  du  Code  de  commerce,  doit  être  portée  non  au  tribunal  dé 
cette  opération  en  vertu  dé  Vouvertare  de  la  faillite,  mais  au  tribunal  éa 
domicile  du  cemmiîsimnaire  en  cùmpte  cùuranU 

MlUrOTTI  C.  SYNDIC  Barrèrb. 

Du  2  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Babitïet,  conseiller  rap- 
porteur; Petiton,  avocat  général;  M"  Hérisson  et  Trézèl, 
avocats. 

«  LA  COUR  : —  Sur  la  responsabilité  :  Vu  l'article  19  de  Tordon- 
nance  du  mois  d'août  4737; 

«  Attendu  que  Miliotti,  sur  Faclion  portée  contre  lui  par  le  syn- 
dic de  la  Faillite  Barrère,  a  excipé  dé  l'incompétence  du  tribunal  de 
Corée,  et  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  il  a  demandé 
à  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  sans  prendre  de 
conclusions  au  fond  ;  que,  dès  lors,  lia  pu  se  pourvoir  devant  la 
Cour  de  cassation,  par  voie  de  règlement  de  juges,  contre  Tarrét  de 
la  cour  de  Saint-Louis,  qui  a  repoussé  son  déclinatoire; 

«  Admet  la  requête  comme  régulière  en  la  forme,  et  statuant  au 
fond, 

.  «  Attendu  que,  suivant  le  paragraphe  i«'  de  l'article  5t^,  C.  proc. 
civ.,  le  défendeur  doit  être  appelé,  en  matière  personnelle,  devant 
le  tribunal  de  son  domicile;  que  cette  règle  reçoit saù^  9butë  excep- 
tion, d'après  le  paragraphe  7  du  même  article  et  de  l'article  635, 
C.  cômm.,  en  matière  de  faillite,  où  le  défendeur  doit  subir  la  juri- 
diction du  tribunal  du  failli,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre 
cette  compétence  exceptionnelle  au  pr^udice  des  tiers,  en  dehors 
des  nécessités  de  la  faillite  ; 

(C  Attendu  que  la  Cour  doit  statuer  au  point  de  vne  ekèluslf  d^a- 
compétence,  eu  l'état  des  faits,  tels  qu*ilà  résnlteût^  n(>n  d^  décla- 
rations de  la  jttridiclidÉn  incompétente,  makdes  producISôns  ordi- 
naires en  matière  de  règlement  de  juges,  sans  préjudice  de  Texamen 
ultérieur  que  le  ttibunal  compétent  pourra  faire  de&'docuhients  du 
procès,  au  point  de  vue  de  la  solution  du  litige  au  fond  ; 

«  Attendu  que  diverses  circonstances  semblent  Triîpt)ser,  dans 
Pespèce,  le  maintieû  de  la  règle  générale  de  l'article' 59  àu^vîiàé,  et" 
là  ci)mpélence  du  tribunal  du  défendeur  *     "  .  .. 
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«  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  le  syndic  qu'il  existait  entre 
Miliotti  et  Barère  un  compte  courant  dans  lequel  venaient  entrer  et 
se  fondre,  d'une  part  les  envois  de  marchandises,  les  avances  d'ar- 
gent et  les  payements  de  traites  faits  par  Miliotti,  et  d'autre  part 
les  produits  expédiés  par  Barrère  en  leur  valeur,  et  que  l'expédition 
litigieuse  du  30  juillet  1876  n'a  été,  en  aucune  façon  et  à  aucun 
moment,  soustraite  par  la  volonté  des  parties  à  cette  règle  générale 
pour  constituer  une  opération  isolée  ; 

«  Attendu  qu'il  paraît  en  outre  acquis  au  débat  que  le  connaisse* 
meut  des  marchandises  expédiées,  signé  par  Barrère,  le  29  juillet, 
a  été,  de  suite  et  séparément,  envoyé  à  Miliotti,  et  que  lesdites  mar- 
chandises ont  voyagé  pour  son  compte  et  à  ses  risques  et  périls; 

«  Attendu  que  ces  deux  faits  sont  antérieurs  à  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  aux  dix  jours  précédents  ;  que,  si  tous  deux 
sont  prévus  par  l'article  95,  C.  comm.,  comme  attribuant  un  privi- 
lège au  commissionnaire  consignataire,  même  quand  il  n'existe  pas 
de  compte  courant,  ils  constituent,  en  dehors  de  ce  texte  et  du  pri- 
vilège, une  possession  légale  de  la  marchandise  expédiée;  que  le 
premier,  à  lui  seul  a  suffi  pour  investir  Miliotti  du  droit  de  disposer 
de  la  marchandise,  même  en  cours  de  route,  de  la  vendre,  de  la 
livrer  à  des  tiers,  et  d'en  toucher  le  prix; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  au  point  de  vue  du  compte  courant,  la 
marchandise  lui  a  été  remise  avant  l'ouverture  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  Miliotti,  devenu  propriétaire  des  arachides,  par 
cela  seul  qu'elles  lui  étaient  remises  en  compte  courant,  a  pu,  même 
après  la  date  à  laquelle  a  été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite,  en 
disposer  de  bonne  foi  et  dans  les  conditions  convenues  et  usitées 
depuis  longtemps,  et  qu'il  a  pu,  à  plus  forte  raison,  passer  des  écri- 
tures conformes  à  l'intention  des  parties  et  réalisant  matériellement 
les  faits  accomplis  légalement,  en  vertu  du  compte  courant  ; 

«  Attendu  que  si  la  régularité  des  rectifications  et  passations 
d'écritures  postérieures  à  la  faillite,  mais  conformes  à  la  situation 
réelle  convenue,  peut  être  discutée  lorsqu'il  s'agira  d'apurer  le 
compte  courant,  il  suffît  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  principes, 
pour  qu'il  doive  être  procédé  à  cette  vérification,  conformément  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence  ; 

«  Attendu  qu'à  ces  divers  points  de  vue  il  s'agissait  avant  tout, 
entre  Miliotti  et  les  représentants  de  Barrère,  quel  que  fût  leur  titre, 
du  règlement  d'un  compte  courant,  et  que,  jusqu'à  cet  apurement, 
on  ne  se  trouvait  pas  encore  en  matière  de  faillite  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  Marseille,  et  non  à  Gorée>  qu'il  échet  de  renvoyer  l'examen 
du  compte  courant,  pour  en  tirer  telles  conclusions  qu'il  appartien- 
dra, quant  à  la  fixation  de  la  balance  et  à  la  nature  des  opérations 
qui  doivent  y  figurer  ou  qui  pourraient  en  être  extraites  ; 
.«  Attendu,  au  point  de  vue  de  l'article  2003,  C.  civ.,  que,  si  la 
T.  XXXII.  i9 
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mort  de  Barrère  devait  mettre  fin  au  compte  courant,  comme  à 
toute  opération  ultérieure,  les  articles  1991  et  200S  autorisaieut 
Miliotti  à  terminer  une  opération  commencée  jusques  et  y  compris 
sa  liquidation  et  les  écritures  correspondantes,  de  manière  qu'elle 
pût  figurer  au  compte  courant,  si  elle  y  était  virtuellement  entrée  ; 

ic  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Aunule  l'arrêt  de  la  cour  de  Saint-Louis  du 
Sénégal,  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  de  Miliotti,  et  réglant  de  juges, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  comme  elles  aviseront,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille.  » 

OBSERVATION. 

La  compétence  spéciale  attribuée  au  tribunal  de  la  faillite  par 
l'article  59,  §  7  du  Gode  de  procédure  ne  s'applique  pas  aux 
actions  dont  le  principe  est  antérieur  à  la  faillite  et  qui  n'ont 
pour  cause  ni  son  événement,  ni  son  administration.  (V.  Lyon, 
23  juin  1848;  Bordeaux,  2  juin  1871,  et  Rennes,  22  juillet  1879.) 

Si  la  mort  de  Tune  des  parties  met  fin  au  compte  courant, 
l'autre  partie  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  terminer  une 
opération  commencée.  (V.  Feitu,  Traité  du  Compte  courant^ 
n.  303;  Noblet,  tbid,,  n.  100  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  Droit  commercial^  v°  Compte  courant,  n.  75.) 


10271.  FAILLITE.  —  JUGEMENT.  —  DÉLAI  D'aPPBL.  —  ARTICLE  528 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  ACTIONS  INDÉPENDANTES  DE  L'ÉTAT  DE 
FAILLITE. 

(21  NOVEMBRE  1882.  —  Présidcnce  de  M.  BËDARRIDE.) 

V article  d82  du  Code  de  commerce  qui  fixe  à  quinze  jours  le  délai 
d* appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite ^  est  inapplicable 
lorsqu'il  s*agit  d'une  action  en  revendication  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  des  articles  574  et  suivants  du  Code  de  commerce,  mais  a  son 
principe  dans  un  fait  antérieur  à  la  faillite  et  indépendant  de  cette 
faillite. 

Syndic  Maillard  c.  stndic  Jeunet. 

Du  21  novembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  CrIpon,  conseiller 
rapporteur;  Chevrier,  avocat  général;  M®  Brugnon,  avocat. 

«  LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  viola- 
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tion  des  articles  443,  C.  proc.  civ.,  582,  S74  et  suivants,  451  et  sui' 
vants,  479  et  suivants,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  :  qu'il  s'agissait  entre  les 
sieurs  Maillard  et  Jeunet,  respectivement  représentés  par  leurs  syn* 
dics,  d'une  simple  question  de  propriété  d'objets  mobiliers  réglée 
par  des  conventions  antérieures  à  la  faillite  et  sur  laquelle  celle-ci 
n'avait  pu  exercer  aucune  influence  ; 

«  Que  l'arrêt  constate  encore  :  que  la  revendication  prétendue 
parle  syndic  de  la  faillite  Jeunet  ne  rentrait,  par  son  objet,  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  574  et  suivants,  C.  comm.; 

c  Attendu  qu'en  ressaut,  dans  ces  conditions,  d'appliquer  à  l'ap- 
pel interjeté  par  le  sieur  Heurtey,  es  qualités,  le  délai  restreint 
édicté  par  l'article  582,  C.  comm.,  pour  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  la  loi  ; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette,  etc.,  etc.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  !•'  avril  1830  et  !•'  avril  1840. 

V.  aussi  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commer- 
cial, y*  Faillite,  n,  1166;  Laroque-Sayssinel,  Traité  des  Fail- 
/lies,  n.  1826;  Bédarride,  ibid.,  n.  1193;  Rousseau  et  Defert, 
Code  annoté  des  Faillites  y  art.  582,  n.  72. 


10272.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉLIBÉRATIONS  CONSTITUTIVES.  — 
PIÈCE  ANNEXÉE  CHEZ  LE  NOTAIRE.  —  DÉPÔT  AUX  GREFFES.  — 
EXTENSION.  ^  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  —  PUBLICATION  TARDIVE 
DANS  LES  JOURNAUX. 

(20  DÉCEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i«'  président.) 

Lorsque,  d'aUUurs,  il  n*esi  pas  contesté  que  les  délibérations  confUiu- 
tms  d^une  société  anonyme  ont  eu  lieu,  il  est  pleinement  satisfait  oim» 
prescriptions  de  V article  55  de  la  loi  du  24  juillet  i867  par  VanneoBion^ 
à  racte  constitutifs  de  la  pièce  «  en  minute  »^  gui  certifie  Vexistence 
àesditis  délibérations  et  de  leurs  opérations. 

Il  n'est  pas  eœigé  que  cette  pièce  soit  une  copie  d'une  autre  pièce  qu'on 
tiendrait  pour  être  Voriginaly  et  par  exemple  une  copie  des  écritures  ou 
Tfocès-verbaux^  qu'à  titre  de  mesure  d*ordre  intérieur  les  statuts  peuvent 
commander  de  transcrire  sur  un  registre^  mais  qui  ne  sont  prescrits  nulle 
port  (Jons  {a  loi  de  1867  d  peine  de  nullité. 

Par  vote  de  conséquence,  il  est  également  satisfait  aux  prescriptions  du 
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même  article  relatives  au  dépôt  à  effectuer  aux  greffes,  par  le  dépôt  fait 
à  ces  greffes  de  la  copie  de  la  pièce  minute  dont  s'agit. 

En  présence,  d*une  part,  d'un  article  des  statuts  autorisant  l'assemblée 
générale  à  statuer  valablement  sur  Vextensim  à  donner  aux  affaires  de 
la  société,  et,  d'autre  part,  d'un  autre  article  reconnaiseant  à  celles  un 
objet  à  la  fois  agricole  et  commercial,  manque  le  moyen  tiré  de  ce  que, 
par  Vadjonciion  d'affaires  commerciales  aux  affaires  civiles,  la  société 
aurait  été  changée  dons  sa  nature,  et  de  ce  que,  dès  lors,  sa  prétendue 
transformation  n'aurait  dû  être  votée  que  par  Vunanimité  des  a^ition" 
naires, 

La  nullité  encourue  pour  défaut  d'accomplissement,  dans  le  délai  d'un 
mois  de  la  formalité  du  dépôt  aux  greffes  et  de  Vinsertion  dans  lesjour' 
naux,  n'est  pas  une  nullité  absolue.  Cette  nullité  peut  être  eouv&rte  à 
regard  des  associés  par  cet  accomplissement,  même  tardif,  si,  au  moment 
oii  il  a  lieu,  elle  n'a  pas  été  encore  demandée  judiciairement  et  si,  de 
cette  façon,  aucun  intéressé  n'y  a  de  droit  acquis. 

X...  c.  Société  foncière  Calédonienne. 

Du  20  décembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Greffier,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardiss,  avocat  général  ;  M"  Choppard,  Bosviel,  Saba- 
tier,  Chambarkaud  et  Garteron,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  du  pourvoi  tirés 
de  la  violation  des  articles  4,  24,  25,  42,  55  et  56  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  et  des  articles  1334  et  1834,  C.  civ.,  et  sur  le  moyen 
additionnel  tiré  delà  violation  des  articles  1134,  C.  civ.,  50  et  51 
des  statuts  sociaux  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  : 

u  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  deux  assemblées  des  4  et  12  juin 
1874  aient  été  tenues  aux  époques  indiquées,  qu'elles  aient  eu  lieu 
soiis  la  présidence  de  Monteûore  ;  que,  dans  la  dernière  de  ces 
assemblées  générales,  Digeon  a  reçu  mission  de  faire  un  dépôt  chez 
un  notaire  des* pièces  attestant  la  constitution  définitive  de  la 
société  ; 

<(  Que,  par  suite  et  en  exécution  de  ce  mandat,  il  a  été  dressé 
concurremment  avec  les  procès-verbaux  transcrits  3ur  le  registre  et 
demeurés  sans  signature,  deux  actes  contenant  les  mêmes  énoncia» 
tiens; 

c  Que  les  actes  rédigés  par  Monteûore,  signés  par  lui  et  certifiés 
par  Digeon,  alors  qu'ils  avaient  chacun,  en  ce  qui  le  concernait^, 
capacité  conférée  à  cet  égard  par  ladite  assemblée  générale,  ont  été 
déposés  pour  minute  en  l'étude  de  M*  Pérard,  notaire  à  Paris,  le 
24  juin  1874; 
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«  Qu'il  est  également  constaté  que  les  copies  déposées  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  aux  greffes  des  justices  de  paix,  et  les 
extraits  publiés  dans  les  journaux,  conformément  aux  articles  55  et 
56  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  ont  été  tirés  des  actes  déposés  pour 
minute  en  l'étude  du  notaire  Pérard  ; 

«  Qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  et  dans  l'état  des  faits 
ainsi  constatés,  la  demande  en  nullité  de  la  Société  foncière  Calc- 
donienoe,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  sus-visés  du 
Gode  civile  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  des  statuts  sociaux  ; 

<c  Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  if 34, 
H63,  1859  §  4,  1988,  C.  civ.,  632,  C.  comm.,  4,  24,  31,  55,  56  et  61 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  première  branche  de  ce  moyen  relative 
à  la  nullité  de  la  délibération  du  15  juillet  1875,  en  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  prise  à  l'unanimité  des  actionnaires  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  45  des  statuts  de  la  Société 
foncière  Calédonienne,  rassemblée  générale  délibère  notamment 
sur  l'extension  à  donner  aux  affaires  de  la  société  et  sur  les  modifi- 
cations à  apporter  aux  statuts  ; 

«  Attendu  que  pour  les  délibérations  relatives  à  la  simple  exten- 
sion des  affaires  sociales,  l'assemblée  est,  suivant  l'article  29  de  la 
loi  de  1867,  régalièrement  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  le  quart  du  capital  social  ; 

«  Que,  pour  les  délibérations  contenant  des  modifications  aux 
statuts,  l'article  31  de  la  même  loi,  reproduit  par  l'article  47  des 
statuts,  porte  que  le  nombre  des  actionnaires  présents  doit  repré- 
senter au  moins  la  moitié  dudit  capital  ; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  délibération  du  15  juillet  1875 
a  été  prise  par  des  actionnaires  possédant  2,345  actions  sur  2,400, 
et  par  conséquent  représentant  plus  de  la  moitié  du  capital  social  ; 
«  Que,  dès  lors,  elle  ne  serait  irrégulière,  au  point  de  vue  de  la 
constitution  de  l'assemblée  générale,  qu'autant  que  l'addition  faite 
à  l'article  4  des  statuts  contiendrait  un  changement  touchant  à  la 
nature  et  à  l'objet  même  de  la  société;  auquel  cas  l'unanimité  des 
actionnaires  serait  nécessaire  pour  la  validité  de  la  délibération  ; 
c<  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  : 
«  1»  Que  la  Société  foncière  Calédonienne  n'était  pas  seulement, 
lors  de  sa  formation,  une  société  purement  civile  et  agricole,  mais 
qu'à  raison  des  opérations  indiquées  en  l'article  4,  tellçs  que  l'éta- 
blissement et  Texploitation  d'usines,  l'achat  et  la  vente  de  propriétés 
mobilières  et  l'entreprise  de  travaux  et  opérations  pouvant  aider  au 
développement  de  la  Nouvelle-Calédonie,  elle  avait  aussi  les  carac- 
tères d'une  société  commerciale  ; 

«  Que  l'exploitation  des  mines  de  nickel,  et  les  opérations  indus- 
trielles, commerciales  et  financières,  auxquelles  elle  devait  don- 
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Der  lieu,  rentraient  dans  la  généralité  des  termes  de  l'article  4  et 
particulièrement  dans  les  opérations  se  rattachant  à  la  mise  en 
œuvre  des  ressources  et  des  produits  de  la  Nouyelle-Calédonie  ; 

«  Qu'elles  n'étaient  ainsi  qu'une  extension  des  affaires  de  lasociété 
et  n'en  changeaient  ni  l'objet  ni  la  nature  ; 

«  Que,  par  suite  de  cette  interprétation  juridique  des  clauses  pri- 
mitives des  statuts  sociaux  et  de  l'addition  qu'elles  ont  reçues,  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  à  bon  droit  que  la  délibération  du  15  juillet 
1875  a  été  régulièrement  votée  par  l'assemblée  générale  composée 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  une  partie  du  capital 
social  bien  supérieure  à  la  quotité  déterminée  par  la  loi. 

«  Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  tirée  du  défaut  de 
signature  de  la  délibération  transcrite  sur  le  registre  de  la  société: 

w  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  a  été  procédé 
pour  cette  délibération  comme  pour  celles  touchant  à  la  vérification 
des  apports  en  nature; 

«  Que,  par  conséquent  et  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  cette 
branche  du  troisième  moyen  n'est  pas  fondée. 

«  Sur  la  troisième  branche  prise  de  la  tardiveté  de  la  publicatioa 
de  la  même  délibération  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  si  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  55,  56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'ont 
pas  été  remplies  dans  le  mois  qiii  a  suivi  la  délibération,  elles  l'ont 
du  moins  été  longtemps  avant  qu'aucun  droit  résultant  dû  retard 
apporté  à  la  publication  ait  été  acquis  à  des  tiers  et  qu'aucune  ac- 
tion en  nullité  de  la  délibération,  fondée  sur  ce  retard,  ait  été 
formée; 

(c  Qu'en  décidant,  par  suite,  que  la  nullité  de  ces  délibérations  ne 
pouvait  plus  être  de  ce  chef  opposée  par  le  syndic,  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  violé  lesdits  articles  55,  56  et  61  de  la  loi  sus-datée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi.  » 


10273.  SOCIÉTÉ.  —  LIQDIDATION.  —  POURSUITES  EXERCÉES  CONTRK 
L'ACTIONNAIRE  EN  VERSEMENT  DU  COMPLÉMENT  DE  SES  ACTIONS.  — 
APPEL  EN  GARANTIE  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE. 
—  DISJONCTION  DE  L'aGTION  PRINCIPALE  ET  DB  LA  DEMANDE  EN 
GARANTIE. 

(27  DÉCEMBRE  1882,  —  Présideuce  de  M.  MEUCIER,  1«  président.) 

Vactiormaire  d'une  société  dissoute,  poursuivi  par  le  liquidateur  m 
versement  du  complément  de  ses  actûmsj  peut  appeler  en  garantie  ks 
membres  du  conseil  de  surveillanee  qui,  par  leur  négligence  et  par  les 
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fŒuieB  commises  dans  Vexéeutian  de  leur  mandat,  ont  rendu  cet  appel  de 
fonde  nécessaire^ 

L'action  récusoire  ainsi  dirigÉe  contre  les  membres  du  conseil  de  stir- 
veUlance  est  bien  une  demande  en  garantie  et  non  pas  une  action  en  res- 
ponsabilité directe  et  principale. 

Far  suiie^  la  Cour  peut,  si  la  demande  en  garantie  n'est  pas  instruite, 
la  disjoindre  de  V action  principale  et  surseoir;  mais,  elle  ne  peut,  sans 
violer  Varticle  1S4  du  Code  de  procédure  civile,  renvoyer  V actionnaire 
à  faire  statuer  sur  sa  demande  en  garantie  par  les  juges  du  premier 
degré. 

De  BiviixE  c.  Crédit  agaigolb. 

Du  7  déceiubre  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président  ;  Onofrio,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M""  Boivim-Champeaïïx  et  Saba- 
TiER,  avocats. 

«  LA  COUR  :"—  Vu  les  articles  18i  et  J84,  C.  proc.  civ.; 

«  Attendu,  en  fait,  que  de  Béville,  assigné  devant  le  tribunal  civil 
de  Melun  par  Fuser,  administrateur  du  Comptoir  agricole  de  Seine- 
et-Marne,  et  par  Frémy,  directeur  du  Crédit  agricole,  en  payement 
de  17, 166  francs  pour  solde  du  prix  des  actioDS  par  lui  souscrites 
audit  Comptoir,  a  assigné  les  anciens  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance dudit  Comptoir,  afin  de  le  garantir  des  suites  de  l'action 
dirigée  contre  lui  ; 

«  Que  le  tribunal  de  Melun  a,  sur  les  conclusions  conformes  des  • 
parties,  joint  toutes  les  demandes,  a  déclaré  la  demande  de  Fuser 
non  recevable,  et  a  reçu,  au  contraire,  celle  de  Frémy,  en  renvoyant 
à  y  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  par  une  assemblée  géné- 
rale à  la  nomination  d'un  liquidateur  du  Comptoir  de  Seine-et-Marne, 
et,  s*il  y  avait  lieu,  à  la  nomination  de  commissaires  ad  litem  ; 

«  Qu'il  a  été  appelé  de  ce  jugement,  principalement  par  le  Crédit 
agricole  contre  de  Béville,  et  éveutaellement  par  de  Béville  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance;  que,  par  l'effei  de  ces  deux 
appels,  la  cour  de  Paris  a  été  saisie  de  la  cause  tout  entière; 

u  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  cités,  la  demande 
principale  et  la  demande  en  garantie  doivent  être  jugées  par  les 
mêmes  juges; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  refuser  à  l'action  de  de  Béville,  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  du  Comptoir  de  Seine-et- 
Marne,  le  caractère  d'une  action  en  garantie,  puisque,  d'une  part, 
de  Béville,  par  ses  conclusions,  en  limitait  la  portée  à  être  relevé 
des  condamnations  que  pourrait  amener  contre  lui  l'action  origi- 
«aire,  et  que,  d*autre  part,  il  la  fondait  sur  l'obligation  prise  envers 
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lui  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  de  faire  exécuter  les 
prescriptions  des  statuts  sociaux,  et  sur  leurs  fautes  qui  avaient 
déterminé  le  nouvel  appel  de  fonds,  objet  de  l'action  originaire  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Paris,  saisie  par  Tappel  de  toutes  les 
parties,  de  la  demande  principale  et  de  la  demande  en  garantie, 
eût  pu,  sans  doute,  les  disjoindre  pour  statuer  séparément  sur  cha- 
cune d'elles;  mais  qu'elle  ne  pouvait  en  même  temps  statuer  sur  la 
demande  principale  et  renvoyer  la  demande  en  garantie  aux  pre- 
miers juges  qui  en  avaient  été  dessaisis  par  Tappel,  alors  que  les 
deux  demandes  étaient  à  l'état  de  jonction  ; 

«  Qu'en  statuant  au  fond  sur  l'action  intentée  contre  de  Béville, 
et  en  renvoyant  au  tribunal  civil  de  Melun  le  jugement  de  l'action 
suivie  par  celui-ci  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  du 
Comptoir  de  Seine-et-Marne,  la  Cour  de  Paris  a  violé  les  dispositions 
de  loi  précitées. 

u  Par  ces  motifs  :  —  Casse...  » 


10274.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LIVRET  d'OUVRIER.  — 
INFRACTION  A  ON  RÈGLEMENT  ENTRE  FABRICANTS.  —  QUASI-nÉUT. 
—  INCOMPÉTENCE  DU  JOCE  DE  PAIX. 

(16  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  c(mpétents  pour  cormaiire  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  engagements  des  négociants  entre  eux. 

Par  suite,  le  fait  par  un  patron  d*avoir,  contrairement  à  un  règlement 
établi  entre  fabricants,  admis  dans  ses  ateliers  une  ouvrière  dont  le  livret 
ne  portait  pas  le  visa  pour  acquit  du  patron  qu'elle  venait  de  quitter  y 
constitue  un  quasi-délit  commercial.  Dés  lorSt  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  le  fabricant  au  préjudice  duqtiel  U  a  été  commis, 
est  de  la  compétence  non  du  juge  de  paix,  mais  du  tribunal  de  commerce. 

Charlin  c.  Nicolas. 

Du  16  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  !•'  président;  Rohault  de  Fleurt,  conseil- 
ler rapporteur;  Desjardins,  avocat  général  ;  M»  Ghoppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  troisième  branche  du  moyen  tiré  de  l'in- 
compétence du  juge  de  paix  en  ce  que  la  contestation  était  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce; 

«  Vu  Particle  631  du  Code  de  commerce: 

«  Attendu,  d'une  part,  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
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da  toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  des  négoeiants 
entre  euxj 

«  Attendu,  d'autre  part^  que  la  yolonté  des  parties  ne  peut  déroger 
à  Tordre  des  juridictions,  ni  étendre  la  compétence  d'un  juge 
d'exception  à  une  matière  qui  lui  est  étrangère  ; 

u  Attendu  que  ces  principes  sont  applicables  à  une  action  intentée 
par  un  fabricant  à  un  autre  fabricant  pour  inexécution  de  règle- 
ments convenus  entre  eux  relativement  au  travail  des  ouvriers  de 
leurs  fabriques  ; 

((  Et  attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  constaté  en  fait 
que  Nicolas  avait  cité  Gharlin  devant  le  juge  de  paix  pour  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé  par  une  infraction  imputée  à  celui-ci  au 
règlement  convenu  entre  eux  touchant  Fadmission  d'un  ouvrier  de 
fabrique,  sans  exiger  l'acquit  de  l'ancien  patron  sur  son  livret,  a 
néanmoins  afCrmé  la  compétence  du  juge  de  paix  par  le  double 
motif  qu'il  s'agissait  d'un  acte  qui  n'était  pas  un  acte  de  commerce, 
et  que  le  règlement  avait  attribué  compétence  au  juge  de  paix  ;  en 
quoi  il  a  expressément  violé  les  dispositions  de  Tarticle  631  du  Code 
de  commerce  sus-visé,  et  méconnu  les  principes  constitutifs  des 
juridictions; 

Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  aulpes 
branches  du  moyen; 
«  Casse.  » 


10275.  NAVIRE.  —  TENTE  AUX  ENCHÈRES  PUBLIQOBS.  —  VENTE  EN 
ÔROS,  QUOIQUE  PAR  FRACTIONS  OU  LOTS.  —  COURTIER.  — -  ATTRIBU- 
TIONS. —  COMHISSAIRE-PRISEUR.  —  DROIT  NON  ATTEINT. 

(31  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDE.) 

La  vente  aux  enchères  publiques^  même  par  fractions  ou  par  lots,  d'un 
na/oire  rendu  impropre  à  la  navigation  par  son  écliouement  avec  &m, 
doit  être  considérée  comme  faite  «  en  gros  >Ket,par  suite,  comme  rentrant 
dans  les  attributions  des  courtiers,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858 
et  du  décret  du  30  mai  1863,  si,  en  fait,  le  courtier  a  vendu  le  navire 
tout  entier,  avec  ses  agrès  et  apparaux  et  non  pas  seulement  des  débris 
ou  des  matériaux. 

En  d^autres  termes,  pour  apprécier  la  nature  et  le  caractère  des  objets 
ainsi  vendus,  il  faut  considérer  leur  état  avant  la  vente,  et  non  s'atta- 
chen'  aux  effets  que  cette  vente  a  pu  produire  par  le  fractionnement  du 
navire  ou  la  division  en  lots  des  parties  dont  il  se  composait. 

Un  commissaire-priseur  prétend  donc  à  tort  qu*une  vente  faite  dans  ces 
conditions  aurait  dtji  être  opérée  par  lui,  en  vertu  du  droit  qui  lui  appar- 
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timt  excîusivemetU,  aux  termes  de  la  lai  du  27  ventôse  an  IX  {art,  i«) 
et  de  celle  du  28  avril  18i6  {art.  %9),de  procéder  à  la  prisée  des  meubles 
et  à  la  vente  publique  aux  enchères  des  effets  mobiliers. 

BOULARD   C.   ReGNAULT. 

Da  31  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  BiDÂRRiDE,  président;  Rivière,  conseiller 
rapporteur;  Ghevrisr,  avocat  général  ;  M*  Ghoppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  rartîcle  1382 
du  Code  civil  et  des  lois  du  27  ventêse  an  XI  et  du  28  avril  1816,  de  la 
fausse  application  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  des  décrets  du  8  mai 
186)  et  du  30  mai  1863: 

c<  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  décret  du 
30  mai  1863,  la  vente  volontaire^  aux  enchères  et  en  gros,  des  navires 
ainsi  que  des  agrès  et  apparaux,  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  par  le  ministère  des  courtiers; 

«  Que,  pour  apprécier  la  nature  et  le  caractère  des  objets  ainsi 
vendus,  il  faut  les  considérer  avant  Ja  vente,  non  s'attacher  aux 
effets  que  cette  vente  peut  ensuite  produire; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  jugement  attaqué  que  le  cour- 
tier Regnault  a  procédé  à  la  vente  volontaire  aux  enchères  et  en 
gros,  non  pas  de  simples  débris  ou  de  matériaux,  mais  bien  de  la 
goélette  la  Sécheuse  elle-même,  avec  ses  agrès  et  apparaux,  laquelle 
avait  fait  côte  sur  les  rochers  de  la  rade  de  Cherbourg  et  était 
échouée  avec  bris; 

«  Que,  par  ordonnance  rendue  sur  requête^  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville  avait  abaissé  le  minimum  fixé  par 
la  loi  pour  les  mises  à  prix  de  chaque  lot,  conformément  à  Tarticle  25 
du  décret  du  30  mai  1863  ; 

«  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  courtier 
Regnault  avait  le  droit  de  procéder  à  la  vente  dont  il  s'agit  et  en 
rejetant  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  contre  lui  par  le 
commissaire-priseur  Boulard,  le  jugement  attaqué,  Ioîd  de  violer  les 
textes  de  loi  visés  au  moyen  de  cassation,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi.  >» 
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10276.  COMPÉTENCE  COMMERCIALS.  —  LIEU  DU  PAYEMENT.  —INDI- 
CATION DANS  LA  FACTURE.  —  ACCEPTATION  TACITE.  —  REPOS  DBS 
MARCHANDISES. 

(12  PÉYRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

La  mention  dans  une  facture  que  le  prix  sera  payable  au  domicile  du 
vendeur  implique  une  dérogation  à  la  règle  suivant  laquelle,  dans  le 
silence  du  contnxt,  Vacheteur  n'est  tenu  de  payer  qu'à  son  propre  domi* 
cilef  ce  dernier  est  réputé  l'avoir  iacitemeni  acceptée  lorsque,  ayant  laissé 
passer  plusieurs  jours  après  la  réception  de  la  facture  sans  se  plaindre 
d'aucune  de  ses  énonciationSf  il  a  écrit  au  vendeur  pour  lui  signaler 
Vétat  de  la  marchandise  à  son  arrivée  et  Vengager  à  formuler  une  réclor 
mation  contre  le  transporteur. 

Spont  et  Gie  c.  Guillot. 

Du  12  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.Bédarride,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Cuevrier,  avocat  général;  M^  Demasurb  et  Boivin- 
Champeaux^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  présentée 
par  A.  Spont  et  Cie  et  les  pièces  à  Tappui^  ainsi  que  la  défense  de 
Guillot  et  les  productions  par  lui  faites; 

«  Vu  Farticie  363  du  Code  de  procédure  civile: 

<c  Attendu  que  le  différend  existant  entre  Spont  et  Cie  et  Guillot 
a  été  porté  devant  le  tribunal  de  Cosne  et  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel; 

«  QueTun  et  l'autre  de  ces  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents; 

«  Que^  dès  lors,  la  demande  est  recevable; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que,  si  en  l'état  des  explications  contradictoires  des 
parties,  il  peut  exister  quelque  incertitude  pour  déterminer  le  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite,  il  est  néanmoins  incontestable  que  la 
livraison  a  eu  lieu  à  Marseille; 

«  Que,  dès  lors,  Guillot  ne  peut  utilement  invoquer  le  bénéfice  du 
§  2  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Mais,  attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié  qu'il  était  convenu 
que  le  payement  aurait  lieu  à  Marseille  ; 

<c  Qu'en  effet,  lorsque  les  parties  se  sont  rapprochées  à  Toccasion 
de  la  vente,  aucune  explication  n'a  eu  lieu  entre  elles  quant  à  ce  ; 
mais  qu'une  facture  a  été  transmise  plus  tard  par  Spont  et  Cie  à 
Guillot,  résumant  et  précisant  toutes  les  conditions  de  la  vente,  les 
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quantités  expédiées,  leur  prix,  indiquant  en  termes  fort  nets  et  en 
caractères  très  apparents  que  le  payement  aurait  lieu  à  Marseille; 
que  la  création  de  traites  ne  changerait  rien  à  ces  conditions,  et 
que  ce  payement  serait  effectué  fin  février; 

«  Attendu  que  ces  indications  ont  un  sens  aussi  net  et  aussi  formel 
que  possible  pour  les  négociants  ; 

«  Que,  dans  les  relations  commerciales,  elles  ont  pour  signification 
et  pour  portée  d'indiquer  à  Tacheteur  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
recouvrement  employé  par  le  vendeur,  celui-ci  entend  conserver  le 
droit  de  porter  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  comme  lieu  de 
payement,  le  jugement  des  difficultés  auxquelles  le  marché  pourrait 
donner  lieu; 

«  Qu'à  la  réception  de  cette  facture,  Guillot,  négociant,  qui  s'était 
plaint  de  renvoi  tardif  des  marchandises,  sans  entendre  par  là 
renoncer  à  Texécution  de  son  marché,  n'a  nullement  protesté  contre 
les  conditions  de  la  vente,  telles  qu'elles  étaient  précisées  par  la 
facture; 

«  Que  cette  pièce  est  restée  ainsi  plusieurs  jours  en  sa  possession, 
et  qu'il  en  a  accepté  les  conditions,  en  ce  qui  concerne  les  quantités, 
les  prix  et  les  conditions  de  payement  pour  le  lieu  et  pour  le  terme; 

«  Que  les  parties  pouvaient  dès  lors,  dès  ce  moment,  se  prévaloir 
réciproquement  des  diverses  indications  qu'elle  contenait; 

«  Qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise,  Guillot,  qui  s'était  plaint  aupa- 
ravant de  l'envoi  tardif,  s'est  plaint  de  l'avarie,  sans  protester  contre 
aucune  des  énonciations  de  la  facture,  depuis  assez  longtemps  en  sa 
possession  ; 

«  Que,  dans  ces  ^circonstances,  il  n'a  pu  revenir  ultérieurement 
sur  une  acceptation  faite  en  pleine  connaissance  de  cause,  quoique 
tacitement; 

«  QuMl  en  avait  tellement  conscience,  qu'il  a  cité  à  la  fois  Spont 
et  Cie  et  la  Compagnie  de  transport  pour  attribuer  compétence  au 
tribunal  de  Gosne,  par  la  mise  en  cause  de  cette  seconde  partie; 
mais  que  la  disjonction  prononcée  par  le  tribunal  de  Cosne  lui- 
même  paralyse  les  effets  légaux  de  cette  mise  en  cause; 

«  Que  Marseille  étant  le  lieu  du  payement,  le  tribunal  de  Cosne 
n'a  pu  être  investi  par  Guillot,  puisque  ce  n'est  ni  le  lieu  du  domi- 
cile des  défendeurs,  ni  celui  où  la  marchandise  a  été  livrée,  ni  le 
lieu  du  payement; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges,  et  faisant  droit  à  la 
demande  de  Spont  et  Cie, 

«  Annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Cosne,  jugeant 
commercialement,  le  25  janvier  1882,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  s'est  à  bon  droit 
déclaré  compétent  ; 
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(c  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  jurlâictioh  valablement 
saisie  sur  l'instance  engagée  devant  ce  tribunal.  » 


10277.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  CONTREFAÇON  AVANT  LE  DÉPÔT 
AU  GREFFE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — ACTION  NON  RECEVABLE. 

(5  MAI  1883.  -  Présidence  de  M.  SAINT-LUC  COURBORIEU, 

conseiller  doyen.) 

Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  n'est  pas  recevable  à  intèn^ 
ter  une  action  correctionnelle  en  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique^ 
pour  faits  antérieurs  au  dépôt  qu'il  en  a  opéré  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Ce  dépôt  n'apas  d'effet  rétroactif;  il  donne  seulement  à  son 
propriétaire  le  droit  de  poursuivre  en  contrefaçon  celui  qui, en  aura  fait 
usage  postérieurement  au  dépôt. 

Saxlehner  c.  Riboulbt. 

Du  S  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle. MM.  Saint-Luc  Courborieu,  président;  Sallantin,  con- 
seiller rapporteur;  Tappie,  avocat  général;  M<"  Dbfert  et  Mas- 
sénat-Deroche,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ~  Oaï  M.  le  conseiller  Sallantin  en  son  rapport, 
M««  Defert  et  Massénat-Deroche,  avocats  à  la  Cour,  en  leurs  observa* 
tions,  et  M.  Tappie,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

«  Sur  le  premier  moyen  pris,  de  la  violation  des  articles  2,  7  et  8 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  en  ceq«ie  Tarrét  attaqué  aurait  refusé  de 
faire  application  desdits  articles  au  prévenu  Riboulet,  par  le  motif 
que  les  faits  de  contrefaçon  de  marque  qui  lut  étaient  imputés 
étaient  antérieurs  au  dépôt  de  la  marque  effectué  par  Saxiehuer,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

«  Atteudu  que  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1857  dispose  que  nul: 
ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique, 
qu'après  le  dépôt  de  cette  marque  ; 

<c  Qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi  que  le  légis- 
lateur n'a  voulu  accorder  le  bénéfice  de  ses  dispositions  protectrices, 
qu'à  la  marque  régulièrement  déposée,  et  que  le  propriétaire  d'une, 
marque  non  déposée  n'aurait  d'autres  droits,  pour  se  défendre  contre 
le  contrefacteur,  que  ceux  qu'il  puise  dans  Farticle  1382  du  Code 
civil,  sans  pouvoir  prétendre  aux  garanties  pénales  que  la  loi  de 
1857  n'accorde  qu'à  la  marque  dont  le  dépôt  a  été  effectué; 

«  Attendu  sans  doute  que  ce  dépôt  n'est  pas  nécessaire  pour  aUri«> 
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bner  la  propriété  d'une  marque  à  rindustriel  ou  au  fabricant  qui  en 
font  usage  ; 

«  Qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  Saxlehner  était 
ou  non  propriétaire  de  la  marque  usurpée  par  Riboulet,  mais  s'il 
pouvait  traduire  ce  dernier  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
lui  faire  appliquer  les  peines  édictées  par  la  loi  du  23  juin  1857; 

«  Attendu  que  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  le  décret  du  11  juin 
1809,  modifié  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  20  février  1880,  qui, 
avant  la  loi  de  1837,  réglaient  la  propriété  des  marques  de  fabrique, 
disposaient  que  nul  ne  sera  admis  à  intenter  une  action  en  contre- 
façon de  sa  marque,  s'il  ne  Ta  fait  connaître  d'une  manière  légale 
par  le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au 
secrétariat  des  prud'hommes  ; 

«  Que  la  loi  du  23  juin  1857,  dans  son  article  2,  n'a  fait  que  main- 
tenir ce  principe,  et  que  nul  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de 
ladite  loi,  s'il  n'a  préalablement  opéré  le  dépôt  de  sa  marque  dans 
les  formes  prescrites; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  faits  de  contrefaçon 
imputés  à  Riboulet  ont  été  commis  à  une  époque  antérieure  au  dépôt 
de  la  marque  du  demandeur  ; 

«  Qu'il  est  de  principe  que  nulle  peine  ne  peut  être  appliquée 
que  lorsqu'elle  a  été  édictée  par  une  loi  ; 

«  Que  la  loi  de  1857  ne  punissant  la  contrefaçon  d'une  marque 
que  dans  le  cas  où  cette  contrefaçon  a  eu  lieu  postérieurement  au 
dépôt  de  la  marque  contrefaite,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  que  dans  l'état  des  faits  constatés  il  n'y  avait  lieu  de  faire 
application  à  Riboulet  des  peines  prévues  par  là  loi  du  23  juin  1857; 

«  Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  182  et  183 
du  Code  d'instruction  criminelle,  423, 59  et  60  du  Code  pénal,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  ces  derniers  articles  à 
Riboulet,  par  ce  motif  que  la  citation  ne  relevait  contre  lui  que  le 
éèM  de  contrefaçon  ; 

«  Attendu  que  Saxlehner  a  fait  citer  Riboulet  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  pour  s'entendre  déclarer  contrefacteur  de 
sa  marque  de  fabrique;  qu'il  ne  relevait  dans  la  citation  que  les 
faits  de  contrefaçon  dont  il  demandait  la  réparation  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré  que  ce  délit  n'était 
pas  suffisamment  caractérisé,  par  le  motif  que  la  contrefaçon  imputée 
à  Riboulet  était  antérieure  au  dépôt  de  la  marque  de  fabrique  eon- 
trefaite; 

<c  Que  néanmoins  le  tribunal  a  prononcé  une  condamnation 
contre  Riboulet  en  déclarant  qu'il  s'était  rendu  complice  d'un  délit 
de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  délit  à  l'occasion 
duquel  le  nommé  Faynairou  avait  été  condamné  pendant  le  cours  de 
la- môme  audience; 
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(c  Attenda  que  c*est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  infirmé  cette 
décision  en  déclarant  que  le  jug;e  du  premier  degré  n'était  pas  saisi 
par  la  citation  du  fait  qui  servait  d&  base  au  jugement,  qu'en  effet 
ce  fait  était  entièrement  distinct  du  délit  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  prévu  et  puni  par  Tarticle  423  du  Gode  pénal  ; 

tK  Que  Riboulèt  n'avait  pas  été  mis  en  cause  dans  Tinstanee  sui^e 
contre  Faynairou  ; 

(c  Que  la  Cour  n'aurait  pu,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
substituer  à  la  prévention  dont  elle  était  saisie  par  Tappel  des  parties, 
une  prévention  toute  différente  sur  laquelle  Riboulèt  n'avait  pas  été 
mis  en  demeure  de  se  défendre; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Sazlehner  et 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  29  juin  1882,  rendu  en  faveur 
du  sieur  Riboulèt.  » 


10278.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  MANDATAIRE.  -^  RÉGULARITÉ 
DE  LA  PROCURATION  DONNÉE.  —  NÉCESSITÉ  DE  LA  LÉGALISATION 
DE  LA  SIGNATURE  DE  LA  PARTIE  PLAIDANTE.  —  POUVOIRS  DES 
TRIBUNAUX. 

(IWMAi  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  <•'  président) 

Alors  même  qu'un  jugement  pris  en  lui^éme  et  par  suite  de  laeombi» 
naison^  nécessaire  dans  l'espèce^  des  motifs  et  du  dispositifs  aurait  statué 
par  voie  réglementaire  y  si  le  dispositif  de  ce  jugement  séparé  des  motifs 
ne  contient  aucune  réglementation  générale  y  et  que  la  Cour  d'appel  s'appro- 
prie exclusivement  ce  dispositif  en  répudiant  les  motifs  des  premiers 
juges^  son  arrêt  ne  peut  pas  être  cassé  pour  violation  de  l'article  5  du 
Code  civil. 

Vn  tribunal  de  commerce  auquel  on  présente  un  pouvoir  peut,  dans 
une  espèce  donnée  et  s'il  n'agit  pas  en  vertu  d'un  règlement  antérieur  qui 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoir,  mais  seulement  pour  s'éclairer  sur  la 
sincérité  d'une  signature,  ordonner  que  cette  signature  sera  légalisée.  ~ 

Jannin  c.  Parent  et  Renaud. 

A  la  date  du  18  juillet  1878,  un  jugement  portant  certaines 
condamnations  a  été  rendu  par  défaut  contre  Jannin. 

Par  exploit  en  date  du  20  août  suivant,  Jannin  a  formé  oppo- 
sition et  a  fait  assigner  Parent  et  Renaud  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  pour  voir  statuer  sur  son  opposition  audit 
jugement.  ' 

A  Taudience  du  10  septembre,  à  l'appel  de^  la  cause,  Léonel 
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Oudin  s'est  présenté  à  la  barre  pour  plaider  au  nom  de  Jaimin, 
comme  étant  son  fondé  de  pouvoir  par  acte  sous  seing  privé  enre- 
'  gistré,  qu'il  a  exhibé. 

Le  président  lui  a  fait  observer  que  son  pouvoir  n'était  pas 
légalisé. 

Léonel  a  demandé  à  être  admis  comme  mandataire,  encore 
bien  que  sa  procuration  ne  fût  pas  légalisée. 

Mais  le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  conclusions  du  repré- 
sentant des  défendeurs  sur  l'opposition,  a  rendu  immédiatement 
un  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  d'admettre 
Oudin  à  représenter  Jannin,  et  il  a  d'office  mis  néant  à  la  cause. 
(V.  Journal  des  Tinbunaux  de  commerce^  t.  XXIX,  n.  963S, 
p.  189.) 

Le  jugement  du  10  septembre  n'ayant  point  purgé  l'opposition 
de  Jannin  au  jugement  du  10  juillet,  Parent  et  Renaud  l'ont  fait 
assigner,  à  la  date  du  17  septembre,  en  débouté  de  cette  oppo- 
sition. 

A  l'appel  de  la  cause,  sur  cette  assignation,  à  Taudience  du 
24  septembre,  Léonel  Oudin  a  demandé  d'être  admis  comme 
mandataire  régulier  de  Jannin. 

Le  président  lui  a  fait  observer  que,  son  pouvoir  n'étant  pas 
légalisé,  bien  qu'il  eût  eu  la  quinzaine  pour  faire  remplir  cette 
formalité,  le  tribunal  ne  pouvait  l'admettre  à  représenter  Jannin. 

Les  demandeurs  ayant  requis  défaut  contre  ce  dernier  et,  pour 
le  profit,  l'adjudication  de  leurs  conclusions,  le  tribunal  a  rendu, 
ledit  jour,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  mandataire  de  Jannin^  bien 
que  dûment  prévenu,  déclare  se  refuser  à  faire  légaliser  le  pouvoir 
qu'il  produitj 

«  Doune  défaut  contre  Jannin  comme  non  comparant  ; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  dans  un  intérêt  supérieur 
de  justice,  d'ofûce  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré.  » 

Le  délibéré  a  été  vidé  par  un  jugement  du  5  novembre  1878, 
qui,  donnant  défaut  définitif  contre  Jannin  comme  n'ayant  pas 
comparu  sur  l'assignation,  le  déboute  de  son  opposition  au 
jugement  du  10  juillet,  et,  statuant  au  fond,  le  déboute  de  cette 
opposition,  et  toutefois  réduit  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  ce  jugement  quant  au  chiffre  des  dommages- 
intérêts.  (V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  loc.  cit.) 

Jannin  a  fait  appel  des  quatrejugements  des  10  juillet,  10  sep- 
tembre, 24  septembre  et  5  novembre  1878. 

Dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  il  a 
demandé  la  nullité,  pour  vice  de  forme  : 
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.  1*»  Des  jugements  des  10  et  24  septembre,  en  ce  qu'ils  avaient 
élé  rendus  en  contravention  aux  prescriptions  de  Tarticle  5  du 
Gode  civil,  et  en  ce  qu'ils  avaient  décidé  que  le  mandataire  por- 
teur d'un  pouvoir  sous  seing  privé  ne  pouvait  être  admis  à  plai- 
der pour  son  mandant,  si  ce  pouvoir  n'était  pas  légalisé  ; 

2**  Du  jugement  du  5  novembre,  en  ce  qu'il  avait  été  rendu  à 
tort  par  défaut  et  sans  que  le  tribunal  eût  entendu  ni  voulu 
entendre  le  mandataire  régulier  de  l'appelant,  lequel,  nanti  d'un 
pouvoir  en  règle,  avait  demandé  à  la  barre  d'être  admis  à 
plaider. 

Enfin,  dans  ses  conclusions  d'appel,  Jannin  a  demandé  la 
reformation,  sur  le  fond,  des  jugements  des  10  juillet  et  5  no- 
vembre 1878. 

Les  intimés  ont  fait  conclure  à  la  nullité  de  l'appel,  subsidiai- 
rement  à  sa  non-recevabilité,  et  plus  subsidiairement  à  la  con- 
firmation des  jugements  par  adoption  des  motifs. 

La  Cour  de  Paris  a  slatué  sur  les  appels  par  un  seul  et  unique 
arrêt  sous  la  date  du  6  mars  1880.  (V.  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  loc.  cit.) 

Cet  arrêt  a  confirmé  les  jugements  frappés  d'appel,  sans  adop- 
ter les  motifs  donnés  dans  les  jugements  des  10  et  24  septembre 
sur  les  questions  relatives  aux  vices  de  forme  et  à  l'application 
des  articles  5  du  Code  civil,  421  du  Code  de  procédure  civile 
et  627  du  Code  de  commerce,  —  el  en  adoptant,  au  contraire, 
les  considérations  invoquées  par  le  tribunal  sur  la  question  du 
fond  dans  ses  jugements  des  10  juillet  et  5  novembre. 

Quant  aux  vices  de  forme  invoqués  par  l'appelant,  il  a  basé 
sa  décision  sur  l'interprétation  qu'il  a  donnée  à  l'article  627  du 
Gode  de  commerce,  sur  ce  que  les  jugements  n'avaient  ni  statué 
par  voie  réglementaire,  ni  accepté  pour  base  un  règlement  géné- 
ral du  tribunal;  qu'on  n'en  avait  ni  produit  ni  invoqué  aucun 
dans  la  cause. 

Jannin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Son  pourvoi  a  été  admis  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
en  date  du  14  décembre  1881. 

A  l'appui  de  ce  pourvoi  le  demandeur  invoque  un  moyen 
unique,  tiré  d'un  excès  de  pouvoirs  et  de  la  violation  des 
articles  421  du  Code  de  procédure  civile,  627  du  Code  de  com- 
merce et  5  du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  décidé 
qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de  commerce  de  contraindre  les 
parties  à  faire,  dans  certains  cas  arbitrairement  désignés,  léga- 
liser leurs  signatures  apposées  au  bas  des  procurations  données 
aux  personnes  qu'elles  chargent  spécialement  de  les  représenter 
à  l'audience,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  avait  le  droit  d'écar- 
ter le  mandataire  qui  n'élait  pas  muni  d'un  pouvoir  avec  signa- 
T.  xxxii.  20 
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ture  légalisée,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  la  Cour  de  Paris  a 
statué  par  voie  réglementaire  et  générale. 

Du  1"  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Cazot,  1"  président;  de  Lagrevol,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  M"  Michatjx-Bellaire  et  Devin, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  de  Lagrevol,  en  son  rap- 
port; M"  Michaux-Bellaire  et  Devin,  avocats  des  parties,  en  leurs 
observations  respectives;  M.  Tavocat  général  Desjardins  en  ses  con- 
clusions ; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  statué  que  sur  la  cause  soumise 
aux  juges  et  entre  les  parties  engagées  dans  le  débat  ; 

«  Que  s'il  a  confirmé  les  jugements  frappés  d'appel,  il  n'en  a  point 
adopté  les  motifs  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  il  n'a  point  pro- 
noncé par  disposition  générale  et  réglementaire  et  n'a,  en  consé- 
quence, ni  commis  un  excès  de  pouvoir/  ni  violé  l'article  5  du  Code 
civil  invoqué  par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

a  Attendu  que,  d'après  l'article  627,  C.  comm.,  nul  ne  peut  être 
admis  à  plaider  pour  une  partie  non  présente  à  l'audience,  s'il  n'est 
muni  d'un  pouvoir  spécial  ; 

«  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  la  loi  a  conféré  aux  tribu- 
naux de  commerce,  soit  dans  l'intérêt  des  justiciables,  soit  dans  un 
intérêt  supérieur  d'ordre  public,  le  droit  de  contrôler  les  pouvoirs 
produits  par  ceux  qui  demandent  à  représenter  les  parties  non  com- 
parantes et  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ces  pouvoirs; 

«  Attendu  qu'elle  n'a  point  déterminé  le  mode  suivant  lequel  ce 
droit  d'examen  peut  être  exercé  ;  qu'elle  s'en  est  donc  rapportée,  â 
cet  égard,  à  la  sagesse  des  juges,  en  leur  permettant  d'avoir  recours 
à  tous  moyens  de  procédure  rentrant  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence ; 

«  Attendu  que  la  légalisation  des  signatures  apposées  sur  les  actes 
sous  seing  privé,  loin  d'être  une  formalité  interdite  par  la  loi,  est, 
au  contraire,  reconnue  et,  en  certains  cas,  prescrite  par  elle  comme 
une  garantie  de  la  sincérité  des  signatures  de  simples  particu- 
liers ; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le  tribunal  de 
commerce  avait  pu  exiger  la  légalisation  de  la  signature  apposée 
sur  le  pouvoir  sous  seing  privé  produit  par  Léonel  Oudin,  qui  se 
disait  le  mandataire  de  Jannin,  dont  il  n'était  point  personnellement 
assisté  à  l'audience,  et,  en  présence  du  refus  dudit  Oudin  de  faire 
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remplir  cette  formalité,  ne  pas  Tadmettre  à  plaider  et  donner  défaut 
contre  Jannin,  et  en  confirmant  en  conséquence  les  jugements  des 
10  juillet,  iO  et  24  septembre  et  5  novembre  1878,  n'a  point  violé 
les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ni  commis  un  excès  de 
pouvoirs  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrôt  rendu 
parla  cour  d'appel  de  Paris,  le  6  mars  1880; 

«  Condamne  le  demandeur  à  l'amende  de  trois  cents  francs,  dé- 
cimes non  compris,  envers  le  Trésor  public; 

u  Le  condamne  envers  les  défendeurs  à  l'indemnité  de  cent  cin- 
quante francs  et  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme  de  soîxante-dix 
francs  dix  centimes,  et  ce  non  compris  les  coût  et  signification  du 
présent  arrêt.  » 

OBSERVATION. 

V.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  11  et  12  juin  1880, 
Journal  des  THbunaux  de  commerce^  t.  XXIX,  n.  9709,  p.  417; 
un  jugement  du  tribunal  dé  commerce  de  la  Seine  du  14  fé- 
vrier 1879,  îbid.,  t.  XXVIII,  n.  9444,  p.  238;  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bordeaux  du  2S  août  1879^  ibtd.,  t.  XXIX, 
n.  9607,  p.  106,  et  les  notes  placées  dans  le  recueil  à  la  suite  de 
cei?  diverses  décisions. 
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10279.    NANTISSEMENT.   —    CONNAISSEMENT    ANGLAIS.    —    CLAUSE 
«  TO  HIS  /SSIGNS.   »   —  INTERPRÉTATION.   —  TRANSMISSIBIUTÉ 

par  endossement. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille* 
(26  JUIN  1882.  —  Présidence  de  M.  RI  VOIRE.) 

Uîi  connamement  fait  en  Angleterre  et  ^portant  que  la  marchandise 
doit  être  délivrée  à  telle  personne  or  to  bis  assigns,  doit  aïooir  les 
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effets  d*wa  connai^ement  à  ordre^  Vexpression  ci-dessus  et  Veaspression 
To  order  étant  considérée  en  Angleterre  comme  équivalentes. 

Vn  pareil  connaissement  peut  donc  être  régulièrement  transmis  par 
voie  d'endossementi  et  faire,  sous  cette  forme,  la  matière  d'un  nantisse- 
ment régulier. 

Jacobskotter  et  Oie  c.  Droche  RoBm  et  Cie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  appelé  à  connaître  de 
celle  contestation,  a  rendu  le  jugement  suivant  qui  expose  suffi- 
samment les  faits  de  cette  affaire  : 

ff  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  qu'un  connaissement  de  196  sacs  de 
sucre  chargé  à  Liverpool  sur  le  navire  Zembra  par  les  sieurs  Jacob- 
skotter et  Cie,  a  été  dressé  sous  le  nom  du  sieur  Jules  Arbib^  avec 
la  formule  io  his  assigns; 

«  Attendu  que  ce  connaissement  a  été  transmis  avec  renonciation 
de  valeurs  en  nantissement,  le  2  janvier  1882,  par  le  sieur  Jules 
Arbib  aux  sieurs  Droche  Robin  et  Cie  ; 

«  Que,  le  16  janvier,  le  sieur  Jules  Arbib  a  suspendu  ses  paye- 
ments; 

«  Que,  le  20,  les  sieurs  Jacobskotter  et  Cie  ont  signifié  une  oppo- 
sition à  la  délivrance  de  la  marchandise  qui  se  trouvait  dans  les 
magasins  des  docks  de  Marseille  et  ont  signifié  une  demande  en 
revendication  ; 

«  Que  les  sieurs  Droche,  Robin  et  Cie  ont  contesté  cette  demande 
comme  étant  créanciers  nantis; 

u  Attendu  que  le  connaissement  dont  il  s'agit  au  procès  fait  en 
Angleterre,  en  langue  anglaise  et  par  des  anglais,  est  régi  par  la 
loi  française  en  ce  qui  concerne  ses  effets  et  son  exécution  en  France; 
mais  que  son  texte  ne  doit  être  que  traduit  ;  qu'il  doit  être  pris  avec 
le  sens  et  la  portée  que  comportent  les  expressions  anglaises; 

«  Que,  suivant  l'article  91  du  C.  de  comm.,  le  gage...  àTégard 
des  valeurs  négociables,  peut  être  établi  par  un  endossement  régu- 
lier, indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie; 

«  Que  Tendossement  exigé  par  l'article  91  a  été  inscrit  sur  le  con- 
naissement transmis  aux  sieurs  Droche  Robin  et  Cie;  qu'il  reste  à 
apprécier  si  ce  connaissement  est  una  valeur  négociable,  c'est-à-dire 
une  valeur  créée  avec  une  clause  qui  en  rende  la  propriété  transmis- 
sible  par  endossement; 

«  Attendu  que  les  parties  ont  produit  des  documents  pour  établir 
le  sens  de  la  clause  :  Or  to  his  assigns;  que  les  sieurs  Droche, 
Robin  et  Cie  ont  d*abord  invoqué  Tautorité  de  l'auteur  anglais 
Blackstone  qui  enseigne  que,  suivant  la  coutume  des  négociants  qui 
font  partie  de  là  lex  mercatoi^y  un  connaissenieiit  avec  la  clause 
indiquée  est  traùsmissible  par  endossement  ; 
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«  Que  }a  propriélé  des  marchandises  passe  à  la  personne  désignée 
par  Tendossement,  et  que  le  vendeur  impayé  ne  peut  pas  s'opposer 
à  la  livraison  des  marchandises  en  faveur  de  cette  personne; 

«  Que  les  sieurs  Droche,  Rohin  et  Cie  ont  produit  encore  une  décla- 
ration devant  notaire  d'un  avocat  anglais  exerçant  à  Londres  depuis 
plus  de  dix  années,  déclaration  portant  que  les  expressions  :  To 
his  assigns  ou  To  order  sont  équivalentes  et  que  les  connaissements 
crées  avec  ces  clauses  sont  également  transmissibles  et  transmettent 
la  propriété  par  endossement; 

«  Que  plusieurs  lettres  de  négociants,  banquiers  et  hommes  de 
loi  attestent  que  c'est  ainsi  qu'on  Tentend  dans  le  commerce  anglais; 

«  Que  les  demandeurs  au  procès,  établis  en  Angleterre,  n'ont 
fourni  qu'une  déclaration  de  trois  courtiers  attestant  que  l'expression 
To  assigns  signifie  que  la  marchandise  sera  délivrée  à  des  manda- 
taires ou  délégués,  et  que  cette  formule  est  adoptée  spécialement 
pour  conserver  à  l'expéditeur  le  droit  de  revendication  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  avant  que  la  marchandise  lui  soit  livrée; 

«  Que  ces  courtiers  se  trouvent  en  opposition  avec  Blackstone,  et 
on  peut  dire  avec  les  avocats  anglais,  puisque  les  demandeurs  n'ont 
fourni  aucune  déclaration  d'un  avocat  qui  soit  contraire  à  Celle  pro- 
duite par  Droche,  Robin  et  Cie; 

«  Que,  dans  les  dictionnaires  anglais-français,  le  mot  assign 
est  traduit,  non-seulement  par  l'expression  de  délégué,  mais  par 
celle  de  substitué,  c'est-à-dire  d'une  personne  prenant  la  place 
d'autre;  qu'ainsi  le  sens  usuel  et  spécialement  le  sens  juridique 
de  l'expression  :  To  assign  est  celui  d'une  clause  qui  autorise  la 
transmission  de  la  propriété  d'un  connaissement  par  endossement; 
qu'en  conséquence  les  sieursDroche,  Robin  et  Cie  ont  été  valablement 
nantis; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déboute  les  sieurs  Jacobskotter 
et  Cie  de  leur  demande  en  revendication; 

t  Déclare  que  les  sieurs  Droche,  Robin  et  Cie  sont  valablement 
nantis  des  sucres  dont  il  s'agit; 

«  Condamne  les  sieurs  Jacobskotter  et  Cie  aux  dépens.  » 


10280.    FAILLITE.  —  JUGEMENT    DÉCLARATIF.   —    OPPOSITION    Dli 
FAILLI.  —  CRÉANCIERS  DÉSINTÉRESSÉS.  —  RAPPORT.  —  DÉPENS. 

Tribunal  de  commerce  de  Tours. 
(30  JUIN  4882.  —  Présidence  de  M.  Georges  BLANCHARD.) 

Ilya  l4iU  de  rapporter  îè  jugement  déclaratif  de  faillite  lorsque,  dans 
le  délai  de  l'opposition,  le  failli  a  désintéressé  ses  créanciers 
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Mais  dans  ee  cas  le  faUli  d<nt  Sire  condamné  auac  dépens  tant  de 
l'instance  que  de  syndicat, 

Dubois  c.  Abrault  et  auteb&. 

Le  sieur  François  Dubois»  boulanger  à  Tours,  quittait  cette 
ville  au  mois  de  novembre  1881  pour  exploiter  une  nouvelle 
boulangene  dont  il  avait  fait  l'acquisition  à  Chartres.  Après  son 
départ,  plusieurs  meuniers  les  sieurs  Arrault,  Daridan  et  Leroux, 
ses  fournisseurs  de  farines,  voulurent  s'en  tenir  aux  termes  de 
leur  marché  pour  livrer  leurs  marchandises  à  Tours,  et  refu- 
sèrent de  les  expédier  à  Chartres.  Un  procès  fut  la  conséquence 
de  ces  difficultés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tours;  puis, 
par  de  nouvelles  conventions,  les  parties  s'entendirent  pour  la 
livraison  des  farines  à  Chartres.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque 
le  sieur  Dubois,  vendant  sa  boulangerie  dans  cette  ville,  et  réa- 
lisant tout  son  actif,  quitta  sa  dernière  résidence  en  écrivant  à 
ses  créanciers  que  tout  avait  été  vendu  chez  lui  et  qu'il  ne  pour- 
rait les  payer  parce  qu'il  était  réduit  à  travailler  comme  simple 
ouvrier. 

M.  Arrault  et  MM.  Daridan  et  Leroux,  obtinrent  dans  ces  con- 
ditions du  tribunal  de  commerce  de  Tours  un  jugement  sur 
requête  déclarant  le  sieur  Dubois  en  état  de  faillite,  à  la  date  du 
15  mai  1882.  Dubois  fut  arrêté  aussitôt  après  ce  jugement  à 
Bourgueil  (Indre-ét-Loire)  et  trouvé  nanti  d'une  somme  de 
30,000  francs  en  espèces  et  valeurs;  il  fit  opposition  à  ce  juge- 
ment dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  là  loi.  Depuis,  il  a  pu 
.  désintéresser  tous  ses  créanciers;  et  le  tribunal,  se  fondant 
notamment  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  no- 
vembre 1881  (Voir  Journal  des  THbunaux  de  commerce^  t.  XXI, 
n.  10040,  p.  226,  a  rapporté  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Du  30  juin  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours. 
M.  Georges  Blanchard,  président;  M*'  Oudin,  avocat  et  Breton, 
agréé. 

<(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  de  ce  siège,  en 
date  du  15  mai  1882^  le  sieur  Dubois  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
sur  la  demande  de  deux  de  ses  créanciers  les  sieurs  Arrault  et  Dari- 
dan et  Leroux, 

<c  Attendu  que  par  exploits  de  Gerce,  huissier  à  Tours,  en  date 
des  17  et  19  mai  1882  le  sieur  Dubois  a  formé  opposition  audit 
jugement,  demandant  le  rapport  de  sa  faillite  en  se  fondant  :  !<>  sur 
ce  que  le  tribunal  serait  incompétent  pour  le  déclarer  en  faillite; 
2»  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  maintenir  en  failUte,  son  actif 
dépassant  de  beaucoup  son  passif; 
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«  Aiteadu  que  l'opposition  ayant  été  formée  dans  les  délais  de 
l'article  580  du  Gode  de  commerce,  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  rece* 
vable; 

c  Sur  sa  compétence  : 

«  Attendu  que  Dubois  a  cejourd'hui  même  pris  de  nouvelles  con- 
clusions tendant  à  faire  rapporter  la  faillite  par  suite  des  payements 
à  Taide  desquels  il  a  désintéressé  tous  ses  créanciers; 

«  Attendu  que  ces  conclusions  au  fond  emportent  renonciation  de 
la  part  de  Dubois  à  l'exception  d'incompéteace  soulevée,  et  que  dès 
lors  le  tribunal  n'a  pas  à  statuer  sur  ce  moyen  et  doit  retenir  la  con- 
naissance de  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

((  Attendu,  aux  termes  de  TarticleéS?  du  Code  de  commerce  que 
tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite; 

«  Que  le  fait  matériel  de  la  cessation  des  payements  su  fût  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  déclaration  de  faillite,  sans  que  le  juge  ait  à  se 
préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  l'actif  dépasse  le  passif; 

«  Que  le  sieur  Dubois  ayant  réellement  cessé  ses  payements,  c'est 
donc  à  bon  droit  et  par  une  juste  application  deTarticIe  437  précité 
que  le  jugement  dii  15  mai  a  été  rendu  ; 

a  Mais  attendu  que  l'opposition  ayant  pour  effet  de  faire  tomber 
par  défaut  et  de  remettre  en  question  le  fait  litigieux,  il  y  a  lieu 
aujourd'hui  pour  le  tribunal  de  statuer  contradictoirement,  d'exa- 
miner si  le  sieur  Dubois  est  bien  encore  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments; 

ft  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Dubois  produit  des  quit- 
tances pour  solde  de  tous  ses  créanciers,  parmi  lesquels  figurent 
ceux  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  déclaration  de  faillite; 

«  Que,  par  suite,  la  cessation  de  payements  n'existant  plus,  il  y  a 
lieu  de  rapporter  la  faillite; 

(c  Sur  les  dépens  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'à  la  date  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  Dubois  était  bien  en  état  de  cessation  de 
payements  ; 

«  Que  si  les  créanciers  ont  été  désintéressés  depuis,  il  n'en  résulte 
pas  moins  qu'à  la  date  indiquée,  le  tribunal  a  fait  à  bon  droit  une 
juste  application  de  l'article  437^  qu'il  suit  de  là  que  les  dépens 
doivent  rester  à  la  charge  de  Dubois; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Reçoit  Dubois  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment rendu  contre  lui  par  ce  tribunal  le  15  mai  dernier,  et  statuant 
au  fond  sur  son  opposition  : 

«  Donne  acte  à  Arrault,  Daridan  et  Leroux  et  au  syndic  de  ce 
qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  15  mai  dernier  déçla- 
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ratîf  de  la  faillite  du  sieur  Dubois,  rapporte  ledit  jugement  et  remet 
les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  icelui  ; 

«  Ordonne  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  partout  où 
besoin  sera  et  que,  par  la  voie  du  greffe,  extrait  en  sera  affiché  et 
publié  conformément  à  la  loi; 

«  Fait  Knmjlevée  de  toutes  inscriptions  qui  auraient  pu  être  prises 
et  de  toi^tes  oppositions  qui  auraient  été  formées  et  dit  que,  sur  le 
vu  de  lai§frûs«e  ou  d'un  extrait  du  présent  jugement,  tout  conserva- 
teur des  hypothèques  sera  tenu  d'opérer  radiation  de  l'inscription 
^t  tout  tiers  saisi  de  payer  ; 

«  Dit  que  le  syndic  rendra  immédiatement  compte  de  sa  gestion, 
qu'il  remettra  au  failli  tous  ses  titres,  livres,  papiers  et  qu'aussitôt 
les  fonctions  du  juge-commissaire  cesseront; 

«  Condamne  Dubois  en  tous  les  dépens  tant  ceux  d'instance  que 
ceux  de  syndicat; 

«  Ordonne  Pexécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
appel,  aux  charges  de  droit.  » 

OBSEAVÀTION. 

V.  la  note  placée  à  la  suite  de  Tarrêt  de  cassation  du  23  no- 
vembre 1881,  loc,  cit.  Elle  contient  Tindication  des  décisions 
rendues  en  sens  divers  par  les  Cours  et  les  tribunaux,  et  des 
auteurs  qui  ont  traité  de  la  question. 


10281.  ASSURANCE  CONTRE   l'INCBNDIE.    —  DÉCLARATION  DE 
SINISTRE  EXAGÉRÉE.  -—  DÉCHÉANCE. 

Cour  d'appel  de  Bourges. 

(17  jurLLET  1882.  -  Présidence  de  M.   BOIVIN-CHAMPEAUX, 
!«'  président,) 

La  clause  conteniAe  dans  un  contrat  (^assurances  et  stipulant  que 
Vexagération  dans  Vestimation  des  pertes  causées  par  un  incendie  est  une 
cause  de  déchéance^  doit  produire  effets  surtout  lorsqu'elle  porte  sur  une 
somme  considérable,  et  que  le  sinistré,  pour  justifier  sa  demande,  s*appuie 
sur  des  documents  dont  il  connaissait  Vinexactitude. 

Compagnie  le  Phénix  c.  L... 

Du  17  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  1"  chambre. 
MM.  Boivin-Champeaux  ,  1"  président  ;  Bona-Christaye  , 
substitut  du  procureur  général;  M«»  Couteau,  du  barreau  de 
Paris,  et  Thiot-Varenne,  avocats. 
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«  LA  GOUB  :  —  Considérant  que  les  conventions  légalement  foi% 
mées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  ; 

«  Considérant  que  par  contrat  passé  le  \2  janvier  1881,  entre  L... 
et  la  compagnie  du  Phénix,  cette  compagnie  avait  assuré  contre 
l'incendie  une  somme  de  44,97î  francs  sur  farines  placées  dans  un 
corps  de  bâtiments  situé  à  Chàteauroux  ; 

«  Qu'il  fut  stipulé  par  les  articles  24  et  2i2  dudit  contrat  que,  en 
cas  d'incendie,  l'assuré,  après  avoir  fait  devant  le  juge  de  paix  la 
déclaration  du  sinistre,  serait  tenu  de  fournir  un  état  estimatif  cer- 
tifié par  lui  des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés,  et  de  justifier  par 
tous  moyens  et  documents  en  son  pouvoir  de  l'existence  et  de  la 
valeur  des  objets  assurés  au  moment  du  sinistre  ; 

«  Que  L...  avait  également  accepté  la  condition  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 23  où  il  est  énoncé  que  tout  assuré  qui  exagère  sciemment  le 
montant  des  dommages,  qui  suppose  détruits  par  le  feu  des  objets 
qui  n'existaient  pas  au  moment  du  sinistre,  qui  emploie  comme 
justification  des  moyens  ou  des  documents  mensongers  ou  frau- 
duleux, est  entièrement  déchu  de  tous  droits  à  une  indemnité; 

«  Considérant  que  dans  la  nuit  du  iO  au  11  novembre  1881,  un 
incendie,  dont  la  cause  est  restée  inconnue,  détruisit  le  corps  de 
bâtiment  où  les  farines  appartenant  à  L...  étaient  déposées  et  les 
farines  elles-mêmes; 

«  Que,  prévenu  par  le  télégraphe,  L...  se  rendit  immédiatement 
d'Issoudun  à  Chàteauroux,  et  fit  au  juge  de  paix  de  cette  ville 
une  déclaration  dans  laquelle  il  estimait  à  45,960  francs  la  valeur 
des  farines  brûlées; 

«  Que  le  22  novembre,  après  la  nomination  de  deux  experts,  en 
présence  d'un  officier  d'administration  délégué  par  Tin  tendance, 
L...  fournit  un  état  estimatif  des  pertes  subies; 

«  Que  cet  état  fut  présenté  par  lui  comme  absolument  digne  de 
foi,  puisqu'il  n'était  que  l'extrait  des  inscriptions  d'un  registre  tenu 
^ar  un  préposé,  le  sergent  Bastian,  registre  dont  l'objet  était  d'éta- 
olir  aux  yeux  de  l'autorité  militaire  le  mouvement  régulier  des  farines 
entrées  et  sorties  dans  le  magasin  de  la  manutention; 

«  Que  cet  état,  signé  par  L...,  et  certifié  par  lui  sincère  et  exact, 
estimait  définitivement  la  perte  à  1,040  quintaux  de  farines  qui  se 
seraient  trouvées  dans  les  magasins  au  moment  de  Tincendie,  et  la 
valeur  de  ces  farines  à  44,700  francs; 

(i  Considérant  que  cette  déclaration  était  exagérée; 

«  Qu'en  effet,  L...  affirmait  que  37S  quintaux  de  farines  étaient 
entrés  dans  le  magasin  depuis  le  !•'  novembre  jusqu'au  11  du  même 
mois,  alors  que  ce  fait  n'était  pas  exact; 

«  Que  le  nombre  des  quintaux  de  farines  détruites  par  l'incendie, 
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foi  réduit  le  25  novembre  par  les  experts  à  665,  et  la  perte  à 
26,941  francs; 

ce  Que  L...  acceptant  cette  réduction,  a  assigné  la  compagnie  le 
Fhénix  devant  le  tribunal  de  commerce  d'issoudun  pour  être  con- 
damnée à  lui  payer  ladite  somme,  et  que  la  compagnie  a  résisté  à 
cette  demande  en  prétendant  que  L...  avait  encouru  la  déchéance 
de  tous  droits  à  une  indemnité  prévue  par  l'article  23  du  contrat, 
pour  avoir  exagéré  sciemment  le  montant  des  dommages^  supposé 
détruits  des  objets  qui  n'existaient  pas  lors  du  sinistre,  et  tenté 
d'employer  comme  justification  des  documents  frauduleux  et  men- 
songers; 

«  Considérant  que,  par  jugement  du  3  mars  18S2,  le  tribunal 
rejetant  les  prétentions  de  la  compagnie,  l'a  condamnée  à  payer  à 
L...  les  causes  de  sou  assignation,  et  que  la  Cour  est  saisie  de  l'appel 
de  cette  décision  ; 

«  Considérant  queL...  lie  conteste  pas  l'inexactitude  matérielle  de 
sa  déclaration  du  22  novembre,  mais  qu'il  invoque  sa  bonne  foi,  et 
qu'il  allègue  avoir  été  induit  en  erreur  par  les  écritures  de  Bastian, 
qui  avait  porté  comme  réellement  entrées  en  magasin,  les  9  et  10 
novembre,  des  farincis  dont  il  avait  seulement  vu  les  récépissés  déli- 
vrés par  la  gare  d'Issoudun; 

«  Mais  considérant  que  si  cette  erreur  était  possible  de  la  part  de 
L...  dans  les  premiers  moments  qui  ont  suivi  l'incendie  et  lors  de  la 
déclaration  faite  au  juge  de  paix,  elle  devait  nécessairement  avoir 
été  rectiOée  par  lui  lolrsque,  le  22  novembre,  il  remettait  aux  experts 
un  état  détaillé;         ' 

«  Qu'avant  la  fin  de  la  journée  du  22,  il  avait  su  que  des  farines 
lui  appartenant  étaieiit  encore  à  la  gare  de  Châteauroux,  qu'il  avait 
ensuite  donné  des  orîdres  à  ses  préposés  pour  qu'elles  fussent  enle- 
vées de  la  gare  et  enhpîoyées  à  fournir  à  l'intendance  le  pain  de 
chaque  jour,  qu'il  av'ait  loué  un  four  pour  les  manutentionner  et 
qu'enfin  il  avait  demèindé  à  la  ville  le  commodat  d'un  édifice  vacant 
pour  les  y  déposer  pr(t)visoirement; 

«  Que  d'un  autre  côtié,  il  avait  dû  s'assurer  sur  ses  propres  registres 
avant  le  22  novembre,  èjue  depuis  le  !«' jusqu'au  22  du  mois  il  n'avait 
pas  été  fait  pour  Châteïauroux  d'autres  expéditions  que  celles  du  8 
et  du  9  novembre  ;        \ 

u  Que,  dans  ces  cireWstances,  il  est  impossible  d'admettre  que 
L...  à  la  seule  inspectio\n  du  registre  de  Bastian,  et,  à  plus  forte 
raison,  lorsqu'il  en  prenhit  copie,  n'ait  pas  reconnu  que  les  farines 
portées  comme  entrées  wians  les  magasins  aux  dates  des  9  et  10 
novembre  étaient  en  réaftité  celles  qu'il  avait  retrouvées  à  la  gare 
de  Châteauroux  et  qui  avéïient  servi  à  faire  face  aux  exigences  du 
service  des  fournitures  militaires; 

«  Qu'en  multipliant  ces  \  farines  et  en  les  faisant  figurer  sur  son 
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état  détaillé,  il  exagérait  sciemment  l'importance  du  désastre  qu'il 
avait  subi; 

«  Considérant  que,  en  supposant  que  l'attention  de  L...  ne  se  soit 
pas  spontanément  fixée  sur  des  faits  aussi  importants,  il  est  dans  la 
force  des  choses  qu'il  ait  été  averti  par  Bastian,  son  comptable; 

«  Qu'il  est  résulté  de  la  déposition  du  témoin  Genest,  expert  de  la 
compagnie^  que  celui-ci,  après  avoir  acquis  par  l'inspection  des 
débris  de  Tlncendie  et  par  une  enquête  personnelle,  la  conviction 
que  la  déclaration  passée  par  elle  devant  le  juge  de  paix  était  exces- 
sive, s'était  rendu  le  19  novembre  auprès  de  Bastian  et  lui  avait  fait 
part  de  ses  découvertes; 

a  Qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  présumer  véhémentement  que  Bastian 
a  informé  L...  de  la  démarche  faite  auprès  de  lui  par  Genest»  au  plus 
tard  dans  la  matinée  du  22  novembre,  lorsque  L...  est  allé  prendre 
un  extrait  du  registre  pour  y  conformer  sa  déclaration  ; 

<c  Qu'une  pièce  officielle  produite  à  la  dernière  heure  du  débat  et 
communiquée  aux  deux  parties^  donne  à  cette  véhémente  présomption 
le  caractère  d'une  certitude; 

«  Considérant  que  sans  doute  on  ne  pourrait  sans  une  rigueur 
voisine  de  l'injustice  prononcer  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'in- 
demnité chaque  fois  qu'un  assuré  a  commis  quelque  exagération 
dans  l'estimation  du  sinistre  dont  il  a  été  victime,  si  cette  exagération 
est  modique  et  si  le  déclarant  peut  être  supposé  s'être  trompé  sur  la 
valeur  réelle  des  objets  qu'il  a  perdus  et  qu'il  affectionnait;  mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'exagération 
porte  sur  une  quantité  de  marchandises  et  sur  une  somme  consi- 
dérables et  lorsque  le  sinistré  s'est  appuyé  pour  justifier  sa  demande 
sur  des  documents  dont  il  connaissait  l'inexactitude; 

«  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  non  seu- 
lement la  déclaration  produite  et  affirmée  devant  les  experts  était 
exagérée^  mais  encore  que  L...  l'a  faite  sciemment  et  qu'il  l'a  appuyée, 
pour  faire  croire  à  l'existence  de  farines  dans  ses  magasins,  de  docu- 
ments mensongers  et  frauduleux; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Déclare  L...  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie  le  Phénix  à  raison  de  l'incendie  qui  a  éclaté  à  Château- 
roux  dans  la  nuit  du  10  au  11  novembre  dernier; 

«  Le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon  18  mars  1875;  Paris,  28  octobre  1876.  V.  aussi  Ruben 
de  Couder,  Dietùmnaire  de  Droit  eommercialf  t.  I*%  p.  722, 
n.  387  bt$. 
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10282.  BREYET  D'IN\£NTI09.  —  LIGATURE  DES  GERBES.  — 
PRÉTENDUE  CONTREFAÇON.  — DEMANDE  A  FIN  DE  CONFISCATION  ET 
DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

Cour  d'appel  d'Orléans. 
(19  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  60USSI0N.) 

Lorsqu*il  $*agit  de  brevet  d*inventiony  non  seulement  il  y  a  lieu 
^examiner  si  en  fait  la  contrefaçon  résulte  suffisamment  de  la  désigna' 
tion  des  objets  portés  au  procès-verbal  de  saisie  comparée  à  celle  du  bre- 
vet^ mais  il  y  a  aussi  à  apprécier  si,  diaprés  cette  dernière  désignation^ 
Hy  a  bien  une  invention  pouvant  être  l'objet  d'un  brevet. 

Au  cas  de  négative  sur  Vun  ou  Vautre  point  la  demande  du  breveté  à 
tin  de  confiscation  des  objets  saisis  et  de  dommages-intérêts  doit  élre 
rejeiée. 

BOUTIËR  c.   OUDIN. 

Le  tribunal  civil  de  Tours,  saisi  de  cette  contestation,  avait 
rendu  le  16  novembre  1881  le  jugement  suivant  qui  fait  suffisam- 
ment connaître  les  faits  du  procès  : 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Boutier  a  obtenu  le  20  septembre 
1880,  un  brevet  d'invention  ayant  commencé  à  courir  le  30  juillet 
précédent,  pour  un  système  de  ligatures  de  gerbes  consistant  en 
une  corde  munie  d'une  petite  barrette  en  bots^  au  centre  de  laquelle 
est  un  trou  dans  lequel  passe  ladite  corde  et  sur  lequel  elle  s'appuie 
pour  former  un  nœud  à  l'aide  d'un  enroulement  et  d'une  pression; 

ce  Attendu  que  le  mode  de  nouer  une  corde  par  des  enroulements 
et  une  pression  est  connu  depuis  un  temps  immémorial  et  est 
constamiftent  employé  dans  les  diverses  industries  ou  professions; 

«  Que  l'emploi  de  cordes  est  aussi  usité  depuis  longtemps  pour 
lier  des  gerbes; 

«  Que  l'invention  de  Boutier  et  le  perfectionnement  apporté  par 
lui  à  la  première  invention  ne  peuvent  porter  que  sur  le  petit  mor- 
ceau de  bois  dit  barrette,  que  Boutier  a,  en  efTet,  perfectionnée  pour 
rendre  plus  solide  la  ligature  des  gerbes; 

«  Attendu  que  Oudin,  en  se  servant,  pour  lier  les  gerbes^  d'une 
corde  traversant  un  petit  morceau  de  bois,  n'a  pas  cherché  à  imiter 
et  à  contrefaire  l'invention  de  Boutier; 

«  Que  les  petits  morceaux  de  bois  employés  par  Oudln  n*ont  nulle- 
ment été  travaillés  ; 

«  Qu'ils  sont  restés  en  leur  état  primitif  et  «le  ressemblent  pas  aux 
barrettes  inventées  par  Boutier; 
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u  Qa*il  est,  par  conséquent,  constaté  dès  à  présent  que  Oudin  n'a 
commis  aucune  contravention  au  préjudice  du  brevet  d'invention 
obtenu  par  Routier  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  ^  Déclare  Boutier  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  le  sieur  Boutier. 

Du  19  juillet  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 
MM.  BoDssiON,  président;  Gonod-d*Artemahb,  avocat  général; 
M'^'  Gharon  et  Desplanches,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  consi- 
dérant en  outre  que  Tensemble  de  l'objet  breveté  n'était  pas  nou- 
veau, et,  dès  lors,  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  prise  d'un  brevet 
d'invention  ; 

(c  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  sur  ce  point  est  constante.  (V.  Cassation, 
20  avril  1868;  20  juin  1870;  5  novembre  1878  ;  28  février  1879). 


10283.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
LIVRAISON.  —  LETTRE  D'AVIS.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU 
12  JUIN  1866.  —  INTERPRÉTATION. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(21  JUILLET  1882.  —  Présidence  de  M.  SALVETON.) 

V  obligation  imposée  par  [^article  4  de  V  arrêté  ministériel  du  1  fLjuin  1866 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer^  de  mettre  les  expéditions  à  la  dispo- 
sition des  destinataires  à  la  gare  deux  heures  après  l'arrivée  du  train, 
n'implique  pas  l'obligation  de  donner  aux  destinataires  avis  de  l'arrivée 
de  ces  marchandises,  mais  seulemeiit  d'être  en  mesure  de  les  délivrer 
quandf  à  Vexpiration  du  délai  prescrit,  les  destinataires  se  présentent 
pour  prendre  livraison. 

Compagnie  de  Lyon  c.  Grumbach  et  Cie. 

Lé  tribunal  de  commerce  de  Lyon  saisi  de  celte  question  avait 
rendu  le  8  novembre  1881  le  jugement  suivant  : 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  exploit  enregistré  de  l'huis- 
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sier  Cahen  en  date  du  23  iivril,  Grumbach  et  Cîe  ont  fait  assigner  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris -Lyon-Méditerranée  en  livrai- 
son de  quatre  colis  d'échantillons  et  en  payement  de  iOO  francs  de 
dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  à  partir  du  8  avril, 
époque  à  laquelle  cette  expédition  devait  leur  être  remise,  jusqu'à 
la  livraison  effectuée,  ensemble  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  décline  toute  responsa- 
bilité du  chef  du  retard  et  soutient  que  les  requérants  auraient  dû 
se  présenter  à  la  gare  destinataire  à  l'expiration  du  délai  qui  leur 
était  imparti  pour  le  transport  et  alors  même  qu'ils  n'auraient  reçu 
aucun  avis  d'arrivage,  cet  avis  n'étant  pas  obligatoire  pour  elle  et 
n'ayant,  suivant  son  dire,  d'autre  résultat  que  celui  de  faire  courir 
les  frais  de  magasinage;  que  reconventionnellement  elle  réclame  à 
Grumbach  et  Cie  la  somme  de  19  fr.  70  montant  de  la  lettre  de  voi- 
ture et  requiert  leur  condamnation  aux  dépens  ; 

«  Attendu  que,  puisque  ces  instances  sont  connexes,  il  convient 
de  statuer  sur  icelies  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

<(  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  que,  le  30  mars  der- 
nier, Grumbach  et  Cie  ont  fait  remettre  en  gare  de  Toulouse  quatre 
colis  d'échantillons  marqués  J.  G.  et  Cie,  pour  être  expédiés  en  petite 
vitesse  à  Lyon,  gare  de  Perrache,  où  ils  devaient  être  rendus  le 
7  avril  ;  que  le  21  avril  seulement  le  chef  de  gare  de  Lyon-Perrache 
avisa  les  requérants  que  ces  colis  étaient  tenus  à  leur  disposition, 
qu'enfin  les  demandeurs  n'en  ont  pris  livraison  que  sous  réserve  de 
tous  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  le  système  soutenu  par  la 
Compagnie  consistant  à  prétendre  que  les  requérants  ne  se  sont  pas 
présentés  à  la  gare  de  Lyon-Perrache  lors  de  l'expiration  du  délai  de 
transport,  et  qu'ainsi  elle  est  affranchie  de  toute  responsabilité, 
voire  de  l'obligation  de  fournir  la  preuve  qu'à  cette  époque  la  mar- 
chandise était  réellement  arrivée  ;  qu'il  est  au  contraire  de  principe 
que  celui  qui  s'est  lié  par  un  contrat  doit  justifier  qu'il  en  a  rempli 
toutes  les  conditions  et  qu'il  est  ainsi  libéré  de  ses  charges;  que 
d'ailleurs  Grumbach  a  affirmé  avoir  envoyé  son  camionneur  à  la 
gare  le  8  avril  pour  réclamer  les  colis,  objet  du  litige,  lesquels  n'y 
auraient  point  été  trouvés  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordonner  que 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  du  présent  jugement  la 
Compagnie  défenderesse  devra  établir  par  tels  moyens  que  de  droit 
qu'à  la  date  précitée  ces  colis  étaient  arrivés  et  effectivement  tenus 
à  la  disposition  du  destinataire^  faute  de  quoi  il  sera  fait  droit; 

«  Attendu  que  c'est  le  cas  de  surseoir  à  statuer  jusque-là  sur  les 
autres  chefs  tant  de  la  demande  principale  que  de  la  demande 
reconventionnelle;  qu'il  convient  également  de  réserver  les  d^ens, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  10283.  -  COURS  ET  TRïB^UNAUX  DIVERS.  319 

sauf  ceux  du  présent  jugement^  lesquels  a.yani  été  occasionnés  par  le 
refus  de  toute  justiGcation  opposé  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  doivent  équitablement  être  sup- 
portés par  elle  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  statuant  contradictoîrement  et 
en  premier  ressort,  joignant  les  instances  vu  leur  connexité,  dit  et 
prononce  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée devra,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  fournir  la  preuve  par  tous  moyens  de  droit  que,  Je 
8  avril  au  matin^  les  quatre  colis  dont  s'agit  étaient  réellement  arri- 
vés en  gare  de  Lyon-Perrache  et  tenus  à  la  disposition  des*  destina* 
taires;  dit  qu'à  défaut  par  elle  d'avoir  administré  cette  preuve  dans 
le  délai  qui  vient  d'être  fixé,  il  sera  fait  droit  ; 

«  Sursoit  jusque-là  à  statuer  sur  les  différents  chefs  tant  de  la 
demande  principale  que  de  la  demande  reconventionnelle,  ainsi  que 
sur  les  dépens,  à  l'exception  du  coût  et  accessoires  du  présent  juge- 
ment, qui  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée.  » 

Appel  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Du  21  juillet  1882,  arrêt  de  la  4«  chambre  de  la  Cour  d^appel 
de  Lyon.  MM.  Salveton,  président;  Tallon,  avocat  général; 
M"  Harent  et  Layigne,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel 
du  12  juin  i  866  n'impose  nullement  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  l'obligation  de  donner  aux  destinataires  avis  de  l'arrivée  des 
marchandises  qu'elles  ont  été  chargées  de  transporter;  qu'elles 
doivent  seulement  être  en  mesure  de  les  délivrer  lorsqu'à  l'expira- 
tion du  délai  prescrit  les  destinataires  se  présentent  pour  en  prendre 
livraison  ; 

«  D'où  il  suit  que  pour  qu'un  destinataire  puisse  réclamer  à  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  des  dommages  et  intérêts  motivés  sur 
le  retard  apporté  par  elle  dans  la  livraison  des  marchandises,  il  ne 
faut  pas  seulement  que  ce  retard  soit  établi,  mais  qu'il  est  en  outre 
nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  le  destinataire  s'est  présenté  en 
gare  avant  le  jour  où  il  a  retiré  sa  marchandise  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  méconnu  ces  prin- 
cipes lorsqu'il  .a  imposé  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
Tobligation  de  fournir  la  preuve  que  les  quatre  colis  expédiés  de 
Toulouse  à  Lyon,  et  qui  devaient  être  livrés  le  8  avril  à  Grumbach, 
étaient  réellement  arrivés  ce  jour-là  en  gare  de  Lyon-Perrache  et 
tenus  à  sa  disposition; 
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«  Que  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts, 
il  ne  suffisait  pas  de  faire  constater  si  les  marchandises  étaient  arri- 
vées dans  le  délai  réglementaire  à  leur  destination,  mais  qu'il  fallait 
encore  faire  constater  si  Grumbach  avait  réellement  réclamé  la 
livraison  de  ces  marchandises  avant  le  jour  où  elles  ont  été  mises  à 
sa  disposition,  c'est-à-dire  avant  le  49  avril  4881  ; 

«  Que  devant  les  premiers  juges,  Grumbach  a  affirmé,  sans  toute- 
fois en  ofl'rir  la  preuve,  avoir  envoyé  son  camionneur  à  la  gare  le 
8  avril  4881  pour  réclamer  les  objets  du  litige; 

«  Que  devant  la  Cour,  en  réponse  aux  prétentions  de  la  Compa- 
gnie, qui  a  soutenu  que  le  tribunal  avait  mis  à  sa  charge  une  preuve 
insuffisante  tant  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  Je  destinataire  avait 
réclamé  en  temps  utile  les  quatre  colis  en  question,  il  a,  subsi- 
diai rement  et  sous  certaines  conditions^  ofiert  d'administrer  cette 
preuve  ; 

«  Considérant  qu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux  de  pres- 
crire même  d'office  toutes  mesures  préparatoires  qui  sont  de  nature 
à  établir  les  éléments  sur  lesquels  ils  peuvent  baser  leur  décision  ,* 

«  Que  c'est  le  cas  pour  la  Cour  d'ordonner  une  mesure  prépara- 
toire qui  puisse  permettre  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 
demande  en  dommages  et  intérêts  formée  contre  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

K  Considérant  qu'une  expertise  parait  être  le  moyen  le  meilleur 
pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité,  et  que  la  Cour  a  le  droit 
de  l'ordonner  d'office; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  juges  ont  eu 
tort  de  condamner  dès  à  présent  ladite  Compagnie  à  supporter  les 
coût  et  accessoires  du  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  réserver  ces  dépens,  ainsi  que  tous  ceux  de 
première  instance  et  d'appel; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé;  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  charge  M.  Amould  Locard  de  rechercher  et  constater,  à  l'aide 
de  tous  les  documents  que  les  parties  pourront  lui  fournir,  et  au 
besoin  par  la  vérification  des  livres  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  si  Grumbach  a  réclamé  ou  fait 
réclamer  les  quatre  colis  dont  s'agit,  soit  le  8  avril  1881,  soit  un 
autre  jour  postérieur,  et  déterminer  le  jour  où  lesdits  colis  sont  arri- 
vés à  la  gare  de  I^yon-Perrache; 

«  L'autorise  à  entendre  tous  témoins  utiles  à  tijre  de  rensei- 
gnements ; 

«  Dit  que  ledit  expert  prêtera  serment  devant  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  ou  tout  magistrat  délégué  par  lui  à 
cet  effet; 

Le  Gérant.  A,  eu  EVALIEK. 
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«  Qu'il  dressera  soù  rapport  et  îe  déposera  tfn  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  pour  être  par  les  parties  conclu  et  le  tribunal 
statué  ce  quMl  appartiendra  ; 

«  Renvoie  les  parties  tous  droits  et  moyens  réservés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon,  composé  d'autres  Juges  pour  être  statué 
sur  le  fond; 

(c  Réserve  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

obsbbvàtiok^  ... 

Les  tribunaux  sont  souvent  appelés  à  trancher  les  diffictttlés 
relatives  k  la  lettre  d'avis.  ^- 

'On  s'est  demandé,  si  les  compagnies,  obligées  par  l'article  10 
de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  de  mettre  les  expéditions 
à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suit  celui  de 
leur  arrivée  effective  en  gare  devaient,  en  outre,  prévenir  les 
destinataires  par  une  lettre  d'avis  de  l'arrivée  des  expéditions  ou 
marchandises. 

La  jurisprudence  s'est  souvent  prononcée  pour  la  négative. 
Elle  décide  que  la  lettre  d'avis  est  seulement  nécessaire  pour 
préciser  le  point  de  départ  des  droits  de  magasinage. 

Uarrèt  que  nous  reproduisons  de  la  Cour  de  Lyon  applique 
également  ces  principes  et  reconnaît  que  les  compagnies  ne  sont 
pas  tenues  de  donner  avis  de  l'arrivée  des  marchandises  qu'elles 
ont  été  chargées  de  transporter. 

La  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  5  décembre  1862,  avait  décidé 
le  contraire. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  13  mai  1861  semble 
aussi  considérer  la  lettre  d'avis  comme  un  devoir  pour  la 
compagnie. 

V.  également  dans  le  même  sens  :  Palaa,  IHetionnaire  des 
chemins  de  fer,  2'  édition,  p.  133  et  644;  Lamé-Fleury,  Code 
annoté  des  chemins  de  fer^  2^  édition,  p.  296  et  297. 


10284.  GONCURRSNGB.  —  HARCHAND  DE  VINS  TRAITSUE.  -r  MI- 
CIALITÉ  DB  CAFÉS.  —  VINS  ET  UQUEURS.  ^^  ENSEIGNE.  — 
SUPPRESSION. 

Tribunal  civil  db  la  Sbinb. 
(3  AOUT  i882.  —  Présidence  de  H.  PILET-DESIARDINS.) 

Si  la  venté  des  liqueurs  rentre,  d'aptéS'  les  uso^,  êènjs  le  conmeree 
dé  8pée(ah'té9  de  eafés,  &  n^en  est  pus  êeinéme  de  la  venté  4sêvin;  par 

T.  XXXII.  21 
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est  faite  par  un  marchand  de  cafés,  el  la  giigfyyw^  dA  Vp^f^^gg^  it^- 


LÇTGONJE  C.  DE  YlVUBRS  ET  JeiSSON-I^AIR?* 

Madame  de  Yilliers  est  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Glichy, 
rue  de  Paris,  n®  95.  Les  deux  biwitiqiias  qui  en  dépendent  ont  été 
affectées  Tune  à  un  commerce  c^e  vins,  l'autre  à  la  vente  spéciale 

Le  31  mars  1881,  madame  de  Villi^s  a  Joh^  mx^ipoux 
l4i]rg«^i6i]nedcs(i)<§MîUques  dépen^iaut  de  iadM  «iç^iioH  pipu^y 
e«8r«8r,  «^tt«iVd«i#aià4i4;^tofta<p^  prote^l^  ^U9d#  mft^^ 
d«>viii(s-4raiito!ur> 

lies  ép<M»  JQ«9Qft  Maire  ont  toué  l'aigre  bo«iiiqtf#f  Oiiif  ;  i^ire 
spéciftkœèiii  hd  ûommfmè  4as  Cftfés<.  Q^t\A  ^(Hi\iqm  %  |^ur 
enseigne  :  A  la  Martinique, 

.  Ma^^fé  le«  ternaes  iormeh  d^  Imi^  locatioqi  M  Vi^i&i'dict^m 
qui  tour  a  été  laiie^  k&  épeux  Jesfiaii  U%ir»  m-  sw\  lwé«  à  jt» 
vente  du  vin 4an« h lomi duiv?  93 ;  en 9«^m^ ^ee^ der^ier^^ toca- 
twrea  d'une  boutique  au  n^  8@  de  la  m^%  me,  o.nt  fait  iiii^crire 
str  leur  %àmffm.a&&  aïois  ^  FiVi«  à  empoH^^  smcm^^iU»  de  k 

Les  époux  Leygonie  ayant  vu  da&s  cds  iaiis  u&  acla  4d  eoi^ir- 
retice  cm  /deouMidé  à  madame  de  Viliier«  de  lu  ftiiW  «o^aer  et 
de  leur  payer  des  dommages-intérêts  pour  le  préju.4û)a  qiNt'ils 
a'vfticffit  é{»éi»lv&  Datoa  cMé>  i^adagi»  lia  YiUîer^  «  ^ffrié  $n 
girantift  le&^éipA»i)^-fes$oftrMaiPô. 

Sur  ces  diverses  contestations  qui  présentent  un  vériltbjt^  iujiié- 
rM;««:|iftt»i  dëvviift  ^^ique^  le  ilrîiNinal  mii  de  h  fii^fie,  le 
aaéit  Éâ83,.4(^  ekdfÉlHey  M.  tPiâ^E7*fi8tfiRi»itHH  i^é^ident; 
M~  Prestat,  LlttL«t  Hdriio^ois  avocits>  a  ^renàu  le  j.uga«ieAt 
suivant  : 

-«  {.B  TRifiUriAL  :  -«  Joint  les  ioaiiffée  à  raisoB  4%  la  coMellié»  et 
dtatuani  fé^  Un  seul  jttgeiiieiil  : 

«  Attendu  que  Leygonie  est  locataire  d'une  boutique  dépendant 
de  la  maison  sise  à  CHbhj,  rût  àt  PaH«,^5,  dotal  la  dame  de  Viiliers 
est  prfpri4Mmça  «!ÎJ.  ï  ja^euae  fe  F^^fewwNï  de.  m/iiscfiaftitil^fl^ins- 
traiteur; 

•41  ^'R  s%  plaûit  il'i|aa  coacvfVQfioe  qui  tai^wait  faîte  ^^fkimn 
BWra^  teciAaifft  4'ua&^aiiliia  kmtàén^fi  idéjm4ant  ^  lMàii»mm^ 
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e^FF^aei  d^  vin  «k  de»  lMfaH^.tânfcdaitftlAdiU>è|»ali<piê  ayant 

«  Qu'il  itoiD4)»dâ  que  la  dame  de  ViUiefI  soH  tanie  «la  féiri  eeMer 
cette  concurrence,  faire  disparaître  toutes  enseignas,  aoBôftcas  al 
éiiqufttea  iaçtioatirea  du  cçniaM^isaa  da  fina  «t  liquaurs  faîAa  par 
f^^^^  C9Q)inf(  aufiei  ^e  ?épar#ç la priy^di«a  qni  l»i aHH Mcaiiaé 
p%F  V^er^ice  do  pe  eQQQBierca;  ..,k    , 

:.  «:ÂUf^||u  qu'il  r^suj^  4aadf^upicM[|ts  da  la  causa  fiiAéiPBi^pliia 
de  dix  ans  les  deux  boutiques  dont  s'{igit  ont  éM  a^Qtéaaf'u&aà  lift 
c^aqQn^erçje  4e.YiQ|r4nlp,e,^  la^ye^teâpécfalfd^fÇ^é^î-  ,,, 

((  Attendu  qijL'^u]:  termes  ç]'u{i  l>ail:|iou#  aeù^  ppiy^  l^  date  d|i 
^  n^irs  1881^  enregi^tréi,  les  épo^x  {«eygoç^i^  i»nt.)^  Vi^na  4a  a«il 
boutiques  pour  y  exercer,  exclusivaipeDt  ^.  toul^  an^ff.  pf^>(^i^o« 
ççUq  de  qj^rfbaod  de  viqs-tfMteur,  ^vejQ  4éfe«i§e  4^}^  c^ij^  p^  ^miQS- 
porter  leur  bail,  si  ce  n'est  à  une  indns^r|^  i4£^tiqi}eq|fint  sei}^t)|a.bl9 
à  la  leur; 

(c  Attendu  que  les  époux  Jessqn  ont  loué  l'autre  I)qu{t|q.uç  pour  y 
faire  spécialement  le  commerce  des  cafés;  qu'il  leur  est  interdit 
d'^xarçer  4^09  1)^9  lieu^  louéa  a^en^e  in^^atrie  .o^  çf^jg^^ç^Q  exis- 
tant déjà  dans  la  maison;  que  c'js^  eç-goi  fé^ujjt^  d'w  }^l  ^aus 
seings  privés,  ei^regi^tré,  qui  Iç^r  ^  été  conaepti  le  i*'  ^janvief  i877, 
à  l'expiration  4'uq  jîail  fait  au  si^^r  {)r,eq^  et  4on^  {{s  ayM^l^t  pns  1» 
suite,  bail  qjiî  portait  1^  piêmç  probibUiofti 

«  Àtieiidu  que  des  .faç|4ires  produites  ^inal  gue  d^a  CQas),at;atioQ9 
faites  par  procès-verbaj  d'huissier  les  20  juin  1881  et  7  janvier  1882, 
il  t'èsutte  que  Bêâson  vend^  du  vîn  et  des  li'cfueura  à  emporter  danç 
la  boutique  dépendant  de  la  niaispn  de  la  dame  de  Viljiers|  que  si 
la  vente  des  liqueurs  rentre,  d'après  les  usages,  dans  rexercice  da 
sa  profession;  s]\  en  conséquence,  Leygonie,  dont  le  bail  est  posté- 
rieur à  celui  de  lessQO,  n*est  pas  fondé  à  fejf.  plaindre,  it  n'en  est 
pas  de  même  de  même  de  la  vente  du  vin; 

«  Attendu  qu'en  se  livrant  à  cette  vente,  Jesson  fait  au  demandeur 
une  eoneurf*èu«e  d^faHât  dante  de  Viliiers  doit  être  rendue  respon- 
sable par  suite  de  conventions  idtervenueâ  entre  elfe  et  leygonie, 
et  âlnsfj  d^ttiWeiJfs,  qtf^iïêle  feconiSia^è  éû  pHûi^i  '    ' 

«  Attendu  que  cette  concurrence  est  facilitée  par  l'enseigné  dé  h; 
bautlqua  don«  lasion  est  UeêMc^  au  Mlivéra  Se; 

u  Qu'en  affety  par  éaa  wm  vmà  tM^<#M#,  én^mir aol^  d#  li»  ttArt^ 
niquif  ladite  e«isélgil«  liidfqnè  îédirekeâiéiit  fa  Vébté'  de  iFtna 
à  emporter  qui  se  fait  dans  l'établissement  principal,  c'efeM^}r9 
dans  lai  teutiqua  du  mioi^i'^^  9<^f  teqùane  a  po»t  ansaigiii  (  A  la 

#;Atteadta:qui}l  inoMobe  klAdaalfliLdailâlliarftda  lairaae^Bej^  aatté' 
concurrence,  qu'elle  doit  aussi  réparer  le  dommage  causé  et  i|Uri]  jf 
a  lieu  de  fixer  les  dommages-intérêts  à  500  francs; 
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<c  Attendu:  que  la  dame  de  Vîlliers  est  fondée  dans  son  recours 
en  garantie  eontre  les  éponx  Jesson,  puisque  c'est  an  mépris  d'one 
clause  formelle  de  leur  bail  que  ceux-ci  vendent  du  vin  dans  la  bou- 
tique dont  s'agit; 

4c  Sur  le  chef.de  demande  tendant  à  ce  que  la  dame  de  YîHiers 
fasse  cesser  la  concurrence  que  Jesson  ferait  à  Leygonie  eu  vendant 
du  vin  et  des  liqueurs  au  numéro  86,  c'est-à-dire  dans  une  roaisoa 
située  à  environ  25  mètres  de  la  précédente»  et  qui  n'appartient 
d'ailleurs  pas  à  la  dame  de  Viliiers; 

«  Attendu  que  cette  dernière  n'a  pu  encourir  de  ce  chef  aucune 
responsabilité;  que  son  obligation  résultant  de  ses  conventions  avec 
Leygonie  se  borne  à  empêcher  que  Jesson  ne  vende  du  vin  au 
numéro  95,  alors  même  que  le  vin  serait  livré  au  86; 

«  En  ce  qui  touche  les  étiquettes  portant  ces  mots  :  Jesson,  cafés- 
liqueurs,  95,  rue  de  Paris,  à  Clichy] 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas  fondé,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, à  en  demander  la  suppression  ; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  l'en- 
quête proposée  par  le  demandeur; 

4  Dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, la  dame  de  Viliiers  devra  faire  cesser  la  vente  de  vins  dans  la 
boutique  louée  par  elle  aux  époux  Jesson,  sinon  et  faute  par  elle  de 
ce  faire  dans  ledit  délai  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

«  Dit  que  dans  le  même  délai,  à  peine  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  la  dame  de  Viliiers  devra  mettre  les  époux 
Jesson  en  demeure  de  supprimer  les  mots  :  Succursale  de  la  MarU- 
nique,  de  leur  enseigne  au  numéro  86; 

«  A  défaut  de  suppression  dans  la  huitaine  de  la  mise  en  demeure, 
condamne  la  dame  de  Viliiers  à  payer  à  Leygonie  10  francs  par  jour 
de  retard  ; 

«  Condamne  la  dame  de  Viliiers  à  payer  à  Leygonie  la  somme  de 
500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

i<  Déclare  Leygonie  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Condamne  les  époux  Jesson  à  garantir  et  indemniser  la  dame 
de  Viliiers  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées 
contre  elle,  à  l'e](ception  de  celle  relative  au  défaut  de  mise  en 
demeure  ; 

«  Condamne  la  dame  de  Viliiers  aux  dépens  envers  Leygonie; 

«  Condamne  les  époux  Jesson  aux  dépens  envers  la  dame  de 
Viliiers,  y  comprie  ceux  auxquels  ladite  dame  vient  d'être  con- 
damnée. » 
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OBSERVATION. 


y.  conforme  6t  par  analogie,  arrêt  de  la  €k>af  de  Paria  da 
5 décembre  1876.  '-■  ^-        -^ -•     -»- 


1028S.  SOCIÉTÉ  BN  COKMANDÎTS  PAR  ACTIONS.  -^  CAPITAL  ITOU 
ENTIEREMENT  SOUSCRIT.  •—  GONSTitUTION  ANTÉRIEURE  A  LA  LOI 
DE  1886.  —  VALIDITÉ.  —  RACfiÀT  d'aCTIÔNS  PAR  LE  OÉRANT^AVEG 
LES  DENIERS  SOCIAUX.  —  NULLITÉ  DEMANDÉE  PAR  UN  CRÉANCIER 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  ADMISSION. 

Cour  d'appel  d'Orléai^. 
(5  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  ÛÙMAS,  l*'  président.) 

La  société  m  commandite  par  actions  n'est  pas  nulle,  bien  que  son 
eapitai  social  n*aU  pas  été  entièrement  souscrit,  si  elle  a  été,  de  fait,  con- 
stituée avant  lajpromulgation  de  la  loi  du  M  juillet  1856. 

Il  n'importe  que  ses  statuts  originaires  aient  été  modifiés  depuis  sa 
eréation,  et  mis  en  rapport j  à  d^ autres  points  de  vue,  avec  cette  der- 
nièreloi,' 

TJne  demande  n'est  pas  nouvelle,  bien  que  formée  au  cours  de  Vinstanee 
et  par  voie  de  simples  conclusions,  alors  que  Vexploit  introduciif  indique, 
d'une  part,  les  motifs  de  fait  et  de  droit  susceptibles  de  justifier  cette 
demande,  et  contient,  d'autre  part,  ta  réserve  formelle  d^atigînèhfer  les 
cmclusions  primitives. 

Le  créancier  de  la  société  en  déconfiture  est  recevable  à  poursuivre 
contre  un  actionnaire  la  nullité  du  rachat  d'actions  effectué,  durant  la 
société,  entre  cet  actionnaire  et  V ancien  gérant;  et  ce,  soit  comme  exer- 
çantles  droits  de  la  société  sa  débitrice,  soit  en  son  nom  personnel,^  et 
par  application  de  V article .  i  1 67  dfi  Code  civil. 

Tout  rachat  d'actions  fait  p^r  le,  gérant  avec  des  deniers  sociaux  est 
radicalement  nul  au  regard  deè  actionnaires  et  des  tiers, 

V (actionnaire  vendeur  esf  alors,  tenu  dejestituer  lasornme  qu'il  cf  indi^ 
ment  reçfie,  avec  les  intéiréùàujour  de  la  réception,  fnaissoitë  la  déduc- 
tim  toutefois  des  intérits  et  des  dividendes  qu'il  aurait  touchés  dani  Us 
distributions  annuelles  s^il  fût  resté  détenteur  de  ses  actions. 

HÉRITIERS  F...  c.  Société  des  Forges, 

Le  tribunal  civil  d'Orléans,  saisi  de  ces  nombreuses  et  impor- 
tantes contestations,  avait  rendu  le  2  janvier  1882  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  foute  qui  aurait  été  commise  par  les 
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membres  da  premier  conseil  de  surveillance  de  la  Société  des  Forges 
et  relative  à  la  constitution  irrégulière  de  ladite  Société  ; 

^  AjtMf|du.qud  le$  statuts  d#  cette  Société  ont  été  établis  tu  un 
acte  sous  seings  privés  en  date  des  15  juin  et  5  julHCV  I8ëéi)  donluà 
des  originaux  a  été  déposé  pour  minute  à  M«  Linget,  notaire  à 
Orléans,  suivant  acte  passé  devant  lui  le  7  juillet  1856,  le  tout  enre- 
f^éj^l^jié  cojum/M  cof]i0^t#  OA  a^4u  même:  notairr^S*^ 
du.m^p^i9ftîfL4#j'Hi|JeVA^iM  ,  .  .  , 

.  ^Q^^  j'^i#?  ;^a4^.  ((fi  statut»  p«^ta^'tquçU^Saoiété9dodt.le  fonds 
^^^>à^j9Ili^^^  f^J¥V9ÊêV  4(^-,l95jgN^|0(H),/canc%  f^^fiil  défimUTemint 
constituée  lorsque  150  actions  aurai9j»ti;^,fouscriM^;   .    . 

«  Attendu  qu'en  1858^  l'assemblée  générale  des  actionnaires  prit 
une  décision  portant  que,  ni  bi4isMi|iAiQfi  4«  Jfi  Compagnie  générale 
A.  Prost  et  ,Cie  venaj^t  ^  être  pj-oi^oncée  Mr  jugemeut^  la  Société  de 
la  Caisse  d'Éâtbm^tê  (H^fléanS  c6Àt!RtierMt  de  Ibncuonner  aveé  ses 
mêmes  statuts  *^ 

«  Que  seulement  toii^es  tes  4^P9s4t^QS;4e  ces  statuts  ^ui  con- 
cei^naiênt  Tal^syr^nçè  d^  la  jtloînça^nîe  j^énérale  seraient  abrégées; 

«  Que  les  statuts  de  la  Société  dés  Forges  ^iirent  niodjflés  confor- 
fiQément  à  cette  ciècision/suivahi  a(^  notarié  du  ^6  lipvembre  1 8^8  ; 

«  Ou^ii  fut  énoncé  en  cet  acte  :  h  que  léâ  sUtuts  de  la  ^ciété 
leraieat  les  mâmes  que  les  statuts  primitifs^  sauf  éliminaÙqn  dès 
dispositions  abrogées  par  rassemblée  générale  dés  actionnaires  et 
àauf  le   î'emplaceipent   du   6ontrele.de  Ja .  C!on;pagn|e  générale 

A.  Prosl;  2*  que  la  Société  se  trouv^h  constituée^  â'ppiiV  du  ^|u^ 

let  18^6;  •'•■wr-'^  ^.'.  «-..■»•.        .  ^ou   ■•    ..    y  ['^y  ■'  ' 

«  Attend  u  qu'aucu  ne  modification  n'a  éff  apportée  1  i^àftiçle  3  des 
statuts  et  que  cel  arlicle' est  resté  tel  qii|jij'^ avait  été  rédigé  et  rédigé 
vaJablemeal  avant  la  loi  du  17  juillet  18^^^  .       .      ^ 

<(  Que  le  demandeur  au  procès  aclyel  né  saurait ^îrétendre  avoir 
Ignoré  Vexistence  du  dit  article':  ^    J        ,    .   \        .  .. ,    .  ^ 
,    «  Que  ce  premier  griéf  de  sa  pari  doli  doifc  élrp  écarté  ;  , 

«  Sur  le  rachat  jpar  la  Sociét|  ç(çs^^^çj^^^d^  4(i  fictions  appar- 
tenant à. de  F.V.'|'\  ,\     "^-^  !'t.v 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qqe  î^opé- 
ration  par  laquelle  le  gérant  d'une  société  |^a  commandite  par 
actions  a  racheté  et  remboursé  a  un  actionnaire  des  actfoûs  pAr  lui 
souscrites  avec  les  fonds  sociaux  est  nultë  et  de  nul  effet  à  regard 
des  tiers  comçie  contraire  à.  la  nature  mèmef  4^  coq^rat  de  société 
en  commandite  par  actions; 

M^Qûe  ûy^êf  ^m^tiouri\t[rtaiho\^Tmmd9(ï  h  deé  aêii#fiitiu[re8  du 
n^âunt  d»  l^mfjiQiiôiis  ^  tié^  daim  quelques  cas»  irali^i  celftaéâé 
alors  qu'il  n'y  avait  aucune  diminution  du  capital  social,  dausikoas 
par  exemple  où  le  déGcit  produit  momentanément  par  ce  rembour- 
sement HYlAft  été  ttltérîeufiémt^t  eiotitel^i  ktxmyeù  de  domines  Vèr- 
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sééf  dîMfsra  <âtlssv pÉ?' *1«  tiigtièîràoii  an  pstff  <tes  tà&neij  atltfoiis  à 
d'autres  acUoonaires  ;  .    -  .  •.     . 

été  irtmé  ûkià'ià  àO^'âë'U  iùdéié  uûe  liasses  &é  la  àetfdirs  elfe 
]Ëé\fè  SAtfiéti^  '^rtâiif 'i!h ûé  tf't!ttÉ  aii(î9$  èfeiî^trcr  :  v  Renvoi  'eif iâfay^iit^iit 
pafMit«r..;^\ftïftra!^«^rî^ 

«  AftètrâÇt  qtfè^  fers  #ftoûdé<|i^  sotif  feiinétrt  (|tré  cette  mniïon  heféXi 
donbfétttcfitt  ei'^bfréèj-^  ëf^dh^é  ifébdi^d  eH  ce  ^uë  lé^îiéi  actions 
lî'atri^ièîrt  (fts  ïppàHeiliî  i  de  r.,.,  tiiaft  â  sdà^ièûâi^é,  R  sléiif  6... 

en  payement  du  prix  de  la  gyperficje  de  f liii^r  *èt  un'heérîifé'rf  tfe  bdîs 
àëMéê  pitt  M  de  la  Sotiêté;  —  errofiéè  ^d  ëùtfé  p^fèe  que  la 
tmiki'iëidîiëà  actîmfs  tr*àtTi^âit  m 'été  faite  ëh  îâàî  187?,  maïs  apr^s 
te«HjfifWW1*fB,  1^  jftftniis  sftlr  lèqd^r  ce  ph  çxîstaît  n'ayaijt  été 
ac^f*|tt^e'..VlJa*ieetledlilefr     

«"  iàfé"  ^tii(  là  pi^éteiîttoD  de^  défétrdear^,  coôtredite  pat*  une  i^ 
m\èi%^fé9^é^mû'ré^tirt'aiûX  de'^tëfîtièd  iiiérneS  de  ta  chentioo  jointe 
àui  tfftektfotri^ès  datiâ  i^  caisse  idé  la  Société,  «  remise  en  pa^çméàt 
par  M?  de  F'.:,  en  "mâJ  IJ^Ï»,  VéÛ  en  éutfre  par  l'impossibilité  daos 
laquelle  se  trouvent  les  défendeurs  d'établir  :  i»  Qu'en  1875,  le  sieur 
6..,  iâraft  été  pf6fftétSi\re  de  W actions  de  la  Société  et  de  justifier 
pai»  lêà  «dmti!»ès  dgiâlS()cîété(ïu*avant' juillet  Ï8^  il  aurait  nerçu 
les  intérêts  et  dividendes  afférents  à  ces  actions;  2^  qu'en  juillet 
1875  ou  postérieuremeot  après  avoir  acheté  jde  la  Société}  suivant 
acte  Soiàrié  du  20  Juillet  i8)8^  au  prix  de  iO^tÔQ  francs»  ie  fonds 
seiit  d^ne'  propriété  4e  %i  nectares  ^ei^yirop,  piantee.  ea  boii^ 
réserve  ayant  été  faite  âutjU.  acte  au  profit  de  la  Société  vénderesse 
de  la  siîpérlScie  de  bois  existant  sur  rimmeuble  vendu  dôai  l'exploit 
tatîôn' n'était  pas  achevée,  il  aurait  acheté  cette  superàçiê  d'iine 
valeur  de  48,000  francs;  *     j       * 

Cl  jjfu^^ï  D'est  rapporté  aucune  pièce  pouvant,  eu  quoi  qùç  ce  soit, 
élâbliir Tâch|il  par  le  siçur  Gr-  ^^  la'sup^rjîcie  eu  qpe^tiou^ie^  coft- 
dilioQS  âe  payement  auxquelles  il  aûraif  eu  lieu,  et  lîotammeai 
démontrer  que  ce  paiement  aurait  été  fa{i  par  la  remise  à)a^.Sopi^ 
de^ioVctiops  dé  cetlé^ociétéV .         "',  •    j     '      oc 

'•Ik^rteDau  que  ri^nprancé  où  tes  memtres  du  conseil  aâaupvQil- 
làncé  solilièniient  et  paraissent'  en  efîet  avoir  été  de  l'exislepceda^ 
lacaisse  de  la  Çoçiété  des  40  actions  ÇQ.^question »  jusqu'à  l'i^VeaU^re 
âfess^aj[»r^'s  le  dlcès  de  de  levin,  est  ^ue  nouvelle  preuye  jlu  (^éf^ 
de  sl$ryeitiance  et  de  la  négligence  qu''ii3  apportaieut  daus^'accoîiia^ 
plîssèmeDft  dé  leur  mandai;  ji.  ï 

tt  Que  la  demande  formée  par  la  Société  de  3opneterid«  créan- 
cière de  la  Société  des  Forges,  en  nullité  du  racliat  fait  de  F..* 
desdites  actions  et  en  restitution  paç  les  consorts  de  F...  des 
20,000  francs  prix  de  ce  rachat,  est  fondée  et  doit  'éWacciiei&iè; 
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,;  «  Sur.  le  grief  relatif  à  rinçurie  et  à  Ja  négligence  des  membres 
des  conseils  de  surveillance  ; 

«  Attendu  que,  comme  le  soutient  la  Société  de  Bonneterie  deman- 
deresse^ la  conOance  des  tiers  en  la  Société  des  Forges  reposait  tout 
entière  sur  cette  conviction  puisée  dans  les  rapports  faits  par  le  con- 
seil de  surveillance  aux  assemblées  générales  et  connus  du  public, 
que  la  Société  n'avait  jamais  cessé  de  prospérer  depuis  son  origine; 
qu'elle  avait  toujours  été  en  situation  de  distribuer  des  dividendes  à 
ses  actionnaires;  et  que  non  se,ulement  soa  capital  social  était  intact, 
mais  qu'elle' avait  encore  un  fonds  de  réserve  important  pour  faire 
face  à  toutes  les  éventualités; 

'<  Attendu  que  si  Gummung,  de  Gefifrîer,  de  Fiennes  et  les  autres 
membres  du  conseil  de  surveillance»  avaient  exactement  rempli  leur 
mandat,  notamment  après  les  pertes  considérables  éprouvées  par  la 
Société  en  1866-1867  et  1870,  dans  les  affaires  Frivault,  Thauvin  et 
Landi*on,  cette  illusion  se  serait  dissipée  dès  cette  époque  et  la  véri- 
table situation  de  la  Société  des  Forges  étant  connue  des  tiers,  la 
Société  de  Bonneterie  n'aurait  vraisemblablement  pas  fait  en  jaa- 
vier  1881  un  dépôt  de  136,000  francs  dans  la  caisse  de  la  Société  des 
Forges; 

(c  Que  la  perte  que  doit  éprouver  la  Société  demanderesse  sur 
sa  créance  est,  avec  raison,  imputée  par  elle,  pour  partie  à  la  fftute 
des  défendeurs  ; 

«  PAU  CES  Homs  :  —  Déclare  nul  le  racbat  fait  au  mois  de  mai  de 
1872  par  la  Société  des  Forges  et  Cie  de  40  actions  de  cette 
Société  ayant  appartenu  à  F...;  dit  que  les  héritiers  F...  seront 
tenus  de  rapporter  entre  les  mains  des  liquidateurs  de  la  Société  des 
Forges,'  ayec  intérêts  à  partir  de  la  réception,  la  somme  de  20,000  fr. 
prix  du  rachat; 

.«  Condamne  individuellement. ceux  des  membres  du  conseil  de 
nrveillânce  de  la  Société  des  Forges  ou  leurs  représentants,  défen- 
deurs au  procès  actuel,  à  payer  à  la  Société  de  Bonneterie  deman- 
deresse, à  titre  de  dommages-intérêts  une  somme  de  1,500  francs; 
dit  que  les  consorts  de  F...  seront  tenus  au  payement  de  cette 
sçmme  jusqu'à  concurrence  de  7/20;  Gilbert  de  4/20;  les  consorts 
de  Geffrier.de;2y^^  0i  Fiteau,  Duchesne-Rabier  et  Morin,  cbacon 
dé  ïfiù;    ; 

«  lU^fHit^  comme  non  recevable  et  mal  fondé  le  surplus  des 
Ans  et  conclusions  des  parties,  notamment  faute  de  pertinence 
des  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'expertise  déposées  par  Cum- 
mung;     . 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

KppA  par  les  consorts  F. . . 
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Da  S  aoûti88S>  arrêt  de  fai  1**  ehambre  de  la  Cour  d'appel 
d'Orléans.  MM.  Duhas^  1"  président;  Massc,  substitut  du  procu- 
reur géaéral  ;  M"  Johaiiiibt,  Gbbvaush  et  DËSPUorciHBs,  avoeats. 

«  LA  GOUH  :  — -  En  ce  qui  touche  le  rachat  des  40  actions  : 
.  u  Considérant  que  les  consorts  F...  iovoquent  tout  d'abord  des  fins 
de  non-recevoir  tirées,  soit  de  ce  que  la  demande  .en,,  nullité  de 
Topération  du  rachat  n'a  pas  été  formée  par  exploit,  soit  de  ce  que 
la  Société  de  Bonneterie  serait  sans  qualité  pour  poursuivre  la  nul- 
lité dudit  rachat;  quil  y  a  lieu  par  la  Cour  de  les  examiner  et  de 
dire  droit; 

«  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

«  Considérant  que  si,  par  exploits  introductifs  d'instance  des 
30  avril  et  2  mai  i88l,  Contadeur  es  nom  a  demandé  le  payement 
du  solda  de  la  créance  due  par  la  Société  des  Forges  et  Gle  à 
la  Société  de  Bonneterie,  sans  conclure  formellemeot  vis  à-vis  des 
consortS;F...  à  la  restitution  des  20,000  francs,  prix  du  rachat,  il  a, 
dans  ces  mêmes  exploits,  d'une  part. expressément  i:^evé  des  motifs 
de  fait  et  de  droit  à  raison  desquels  ce  rachat  devait  être  déclaré 
nul  ;  d'autre  part,  fait  réserve  formelle  d'augm.içnter  ou  de  dimi- 
nuer ses  conclusions  et  notamment  d'agir  contre  les  appelants 
en  leur  qualité  d'actiponaires  ou  da  représentants. ^'actionnaires; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  des  conclusions  prises- le  19  dé- 
cembre 1891  ne  sauraient  être  considérée^.. comme  constituant 
une  demande  nouvelle;  qu'elles  contiennent  ^ulement.une  demande 
additionnelle  connexe  à  la  demande  prinqpale».  ayant  identité  de 
cause  et  d'origine  et  tendant  au  .même  but,  c'esl--à-dire  au  règle- 
ment du  solde  d'une  créance  non  contestée  par  le  débiteur;  que  dès 
lors  cette  demande  n'est  pas  nouvelle  et  qu'elle  est  recevable|  bien 
que  n'ayant  pas  été  présentée  par  exploit; 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  non-rècevoir  :    . 

«.Considérant  que  la  créance  dont  le  payement  est  poursuivi 
contre  les  consorts  F...  forme  une  créance  sociale  dont  le.payement 
peut  être  demandé  par  la  Société  c^  Boyonelerip,  eiji  sa  qualité  de 
créancière  de-  la  Société  des  Forges  et  ci^e  et.  en  verttu  de  l'article 
1166  du  Code  civil,  —  comme  il-poùrra^t  être  réclaçaé  par  les  liqui- 
dateurs qui  représentent  cette  Société,  — ,que  les  créanciers  ;sont  les 
mandataires  légaux  de  leur  débiteur  à  l'effet  d'exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  autres  que  ceux;  exclusivement 
attachés  à  sa  personne,  qu'il  est  à  remarquer  seulement  qu'ils 
n'exercent  pas  ces  droits  et  actions  en  leur  nom  et  pour  eux,  mais 
au  nom  et  pour  le^  compte  du  débiteur  lui-même , et  dans  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers; 

<  Considérant  qu'il  importerait  peu  que  les  actionnaires  eussent, 
comme  le  prétendent  les  consorts  F....,  ratifié ^'opé^ti^on  du, rachat 
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par  leurs  voUsaui  astembléas  ^émla»,  qu'en  «fllt  telle  ofération 
éUotpontmiro  ila  loi  s'âUrah  fn  Mre  ratiiée  Ifue  paf  de»«^tes 
Mis  en  fraude  des  droits  des  eféatieiers,  actes  qûd  ceu'S'-eî  eat  ton- 
Jours  le  droit  d'arguer  de  nullité,  en  vertu  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  iie7daC«de«lvil) 

é  Qui!  n'y  a  done  pas  lieu  de  ^wMfiét  Mt  âtiS  do  fiéfrH^êeetoir 
proposées  par  les  «onserts  P^i*  ; 

«Au  fonde 

«  G^nsidérant  que  (es  premiers  Juges  ^flt*  fllR  nûé  sàiÈt  6p|Hré- 
ofaiioD  des  faits  et  des  doèuSoents  de  la  éatfie,  en  décidifM  qtie 
l'opération  en  vertu  de  laquelle  la  caisse  de  la  Société 'dël-^dl^ 
et  Gie  s'est  trouvée  nantie  des  40  ttèlidilS^  ée^iisflttfè  lé' i^ehat 
prohibé  parla  loi  et  êoii  être  anfldiéér 

«  €«OBidéraat)  Il  esivftt^  que  les  c^ns^rts  V.,*  prétetidéift  ^tie 
ees  actions  n'auraieât  polËl  appat*l«ina  ft  de  F^ n  féfur  aûtétti^,^  mftfs 
au  sleui^  X...  qui  pe^senBellettië0t^  n'iest  pas  en  iMiâ%ê; 

«  Mais  qn'il  rësuttrde  phésèmpliens  gt<àVês,  préeises  ët'è^tteON 
dantes,  telles  qttei^éë^eiitj^ti  de  la  flebe  trouvée  sui^  i«fc  IfliSitf  des 
40  litres  ètâëtés  dé'¥ktite  j^duils  pai^  X.;:  hii^intoëi  qttedëF... 
n'avait  pas  téèsëi  mw^k  propH^iS'é  des  aetlén»  ati  Jdè^^^lMr 
tamise  au  gérant  dé»  la  Société  j 

i  Adsfptadl  àu^-éll^luâ  dtt  ce  ehef  les  incitifs  non  doutr^lfé!!  da 
Jtt^mentl  ^'    >  •      '  ' 

«  €t)nsidéi^attr  lèutéféfs  que  les  prémfeïHs  J&gëd  ont  oâiii,  dittnie 
rèj^lement  Relatif  èû  f apport  dd  eapital  et  des  intérêts  des  40 
actions^  de  tenif^  ediA^tè  ftdx  eoi»dH#  t.i.  des  iHtérêtS  et  divi- 
dendes de  ees  actions  restées  daâs  lift  cëiése  ëôciale  el  son  tei^  à 
l'actiDtinâire; 

ti  Que  eélttl^cfj  étaËt  eondUmité  è  rài)t)dHer  le  capital  et  les  ifité^- 
rets  des  actions,  doit  éti^^^ldèé  ûkÈÈ  là  iituStioU  au  it  se  i^efait 
trouvé  s'il  n'avait  pas  cessé  d'en  être  {)i*oJ)riélairé; 

H  En  eeqûi  touche  ià  l'estJonsabiiit^  des  membres  dti  ccmseil  de 
Sttfvefliabce  : 

«  Âdàfitantlés  lâdltfà  dtrjtigémetit, 

a  et  considérant  néabàioliis  que  i'indetnnité  de  1,500  francs  fitée 
par  les  premier  JUgës  êst  eiàgétêe  ; 

«  QUe  la  Gbui'  pôs^dê  lès  éléfoéAt»  d*â})pfédàtion  lidfflsflïits 
pouf  en  détè^t6ÎIler  la  Irieiibrë  équîlablément; 

t  Eu  ce  qui  lobcbè  leà  to&clusibbj^  dé  Brieri^e  teddatit  à  une 
derâdnde  de  sursis  f  ' 

*  Gôttsidérant  que  celte  demâfidè  n'éèt  pâs  JiiitiMs,  qti^ofl  ne 
peut  împoèer  à  COtttadèui»  és  hbtM  l'Obligation  de  rtéttrê  en  Cause 
des  membres  du  conseil  de  ^urveillance  autres  ^ue  lés  tppéétiiM', 

«  Qu'il  surat  dtfni  la  l^épànîtion  dé  nndttttinité  de  fiîW  dttJil  aux 
IttirtlèseiitàttBêté^afttlaCkmr;  - 
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à  ceux  déjà  joints  par  arrêt  du  4  mai  défûW,  «t  tAflD4%Mt«f  à  là 
éetiMM«  d«  «ufèf »  présdulèe  t>fl»  Bfteffei  - 

tt  ]M«l  rappiUàiUiiiâ  âéfttttj 

«  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orliaiiè-;  dit  Aéfttl>^ 
niions  ^d1)«6f&imitti»àipt«ft«»t)enw»l^l8Pi.rddloti9  le»  ifitéi>lts 
et  dividendes  qu'ils  MfftteQt  ti^u^hés  ^Ué  étàleût  rftfiftéfl  pri>f rié^ 
taires  des  40  actions,  lesquels  intérêts  et  dividendes  seront  réduits 
de  la  somme  de  20,000  franet qiieles'ildftvorts  de  F...  sont  condam- 
nés à  rapporter  à  la  caisse  de  la  Société  des  Forges,  avec  ies  intérêts 
âtél^tttiS  -  ••••'•         •         •  •  •  •  .-•-••  .  ~''  •    '■• 

ce  Réduit  à  i  ,200  francs  l'indemnité  à  payer  par  le»  app«l«&is  k 
Contadeur  es  noms,  en  maintenant  la  proportion  de  répartition 
ado|^têepfti*£ésf]teili!m«  JtigiBs*,    > 

«  Ôfdoâiié  la  reëtUutîon  d«ë  iiftiëtides  tsoniighéés  i 

^  Maintient  la  disposition  du  j«g«iâènl  qtiafit  liUk  dépené  de 
première  initaûee; 

<t  Gofidabinë  Géntadéur  es  noËi  aux  dépett»  de  là  ifiiâe  en  eftnse 
des  liquidâteuris  et  condamne  léâ  «OilBortti  ¥..%  k  legaràtlti^  et 
indemniser  de  ce  chef; 

*  Fait  masse  desi  âUtfèè  déf^eti»  â'ftt)|^èi;  dit  ^*ï\%  ^ctoni  supportés 
safoif  :  3/6  par  les  cbnsOrts  F..<  ist  les  3/6  restants  par  chacun  des 
trois  autres  intinnês.  >> 

V.  sur  la  question  de  rachat  d'actions  par  le  gérant  ci*une 
société  avec  des  deniers  sociaux  :  Cassation,  6  novembre  1865;, 
18  février  1868;  Riom,  22  février  1870;  Bourges,  26  dé- 
cembre 1870  ;  Vavasseur,  n.  47  ;  Malhîeu  et  Bourgujiçnat»  n.  l5l  ; 
Alauzet,  n.  642;  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civïtes  et  corn- 
mer  dates  yi^.  883  ;  Boistel,  l)rott  commercial,  n.^  249  ;  ttuben  de 
(ïouder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^  t.  Yli,  p,;  603,  n  94  ; 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^.X.  XIÎC^P..47d,  n.  682S. 


10S8Q.  TRIBUNAL  BE  COMIURGB»  —  JU6S1IB»T^  ^:  ^IfitfiXiJiWk 
P9QViI50}BS.  <-*•  CONSJGHAT^ON  A  DÉFAUT  DS  GADTIOM*  7^*  VA^WJÇS 
pu.GRâAltÇIfiR.'— DSMAMDE  EN  ^\^IU%%  lUS  14  CîOlïfilCrKATiQli*  *-*^ 
VALIDITÉ. 

'  'Odh  D*ir!^lsL  dK  LYcW; 

.  .       (8  AOUT  1882*  ^  Pré^dêncè^.  de  M-RIRUSSéc.)  , .  '/ 

iB  è'réahcief  qui  t^mt  pôurmitirë  féJéêcùtion  pr<i^f)i^Atë(ftihp^^ 
rendu  à  s(m  profit  par  un  MbunuldedàiMneréépéui,  à  àifttUtàétfMtMr 
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emaiahf  eamîgfm  me  $<mme  suffismUe  pour  garanUf  U  umbour^ement 
des  can<tomfialton«  prononcées. 

La  déclaration  ultérieure  et  le  report  de*la  faUlite  de  ce  erétmeier  à 
une  époque  concomitante  de  celle  de  la  conÊignaiionneêmarait  avoir  pour 
efet  de  l'invalider, 

,  La  nullité  de  cette  coneignaiion  ne  eaurait  davantage -rémUier  dee  die^ 
pétitions  dee  articles  446  et  447  du  Gode  de  commeree. 

FiBOx  c.  DonuL. 

Le  27  juin  1882,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  readu  le 
jagement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  exploit  de  rhuissier  Ito*- 
neyen  en  date  du  iSjuin,  Doêir  et  DemesûeQX  ont  fait  assigner  Fieux 
à  l'effet  d'ouïr  dire  qu'au  moyen  du  Yersement  de  60,000  francs  qyi 
sera  par  eux  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du 
Rhdne,  uotre  jugemeptdu  13  mai  qui  le  condamne  à  leur  payer 
57,267  fr.  45  en  principal,  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel  inter«- 
jeté; 

<(  Attendu  que  le  défendeur  repousse  cette  prétention,  que  «'em- 
parant des  termes  des  articles  439  et  .446  du  Code  de  procédure 
civile,  il  soutient  qu'on  ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  qu*en  se  conformant  rigoureusement  aux  disposi- 
tions de  ces  articles,  c'est-à-dire  eu  fournissant  bonne  et  valable 
caution  ou  en  justifiant  de  solvabilité  sufûsante;  que,  suivant  lui,  la 
consignation  offerte  ne  peut  tenir  lieu  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de 
ces  deux  conditions; 

«  Qu'au  surplus  le  liquidateur  e^t  sans  qualité  pour  disposer 
ainsi  des  fonds  appartenant  à  la  masse  créancière  et  pour  en  affecter 
une  portion  à  la  constitution  d'un  privilège  au  profit  d'un  seul, 
privilège  qui  tomberait  certainement  en  cas  de  déclaration  de 
ftititite'  dé  boërr  devant  ràction  de  son  syndic  ; 

«  Attendu  qu'en  autorisant  Texécution  provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  consulaires  le  législateur  a  voulu  que  les  transactions 
commerciales  ne  fussent  pas  entravées  par  les  lenteurs  de  la  procé- 
dure ordinaire  et  par  des  appels  moratoires;  qu*en  échange  éé  cette 
faveur  accordée  au  créancier  il  a  ordonné  que  celui-ci  fournit  an 
débiteur  des  garanties  de  restitution  pour  le  casoù  la  décision  des 
premiers  juges  serait  ajournée  en  appel  ; 

«  Que  le  dépOt  à  la  Caisse  des  cousignatioiis  d*une  somme  égale 
à  l'importance  du  litige  tant  en  principal  qu'en  accessoires  équivaut 
évidemment  à  une  caution  ou  à  solvabilité'  suffisante  puisqu'il 
assure  au  moins  aussi  utilement  le  débiteur  contre  les  éventualités 
pouvant  résulter  d'une  infirmation  par  la  Cour; 
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«  Attendu  qu'on  comoierçaut  en  suspension  de  payements  ni  son 
liquidateur  judiciaire  n'ont  le  pouvoir  de  faire,  au  détriment  de  la 
masse  créancière,  des  actes  de  disposition  de  tout  ou  partie  de  l'actif^ 
mais  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  un  dépôt  semblable  à 
celui  que  proposent  les  requérants  en  vue  de  faire  rentrer  une  créance 
dont  le  recouvrement  profitera  à  la  liquidation  et  augmentera  le 
dividende  commun;  que «e'est'là,.  au  contraire,  un  acte  de  bonne 
administration  contre  lequel  ni  un  syndic  ni  aucun  autre  intéressé 
ne  saurait  réagir;  ' 

<c  Attendu  que,  4e  son  côté,  Pieux  ne  eourt  aucun  risque  d'en 
être  lésé,  car  si  par  impoi^ibte  notre  jugement  précité  venait  à  être 
infirmé,  les  créanciers  ne  seraient  pas  admis  à  le  rembourser  en 
monnaie  de  liquidation  ou  de  faillite  et  à  s'enmhir  ainsi  à  ses 
dépens  d'une  somme  indûment  entrée  dans  l'actif  postérieurement 
à  la  cessation  des  payements; 

«  Attendu,  en  con^uenee,  qu'il  y  a  lieu  de  foire  droit  à  la 
demande  et  de  condamner  Fieux  aux  dépen».  » 

Appel  par  M.  Fieux . 

Du  8  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  1"  chambre. 
MM.RiEussBG,  président;  Bai7D0uin,  avbcat  général;  M**  Aacis 
et  Bonnet,  avocats. 

«  LA  €OUR  s  —  Considérant  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Ck>m- 
merce  de  Lyon,  en  date  du  13  mai  1882,  a  condamné  Fieux  à|iayer 
à  Doêrr  et  à  Demessieux,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de 
la  charge  dudit  agent  de  change,  une  somme  d'un  peu  plus  de 
57,000  francs;  .,,.'.,... 

«  Considérant  qu'un  second  jugement  du  même  tribunal,  à  la 
date  du  27  juin  dernier,  a  ordonné  l'exécution  provisoire  dw  pre- 
mier jugement  à  la  charge  par  Doêrr  et  Demessieux  de  dépayser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  60,000 francs; 

«  Considérant  que  cette  somme  de  60,000  firancs  est  largement 
suffisante  pour  garantir,  en  cas  de  réformation  par  la  Cour  du 
jugement  du  13  mai  1882,  la  restitution  du  capital,  des  intérêts  et 
des  frais  que  Fieux  aurait  payés  ; 

«  Considérant  que,  cependant,  ce  dernier  a  intei^jeté  appel  du 
jugement  du  27  juin  1882,  prétendant,  d'une  part,  que  l'artide 
439  du  Code  de  procédure  civile  ne  permet  l'exécution  provisoire 
qu'à  la  condition  par  le  créancier  de  fournir,  une  caution  ou  de 
justifier  d'une  solvabilité  suffisante  et  d'autre  part,  que  le  gage  que 
Demessieux  et  Doêrr  veulent  substituer  à  la  caution  serait  nulle  si 
l'agent  de  change  Doêrr  était  déclaré  en  faillite  ; 

«  Considérant  que  la  première  objection  est  i  peine  spécieuse; 
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'  «  Qtt'^i  tennis  4e  riipti«l#  tOU  da  Ge4^  eivii,  oelui  qui  no  peut 
1M  tP^v^v  ttoe  c;ialion  0gt  reçu  à  dons^p  à  s»  plaeo  ua  gftga  ou 
miiii88«0i«Di  «ufaawt  el  qu'tui  iermei  de  l'arti«ltt  Saa  du  Gode 
de  pMiddufe  oivile,  le  gage  oo  le  oaatiseemeot  peuvent  éive  ooaftii- 
loé»  #ft  epgeDi; 

<<t  CMeidéreai quête  aeeonde  DhjeeUon»  qui  pareH  plae  sépieuae» 
diif*#ai4  Gepefidant  qitaod  en  apprécie  saiAenteni  lee  artielea  443» 
.44$  et  447  du  Code  de  commerce; 

c  Considérant  qu'en  admettant  que  Doêrr  soit  pl«ig9  Urd  déeiaré 
eA  faillit^,  l'avtieie  44%  d«  Cède  .de  camm^ce,  qui  deesaiwi  le  failli 
de  l'adjeioiatratioa  de  teue  ae^  tons,  ne  pourra  japubia  faiMi  invar 
Uder  le  gage  coneenti  au  profit  tla  Fieax  ; 

«  Qu'en  efifetrariîcle  443  ponle  textueilemeiil  qup  le  defleêisiaM?f 
auHii  eepAftqiie  du  jour  mèiae^du  jugement  proneaçant  te.  fail- 
lite; 

«  Maie  qu'ii  us\a  à  eumiaer  ai  te  gage  ne  aérait  pas  juA  ea  lertu 
de  l'article  446  ou  de  rar4ia|e  443  ; 

«  Considérant  que  l'article  446  ne  peut  pas  trouver  son  applica- 
tion dans  l'espèce,  puisqu'il  annule  seulement  tes  gagea  ou  les 
nantiasemenU»  constîtoés  pour  garantir  des  dettes  antérieurement 
ç^oU^eei^es  et  qyej^d^ns  te  causa,  te  gage  ne  oalttu  qu'air  nH>Bient 
et  {>eme|Biçe«  ei)^  gualiA^  çtrQt^err  deyiendn>nt  débitears  éven? 
tuels  de  Fieux  par  le  payement  qu'il  aura  fait,  el  puteqm^  ce  gage 
ne  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  payement  et  pour  le  cas 
seuteioent/.eù  te  Gous»  aaiate  de  Fqppei  de  FteOK,  orAÛmeiAit  la 
reelktatioA  dee  aamme»  touct^éea  par  Oemefleteua  et  Dswri 

«  Genaidériinlf  quantàr«Ftiote447«qu*'>l  a'aûflyite  que*tea  aetea 
Bwaibles  aux  eréaaeteae  d»  te  faillite  «t  que  te  igaie.  eriftifiié  pax 
Fieux,  bien  loin  de  nuire  à  ses  créanciers,  leur  est  éoÛJiemaMiat 
uUle;  '  f 

HK  Qii*en  effaft  il  dpitptrodHîre  ce  fèntHaLde^HÛDe  payUi*  tmaiédiar* 
tetnent  «oeioilime  djea<t  te  reatirée  peuà  ctefvwûr  plus  U^  mpofh 
8ible:à  imîaea  de  l^iaèoivelii4ké  du  àMisi^v^  : 

M  6e]|«idâMnl|  eofta,  que  Bemeesiaua,  en  aa  ifiiaUié».  ^  Deerr  en 
déposaal  à  la  Giiisaa  des  dépôts  et  œa^oatâoe^  te  soiaiBe  de 
att^UM^teDct  dont >it  i^étéipajriè,  dîBveenf^  l'aiacliejr'Bpécielenient  aa 
sort  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appM  iptis:^  4a.  jii^meal  d« 
HàiiùiA  i^%%  ^  te  déléguer  e»pressémeat  ài  FteuK  pourte  nettbeur' 
sei9Ésa4  é^»qtuelidu  «auUteutdae.ooadqnxàaliena  pfoQ<»Qeées  et  ^^r- 
Ottldes) 

»  Que  totttas^cee  prearriptloiis  so&t  eeafor mes^  siaén  à  te  tetlir%. 
an  moina  à  l'esprU  dur  jiagenieat^ 

«  Par  ces  motifs  :.-^  La  Caar  eenfirme  io^^qffeBWiii  ^es  eiplig^ 
quanty  au  ^aoihy  .q«9i)e«aessîqdi,  ^  sa  qqaiitéf  pt  ûaerir  devront 
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la  Caisse  des  dô|>èu  at  coosigaationa  da  Bhéaa,  ai»  sort  de  Vwtvéi 
à  iatervenir  ^ur  l'iipp^l  ialerjaié  du  jugeipQai  d^  18  mai  4881  et 
dél49iief  «jcprasséoieai  ladite  somma  audit  Fieun  poçK^  le  rambeuFT 
sdfl^^t  ilveatuei  4a  mont^oi  4ea  coadamâatm»  proaaMéaa  «t 
exéc99té#s; 
«  Con4amne  Fiepx  à  rameode  ai  aax  défifias  d-appe^.  n 

OBSKRVAÏIOK. 

.''    '• 

A  raison  de  rintérét  ppatique  des  soèutioBs  oonsaerées  par 
l'arrêt  qui  précède,  nous  croyons  devoir  reproduire  les  savantes 
concèusions  de  M.  l'avoeat  général  Baudouin  : 

«  La  question  soulevée  par  ce  différend  mérite  l'attention  de 
la  Geur;  elle  emprunte  aux  eirconstantes  actuelles  un  grund 
inlérél  pratique. 

m  Par  jugement  du  tribunai  de  commeroe  en  date  du  49  mai 
dernier,  le  sieur  FLeux  a  été  condamné  à  payer  à  l'agent  de 
change  Doërr,  et  au  liquidateur  de  sa  charge,  Demessieux,  la 
somme  de  S7,000  francs  qu'il  doit  à  raison  d'opérations  de 
BMrie  faites  sur  son  ordre.  Pour  paver  aux  éventualités  d'une 
inaeivabilité  que  oeriains  agissements  de^ieur  débiteur  leur  sem« 
blaient  préparer,  Doërr  et  Demessieux  ont  poursuivi  Pexécution 
provisoire  du  jugement.  Par  nouvelle  décision  du  OT  juio,  le 
tril^fial  l'a  autorisée.  En  le  faisant,  s-est-il  conformé  aux  pres- 
crii^ons  de  la  loi  ?  G^est  oe  que  la  Gour  doit  juger  sur  Pappet 
du  sieur  FieuK. 

«  Toiui  d'mbord,  l'appel  est-il  recevsbie?  On  Peut  Sfoirefois 
sérituseménl  «mtesté  en  présence  dés  termes  de  l'article  647» 
G,  éomm.,  qui  décide  que  les  cours  ne  peurroni,  m  9Hcim  mm, 
à  fMM  de  nulUié,  et  même  de  domèiegea-intérôta  envers  les 
parties,  accorder  des  défenses,  surseoir  à  l'exécution  des  juge- 
meois  des  tribuiisrat  de  commerce,  quand  même  ih  seraient 
alta^s  pour  oause  d'incompétence.  !(Vbir  les  arrêts  cités  dans 
le€V>éfeik  ocMUH«  annotu  de  Dailoz  :  aHiGie^47,  n.  13  et  14.^ 
AMb  Gbauveau,  q.  1667  i».*-*  Rousseau  et  Laisnc^y,  tHti,  ée 
p9H^c.  m*,  V.  Appel  j  ti.  3T6>  >^  Du  troc,  i^Vi»  du  eentèritieu» 
commercial^  V.  triboi^l  de  comm.,  n.  214.)-^  Aujoard^ftui,  la 
cMtrôverse  parait  Iranebée  par  un  arrêt  de  1»  Chambre  des 
requêtes  du  26  janvier  1880  (D.p.  80.1.364),  qui  est,  *  mon 
sens,  4a  très  exacte  interprétation  éd  la  loi.  En  effet,  sî  les  termes 
deTaniele  647,  C.  eomm.,  sont  généraux  et  absolus,  il  faut  les 
cnli(»11«r'0veo  o^x  de  rarHcto  488î  C.  proc.  civ.,  qdtflxMt  les 
cMd^tfonsde  t^MédtttiOD  prévisèire  des^jugériiénte  cMstilaif^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


336  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N«  iOtM. 

et  dont  ils  supposent  évidemment  la  rigoureuse  obsenration. 
D'autre  part,  les  juges  d'appel  n'ont  été  destitués  par  aucun 
texte  du  droit  de  vérifier  si  l'exécution  provisoire  a  été  légale- 
ment accordée,  et  Pon  ne  saurait  le  leur  refuser  sans  attribuer 
aux  tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  exorbitant  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  prescriptions  de  la  loi.  Sans  doute,  en  lùatièfè 
commerciale,  la  célérité  est  indispensable,  l'article  647  lui- 
même,  en  reconnaît  la  nécessité  puisqu'il  organise  dans  son  der- 
nier paragraphe,  une  procédure  spéciale  pour  parvenir  à  la 
prompte  réformation  du  jugement  de  condamnation.  Mais  cette 
nécessité  ne  saurait  supprimer  ou  altérer  le  droit,  et  quant  à  la 
faculté  accordée  aux  Cours  d'appel  de  permettre  de  citer  extra- 
ordinairement,  elle  ne  constitue  qu'une  garantie  insuffisante 
dans  les  cas  fort  nombreux  où  les  évolutions  de  la  procédure, 
l'encombrement  du  rôle  et  lanl  d'autres  incidents  inévitables 
entraîneront  des  lenteurs  et  des  retards  qui  rendraient  irrépa- 
rable  le  dommage  causé  par  l'exécution  provisoire.  Remarquons 
enfin  qu'en  ordonnant  que  l'exécution  n'aura  lieu  que  sous  les 
conditions  auxquelles  la  loi  l'a  subordonnée,  laOour  n'accorde 
ni  défenses,  ni  sursis  :  elle  ne  fait  que  régler  fapplication  de 
cette  mesure  conformément  à  la  loi.  (Voir  en  ce  sens  les  arrêts 
cités  C.  comm.  annoté  de  Dalloz  :  art.  647,  n.  15  et  16. — Adde 
Angers,  28  novembre  1878.  D.p.80.1.364.— Bédarride;  Jurid. 
camm.^  n.  5047, 

«  L'appel  est  donc  recevable.  Est-il  fondé? 

«  L'exécution  provisoire  est  attachée  de  plein  droit  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  moyennant  caution  ou  justi- 
fication de  solvabilité  suffisante  :  elle  n'a  donc  pas  besoin  d'être 
ordonnée  et  les  tribunaux  n*ont  qu'à  vérifier  si  l'une  on  l'autre 
de  ces  conditions  est  observée.  (Camberlin,  Manuel  des  tribu- 
naux de  commerce^  p.  256,  n.  19.  —  Rousseau  et  Laisney,  DkU 
de  proc.  civ,^  v"  Exécution  provisoires  n.  45,  et  autorités 
y  citées.) 

«  Pour  se  conformer  à, l'exigence  de  la  loi,  Doërr  et  Demes- 
sieux  offrent  de  dépo.ser.:à^  la  Caisse  des  consignations  du  Rhône 
une. somme  de  60,000  fraucs  représentant  le  montant  total  des 
condaouiations  avec  frais  et  accessoires.  Leur  proposition,  agréée 
par  l€t  tribunal,  peut-elle  être  admise?  Je  le  crois,  soit  qu'on 
envisage  le  dépôt  de  cette  somme  comme  justifiant  d'une  solva- 
bilité suffisante,  soit  qu'on  le  considère  comme  l'équivalent  légal 
d'une  caution. 

«  Non  pas  que  j'entende  tirer  ma  démonstration  de  ^mte^ 
vention  de  Demessieux  et  que  je  veuille  soutenir  que  l'offre  de 
consignation  faite  par  ce  liquidateur  engage  les  créanciers  de 
Doêrr  à  un  autre  titre  que  ne  le  pourraient  faire  les  actes  de 
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Doêrr  lui-même.  —  Dcmessieux  n'est  enfin  qu'un  liquidateur 
légalement  nommé,  puisqu'à  côlé  de  Tagent  de  change  ii  exis- 
tait une  société  de  capitaux,  autorisée  par  la  loi  de  1862,  que 
les  événements  ont  mis  fin  à  la  gestion  de  Doêrr,  et  qu'il  est,  dès 
lors,  nécessaire  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  société,  il 
n'est  du  moins  qu'un  mandataire  chargé  de  surveiller  et  de 
régler  la  liquidation  dans  Tinlérêt  de  Doêrr  et  de  ses  associés, 
qui  ne  sont,  ne  l'oublions  pas,  tenus  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  capitaux  qu'ils  ont  engagés.  Mais  il  ne  peut 
être  assimilé  à  un  syndic  dont  il  n'a  ni  le  caractère,  ni  les  pou- 
voirs. Être  créancier  de  Demessieux  es  qualité,  ce  n'est  point 
être  créancier  de  la  masse  qui  serait,  comme  tout  débiteur,  obli- 
gée de  solder  intégralement  les  engagements  pris  par  son  repré- 
sentant légal,  le  syndic  (req.  20  avril  1869,  D.p.69.1.240).— 
Boistel,  n.908,  p.  642),  et  devrait  notamment  payer  et  rembour- 
ser de  préférence  à  tous  et  avant  tous,  créanciers  ordinaires  ou 
privilégiés,  sur  Tactif  de  la  faillite,  les  sommes  affectées  par  lui 
au  cautionnement  d'une  exécution  provisoire.  (<Stc,  Trib.  de 
comm.  Seine,  21  octobre  1874.  Gaz.  Tnb,^  8  novembre.)  C'est 
être  créancier  de  l'agent  de  change,  de  la  société  de  capitaux 
qu'il  représente.  C'est  donc  vis-à-vis  de  Doêrr  lui-même  qu'il 
faut  envisager  la  situation  que  ne  modifie  point  en  droit  la  pré- 
sence du  liquidateur. 

«  Mais,  en  nous  6n  tenant  à  ce  point  de  vue,  la  loi  n'est-elle 
pas  respectée? 

«  Elle  permet  en  premier  lieu  (art.  439,  G.  proc.  civ.),  Texé- 
cution  provisoire  à  la  charge  pour  la  partie  qui  la  poursuit  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ces  mots  expriment  nettement 
la  pensée  du  législateur.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  solvabilité  géné- 
rale ergo  omnes^  il  s'agit  d'une  solvabilité  suffisante,  étant  donné 
le  litige,  les  plaideurs  en  présence,  secundum  subjectam  mate- 
riant.  Il  faut  établir  que  le  débiteur  qui  va  subir  l'exécution 
provisoire  sera  assuré  du  recouvrement  de  ce  qu'il  va  payer  si, 
dans  la  suite,  le  jugement  étant  réformé,  il  devient  créancier  de 
ce  qu'il  aura  indûment  payé.  Dès  que  cette  garantie  sera  consti- 
tuée vis-à-vis  de  lui,  de  telle  sorte  qu'elle  couvre  sa  créance 
éventuelle  contre  les  chances  d'une  insolvabilité  ultérieure,  la 
loi  sera  respectée.  De  quoi  se  plaindrait-il  en  effet?  Ce  qu'il  a  le 
droit  d'exiger,  c'est  que  ses  droits  éventuels  soient  sauvegar- 
dés ;  c'est  qu'il  n'ait  pas  à  redouter  de  devenir  le  créancier  d'une 
faillite  qui  ne  le  payerait  qu'en  dividendes.  Par  conséquent,  la 
justification  de  cette  solvabilité  suffisante  sera  faite  à  son  égard 
par  toute  constitution  d'une  garantie  quelconque  valablement 
consentie  à  son  profit  exclusif,  dation  d'hypothèque,  nantis- 
sement, gage  et  antichrèse,  lui  créant  vis-à-vis  de  tous  autres 
T.  xxxn.  Î2 
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un  droit  de  préférence  et  l'assurant  par  suite  contre  toute  éven- 
tualité d'un  payement  dans  l'avenir. 

«  Or,  cette  garantie  n'est-elle  pas  complètement  donnée  par 
la  mesure  offerte  ?  Cellè-cl  d'est  en  définitive  que  la  constitution 
d'un  gage  (nantissement  d'une  chose  mobilière,  art.  '  2072,  C. 
civ.)  mis  aux  mains,  non  du  créancier  lui-même,  mais  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties  ^art.  2076,  C.  civ.,  art.  92',' C.  comm.j. 
L'on  objecterait  en  vain  que  Doêrr  est  en  état  de  èessation  de 
payements  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  constituer  un  droit  de 
préférence  au  profit  d'un  de  ses  créanciers  et  au  préjudice  de  la 
masse.  Il  n'a  été  rendu'  contre  lui  aucun  jugement  déclaratif  de 
faillite,  et  s'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  437  et  448, 
G.  comin.,  que  la  cessation  de  payements  constitue  l'état  de  la 
faillite  et  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  n'est  que 
déclaratif  de  cet  état  préexistant,  s'il  faut  admettre  également 
avec  une  jurisprudence'  inébranlable  que  les  Cours  et  tribunaux 
civils  peuvent  incidemment  constater  la  cessation  des  payements 
et  appliquer  à  la  situation  qui  leur  est  soumise  certains  des 
effets  de  la  faillite,  Ton  doit  reconnaître  aussi  que  cette  règle  ne 
saurait  être  appliquée  quand  il  s'agit  de  ces  effets  généraux  que 
la  loi  a  expressément  attachés  au  jugement  déclaratif  lui-même 
et  parmi  lesquels  figure^  au  premier  rang,  le  dessaisissement  du 
failli.  (Voir  Dalloz,  C:de  comm.  annoté,  art.  440,  n.  217  à  230. 
—  Jur.  gén,,  v«  Faillite,  n.  119,  121,  218.  —  Alauzet,  VI,  n. 
2425;  Cass.  26  juin  1844;  J.  G.  n.  228;  G.  Melzi  16  décembre 
1868;D.69.2.206). 

((  Le  Commerçant  en  état  de  cessation  de  payements  n'est 
donc  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  que  par  le  juge- 
ment décfaratif  de  faillite;  jusque-là  il  est  capable  de  contrac- 
ter, d'aliéner.  '    '  • 

«  Sa  capacité  est,  il  est  vrai,  limitée  dans  ce  cas  par  les  arti- 
cles 446  et  447,  G.  comm.,  aux  termes  desquels  certaines  de 
ses  opérations  passées  pendant  la  période  suspecte  sont  nulles 
ou  annulables.  Mais  ces  articles  ne  peuvent  ici  recevoir  leur 
application. Gomment  invoquer,  en  effet,  l'article  447?  L'acte  que 
Doërr  se  propose  d'accomplir  ne  saurait  être  préjudiciable  à  ses 
créanciers  puisque, au  contraire,  il  a  pour  but  et  pour  effet  d'as- 
surer dans  leur  intérêt  et  sans  sacrifice  aucun  le  recouvrement 
chaque  jour  plus  compromis  d'une  créance  qui  va  grossir  son 
actif,  leù^  gage.  —  Et  si,  d'autre  part,  l'article  446  condamne 
absolument  la  constitution  d'hypoihèques  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles, de  nantissement  ou  d'antichrèse,  consentie  par  le 
débiteur  pendant  cotte  période,  c'est  sous  cette  restriction  que 
ces  garanties  seront  affectées  à  la  sûreté  de  dettes  antérieurement 
contractées'.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  loi  présume  à  bon  droit  la 
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fraude,  la  connivence  du  débiteur  et  du  créancier;  elle  ramène 
celui-ci  au  sort  commun  de  la  masse.  Mais  ici  la  naissance  de 
la  créance  éventuelle  et  la  constitution  du  gage  éventuellement 
destiné  à  la  garantie  sont  concomitantes  ;  toutes  deux  forment 
les  éléments  d'un  même  contrat,  chacune  des  parties  recevant 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne,  et  la  garantie  fournie  par  Tune 
étant  la  condition  de  l'exécution  anticipée  subie  •  par  l'autre. 
Comment  la  loi  ne  respecterait-elle  pas  un  tel  contrat  ?  Com- 
ment le  briserait-elle  sans  commettre  une  véritable  iniquité, 
sans  frustrer  de  sa  légitime  espérance  le  débiteur  qui  n'a  con- 
senti à  l'exécution  provisoire  qu'à  raison  de  la  garantie  promise. 
Dans  les  cas  prévus  par  l'article  446,  la  masse  prétend  à  juste 
titre  que  celui  qui  a  reçu  un  payement  anticipé  ou  une  garantie 
pour  une  créance  antérieure,  s'enrichit  à  ses  dépens  au  mépris 
de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  créanciers.  Ici,  ce 
serait  elle  au  contraire  qui,  par  l'annulation  du  gage  s'enrichi- 
rait injustement  aux  dépens  du  débiteur  devenu  créancier.  Si 
l'exécution  pratiquée  sous  la  garantie  du  gage  est  maintenue, 
on  ne  peut  donc  annuler  la  stipulation  du  gage  qui  en  a  été  la 
condition,  et  la  masse  devra,  dans  tous  les  cas,  respecter  le  gage 
consenti  dans  de  telles  circonstances  (Voir  Cass.  4  janvier  1847; 
D.p.47.1.134.  —  Req.  24  juin  1868,  D.p.68.1.326.  —  Alger, 
31  décembre  1869,  D.p.71.2.10l.  — Troplong,  Nantissement, 
n.  259.  —  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  686,  n.  953. 
—  Alauzet,  VI,  p.  143  et  167).  La  Cour  doit  donc  tenir  le  gage 
ainsi  constitué  pour  la  jusliâcation  d'une  solvabilité  suffisante 
aux  termes  de  l'article  439,  C.  proc.  civ. 

«  Veut-on,  d'aiUeurg,  repousser  cette  interprétation?  Le  ter- 
rain de  la  discussion  va  devenir,  plus  solide  encore.  L'article  439 
admet,  en  effet,  à  défaut  de  solvabilité  suffisante,  la  caution 
comme  garantie  de  l'exécution  provisoire.  Or,  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  consignations  d'une  somme  égale  au  capital  de  la 
condamnation  et  à  ises  accessoires  n'est-il  pas  l'équivalent  légal 
de  la  caution  ?  Il  s'agit  ici  d'une  caution  légale  à  fournir  :  c'est 
la  loi  qui  l'impose  en  ce  cas  (art.  439,  C.  proc.  civ.).  Aux  termes 
de  l'article  2041,  C;  civ.,  celui  qui  ne  peut  prouver  une  caution 
est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  ou  nantissement  suffisant, 
et  loin  qu'aucun  texte  s'oppose  à  ce  que  celui-ci  soit  constitué 
en  argent,  l'article  832,  C.  proc.  civ.,  l'admet  au  contraire.  On 
ne  saurait  donc  refuser  au  poursuivant  la  faculté  de  substituer 
au  cautionnement  une  consignation  en  deniers  suffisante  pour 
répondre  de  son  obligation  éventuelle.  La  loi  elle-même,  en 
maints  textes,  autorise  et  réglemente  cette  substitution  (voir 
ordônn.  du  3  juillet  1816,  art.  2.  —  C.  proc.  civ.,  art.  167, 
542.  —  C.  inst.  crito.,  art,^  120),  et  comme  le  dit  fort  exactement 
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M.  Pont  (sur  rarticle  2041,  C.  civ.,  n.  443, 444),  «  sa  pensée  a 
a  été  de  laisser  au  débiteur  tous  les  moyens  qu*ii  peut  avoir  de 
«  fournir  au  créancier  sans  inconvénient  pour  celui-ci,  la  sûreté 
«  qui  lui  est  due  :  or  la  consignation  est  un  de  ces  moyens  et 
«  dès  qu'elle  est  suffisante,  elle  est  au  moins,  quant  à  la  sûreté 
c(  qui  en  résulte,  l'équivalent  du  cautionnement.  »  {Adde  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  425,  p.  679).  Nous  venons  d'établir  ci-dessus 
qu'elle  pouvait  être  valablement  faite  par  le  débiteur  lui-même 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite  :  elle  répondra  donc  à 
toutes  les  exigences  de  la  loi  à  la  condition  que  la  somme  ainsi 
déposée  sera  officiellement  affectée  au  sort  de  l'arrêt  à  interve- 
nir dans  l'appel  du  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter,  et  qu'elle 
sera  expressément  déléguée  au  sieur  Fieux  pour  le  rembourse- 
ment éventuel  du  montant  des  condamnations  prononcées  et 
recouvrées. 

«  Telle  est,  au  surplus,  Tinterprétation  donnée  à  l'article  439, 
G.  proc.  civ.,  par  une  pratique  constante  (Voir  CamberliU) 
Manuel  pratique  des  irib.  de  comm,,  p.  257.  —  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionn,  de  proc.  civ,,  v"  Exécut.  prov,,  u.  54  bis) 
et  par  une  jurisprudence  fermement  assise.  (Trib.  de  comm.  de 
la  Seine,  16  juillet  1865  ;  Journal  des  trib.  de  comm.^  IV,  p.  314, 
n.  1420.  —  30  janvier  4878,  Gaz.  trib.,  5  juillet.  — 16  mai  1879, 
Gaz.  trib.,  5  juin.  —  G.  Paris,  11  mars  1878,  Gaz.  trib.,  5  juil- 
let.— C.  Paris,  1«'  avril  1868,  Gaz.  trib.,  19).  La  Cour  la  con- 
sacrera de  nouveau.  » 


10287.  MARQUE  DE  FABEIOUE.  —  DÉNOMINATIORS  INDUSTRIELLES 
ET  COMMERCIALES. 

Tribunal  civil  db  la  Sbinb. 
(10  AOUT  1882.  —Présidence  de  M.  PËRROT  DE  CHEZELLËS.) 

Aux  termes  de  Varticle  K*^  delà  loi  du  23  juin  1857,  toute  dénomina' 
tion  spéciale  et  nouvelle  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique 
ou  les  oljets  dun  commerce,  peut  constituer  une  marque  privative. 

Pour  qu'une  dénomination  puisse  être  considérée  comme  vulgaire  et 
nécessaire,  la  première  condition  est  que  cette  dénomination  soit  exacte 
en  tant  que  désignant  absolument  la  nature  et  la  qualité  du  produit. 

De  la  Coux  c.  Musard. 

MM.  de  la  Goux  et  Musard  sont  deux  fabricants  de  godets 
destinés  au  graissage  des  machines  à  vapeur. 
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L'un  d'euK,  M.  Musard,  ayant  donné,  à  un  modèle  de  sa  fabri- 
cation la  dénomfnation  de  graisseur  «  blindé  »,  a  reçu  de  Tautre, 
M.  de  la  Coux^  une  assignation  contenant  défense  d'employer  à 
l'avenir  Tépithète  «  blindé  »  comme  constituant  à  son  profit  une 
marque  de  fabrique  régulièrement  déposée  et  de  plus  une 
demande  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts  avec  insertion 
du  jugement  dans  cinq  journaux. 

M.  Musard  a  repoussé  cette  prétention  en  soutenant  que  la 
formalité  du  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  n'a  qu'un 
effet  déclaratif  et  ne  peut  créer  aucun  droit  au  profit  du  déposant 
lorsque  la  marque  ou  la  dénomination  appartient  par  sa  nature 
au  domaine  public. 

Tel  était,  suivant  M.  Musard,  le  cas  dans  l'espèce,  le  mot 
et  blindé  »  étant  le  qualificatif  nécessaire  pour  exprimer  d'une 
façon  précise  le  caractère  spécial  et  dîstinctif  du  godet  graisseur 
fabriqué  par  lui. 

Se  fondant,  de  plus,  sur  le  préjudice  à  lui  causé  par  un  procès 
qu'il  considère  comme  dénué  de  fondement,  M.  Musard,  par 
voie  de  demande  reconventionnelle  réclamait  1,000  francs  de 
dommages-intérêts. 

Du  10  août  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  3«ch. 
MM.  Perkot  DE  Chezelles,  président;  Gastambide,  substitut; 
M~  PoDiLLET  et  Camille  Pinta,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  qu'à  la  date  du  21  janvier  1876, 
Jules  de  la  Goux  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  un  dessin  de  marque  destinée  à  être  appliquée  sur  les  grais^ 
seurs  pour  machines  de  sa  fabrique  et  consistant  dans  le  titre  : 
Graisseurs  blindés; 

«  Attendu  que  cet  appareil  se  composant  d'un  réservoir  en 
verre  contenu  dans  une  armature  métallique  découpée  à  jour, 
a  pour  but  de  réunir  à  l'avantage  de  la  transparence  le  mérite  de 
la  solidité  ; 

«  Attendu  que  de  la  Goux  ayant  appris  que  Musard,  fabriquait  et 
facturait  des  graisseurs  sous  la  dénomination  de  graisseurs  blindés, 
a  demandé  par  une  assignation  du  6  novembre  1880,  qu'il  fût  inter- 
dit audit  Musard  de  continuer  cette  pratique,  5,000  francs  de 
dommages-intérêts  et  Tinsertion  dans  cinq  journaux  du  jugement 
sollicité; 

c(  Attendu  que  Musard  demande  le  rejet  de  cette  demande,  et  par 
reconvention,  la  condamnation  de  de  la  Goux  au  payement  de 
i  ,000  francs  de  dommages-intérêts,  prétendant  ledit  Musard,  sans 
contester  le  fait  reproché,  que  l'expression  de  graisseur  blindé 
appartenait  au  domaine  più)lic; 
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«  Attendu  qu'aujf  terines  de  l'article  4«'  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  toute  dénominaMçD  spéciale  et  nouvelle  servant  à  distin- 
guer les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  peut 
constituer  une  marque  priy^ativQ  dans  le  sens  et  les  conditions  de 
cette  loi; 

«  Attendu  que,  d'après  Musard,  il  s*agit  dans  l'espèce  d'une  déno- 
mination, non  pas  arbitraire  et  de  fantaisie,  mais  vulgaire  et  néces- 
saire, qui,  par  suite,  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  droit  exclusif; 

^(  Attendu  quç  la  première  condition  pour  qu'une  dénomination 
puisse  être  considérée  corome  vulgaire  ^t  nécessaire,  est  évidem- 
ment qu'une  telle  dénomination  soit  ei^acle  en  tant  que  désignant 
absolument  la  nature  et  la  qualité  du  produit; 

«Attendu  qu©  d'après  l'origine  du  verbe  «  blinder  »  en  allemand 
blmAttr^  en  anglais  to  blind  (aveugler,  bander  lep  yçux,  obscurcir), 
cçtte  ei^pres§ion  comporte  eu  ^Ue^mâine  l'idée  d'un  recouvrement 
continu  et  complet,  préservant  entièrement  l'otyjet,  §oU  de  la 
lumière,  ^oit  deg  çboc9  extérieur»  j 

»  Attwidu  quç  le  graisseur  de  la  Coux,  loin  d'être  rçvôtu  d'une 
enveloppe  iniptQrrowpue  de  métal,  e^t  fornaée,  sur  le  verre,  d'une 
armature  à  branches  qui  lui  donne  Taspect,  non  paa  d'un  objet 
blindé  dans  le  vrai  sens  du  mot,  mais  d'une  sorte  de  lanterne; 

^  Attendu  par  cQo»équent,  que  la  déoominatîon  déposé»  par  de 
la  Qonx  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  étant  impropre, 
au  sens  étymologique  et  rigoureux,  pe  peut  être  regardée  cotmQO 
naturelle  et  nécessaire;  qu'ainsi,  le  demandeur  est  fondé  à  en  reven- 
diquer le  monopole! 

«  Attendu  quant  au  pr^udice  souffert  pa^  le  demandeur,  que  1« 
tribunal  a  lea  éléments  nécessaire»  pour  le  fixer  à  ôi>0  franco,  et 
qu'il  y  a  li^u,  en  outrai  d'ordonner  l'ipsertion  du  présent  jugement 
dans  deux  journaux; 

«  Pa»  cjsm  motjw  :  --  Déclare  Musard  mal  fondé  dans  sa  demande 
recouYentionnelle,  Ten  déboute;  lui  fait  défense  d'employer  désor- 
mais dans  ses  imprimés  et  factures  la  dénomination  «  graisseurs 
if  blindés  j  )> 

«  Le  condamne  à  payer  ii  de  la  Cous  4  titre  de  dommages-lutérôts 
la  somme  de  500  francs  i 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  deux  jourpaux 
au  choix  du  demandeur  et  au^  frais  du  défendeur,  sans  que  le  coût 
total  desdites  insertions  puisse  dépasser  500  francs  ; 

tf  St  condamAe  Musard  aux  dépens.  » 

OQSQlTÀnONr 

La  décision  que  nous  rapportona  #ftt  coûfonae  aui  priiieipas 
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posés  dans  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  23  juin  1857.  qui  régit 
actuellement  les  marques  de  fabrique. 

Aux  termes  de  ces  articles,  une  marque  de  fabriqueitOi^  déno- 
mination, spéciale  et  nouvelle,  devient  la. propriété  exclusive  et 
privative  de  celui  qui  en  a  fait  le  dépôi  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile.  v 

V.  en  ce  sens  :  Cassation,  22  mars  18fi4;JParis,  24 février  1872. 
Consultez  également  :  Rendu,  n.  19;  Calmels,n.  171  ;  Duvergi^r, 
Collection  des  lois,  1857,  p,  188;  Blanc,  p.  712  et  Ruben  de 
Couder,  t.  V,  p.  417.  .      .    .  • 


10288:  COMMIS.  —  engagsment  de  nb  pas  ^êtabltà  st  de  ne 

PAS  EXERCER  UN  COHMÈkCE  SIMILAIRE  A  L'INDUSTRIE  DU  PATRON. 
—  DÉFAUT  DE  DÉLIMlTAtlON  DU  RATON  D'EXPLOITATION  Et  DE  LA 
DURÉE  DE  L'ENGAGEMENT^  —  CLAUSE  PORTANT  ATTEINTE  A  LA 
LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  "* 

'  Cour  d*appel  de  Toulouse» 
(22  AOUT  «882.  —  Présidence  de  M.  FREZOULS.)     . 

Les  conventions  cessent  de  tenir  Imi  de  loi  entre  ceux  qui  lesw^faites^ 
lorsqu'elles  ont  un  caractère  illieitet  ce  qui  a  lieu  lorsgue  l'engagement 
porte  atteinte  au  principe  de  la  l&^erté  inditMielle*  ■.  ■ 

Il  en  serait  ainsi  notamment  de  la  convention  pm  laquelle  serait  impo^ 
sée  à  un  industriel  l'interdiction  générale  et  absolue,  à  la  fois  qwnU  awt 
li/m»  îî  q^mt  mm  tempe,  iemtcer  S9n  mdusêeie.  . 

M.FourDiI|R4gQC)a»t  ^ToulQU^f^avitiiU  W  «ftV  18&1  ..iffiftCQwm^ 
emplQyé.mad^oiQ  v^uv^  Msiroou^tqui  étaiub%rg4«d«U  dirac^MHi^ 
du  personnel  de  la  maison.  Madame  Marcoui(»s^iAi(t^ie#%(|çûaih' 
vôuUan^  intervenues  ^otm  elle  ©t  9A«  FottPftil*  dic^vaii  rooôvwr  des 
appaintainent»  ô^qç  da  300  irm^  par  m\^  et  uae  i^rt  im^  U^ 
béiiéfio^i  elle  s'engng^ait  h  n'cimployer  »^iiQrviQe^pQvr%uquQjgi 
autre  i(ïdu&tri6  du  ot^m^  genre»  sur  la  ipjsic^  de  TaMlom^n  ^  im^ 
imté^  U  x^&\Qn  e^ploUéei  par  M.  Fo^raUt  ûm  q^'l.  u^  pai  ii^^« 
cer  pour  ^a  c^iopie  pexaoanel,  aSa  d^a^  ^9»  préjudiciel^  k  U 
clientèle  de  M.  Fournil.  Les  parties  ne  s'engageaient  que  ||K^uf 
cl#8  péi^iQde^  da  m^  mais  ep  m  oioia,  avec  faQuUé  réçiproqud  de 
ré^siliaUon  m  «e  prévenant  deux  ttxm  k  ravançr»  Au  9^Qisde  »ep« 
te»i)r(^  1$&1«  maduoie  Narcouitvd'skQQOfd  avec  M«  Fournil»  quitta 
la  g»i4sw  dA  çmmfiv^  deceluirâ  et  le  fiii  ^  Bordeaui^  { ftur  ^ 
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instances  de  M.  Fournil,  madame  Marcoux  rentra  au  mois  de 
novembre  suivant  dans  sa  maison  de  commerce.  Elle  la  quitta  de 
nouveau  au  mois  de  février,  et  s'établit  cette  fois  à  Toulouse,  où 
elle  ouvrit  un  commerce  analogue  à  celui  de  H.  Fournil.  Celui-ci 
prétendit  que  madame  Marcoux  avait  ainsi  violé  ses  engage- 
ments vis-à-vis  de  lui,  et  il  l'assigna  en  dommages-intérêts 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse.  Ce  tribunal  rendit, 
le  5  avril  1882,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'une  convention  verbale  est 
intervenue  entre  Fournil  et  la  dame  veuve  Marcoux^  d'après 
laquelle  cette  dernière  s*est  engagée  envers  ledit  Fournil,  pour 
une  période  de  six  mois  aux  appointements  de  300  francs  par  mois, 
s'engageant  à  n'employer  ses  services  pour  aucune  autre  maison 
du  même  genre  de  la  place  de  Toulouse  et  de  toute  la  région 
exploitée  par  Fournil,  ni  même  exercer  pour  son  compte  per- 
sonnel ;  qu'en  outre  la  dame  Marcoux  n'était  engagée  que  pour 
six  mois  ; 

«  Attendu  qu'il  semble  résulter  de  cette  convention  que  la 
dame  Marcoux  aliénerait  à  tout  jamais  sa  liberté  au  bénéfice  de 
Fournil  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Marcoux  proteste  énergiquement  contre 
une  interprétation  aussi  rigoureuse  de  la  convention  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  dans  cette  convention  aucun  indice  qui 
permette  de  déterminer  soit  la  limite  du  rayon  d'exploitation  du 
demandeur,  soit  la  durée  de  rengagement,  et  qu'il  appartient,  dès 
lors^  au  tribunal  de  fixer  cette  durée; 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut,  d'une  façon  arbitraire,  limiter 
la  durée  de  cet  engagement  et  que,  dans  le  cas  où  il  ferait  droit  à 
la  demande  de  Fournil,*  il  devrait  prononcer  contre  la  dame  Mar- 
coux l'iuterdiction  absolue  d'exercer  son  état  dans  la  ville  et  la 
région,  et  ce,  dans  une  limite  qui  ne  peut  être  déterminée,  ce  qui 
serait  une  atteinte  portée  à  la  liberté  personnelle  et  sans  compen- 
sation d'aucun  genre; 

«  Attendu  que  si  Fournil  eût  voulu  s'assurer  contre  les  consé- 
quences de  relations  qui  ne  pouvaient  manquer  de  s'établir  entre  la 
dame  Marcoux  et  ses  clients,  il  lui  était  facile  de  convenir,  par 
exemple,  qu'à  l'expiration  de  son  engagement  la  dame  Marcoux  oe 
pourrait  s'établir  à  Toulouse  pour  son  compte,  ou  pour  le  compte 
d^autrui,  pendant  un  intervalle  de  six  mois  ou  d'une  année  par 
exemple  ; 

«  Attendu  que  faute  de  limiter  le  rayon  de  son  exploitation  et  la 
durée  de  cet  engagement^  Fournil  ne  peut  être  admis  à  prétendre 
que  la  dame  Marcoux  s'est  interdit  à  tout  jamais  le  droit  de  tra- 
vailler de  son  état  sur  un  point  quelconque  du  territoire  français; 
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t  Attendu  qu'âne  interdiction  semblable  prononcée  à  son  profit 
serait  une  atteinte  grave  portée  à  la  liberté  du  commerce; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  que  rengagement  de  six 
en  six  mois,  avec  faculté  réciproque  de  résiliation,  doit  être  inter- 
prété comme  limite  même  de  la  convention  ; 

«  Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens 
et  qu'il  est  dû  tles  dommages  ; 

u  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal,  jugeant  publiquement  et  en 
premier  ressort,  vide  le  renvoi  en  conseil,  déboute  Fournil  de 
sa  demande  et  le  condamne  en  30  francs  de  dommages  et  aux 
dépens.  » 

M.  Fournil  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  22  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse. 
MM.  Frezouls,  président;  Mestrx-Nbl,  avocat  général;  M~  Albeet 
et  PiLLOEE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  i«maî  4881,  des  accords 
intervinrent  entre  Fournil  et  la  dame  veuve  Marcoux,  aux  termes 
desquels  cette  dernière  devait  entrer  dans  la  maison  de  Fournil, 
directeur  de  la  succursale  parisienne,  à  Toulouse  ;  que  la  dame  Mar- 
coux, chargée  de  la  direction  du  personnel  de  la  maison,  devait 
recevoir  par  mois  une  somme  fixe  de  300  francs  et  de  plus  le  cin- 
quième des  bénéfices,  lequel  en  aucun  cas,  même  s'il  y  avait  perte, 
ne  pourrait  être  inférieur  à  400  francs  et  que  ce  bénéfice  devait 
être  déterminé  par  un  inventaire  fait  fin  août  et  fin  février  de  cha- 
que année  ; 

ff  Qu'il  est  en  outre  stipulé  que  la  dame  Marcoux  ne  s'engageait 
que  de  six  mois  en  six  mois,  du  i«'  février  à  fin  août  et  du  i*'  sep- 
tembre à  fin  février,  et  qu'au  cas  où  elle  serait  dans  Tintention  de 
quitter  la  maison  elle  devrait  prévenir  Fournil  deux  mois  à  l'avance, 
c'est-à-dire  fin  juin  ou  fin  décembre  ; 

«  Que  de  son  cêté.  Fournil  restait  libre  de  se  passer  des  services 
de  la  dame  Marcoux  en  la  prévenant  deux  mois  à  l'avance,  auquel 
cas  il  aurait  à  lui  compter  une  indemnité  de  200  francs;  qu'il  était 
enfin  entendu  que  les  conventions  pourraient  être  résiliées  d'un 
commun  accord  avant  les  époques  fixées; 

u  Attendu  que  la  dame  Marcoux  s'engageait  en  même  temps  à 
n'employer  ses  services  pour  aucune  autre  industrie  du  même  genre 
sur  la  place  de  Toulouse  et  dans  toute  la  région  exploitée  par  Four- 
nil, ainsi  qu'à  ne  pas  exercer  pour  son  compte  personnel,  afin 
de  ne  pas  préjudicier  à  la  clientèle  que  Fournil  aurait  pu  se  créer; 

f<  Attendu  que  Fournil  allègue  que  la  dame  Marcoux  a  violé  ses 
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engagements  en  ouvrant  à  Toulouse,  rue  Lafayette,  24,  un  établis- 
sement semblable  à  celui  qu'il  a  fondé  lui-même^  ru^  du  Musée,  17; 

«  Attendu  que  les  conventions  iienoent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  légalement  formées;  que,  par 
suite,  les  conventions  de  la  nature  de  celles  qui,pnt  été  ci-dessus 
rappelées  ne  cessent  d'être  valables  que  si  elles  ont  un  caractère 
illicite,  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  rengagement  devient  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  individuelle; 

«  Mais  attendu  que,  pour  que  la  convention  n'ait  point  C'e  carac- 
tère, il  sufût  que  l'interdiction  ne  soit  pas  générale  et  absolue  à  la 
fois  quant  aux  lieux  et  quant  au  «temps  ;  que  pour  que  cette  convenu 
tion  soit  licite,  il  sufGt  que  l'industriel  puisse  exercer  son  industde 
dans  un  autre  lieu  que  le  lieu  déterminé,  ou  qu'il  puisse  le  faire,  si 
rengagement  quant  au  lieu  est  illimité,  après  un  temps  qui  né  doive 
pas,  selon  des  prévisions  raisonnables,  comprendre  la  vie  entière  de 
celui  qui  s'est  engagé; 

«  Attendu  que  la  convention  faite  par  la  dame  Marcoux  est  évi- 
demment illimitée  quant  au  temps,  mais  ne  parait  pas  l'être  qi^ant 
aux  lieux  relativement  auxquels  l'engagement  était  pris; 

u  Que  s'engager  à  ne- pas  s'établir  à  Toulouse  ou  dans  la  région 
exploitée  par  Fournil  n'est  pas,  comme  l'ont  cru  les  premiers  juges, 
s'engager  à  ae  9*étAbUr  nulle  part;  qu'il  serait  plus  difGcile»  si  l'on 
a^ail  i  r«cbf)rQl)Qr  1«  ^v^ritablQ  scina  dd  la  clause,  de  comprendre 
comqiçqt  Ift  da<n«  Marcoux,  W  préienoe  dea  conventions  qui  p§rmet- 
takitt  4  Fournil  d^  la  remplaoer  deux  mm  aprè»  »od  entréa  dAns  }a 
maîMip,  aurait  pu  prendre  uo  engagemeut  aussi  rigoureux  quc^  e^ui 
quieetait^gu^i 

a  Que  4'aiiieuri,  qq  mi  loin  d'avoir  juitiûi  que  l'induatrie  auieii»» 
d'bui  exercée  par  la  dame  Marcoux  soit,  dans  le  sens  ejiaet  de  oe 
ma(>  use  iodiietrio  «imUairt  k  ctlJe  de  iV)Mi»ml  ? 

«1  Meis  attQedu  §»  Mt  que  def  di^cusaeQiJi  du  precà»  rt  de  la  cqpt 
reipefLdeeee  ^cfaengte  entre  partiel»  il  i^uHe  pour  ta  ûau? ,  â'uaa 
ia«màr«  c.ert%iee«  q^'m  mcii%  de  »ei^lAmbre  mu  ^ea  partie»  tu 
procès,  usant  de  la  faculté  qu'etllee  i'éuûeat  formallemept  ràaervéei 
ont»  i'w  eeinmii»iiPQer4«  rM\i  le  eentr^  avapt  le»  époque»  fix^a»  ; 
que  Ift  deme  Merceu  e«  d*aoeerd  avec  Fi)proU>  quitté  la  maitea  de 
commeret  de^slui-eii  et  qu'elle  e'eat  Siée  k  Qardeanx; 

«  Qw'k  fiftrtir  du  n  npiembre  I8li,  il  a  f»it  auprè»  de  ia  dame 
Marcoux  des  démarches  potir  la  déeider  ^  reveeir  à  Toolouao  et  qu'il 
lui  A  éerit  \  «  Ma  plaee  eet  à  votre  diepositîftn,  aux  e^nditian»  fixes 
de  eiPi  mille  fraae»}»  qu'il  ae  parlait  d'aucune  autre  eqndii 
tied; 

«  Attendis  que  riaa  ^'indique  que  le»  partie»  aient  epteadu  à  oe 
memtPt  faire  revivre  eatre  ellaa  dea  canvanUona  Péailléii»  postai* 
Beœeati  que  Ift  dime  Mareeui  esrt.  raftlrée  au  moi»  da  Aewembre 
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dans  la  maison  de  commerce  Fourmi,  et  qu'elle  Ta  quittée  de  nou- 
veau au  mois  de  février  ; 

«  Qu'il  est  certain  qu'aucune  des  anciennes  conventions  n'a  été 
alors  exécutée;  qu'on  n'a  tenu  compte  ni  du  délai  de  six  mois,  ni  de 
la  remise  de  la  part  de  bénéfices  qui  aurait  dû  être  fixée  par  un 
inventaire  qui  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'on  a  simplement  payé  madame 
Marcoux  à  raison  de  5,00(>  francs  par  an,  ce  qui  était  la  convention 
nouvelle;  qu'il  n*y  a  eu  aucune  difficulté,  et  que  Fournil  le  constate 
lui-même  dans  la  lettre  représentée  par  la  dame  Marcoux; 

a  Attendu  qu'il  n'est  nullement  justifié  pour  la  Cour  que  seule  la 
convention  rigoureuse  invoquée  aujourd'hui  par  Fournil  ait  pu 
revivre  dans  l'intention  des  parties  ;  que,  par  suite,  il  faut  reconnaître 
que  de  nouveaux  accords  ont  été  substitués  aux  anciens  lors  de  la 
rentrée  de  la  dame  Marcoux  chez  Fournil,  lequel  ne  peut  invoquer 
aujourd'hui  l'interdiction  stipulée  le  i"  mai  1881  ; 

«  Attendu  enfin  que  les  faits  allégués  comme  constituant  une  con- 
currence déloyale  n*ont  point  ce  caractère  j 

Par  C58  ¥QTYF8  ;  —  La  Çour,  vidaot  le  renvoi  en  conseil,  a  démis 
et  démet  l'appelant  de  son  appel,  le  condamne  aux  dépens.  » 

OMBRVATIQN. 

De  nombreuses  décisions  ont  sanotionné  la  elauae  d'interdic^ 
tien  insérée  dans  un  contrat  passé  entre  un  patron  et  &on  commis. 

Cette  danse  ne  devient  illicite  que  si  elle  entraine  pour  Tun 
des  eonlractants  rinterdiçtion  de  son  industrie  d'une  munièm 
absolue  et  générale.  Elle  serait,  en  effet,  contraire  au  grand 
principe  de  la  liberté  de  travail  et  de  Vindu&Uie  posé  par 
rartîcle  6  de  la  loi  des  a-S7  mars  1791. 

V.  quant  h  la  jurisprudence  sur  cette  matiiire,  Journal  dé9 
IHbuntmxde  eommêree,  t.  XVII,  p.  84,  n*  S948,  et  Fannotatioiit 


10289.  VENTE  A  LIVRER  PM  STEAMER,  —  AYIS  W  CHARGEUEUT  A 
FOU»r<IB  PAR  l'acheteur,  —  NAVlRfi  nÉSlGNÉ,  — WAPCRé  PEYENU 
IRRUV.  —  OFFHE  PAR  TO  AUTRfi  STEAMER,  —  PBMANOE  E»  RÉSI- 
UATION  PE  MARCHÉ,  --  APMISSIQN. 

Cour  »*app«î^  pe  Roden, 
(24  AOOT  1882.  —  Présidenee  de  M.  LBH13CBBR.) 

Dans  le  sas  de  vente  à  livrer  par  eieamer^  k  ve»imr  étemt  i9m  de 
âmner  wm  de  Ipuf  aimeni,  aueeitàt  qu'U  teo^ntU  «wi«  de  elmfi9mei^M 
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la  désignation  d'un  steamer  comme  porteur  de  la  marchandise  rend  le 
marché  ferme  et  prohibe  au  vendeur  la  faculté  d'en  désigner  un  autre. 

L'acheteur  est  fondé  à  refuser  Voffre  d'un  autre  steamer  et  a  le  droit 
de  faire  annuler  le  marché, 

Ferriâre  et  Guillot  c.  Gérard  et  Weissbnbdrger. 

La  question,  tranchée  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  avait  été 
soumise  au  tribunal  de  commerce  du  Havre  qui  avait  rendu,  le 
14  mars  1882,  le  jugement  suivant  qui  expose  suffisamment  les 
faits  de  la  cause  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Perrière  et  Guillot,  négociants 
au  Havre,  ont,  par  un  marché  du  H  [octobre  188t,  vendu  à  ijé- 
rard  et  Weissenburger,  négociants  au  même  lieu,  1,000  sacs  de 
haricots  du  Chili,  tout  et  autant  qu'ils  seraient  chargés,  pour  leur 
compte  ou  pour  celui  de  leurs  correspondants,  à  livrer  par  un  ou 
plusieurs  steamers,  courant  de  janvier  au  plus  tard,  les  vendeurs 
s'engageant  à  aviser  de  tout  aliment  aussitôt  qu'ils  recevraient  avis 
de  chargement; 

«  Qu'ils  ont,  en  conséquence  de  ce  marché,  assigné  Gérard  et  Weis- 
senburger devant  ce  tribunal  pour  s'entendre  condamner,  sous  une 
contrainte  de  i 8,000  francs,  à  prendre  livraison  de  500  sacs  haricots 
du  Chili,  venus  à  Bordeaux  par  le  steamer  Acoucagua,  ces  500  sacs 
formant  le  solde  dudit  marché  ; 

u  Et  la  contrainte  de  48,000  francs  devant,  au  cas  où  la  livraison  ne 
serait  pas  opérée  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  passer 
en  condamnation  définitive  au  profit  des  demandeurs,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 

«  S'entendre,  en  outre,  condamner  à  des  dommages-intérêts  à 
fournir  par  état  pour  retard  dans  l'exécution,  frais  de  charriage, 
magasinage,  assurances  et  autres  se  référant  à  la  marchandise  offerte 
en  livraison  ; 

«  En  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

c(  Enfin,  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir, nonobstant  appel  et  sans  caution; 

«  Attendu  que  Gérard  et  Weissenburger  prétendent  qu'ils  sont 
fondés  à  refuser  la  livraison  qui  leur  est  offerte,  parce  que- Perrière 
et  Guillot  leur  avaient  désigné,  le  26  décembre,  le  steamer  Narva, 
pour  500  sacs,  et  pour  les  500  autres  sacs,  le  steamer  Atlantique; 

«  Que  cette  application,  nécessitée,  suivant  eux,  par  les  termes  du 
marché,  a  reçu  son  exécution  pour  ce  qui  concerne  le  Narva; 

«  Qu'elle  s'imposait  aux  parties,  aussi  bien  pour  V Atlantique  que 
pour  le  Î9arva,  et  que  les  vendeurs  agissent  contrairement  à  toutes 
les  stipulations  arrêtées  entre  les  parties,  en  prétendant  revenir  sur 
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cette  désignation  pour  y  substituer  des  haricots  venus  de  Bordeaux 
eu  transbordement  d'un  steamer  gui  n'était  point  l'Atlantique; 

n  Attendu  qu'en  conséquence,  Gérard  et  Weissenburger  se  sont 
portés  reconventionnellement  demandeurs  contre  Perrière  etGuilIot, 
à  TefTet  de  voir  déclarer  nulle  et  sans  effet  la  substitution  d'appli- 
cation par  eux  faite,  voir  prononcer  la  résiliation  du  marché  pour 
les  500  sacs  qui  forment  le  solde  ; 

«  S'entendre,  Ferrière  et  Guillot,  condamner  en  500  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

«  Attendu  que  la  désignation  faite  par  Ferrière  et  Guillot,  à  la 
date  du  26  décembre,  des  steamers  Narva  et  Atlantique,  a  rendu  le 
marché  ferme,  et  doit  être  considérée  comme  le  complément  du  con- 
trat intervenu  entre  les  parties; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence  absolue  qu'une  désignation  ainsi  faite 
ne  saurait  être  tardivement  modiûée; 

«  Que  cette  disposition  doit  être  maintenue  comme  la  sauvegarde 
nécessaire  des  intérêts  de  l'acheteur,  car  celui-ci,  dès  qu'il  a  reçu  la 
désignation  d'un  navire,  se  trouve  en  droit  de  vendre  à  son  tour,  à 
livrer  par  ce  navire,  et  ne  saurait,  sans  un  grave  préjudice,  être 
contraint  de  recevoir,  par  un  autre  navire,  une  marchandise  qui, 
dès  lors,  ne  pourrait  servir  d'aliment  à  la  vente  par  lui  faite; 

«  Attendu  qu*en  conséquence,  la  résiliation  du  marché  faute 
d'exécution  conforme  aux  stipulations  intervenues  entre  les  parties, 
doit  être  prononcée  en  ce  qui  concerne  les  500  sacs  qui  en  forment 
le  solde  ; 

«  Attendu  quant  à  la  demande  en  dommages-intérêts  qu'elle  n'est 
pas  fondée,  le  défaut  de  livraison  des  500  sacs  n'ayant,  en  fait,  causé 
aucun  préjudice  à  Gérard  et  Weissenburger; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Gérard  et  Weissenburger 
reconventionnellement  demandeurs,  joint  la  demande  principale  à 
la  demande  incidente,  et  statuant  sur  le  tout,  par  un  seul  et  même 
jugement  en  premier  ressort  ; 

«  Déclare  nulle  et  sans  effet,  l'application  par  steamer  Acoucagua, 
des  500  sacs  dont  il  s'agit  ; 

«  Prononce^  en  conséquence,  faute  d'exécution^  la  résiliation  du 
marché  intervenu  entre  Ferrière  et  Guillot,  et  Gérard  et  Weissen- 
burger, pour  les  500  sacs  qui  en  forment  le  solde,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  nulle  et  mal  fondée  l'action  de  Ferrière  et  Guillot,  intro- 
duite par  exploit  du  28  janvier,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Appel  par  MM.  Ferrière  et  Guillot. 

Du  24  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  M.  Lbhu« 
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cflBE,  président;  M*"  Àldrick  Gaumont,  du  barreau  du  Havre,  et 
Marais,  avocats. 

•  «  LA  GOUa  :  —  Adoptant  purisment  et  simplement  les  motifs  des 
premiers  joges, 
«  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

V.  par  analogie,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  7  mars  ^854. 
Consultez  également  Delamare  et  Lepoitvin,  t.  IIl,  n.  100;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^  t.  VI,  p.  984, 
n.  ^35. 


10290.  MARCHE  A  LIVRER.  —  DENRÉKS.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE. 
—  ÉCHÉANCE  DU  TERME  CONVENU.  —  NON  RETIREMENT.  —  RÉSO- 
LUTION DE  PLEIN  DROIT.  —  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  LIVRAISONS  SUC- 
CESSIVES. —  INSOLVABILITÉ  DE  l'aCHETëUR  SURVENUE  APRÈS  LA 
VENTE.  —  RÉSOLUTION. 

Cour  d'appel  de  Chambert* 

Est  applicable  en  matière  commerciale  Varticle  1657  du  Code  civil,  qui 
déclare  riBolue^  de  plein  droit  et  sans  sommation j  au  profil  du  vendeur, 
la  vente  de  denrées  en  effets  mobiliers,  après  Vexpiration  du  terme  con- 
venu pour  le  retiremenf  (!'•,  2*  et  3*  espèces).  ' 

Surtout  quand  le  vendeur  ne  devait  effectuer  les  expéditions  que  sur  la 
demande  de  l'acheteur  {i^^  et  2^  espèces). 

Dans  un  marché  à  livrer  en  différentes  fois,  le  vendeur  a  le  droit  de 
refuser  les  /ivratsons  non  encore  opérées^  et  de  demander  la  résolution  du 
marché  quand,  relativement  aux  livraisons  faites,  V acheteur  a  laissé  pro- 
tester deux  traites,  qu*il  n'a  pu  payer  qu'en  marchandises  une  troisième 
facture,  et  que  les  renseignements  les  plus  défavorables  sont  fournis  sur 
sa  solvabilité  (2^  espèce)  (ArtT  1613,  C.  civ.) 

(29  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  GftEYFIÉ  DE  BELLECOMBE.) 

1"  espèce. 

BovET  c.  Batisse-Berger. 

Du  4  juillet  1879,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Chani- 
béry,  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  : 
«  Que,  le  2  janvier  1879,  Bovet  priait  le  demandeur  de  lui  faire 
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ooiibaitre  à  quel'  prix  il  pourrait  loi  vendre  iOO  à  450  tonnes 
pommes  de  terre,  livrables  dans  les  trois  mois,  prises  en  gare  de 
Gannat,  dans  les  conditioos  des  marchés  intervenus  antérieurement 
entre  les  parties,  c'est-à-dire  contre  remboursement  ; 

«  Qu'après  correspondance  échangée,  le  demandeur  offrit,  le 
9  janvier,  à  Bôvet,  4(0  tonnes  pommes  de  terre  chardon,  livrables 
dès  lors  à  fin  mars,  à  6  francs  les  400  kilog.  en  gare  de  char- 
gement ; 

«  Que,  le  47  janvier,  cette  offre  fut  acceptée  par  Bovet  en  ces 
termes  :  «  Ainsi  donc,  vous  devez  me  livrer  iOO  tonnes  chardon 
«  à  6  francs  tes '400  kilog.,  prises  en  gare  de  Gannat  ou  parité,  d*ici 
«  fin  mars,  sur  ma  demande,  contre  remboursement;  » 

«  Que  cette  clause  de  payement  ne  fujt  pas  contestée  par  le 
demandeur; 

«  Que  les  envois  par  lui  faits  le  furent  à  celte  condition,  qu'il  faut 
considérer  comme  agréée  déûnitivement  par  lui  ; 

«  Attendu  que,  malgré  de  nombreuses  et  pressantes  mises  en 
demeure,  Bovet  n'avait  encore,  au  commencement  de  mai,  consenti 
à  recevoir  que  le  tiers  environ  des  pommes  de  terre  par  lui  achetées; 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  1657  du  C.  civ.,  en  matière  de 
vente  de  denrées,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation  au  proGt  du  vendeur  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  retlrement  ; 

«  Attendu  que  si,  en  matière  commerciale,  le  terme  fixé  pour  la 
livraison  n'est  pas  fatal,  il  ne  saurait  cependant  être  indéfiniment 
prorogé  au  gré  de  l'acheteur  ; 

«  Qu'en  l'espèce.  Bâtisse  était  en  droit,  le  2  mai,  de  considérer  le 
marché  comme  résilié; 

i(  Attendu,  dès  lors,  qu'à  cette  date,  et  même  le  43  mai,  en  offrant 
de  livrer  le  solde  des  iOO  tonnes,  il  était  fondé  à  exiger  comme  nou- 
velles conditions  que  Bovet  irait  lui-même  reconnaître  la  marchan- 
dise et  effectuerait  le  payement  comptant;  que  ces  précautions, 
prises  pour  éviter  toutes  contestations  ultérieures,  étaient  rendues 
irëcessaires  par  la  moindre  qualité  des  pommes  de  terre  en  cette 
saison  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  Bovet  n'est  pas  recevablé  à 
demander  réparation  dn  préjudice  qu*il  a  pu  éprouver  par  suite  du 
refus  de  Bâtisse  de  livrer  aux  conditions  du  marché  primitif; 

«  Par  grs  motifs  :  — •  Déclare  résilié  le  marché  de  400  tonnes  de 
pommes  de  terre  intervenu  entre  les  parties  en  janvier  dernier.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  Bovet. 

Du  29  août  1879,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Ghambéry^ 
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2*  chambre.  MM.  6&btfié»  président;  Billegard,  substitut; 
M*'  MouN  et  Ratnaud,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et,  en 
outre, 

«  Attendu  que  Tarticle  i657  du  C.  civ.,  par  la  géaéralité  de  ses 
termes,  comprend  toutes  denrées  et  tous  effetâ  mobiliers,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  dont  la  vente  a  été  l'objet  d'une  opération  com- 
merciale, et  que  le  Code  de  commerce  ne  contient  rien  qui  limite 
ce  sens  général  ; 

a  Attendu  qu'ici  ]a  fin  de  mars  était  le  dernier  terme  fixé  par  la 
convention  des  parties  pour  le  retirement  des  100  tonnes  de  pommes 
de  terre  ; 

«  Que  Bovet  s*étant  réservé  très  expressément  et  à  plusieurs 
reprises  de  ne  les  recevoir  que  sur  sa  demande,  cette  demande 
constituait  de  sa  part  le  retirement,  et  que,  ne  le  faisant  pas,  il 
encourait  de  plein  droit  la  résolution  de  la  vente,  sans  aucune  som- 
mation ; 

«  Attendu  que  si,  postérieurement.  Bâtisse  a  consenti  encore  à 
faire  des  livraisons  à  Bovet,  en  y  apposant  des  conditions  nouvelles, 
c'était  là  la  proposition  d'une  nouvelle  convention,  qui  n'a  pas  eu 
d'effet,  faute  par  Bovet  de  Tavoir  acceptée  et  de  s'y  être  conformé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Confirme.  » 

(21  AOUT  i880.  —  Présidence  de  Bl.  GIMELLE.) 

2*  espèce. 
Thévenard-Pommier  c.  Chiron  père  et  fils. 

Du  7  mars  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  deCham- 
béry,  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que,  le  15  octobre  1879,  il  est  inter- 
venu entre  les  parties  un  marché  aux  termes  duquel  les  défendeurs 
devaient  livrer  à  Thévenard  500  sacs  de  son,  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  décembre  1879  et  janvier  1880) 

«  Attendu  qu'après  avoir  livré  SI  sacs  et  vu  revenir  deux  traites 
impayées,  les  défendeurs  ont,  le  28  décembre  1879,  écrit  à  Théve- 
nard que,  pour  se  solder,  ils  consentaient  à  prendre  de  l'avoine  en 
payement,  qu'ils  lui  renvoyaient  ses  sacs  vides  et  briseraient  là  leurs 
relations  ; 

«  Attendu  qu'indépendamment  des  deux  protêts  ci-dessus  indi- 
qués, cette  attitude  était  d'ailleurs  justifiée  par  les  renseignements 
défavorables  fournis  aux  défendeurs  sur  la  solvabilité  de  Théve- 
nard; 
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c(  Attendu ,  d^ailleurs^  que  celui-ci  ne  justifie  pas  d*avoir^  dès  lors, 
et  avant  Texpiration  du  terme  fixé,  mis  Ghiron  en  demeure  d'exé- 
cuter le  marché,  qui,  dans  la  commune  intention  des  parties,  était 
évidemment  résilié  ; 

«  Que  c'est  seulement  le  10  mars  1880,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  le  prix  du  son  avait  considérablement  augmenté^  qu'il  a  fait 
sommation  au  défendeur; 

i(  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i657,  G.  civ.,  applicable 
aux  matières  commerciales,  en  matière  de  vente  de  denrées  la  réso- 
lution de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit,  sans  sommation,  au  profit 
du  vendeur  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement; 

«  Attendu  que  lé  mois  de  janvier  étant  le  terme  fixé  pour  le  reti- 
rement, les  défendeurs  sont  pleinement  fondés  à  refuser  aujourd'hui 
l'exécution  du  tbàrché  du  15  novembre  1879,  dont  l'effet  est  dès 
longtemps  expiré  ; 

<c  Par  CBS  motifs:  ^  Déclare  résilié  le  marché  intervenu  entre  les 
parties  le  15  octobre  1879.  » 

Appel  par  H.  Thévenard-Pommier. 

Du  21  août  1880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gbambéry, 
2*  chambre.  MM.  Gimelle,  président;  Billecard,  substitut; 
M*'  Bourgeois  et  Defernbx,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Attendu  que  de  la  correspondance  et  des  pièces 
produites  devant  la  Cour  résulte  suffisamment  la  preuve  que  les 
intimés  ont  eu  de  justes  motifs  de  ne  pas  donner  suite  aux  conven- 
tions passées  avec  l'appelant  le  15  octobre  1879; 

a  Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'à  part  les  deux  expéditions  qui 
lui  avaient  été  adressées  contre  remboursement,  les  25  août  et 
5  septembre  précédents,  lors  de  ses  premiers  rapports  avec  Ghiron 
père  et  fils,  Thévenard-Pommier  n'a  payé  les  livraisons  ultérieures 
qu'après  protêts  ; 

«  Qu'il  en  avait  été  déjà  ainsi  pour  celle  du  9  septembre,  au  mon- 
tant de  158  francs  lorsque,  le  2  novembre,  il  a  de  nouveau  laissé 
prolester  une  traite  de  263  fr.  40,  montant  d'une  livraison  en  date 
du  3  octobre  ; 

«  Qu'invité,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  déclaré  en  faillite,  à  en 
effectuer  le  remboursement  à  bref  délai,  il  a  eu  recours  à  des 
moyens  dilatoires  et  n'a  pu  se  libérer,  fin  décembre,  tant  du  mon- 
tant de  cette  traite  que  d'une  première  livraison  de  21  sacs,  sur  le 
marché  du  15  octobre,  qu'en  envoyant  des  avoines  que  les  intimés 
ont  consenti  à  recevoir  en  payement  ; 

«  Qu'en  présence  de  cette  insolvabilité  persistante  et  dûment 
constatée,  des  manœuvres  de  leur  débiteur  et  des  renseignements 
T.  zxxii.  23 

Digitized  by  VjOOQ IC 


354  JJJRISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  No  i0290. 

défavorables  qui  leur  étaient  transmis  sur  son  compte  et  que  corro- 
borait la  vente  qu'il  venait  de  faire  de  l'un  de  ses  magasins^  les  inti- 
més ont  été  d'autant  plus  fondés  à  craindre  de  perdre  le  prix  des 
marchandises  qu'ils  s'étaient  engagés  à  fournir^  que  les  livraisons 
à  effectuer  dépassaient  de  beaucoup  en  importance  les  expéditions 
antérieures  ;     . 

«  Que  Thévenard-Pommier  ayant  réclamé  et  demandé  qu'elles 
fussent  envoyées  contre  remboursement,  les  intimés  lui  ont  fait  con- 
naître, à  la  date  du  i2  janvier,  qu'il  restait  leur  débiteur  d'une 
somme  de  158  francs,  suivant  facture  du  il  septembre  précédent^et 
Font  invité  à  leur  en  faire  parvenir  le  montant  ; 

«  Que  cette  invitation  est  restée  sans  réponse,  sans  que,  d'autre 
part,  Thévenard-Pommier  les  ait  mis  en  demeure  d'exécuter  leur 
marché^  ainsi  qu'il  s'était  expressément  réservé  de  le  faire  par  sa 
lettre  du  4  janvier  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges  ont^  avec  rai- 
son, prononcé  la  résiliation  du  traité  du  15  octobre  et  rejeté  la 
réclamation  de  Thévenard-Pommier  à  fin  d'une  indemnité; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Con^rme,  avec  amende  et  dépens.  » 

3'  espèce. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(29  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  BAUDRIER.) 

Mackintosch  et  Gie  c.  Durand  et  Martin. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  exposés  par  le  juge- 
oient  du  tribunal  de  commçrce  de  Lyon,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'au  mois 
d'avril  1879,  et  par  l'intermédiaire  du  sieur  Hadermard,  de  Paris, 
les  sieurs  Mackintosch  et  Gie  se  sont  verbalement  engagés  à  livrer 
à  Durand  et  Martin,  dans  un  délai  de  six  mois,  1,000  kilog.  de  fil,  au 
prix  de9fr.  i 5  l'un; 

«  Attendu  qu'il  n'a  été  livré  sur  cette  commission  que  433  kilog. 
223  grammes,  et  que,  dès  lors,  il  reste  à  livrer  un  solde  de  566  kilog. 
775  grammes  ;  qu'ils  se  refusent  à  la  livraison  de  ce  solde,  sous  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  été  réclamé  dans  le  temps  fixé  ; 

«  Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  Durand  et  Martin  n'ont 
jamais  été  mis  en  demeure  de  prendre  livraison  des  marchandises 
dont  il  s'agit,  ni  par  une  sommation,  ni  même  par  une  simple  lettre; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  Mackintosch  et  Gie  invoquent,  pour 
justifier  leur  refus >  larticle  1657  du  G.  civ  ,  portant  qu'en  matière 
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de  Tentes  de  denrées  et  effets  mobiliers^  la  rédiliatioti  de  la  vente 
aura  lieu  de  pleîa  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur, 
après  rexpiratîon  du  terme  convenu  pour  le  retirement  ; 

«  Mais  attendu  que,  pour  que  les  dispositions  de  cet  article  soient 
applicables,  il  faut  qu'il  y  ait  détermination  précise  du  jour  et  du 
lieu  de  la  livraison,  et  qu'il  ne  suffît  pas,  comme  dans  l'espèce,  que 
les  objets  vendus  soient  livrables  dans  un  espace  de  temps  donné 
pour  que  le  vendeur,  ce  temps  expire,  soit  en  droit  de  se  refuser  à 
l'exécution  du  marché  s'il  n'a  pas  prévenu  Tacbeteur  du  jour  et  du 
lieu  précis  où  la  livraison  sera  faite  ;  que  ceci  est  conforme  aux 
usages  les  mieux  établis  en  matière  commerciale  et  au  droit  saine- 
ment interprété; 

•  Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  leurs  rapports  avec  Durand  et 
Martin,  relativement  à  des  marchés  antérieurs,  Mackintosch  et  €ie 
n'ont  jamais  considéré  comme  devant  être  annulés  des  marchés  dont 
toutes  les  livraisons  n'avaient  pas  été  faites  dans  le  délai  convenu  ; 

«  Que,  notamment,  un  marché  ayant  eu  lieu  entre  eux  et  Durand 
et  Martin,  en  1875,  et  ce  marché  n'ayant  été  exécuté  qu'en  partie 
dans  le  délai  d'un  an  convenu,  Mackintosch  et  Cîe,  longtemps  après 
rexpiration  de  ce  délai,  et  alors  que  les  articles  qui  en  faisaient 
l'objet  avaient  baissé,  n'ont  pas  craint  d'en  réclamer  l'exécution, 
ainsi  que  le  démontre  la  correspondance  versée  au  procès  ; 

V  Attendu  qu'il  serait  de  toute  injustice  que  Makintoseh  et  Cîe 
pussent,  dans  des  circonstances  identiques,  exiger  l'exécution  d'un 
marché  dont  le  délai  est  expiré,  si  la  marchandise  est  en  baisse,  et 
venir  ensuite  demander  la  résiliation  d'un  autre  marché^  parce  que 
le  délai  de  la  livraison  serait  expiré^  alors  que  la  marchandise  serait 
en  hausse  ; 

«  Attendu  qu'il  est^  du  reste^  à  remarquer  que  peu  de  jours  se 
sont  écoulés  entre  l'expiration  du  délai  et  la  demande  de  Durand  et 
Martin  du  solde  de  leur  marché,  faite  à  la  date  du  4  novembre,  alors 
que  ce  marché  avait  été  conclu  le  49  avril  précédent; 

«  Par  CESMOTurs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  con- 
damne Mackintosch  et  Gie  à  livrer»  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement^  à  Durand  et  Martin  la  quantité  de 
566  kilog.  775  grammes  fils  gon^més,  sinon  et  à  défaut  de  cie  faire^ 
,]es  condamne  à  payer  à  ces  derniers,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  la  somme  de  3,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
résultant  de  la  résiliation  du  marché  et  aux  dépens  liquidés  à 
il  fr^  50,  non  compris  le  coût  du  présent  jugement.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  Mackintosch  et  Gie. 

Du  29  juin  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  2«  chambre. 
MM.  Baudrieb^  président)  Tallon,  avocat  général. 
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c(  LA  œUR  :  ^  Attendu  que  la  décision  déférée  à  l'appréciation 
de  la  Cour,  s*appuie  : 

«  l»  Sur  ce  qu'en  fait,  si  Durand  et  Martin  ont  laissé  expirer  les  six 
mois  dans  lesquels  ils  devaient  réclamer  la  livraison  du  solde  de 
leur  marché,  ils  n'ont  pas  tardé  à  en  demander  l'entière  exécu- 
tion, puisqu'il  ne  s'est  écoulé  qu'une  quinzaine  de  jours  entre  l'expi- 
ration du  terme  et  la  lettre  par  laquelle  ils  se  sont  déclarés  prêts  à 
recevoir  le  complément  des  marchandises; 

«  ^  Sur  ce  qu'ils  ont  pu  croire  que  le  délai  fixé  serait  simplement 
comminatoire,  d'après  l'exemple  du  premier  marché,  dont  Mackin- 
iosch  et  Gie  ont  exigé  raccomplissement  longtemps  après  que  les 
délais  de  livraison  furent  expirés  ; 

u  Z^  Enfin  sur  ce  qu'en  droit,  l'arlicle  1657  du  G.  civ.  invoqué  par 
Mackintosch  et  Gie  serait  applicable  seulement  dans  le  cas  où  la 
marchandise  doit  être  livrée  à  jour  et  lieu  déterminés; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  pleinement  exact  de  dire  que  Duraod 
et  Martin  n'ont  laissé  écouler  qu'un  délai  insignifiant  après  le 
terme  fixé  pour  l'entière  exécution  du  marché  de  i879,  leur  récla- 
mation du  solde  de  ce  marché  ne  devant  avoir  d'efficacité  que  par 
l'envoi  de  la  désignation  de  l'assortiment  des  fils  à  livrer,  lequel 
envoi  n'a  jamais  eu  lieu  ; 

u  Gonsidérant  qu'on  ne  doit  pas  s'étayer  davantage  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  l'occasion  du  traité  de  1875  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  juste  de 
de  prétendre  que  Mackintosch  et  Gie  en  aient  imposé  Texécution 
aux  intimés,  puisqu'une  difficulté  s'étant  élevée  à  raison  de  cette 
exécution,  il  est  intervenu  entre  les  parties  un  arrangemeDt 
amiable,  en  vertu  duquel  les  conventions  de  i875  ont  été  annulées, 
et  remplacées  par  d'autres  ; 

«  Qu'il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  situation  créée  par  la  loi  elle- 
même  ;  * 

i<  Gonsidérant  qu'à  cet  égard  l'article  1657  du  G.  civ.  est  décisif; 
qu'il  consacre  pour  le  vendeur  d'objets  mobiliers  le  droit  de 
reuoncer  au  marché,  sans  sommation  ni  mise  en  demeure,  lorsque 
le  délai  fixé  pour  le  retirement  des  marchandises  est  expiré  ; 

«  Que  cette  disposition  régit  les  transactions  commerciales  comme 
les  transactions  civiles  ;  que  ses  termes  sont  généraux  et  absolus, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'en  altérer  la  portée  par  des 
distinctions  qui  ne  sont  autorisées  ni  par  le  texte  de  la  loi,  ni 
par  des  circonstances  de  fait  particulières  ; 

(f  Par  ces  motifs  :  -^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  émen- 
dant  et  faisant  ce  qui  aurait  dû  être  fait  parles  premiers  juges,  dit 
qqe  Mackintosch  et  Gie  ont  eu  le  droit  de  refuser  l'exécution 
finale  du  marché  contesté;  qu*en  conséquence,  ils  sont  renvoyas 
de  la  demande  de  Durand  et  Martin.  » 
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OBSBRYATION. 

La  jurisprudence  est  presque  unanime  pour  décider  que 
l'article  1657  du  Code  civil  est  applicable  dans  les  ventes  com- 
merciales. 

Voir  les  nombreux  arrêts  cités  par  Dalloz,  Code  civil  annoté^ 
art.  1657,  n.  6,  et  en  outre  :  Paris,  10  décembre  1857  et  9  jan- 
vier 1873,  y.  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  VI,  255,  et  t.  XXII, 
208  ;  Rouen,  28  mars  1872  ;  Cass.,  24  mars  1874 ;  Rennes,  2  juil- 
let 1873,  et  10  décembre  1875  ;  Trib.  comm.  Marseille,  12  oc- 
tobre 1876;  Joum.  Mars,,  77.1.44;  trib.  comm.  Chambéry, 
4  juillet  1877.  V.  aussi  conf.  Troplong,  n.  680  ;  Dalloz,  v«  Ventei 
n.  1410;  Boistel,  n.  457;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  649. 

Cow^ra.-Douai,  7  août  1847;  Paris,  31  mars  1873;  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXII,  401  ;  Paris,  !•'  décembre 
1874;  de  Couder»  Dictionnaii^e  de  Droit  commercial^  v*  Vente^ 
n.  271  et  344  et  suiv.;  Pardessus,  n.  288;  Bédarride,  n.  306; 
Alauzet,  2*  édition,  n.  1170  et  suiv. 

Sur  la  deuxième  question  résolue  dans  la  deuxième  espèce, 
V.  conf.  trib.  comm.  Seine,  7  février  et  11  juin  1856,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  V,  231  et  467;  Paris,  11  juillet 
1853  et  22  janvier  1856  ;  Lyon,  18  mai  1864. 


10291.  FONDS  DE  COMMKRCB. —  VENTE  0RD0NN£s  PAR  UN  JUGEMENT 
DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  — -  CONTES* 
TATION.  —  COMPÉTENCE. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(24  MAI  1882.  -  Présidence  de  M.  MULLE.) 

La  venu  d'un  fonds  de  commerce  étant  un  acte  de  commerce,  le  débat 
qui  se  produit  sur  les  conditions  de  ladite  vente  est  essentielkmeni  corn-' 
mereûû. 

La  circonstance  accidentelle  que  le  débat  s'est  élevé  ^  la  euite  d^un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  avait  ordonné  cette  vente,  ne 
changé  pas  le  caractère  du  débat  et  ne  donne  pas  lieu  à  Vapplicatùm  de 
rarticle  442  du  Code  de  procédure  civile. 

ViNAT  c.  Vidal  is  nom  et  Planckb. 

Deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seiae  ont 
nommé  M.  Vidal  liquidateur  d'une  société  en  nom  collectif,  ayant 
existé  entre  madame  Vinay  et  M.  Plancke,  et  ont  ordonné  la 
vente  du  fonds  de  commerce  de  dentelles  devant  notaire.    . 


Digitized  by  VjOOQ IC 


358  JURISmUDENGE  COMMERCIALE.  —  N«  1029i. 

H.  Vidal  avait  tait  insérer  par  le  notaire  une  clause  aux  termes 
de  laquelle  les  vendeurs  auraient  la  faculté  de  se  rétablir  dans 
le  même  commerce;  madame  Yinay  demandait  de  son  côté 
l'insertion  d'une  clause  interdisant  aux  vendeurs  de  se  rétablir 
dans  un  rayon  de  2,000  mètres  de  rétablissement  mis  en  vente  ; 
M.  Plancke  s'y  était  opposé,  madame  Yinay  a  saisi  le  tribunal 
d'une  demande  tendant  à  faire  ordonner  l'insertion  de  cette  clause 
prohibitive. 

H.  Vidal  es  nom  et  M.  Plancke  ont  décliné  la  compétence  du 
tribunal  civil  attendu  que  la  demande  de  madame  Vinay  avait 
un  caractère  commercial  et  que  le  débat  s'agitait  entre  commer- 
çants et  à  raison  d'un  acte  de  commerce. 

Madame  Vinay  répondait  que,  s'agissant  de  l'exécution  d'un 
jugement,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  en  connaître,  le 
tribunal  civil  étant  en  pareil  cas  seul  compétent. 

Du  24  mai  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  2*  cb. 
MM.  MuLLB,  président;  Symonet,  substitut;  M'^  Motsen,  de 
JouT  et  Lalle,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  dame  Vinay  et  Plancke  sont 
non  seulement  commerçants  mais  encore  associés  ; 

<(  Qu'il  s'agit  au  procès  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  leur 
appartenant  en  commun  ; 

«  Que  la  vente  d'un  fonds  de  cette  nature  étant  un  acte  de  com- 
merce, le  débat  qui  se  produit  sur  les  conditions  de  ladite  vente  est 
essentiellement  commercial  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  ce  débat  se  soit  élevé  dans  l'espèce  à  la 
suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  avait  ordonné 
ladite  vente  ; 

«  Que  cette  circonstance  accidentelle  ne  change  pas  le  caractère 
du  débat  et  qu'il  n'y  a  Heu  en  conséquence  de  faire  application  à 
la  cause  de  l'article  442  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent, 
c<  Et  condamne  la  demanderesse  aux  dépens*  » 

OBSERVATION. 

La  question  soumise  au  tribunal  était  celle  de  savoir  si,  lorsque 
le  tribunal  de  commerce  a  ordonné  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, les  difficultés  qui  surgissent  au  sujet  de  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  au  contraire,  si  ce  débat,  n'étant  né  que  sur  l'exécu- 
tion du  jugement  commercial  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civiL 
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La  décision  que  nous  rapportons  admet  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence en  déclarant  que  la  cause  du  débat  est  essentiellement 
commerciale  et  que,  dès  lors,  il  importe  peu  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  ait  ordonné  la  vente  sur  les  conditions  de 
laquelle  les  parties  sont  en  désaccord. 

La  Gourde  Caen,  le  17  mai  1825  (Dalloz,  Jurisprudence  géné^ 
raie,  v**  Compétence  commerciale^  n.  385,  et  la  chambre  civile, 
le  29  avril  1873,  Dalloz,  1873.1.304),  ont  consacré  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  une  demande  qui  a 
plutôt  pour  but  l'interprétation  que  l'exécution  d'un  jugement 
antérieur. 


10292.  SOCIÉTÉ  ▲NONTIIB.  -*  LOI  DU  24  JUILLET  1867.  —  DÉCLA- 
BATION  DE  VERSEMENT  DU  QUART  SUR  CHAQUE  ACTION.  —  RECTIFI* 
CATION.  —  DÉLAI.  -—  RÉALISATION  DU  VERSEMENT.  —  NOMINATION 
IRRÉGULliRE  d'UN  ADMINISTRATEUR.  —  ACTES  IRRÉ6UUBRS  POSTi* 
RIEURS  A  LA  CONSTITUTION. 

Cour  d'appel  de  Lton.  . 
(11  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  FAYARD.) 

Si  d'après  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867  une  société 
anonyme  ne  peut  être  constituée  qu'après  la  déclaration  du  versement  par 
cJiaque  souscripteur  du  quart  de  ses  actions,  ce  n'est  pas  la  déclaration 
faite  devant  le  notaire  qui  constitue  la  société,  mais  Vacceptation  par  les 
administrateurs  des  fonctions  qui  leur  sont  conférées  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires. 

lien  résulte  que  jusqu'à  ce  moment  la  déclaration  peut  être  révisée, 
rectifiée  et  complétée,  et  qu'il  importe  seulement  alors  que  le  versement 
soit  réellement  effectué. 

Il  importe  peu  q\te  des  souscripteurs  n'aient  été  individuellement  cré" 
dites,  vis-àrvis  d'une  société  anonyme,  du  montant  du  premier  quart  de 
leur  souscription  qu'après  rassemblée  générale  constitutive,  alors  qu'ils 
avaient  effectué  ce  versement  antérieurement  entre  les  mains  d'un  chef  de 
groupe,  chargé  de  recueillir  les  souscriptions  et  les  versements,  et  qui  a 
déclaré  avant  l'assemblée  avoir  reçu  le  quart  de  chacune  des  souscrip- 
tions par  lui  recueillies. 

la  nomination  irréguUère  d'un  administrateur  ne  peut  entraîner  Ija^ 
nullité  d'une  société  anonyme,  lorsque  cette  nomination  a  eu  lieu.en  outre 
du  nombre  minimum  fixé  par  les  statuts. 

La  nullité  absolue  et  d'ordre  public  cUtachée  à  Vabsence  de  Vune  des 
conditions  constitutives  et  initiales  d'une  société,  à  un  vice  qui  l'atteint 
dans  son  essence,  comme  la  division  du  capital  social  en  fractions 


Digitized  by  VjOOQ IC 


360  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  10292. 

moindrei  que  celles  prescrites  par  la  toi,  ou  la  création  d'actions  au 
porteur  après  le  versement  du  premier  quart,  ne  s'étend  pas  aux  actes 
irréguliers  postérieurs  à  la  constitution  de  la  société  légalement  établie. 
Ces  actes  peuvent,  dans  certains  cas,  entraîner  la  dissolution  de  la 
société,  mais  ne  sauraient,  par  un  effet  rétroactif,  atteindre  la  vdidité 
même  de  la  société  régulièrement  et  définitivement  constituée, 

Jacquinot  et  autres  c.  Crédit  pinancibr  et  industriel 

ET  ReGAÏÏD  iS  NOMS. 

A  la  date  du  27  février  1882,  M.  Jacquinot  et  autres  ont  forme 
contre  les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  société  du  Crédil 
financier  et  industriel  de  Lyon  une  demande  en  nullité  de  cette 
société  et  en  responsabilité  solidaire. 

De  son  côté,  la  société  du  Crédit  financier  et  industriel,  ainsi 
que  ses  administrateurs  et  fondateurs,  h  l'exception  toutefois  do 
M.  Tézenas  du  Montcel,  ont  actionné  reconventionnellement  le^ 
demandeurs  en  payement  de  500,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  résultant  du  procès  en  nullité  formé 
contre  eux. 

D'autre  part,  MM.  Chatelard  et  autres  sont  intervenus  dans 
rinstance  et  ont  conclu  à  l'irrecevabilité  et  au  mal  fondé  de  la 
demande  originaire,  enfin  les  actionnaires  demandeurs  ont  appelé 
en  cause  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et 
Loire. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  statué  dans  les  termes 
suivants  sur  ces  diverses  prétentions  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  la  qualité  et  Tintérât  des  diffé- 
rents intervenants^  demandeurs  et  défendeurs,  ne  paraissent  pas 
contestés;  qu'il  convient  en  conséquence  de  recevoir  leur  inter- 
vention; 

«  Attendu  que  Regaud,  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon 
et  Loire,  n'a  aucun  lien  de  droit  avec  les  requérants;  que  ses 
conclusions  doivent  donc  lui  être  purement  et  simplement  adjugées 
en  prenant  acte  de  sa  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  à  la  justice 
quant  aux  vérifications  qui  pourront  être  ordonnées; 

«  Au  fond  sur  la  demande  en  nullité  : 

«  Attendu  que  dans  un  but  d*ordre  public,  la  loi  du  24  juillet  1^67 
a  voulu  que  les  sociétés  par  actions  fussent  à  leur  naissance  entourées 
de  formalités  et  de  conditions  destinées  à  garantir,  soit  les  tiers, 
soit  les  actionnaires  contre  les  fraudes,  les  abus  ou  même  l'impru- 
dence de  leurs  fondateurs; 

«  Que  les  parties  représentées  par  M*  Flory,  articulent  qu'au 
moment  de  la  création  du  Crédit  financier  çt  iadustriel,  les  pres- 
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eriptioDS  de  cette  loi  ont  été  violées  sur  les  quatre  chefs  sui- 
Tants  : 

«  fo  Que  le  17  décembre  4881,  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
la  totalité  des  actions  n'avait  pas  été  souscrite; 

«  2*  Qu'à  la  jnême  époque,  le  versement  du  premier  quart  n'avait 
pas  été  effectué  par  chaque  actionnaire  ; 

«  30  Que  les  administrateurs  nommés  dans  l'assemblée  générale 
constitutive,  n'ont  pas  tous  accepté  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées  ; 

((  4«  Qu'enfin  le  14  janvier  1882,  les  actions  ont  été  converties  en 
titres  au  porteur,  alors  qu'elles  n'étaient  pas  toutes  libérées  de 
moitié; 

Attendu  que  le  premier  chef  doit  immédiatement  être  écarté, 
puisqu'il  repose  uniquement  sur  l'allégation  d'un  fait  inexact,  savoir: 

«  Que  le  sieur  Manhès  aurait  souscrit  ses  actions  le  27  décembre 
seulement,  tandis  qu'on  a  établi  par  la  production  de  son  bulletin 
de  souscription,  lequel  sera  enregistré,  qu'il  a  rempli  cette  forma- 
lité le 5  décembre,  c'est-à-dire  bien  avant  l'expiration  du  délai  légal; 

c  Attendu,  quant  au  deuxième  chef: 

«  Que  l'article  l»"  de  la  loi  du  24  juillet  1867  exige  entre  autres 
conditions  que  chaque  actionnaire  ait  préalablement  versé  le  quart 
au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ; 

«  Que  les  requérants  affirment  et  demandent  à  prouver  tant  par 
titre  que  par  témoins,  ou  à  l'aide  d'une  expertise,  d'une  part,  qu'un 
certain  nombre  de  souscripteurs  n'ont  effectué  ce  versement  du 
premier  quart  que  fictivement,  au  moyen  de  virements  pratiqués  par 
la  Banque  de  Lyon  et  Loire,  .de  leurs  comptes  à  celui  du  Crédit 
financier  et  industriel,  d'autre  part  que  les  écritures  de  ces  vire- 
ments ont  été  passées  sur  les  livres  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire, 
postérieurement  au  17  décembre; 

«  Attendu  que  le  virement  de  compte  est  la  formule  synthétique 
de  plusieurs  opérations  matérielles  de  mouvement  de  fonds,  aux- 
quelles, pour  plus  de  simplicité»  l'usage  a  substitué  des  procédés  de 
comptabilité  aboutissant  à  des  résultats  identiques; 

«  Qu'il  équivaut  à  payement  toutes  les  fois  qu'il  donne  naissance 
à  une  créance  d'une  réalisation  aussi  certaine  et  aussi  immédiate 
que  si  elle  eût  pris  naissance  dans  les  versements  effectifs  ; 

«  Que  c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  en  Tespèce,  ainsi  que 
l'établit  un  certificat  délivré  le  17  décembre  par  le  sieur  Bellantant, 
sous-directeur  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés; 

«  Que  ce  document,  qui  devra  être  enregistré,  constate  formel- 
lement et  sans  réserves  que  ladite  Banque  avait  reçu  les  5,000,000 
de  francs  représentant  le  premier  quart  sur  la  totalité  des  actions 
du  Crédit  financier  et  industriel  ; 
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tt  Attendu  qae  les  requérants  soutiennent  qu'un  semblable  certi- 
ficat est  un  acte  de  pure  complaisance;  mais  que  leur  allégation  se 
trouTc  contredite  par  diverses  circonstances  dont  la  gravité  et  la 
concordance  sont  déterminantes  pour  le  tribunal; 

«  Que  d'abord  sa  date  ne  saurait  être  suspectée  puisqu'une  attes- 
tation, signée  par  vingt-sept  actionnaires  qui  portent  des  noms  hono- 
rables, prouve  que  la  lecture  en  a  été  donnée  à  l'assemblée  géné- 
rale constituée; 

«  Qu'ensuite  ces  énonciatîons  ont  été  confirmées  par  le  vote  de 
cette  assemblée,  dans  laquelle  il  importe  de  signaler  particulièrement 
la  présence  des  sieurs  Morand  et  Manhès,  administrateurs  de  la 
Banque  de  Lyon  et  Loire,  qui,  en  tous  cas,  n'ont  aucunement 
protesté  ; 

«  Qu'enfin^  et  c'est  le  point  essentiel,  la  Banque  de  Lyon  et  Loire 
a  imprimé  à  ce  certiGcat  le  sceau  indélébile  de  la  sincérité  en  payant 
quelques  jours  après  les  5,000,000  dont  il  fait  mention; 

u  Attendu  que  tous  les  souscripteurs  accusés  de  retard  dans  le 
versement  du  premier  quart,  étaient  administrateurs  ou  directeurs 
de  cette  dernière  Banque  ;  qu'ils  avaient  évidemment  donné  des 
ordres  pour  qu'il  fût  pourvu  par  elle  à  ce  versement,  comme  ils 
l'ont  fait  en  d'autres  circonstances; 

«  Que  la  preuve  de  ce  mandat  résulte  manifestement  de  Texécu- 
tion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire  (art.  1985  du  Code  civil)  ; 

((  Que  si,  au  dire  des  concluants,  les  écritures  n'en  ont  pas  été 
passées  au  moment  même,  la  faute  en  revient  à  la  Banque  de  Lyon 
et  Loire  dont  la  comptabilité  fourmillait  d'omissions  et  d'erreurs, 
suivant  le  rapport  lu  par  ses  liquidateurs  le  20  février  1882  aux 
créanciers  assemblés  ; 

((  Qu'on  méconnaîtrait  tous  les  principes  admis  en  matière  de  res- 
ponsabilité, si  l'on  imputait  aux  fondateurs  ou  administrateurs  du 
Crédit  financier  et  industriel  ces  irrégularités  dont  il  leur  était 
impossible  d'avoir  connaissance^  voire  même  de  soupçonner  l'exis- 
tence, après  les  déclarations  si  précises  du  sieur  Bellantant; 

«Attendu  que  des  considérations  qui  précèdent  et  d'un  judicieux 
examen  des  faits^  il  ressort  avec  évidence  que  le  versement  du  pre- 
mier quart  sur  le  montant  de  chaque  action  a  été  opéré  au  regard 
de  la  société  défenderesse,  conformément  au  vœu  de  la  loi  ; 

«  Qu'il  est  donc  inutile  de  recourir  à  une  enquête  ou  à  une  exper- 
tise qui  porterait  d'ailleurs  uniquement  sur  la  comptabilité  de  la 
Banque  de  Lyon  et  Loire,  dont  les  livres  justement  argués 
d'irrégularité,  ne  sauraient  être  invoqués  comme  éléments  de 
preuves  (art.  12  du  Code  de  commerce); 

«  Sur  le  troisième  chef  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu,  aujourd'hui,  contrairement  à  la  teneur 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  constitutive  du  17  décembre,  que 
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Tézenas  du  Montcel  n'assistait  pas  à  cette  assemblée,  maïs  qu'un 
tiers  se  disant  autorisé  par  lui  s'est  porté  fort  de  son  acceptation  ées 
fonctions  d'administrateur; 

c(  Que  non  seulement,  à  son  retour  de  Vienne,  où  il  se  trouvait 
alors,  Tézenas  du  Montcel  n'a  pas  désavoué  ce  mandataire,  mais 
que,  le  19  janvier,  par  une  lettre  qui  sera  enregistrée,  il  a  donné  sa 
démission  en  ces  termes  : 

a  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  faire  part  à  nos  collègues  de  ma 
«  détermination  de  me  retirer  du  conseil  d'administration  de  votre 
«  Société.  Veuillez  faire  agréer  mes  regrets  à  mes  collègues;  » 

«  Qu'il  tombe  sous  le  sens  que  si  les  autres  administrateurs  sont 
ses  collègues  et  s'il  se  retire  de  leur  conseil,  c'est  qu'il  avait  ratifié 
la  déclaration  de  celui  qui  s'était  porté  fort  de  son  acceptation; 
qu'au  surplus  les  statuts  sociaux  ont  fixé  à  six  le  nombre  minimum 
des  administrateurs  ; 

<c  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  ce  moyen  de 
nullité; 

«  Sur  le  quatrième  et  dernier  chef  : 

«  Attendu  que  Tarticle  3  de  la  loi  de  1867  interdit  la  conversion 
des  actions  en  titres  au  porteur  avant  leur  délibération  de  moitié  ; 

«  Que  sa  rédaction^  rapprochée  de  l'article  !•',  montre  que  cette 
opération  n*est  pas  subordonnée  au  versement  personnel  de  Taction- 
nafre,  mais  à  la  libération  effective  de  la  moitié  du  montant  des 
actions;  que  par  conséquent  si,  comme  en  l'espèce,  les  statuts  de  la 
société  ont  prévu  l'éventualité  de  la  conversion  et  si  l'assemblée 
générale  l'a  autorisée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tiers  intervienne 
pour  procéder  au  versement  du  deuxième  quart,  pourvu  qu'il  y  soit 
conduit  par  un  intérêt  privé  ou  social  en  dehors  de  toute  fraude 
(art.  1236  du  Code  civil); 

«  Attendu,  en  tous  cas,  que  la  nullité  édictée  par  l'article  41  de  la 
loi  de  1867  sainement  interprété,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  vice 
constitutif,  tel  que  celui  qui  résulterait  de  statuts  stipulant  que 
toutes  les  actions  seront  au  porteur  bien  que  libérées  d'un  quart 
seulement,  mais  qu'on  aboutirait  à  des  conséquences  iniques  et 
toujours  désastreuses;  que  souvent  même  on  ouvrirait  la  voie  à  des 
fraudes  graves,  si  l'on  admettait  la  possibilité  de  faire  rétroactive- 
ment déclarer  nulle,  nulle  ab  initio,  une  société  qui,  longtemps  après 
sa  formation,  aurait  commis  une  irrégularité  dans  la  conversion  de 
ses  titres  ; 

«  Attendu  que  ce  grief  une  fois  écarté,  de  même  que  les  trois 
autres,  il  convient  de  rejeter  comme  mal  fondée  la  demande  en 
nullité,  introduite  par  les  requérants  principaux  et  intervenants; 

«  Que  l'action  en  responsabilité  solidaire  intentée  aux  fondateurs 
et  administrateurs,  n'étant  que  le  corollaire  de  la  précédente,  tombe 
naturellement  avec  elle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'examiner; 
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«  Qu'acte  néanmoins  doit  être  donné  aux  consorts  Jacquinot  Dal- 
lemagne  et  autres  parties  représentées  par  M«  Fiory,  de  leurs  réser- 
ves au  sujet  des  fautes  que  les  administrateurs  du  Crédit  financier 
et  industriel  auraient  pu  commettre  dans  leur  gestion  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionneile  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  l'instance  en  nullité, 
dirigée  contre  la  société  défenderesse,  ait  porté  atteinte  à  son  crédit 
ou  entravé  la  marche  dé  ses  affaires;  que  certainement  l'hono- 
rabilité de  ses  administrateurs  sortira  indemne  du  débat; 

u  Que,  dès  lors,  aucune  réparation  ne  leur  est  due; 

c<  En  ce  qui  a  trait  aux  prétentions  des  défendeurs  intervenants  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  davantage  d'un  préjudice  per^ 
sonnel  ; 

«  Que  leur  action  en  dommages-intérêts  ne  saurait  donc  être 
accueillie  ; 

«  Attendu  que  ce  qui  a  été  dit  à  propos  du  troisième  chef  doit 
faire  repousser  péremptoirement  les  conclusions  de  Tézenas  da 
Montcel,  qui  au  reste  sont  désormais  sans  intérêt; 

«  Attendu  qu'il  est  juste  de  mettre  tous  les  dépend,  y  compris 
ceux  d'enregistrement,  à  la  charge  des  demandeurs  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Lé  tribunal,  statuant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort  sur  les  instances  jointes  à  raison  de  leurcon- 
nexité^  et  recevant  comme  valables  toutes  les  interventions  en 
demandant  et  en  défendant, 

«  Donne  acte: 

«  1®  A  veuve  Collet  et  son  désistement; 

«  2°  A  Regaud  es  qualité,  de  sa  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  quant  aux  vérifications  qui  pourront  être  ordonnées  sur  les 
livres  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire; 

u  3<*  Aux  demandeurs  principaux  et  intervenants,  de  leurs  réserves 
contre  les  administrateurs  défendeurs  pour  toutes  les  fautes  que  ces 
derniers  auraient  commises  dans  leur  gestion; 

«  Au  fond, 

«  Rejette  comme  mal  fondées  la  demande  principale  de  Jacquinot 
et  consorts  en  nullité  de  la  société  du  Crédit  financier  et  industriel 
de  Lyon  et  celle  en  responsabilité  solidaire  contre  les  fondateurs  et 
administrateurs; 

t  Rejette  pareillement  celle  de  Dallemagne  et  des  autres  inter- 
venants à  lui  joints; 

w  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  enquête  ni  à  expertise  ; 

«  Renvoie  d'instance  Regaud  es  qualité; 

«  Et  sans  s'arrêter  à  la  demande  reconventionnelle,  aux  conclu- 
sions des  défendeurs  intervenants,  ni  à  celles  de  Tézenas  du  Montcel, 
lesquelles  ne  sont  pas  justifiées,  condamne  solidairement  tous  les 
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demandeurs  principaux  et  interyenants  aux  dépens  de  rinstance«  y 
compris  ceux  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  visées  au  présent 
jugement.  » 

MM.  Jacqumot  et  consorts  ont  interjeté  appel  principal  de  ce 
jugement,  qui  a  élé  frappé  d'appel  incident  par  les  fondateurs  et 
administrateurs  du  Crédit  financier  et  industriel. 

Du  11  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  l'*  chambre. 
MM.  Fatard,  président;  Baudouin,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  *—  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  les  appelauts  déclarent  maintenir  leur  affirmation 
que  la  totalité  du  capital  social  n'a  pas  été  souscrit  le  12  septembre, 
jour  de  la  déclaration  à  M"  Messimy,  notaire,  ni  le  17  parce  que  le 
bulletin  de  souscription  de  Manhès,  bien  que  portant  la  date  du 
5  septembre,  n'a  été  signé  par  lui  que  le  27  du  même  mois; 

«  Attendu  que  cette  articulation,  invraisemblable  d'après  tous  les 
éléments  de  la  cause,  se  trouve  dès  à  présent  démontrée  inexacte 
par  la  signature  de  Manhès  apposée  sur  la  feuille  de  présence  de 
l'assemblée  générale  du  17  décembre  dont  les  énonciations,  qui  ne 
sont  point  contestées,  fournissent  la  preuve  de  la  sincérité  de  bul- 
letin du  5  septembre,  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen  ne  saurait 
être  accueilli; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

n  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  le  versement  du 
premier  quart  des  actions  devait  être  effectué  non  seulement  le 
i7  décembre,  mais  au  plus  tard  le  12  décembre,  jour  où  les  sieurs 
Gignoux,  Finaz  et  Zibzev^ski,  agissant  en  qualité  de  fondateurs  de 
la  société  anonyme  du  Crédit  financier  et  industriel,  ont  fait  au 
notaire  Messimy  la  déclaration  que  le  capital  social  était  intégra- 
lement souscrit  et  que  le  quart  du  montant  de  chaque  action  était 
versé  par  chaque  souscripteur;  mais  que  ce  versement  n'a  eu  lieu 
que  postérieurement  au  12  décembre,  et  même  au  17  décembre, 
c'est-à-dire  tardivement  et  contrairement  aux  principes  de  la  loi; 

u  Attendu  que  si,  d'après  les  termes  des  articles  24  et  25  de  la  loi 
du  22  juillet  1867,  une  société  anonyme  ne  peut  être  constituée 
qu'après  la  déclaration  du  versement  par  chaque  souscripteur  du 
quart  de  ses  actions,  ce  n'est  pas  la  déclaration  faite  devant  le 
notaire  qui  constitue  la  société,  mais  l'acceptation  par  les  adminis- 
trateurs des  fonctions  qui  leur  sont  conférées  par  l'Assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  que,  jusqu'à  ce  moment,  la  déclaration  du 
versement  qui  doit  être  contrôlée  par  l'assemblée  générale  peut  être 
revisée  et  complétée,  que  le  pouvoir  du  contrôle  avant  la  constitu- 
tion de  la  société  comporte,  en  effet,  le  droit  de  vérifier  et  de  recti* 
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fler  les  irrégularités  ou  les  omissions  qui  n'entachent  pas  la  soeiété 
dans  son  essence,  qu'ainsi  le  versement  fait  le  17  septembre  1883, 
jour  de  la  constitution  de  la  société  du  Crédit  financier,  doit  être 
déclaré  régulier  s'il  a  été  effectué  réellement  à  cette  date  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  souscriptions  se  sont  opérées 
par  quatre  groupes  différepts,  La  Banque  de  Lyon  et  Loire  et  les 
sieurs  Giguoux^  James  et  Sabran  ;  qu'il  importe  peu  de  savoir,  en 
ce  qui  concerne  les  souscripteurs  dont  le  versement  a  eu  lieu  par 
voie  de  virement  sur  les  livres  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire, 
si  ce  mode  de  versement  équivaut  à  un  payement  en  argent  puisqu'il 
a  été  suivi  d'une  exécution  effective; 

«  Que  les  appelants  prétendent,  il  est  vrai,  que  la  Banque  de  Lyon 
et  Loire  n'avait  pas  mandat  d'agir  pour  plusieurs  de  ses  direc- 
teurs et  administrateurs,  mais  que  cette  allégation  est  repoussée, 
soit  par  la  déclaration  délivrée  le  17  décembre  par  le  sous-directeur 
Bellantan,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés, 
soit  par  la  présence  des  souscripteurs  à  l'assemblée  générale  du 
17  décembre  dont  ils  ont  signé  le  procès-verbal  constatant  tout  ver- 
sement personnel,  soit  enfin,  par  le  payement  sous  réserve  de  la 
Banque  de  Lyon  et  Loire  qui  fournit  la  preuve  la  plus  éclatante  du 
•  mandat  reçu  par  Tezécution  dernière  ; 

K  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  souscripteurs  des  autres  groupes, 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  Bellantan t  qu'à  la  date  du  17  dé- 
cembre, la  Banque  de  Lyon  et  Loire  a  reçu  de  la  société  du  Crédit 
financier  et  industriel  une  somme  de  cinq  raillions  ;  qu'il  est  cons- 
tant, en  outre,  que.  cette  somme  est  restée  à  la  disposition  de  cette 
société  jusqu'au  jour  où  elle  en  a  réclamé  le  payement,  qui  a  eu  lieu 
intégralement  du  2  au  il  janvier  1882; 

M  Attendu  que  les  appelants,  pour  détruire  TautoritéMie  la  décla- 
ration de  Bellantant,  contestent  sa  sincérité  et  demandent  à  prou- 
ver, soit  par  une  enquête,  soit  par  une  expertise,  que  c'est  une  pièce 
de  pure  complaisance,  constatant  un  fait  faux  qui  ne  correspond  ni 
au  livre  de  Caisse  ni  au  livre  Journal,  ni  au  Grand  livre  très  irrégu- 
lièrement tenu  par  la  Banque  de  Lyon  et  Loire  ;  mais  que  la  sincé- 
rité de  cette  déclaration,  qui  a  été  lue  dans  l'assemblée  générale  du 
17  décembre,  et  qui  n'a  été  Tobjet  d'aucune  protestation  de  la  part 
des  sieurs  Manhès  et  Morand,  administrateurs  delà  Banque  de  Lyon 
et  Loire,  présents  à  cette  assemblée,  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée  ;• 

c(  Que  vainement  les  appelants  excipentde  sept  reçus  de  la  Banque 
de  Lyon  et  Loire,  qui  ont  été  produits  à  l'audience  du  3  août  et 
dont  ils  demandent  le  dépôt  au  greffe; 

«  Qu'en  effet  il  est  dès  à  présent  démontré  que  Michel  Ephrussi, 
qui  n'a  été  crédité  que  le  20  décembre  par  la  Banque  de  Lyon  et 
Loire,  avait  fait  son  versement  le  15  à  la  succursale  de  Paris;  que 
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les  sieurs  Finaz  Ernest,  Louis,  Joseph,  Raoul  et  Victor,  ainsi  que 
Fitter  qui  se  sont  crédités  seulement  à  la  date  du  28  décembre,  ont 
fait  partie  du  groupe  Jamme  et  que  les  fonds  par  eux  versés  ont  été 
mis  par  Jamme,  dès  le  17  décembre,  à  la  disposition  de  la  Banque 
de  Lyon  et  Loire  ; 

u  Qu'il  est  également  démontré  que  Séjalon  et  Alizon  faisaient 
partie  du  groupe  Gignoux  et  que  le  sieur  Gignoux,  bien  avant  le 
17  décembre,  avait  effectué  à  la  Banque  de  Lyon  et  Loire  le  paye- 
ment des  souscriptions  versées  entre  ses  mains;  qu'enfin  il  paraît 
résulter  des  documents  produits  que  Zbizewski  était,  à  la  date  du 
17  décembre,  créditeur  et  non  débiteur  de  la  Banque  de  Lyon  et 
Loire,  et  que  le  versement  fait  en  son  nom  par  ladite  Banque  ne 
peut  dès. lors  être  sérieusement  contesté; 

«  Attendu  que  vainement  encore  les  appelants  excîpent  de  deux 
lettres  qui  auraient  été  adressées  le  29  décembre  par  Gignoux  à 
Bellantant  et  Zbizewski  pour  les  presser  de  faire  leur  premier  ver- 
sement; que  la  Cour  saurait  d'autant  moins  s'arrêter  à  des  lettres, 
dont  les  originaux  ne  sont  pas  reproduits,  qu'elles  s'expliquent  natu- 
rellement par  le  désir  de  Gignoux  de  régulariser  sa  comptabilité, 
mais  qu'on  ne  saurait  induire  que  Bellantant  et  Zbizewski  ne  s'étaient 
pas  libérés  le  17  décembre  comme  rétablissent  les  autres  documents 
de  la  cause;  d'où  il  suit  qu'en  présence  d'une  déclaration  écrite, 
ratifiée  par  le  payement  et  qui  n'a  jamais  été  contestée,  ni  par 
aucun,  des  administrateurs  de  la  Banque  de  Lyon  et  Loire,  ni 
plus  tard,  par  le  liquidateur  et  le  syndic,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner, soit  une  enquête  tendant  à  établir  des  faits  cotés  sous  des 
formes  multiples,  dont  plusieurs  sont  dès  à  présent  déaM)ntrés 
complètement  inexacts  et  les  autres  non  pertinents  et  inadmissibles; 
soit  une  expertise  qui  porterait  eKclusivement  sur  les  livres  dQ  ik 
Banque  de  Lyon  et  Loire,  que  leur  irrégularité  constatée  par 
le  liquidateur  de  cette  banque  ne  permet  pas  d'invoquer  comme 
élément  de  preuve;  qu'ainsi  le  second  moyen  n'est  pas  justifié; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  nomination  irrégulière  d'un  AdfQini3trateur  ne 
peut  entraîner  la  nullité  d'une  société  anonyme  lorsque  le  minimum 
fixé  par  les  statuts  sociaux,  comme  dans  l'espèce,  n'a  pas  été  atteint; 

«  Qu'il  résulte  d'ailleurs,  des  éléments  de  la  cause,  qvie  Tézenas 
du  Montcel,  avant  de  se  rendre  à  Vienne,  avait  promis  d'accepter 
les  fonctions  d'administrateur  et  que  le  17  décembre,  jour  de 
l'assemblée  constitutiye  de  la  société,  un  tiers  s'est  porté  fort  de 
son  acceptation; 

«  Que,  depuis  son  retour  d'Autriche,  Tézenas  du  Montcel  a  si  peu 
désavoué  son  mandataire  que  Gignoux,  par  deux  lettres  des  10  et  i  2 
janvier,  a  dû  solliciter  sa  démission  qu'il  n'a  envQyéefà  ses  collègues 
que  le  19  janvier,  d'où  il  suit  que  Tézenas  a  accepté  les  fonctions 
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d'administrateur  bien  avant  le  19  janvier,  et  que  le  troisième  moyen 
invoqué  par  les  appelants  ne  saurait  être  admis; 

a  Sur  le  quatrième  moyen  : 

ce  Attendu  que  les  appelants  prétendent  que  ]a'  conversion  des 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur  opérée  le  14  janvier  1882 
a  été  déterminée  de  la  part  des  fondateurs  et  administrateurs  par 
le  désir  de  livrer  les  actions  à  l'agiotage  afin  de  réaliser  des  béné- 
fices sur  les  primes,  mais  qu'il  est  certain  que  cette  conversion 
prévue  et  fixée  quant  à  sa  date  par  les  statuts  sociaux  n'a  eu  lieu 
qu'en  exécution  de  ces  statuts  et  que  les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs qui  sont  restés  nantis  des  titres  par  eux  souscrits  ont  décidé 
que  la  société,  pendant  un  certain  temps,  ne  ferait  que  des  opéra- 
tions au  comptant,  que,  malgré  ces  précautions,  les  demandeurs  n'ont 
pas  craint  d'acheter  à  des  prix  très  élevés  des  actions  qui  ont  été 
atteintes  depuis  par  la  baisse  générale  des  valeurs  de  Bourse  et  dont 
ils  voudraient  se  dispenser  de  prendre  livraison  en  demandant  la 
nullité  de  la  société  du  Crédit  financier  par  défaut  du  versement 
personnel  par  les  souscripteurs  du  second  quart  de  leurs  actions  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  7  et  41  de 
la  loi  de  1867  que  la  nullité  absolue  et  d'ordre  public  attachée  à 
Tabsence  de  l'une  des  conditions  constitutives  et  initiales  d'une 
société,  à  un  vice  qui  l'atteint  dans  son  essence,  comme  la  division 
du  capital  social  en  fractions  moindres  que  celles  prescrites  par  la 
loi,  ou  la  création  d'actions  nominatives  après  le  versement  da  pre- 
mier quart,  ne  s'étend  pas  aux  actes  irréguliers  postérieurs  à  la 
constitution  de  la  société  légalement  établie; 

«  Que  ces  actes  étant  annulables  peuvent  dans  certains  cas 
entraîner  la  dissolution  de  la  société,  mais  qu'ils  ne  sauraient^  par 
un  effet  rétroactif,  atteindre  la  validité  même  de  la  société  régu- 
lièrement et  définitivement  constituée  ; 

«  Que  décider  autrement  ce  serait  méconnaître  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1867  et  sacrifier  les  intérêts  des  tiers  qu'elle  a  pour 
objet  de  sauvegarder  ; 

«  Qu'ainsi  le  quatrième  moyen  n'est  pas  moins  justifié  que  les 
trois  autres  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ne  sont 
point  contraires  à  ceux  ci-dessus,  tant  sur  les  quatre  moyens  de 
nullité  de  la  société  anonyme  du  Crédit  financier  que  sur  les  autres 
chefs^  fins  et  conclusions  des  diverses  parties  qui  se  trouvaient  en 
cause  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  qui  sont  intervenantes  en 
appel  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Chatelard,  Manhès 
et  les  autres  parties  de  M«  Canapie,  qu'elle  est  régulière  en  la  forme 
et  qualifiée  au  fond  par  ce  qui  précède,  et  qu'elle  doit  dès  lors  être 
accueillie  ; 
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«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  intervenants,  Fond  et  Bidault,  que 
leur  intervention  est  régulière  en  la  forme,  mais  non  justifiée  au 
fond,  et  qu'elle  ne  saurait,  en  conséquence,  être  admise; 

«  Et,  sur  rappel  incident  des  intimés  principaux  ou  intervenants^ 
que  le  préjudice  moral  dont  ils  se  plaignent  n'est  pas  démontré; 

«  Que  leur  honorabilité,  comme  le  déclare  le  tribunal  de  commerce, 
sortira  indemne  des  débats  provoqués  par  des  acheteurs  dont  les 
prévisions  optimistes  ont^té  déçues  et  qui  voudraient  S'exonérer  de 
leurs  engagements; 

«  Que  ce  préjudice  ma,térièl,  dont  les  intimés  demandent  la  répa- 
ration dans  rinlérêt  seul  des  actionnaires,  provient  de  la  crise  finan- 
cière qui  s'est  produite  au  mois  de  janvier  dernier  et  qui  pèse  encore 
sur  la  place  de  Lyon  ; 

^  Qu'il  y  lieu  dès  lors  d'allouer  seulement  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  les  dépens  de  l'instance  et  les  droits  d'enregistrement  occa- 
sionnés par  l'appel  incident  des  intimés  pricipaux  ou  intervenants; 

«  Pab  ces  motifs  ;  —  La  Cour  regoit  l'intervention  des  parties  de 
M  Canaple,  et,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  en  preuve  et  en  exper- 
tise prises  devant  elle,  dit,  sur  l'appel  principal,  qu'il  a  été  bien 
jugé,  mal  et  sans  grief  appelé,  ordonne  en  conséquence  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  son  entier  effet; 

«  Rejette  l'intervention  de  Fond  et  Bidault  et  les  condamne  soli- 
dairement aux  frais  faits  sur  leur  intervention; 

«  Faisant  droit  à  l'appel  incident  des  intimés  et  des  parties  inter- 
venantes par  M"  Canaple,  condamne  solidairement  les  appelants  à 
payer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  tous  les  frais  de  première 
instance,  d'appel  principal  et  incident  et  d'intervention  dans  les- 
quels entreront  les  droits  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces 
produites,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe  des  pièces 
visées  dans  les  conclusions  de  M«  Rombaud  ; 

«  Dit  que  les  frais  occasionnés  par  cette  demande  de  dépôt  de 
pièces  et  les  droits  d'enregistrement  auxquels  ces  pièces  pourront 
donner  lieu  seront  supportés  solidairement  par  les  appelants,  qui 
sont,  en  outre,  condamnés  à  l'amende. 

obsbbvâtion. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  les  intéressantes  conclusions 
qui  ont  été  données  devant  la  Cour  par  M.  Tavocat  général  Bau- 
douin. Elles  sont  le  meilleur  commentaire  de  la  décision  qui 
précède  : 

«  Quatre  moyens  ont  été  relevés  devant  le  tribunal  ;  ils  sont 
reproduits  devant  la  Cour. 

T.  xxxu.  24 
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Le  premier  mérite  h  peine  de  nou^  arrêter,  en  pr^çenee  djes 
faits  qui  sont,  dès.  à  présent,  certains  et  que  la  Cpur  est  appelée 
à  apprécier  soifverainemeij^  (Req.  li^  npv.  1876,  P-P.  78.1.6, 
—  Civ.  rej.  24  juin  18^1  :  .D.P.  6,1.4.135).  Il  consii^te  à  soute- 
nir que,  contrairement  aux  dispositions  des  articles  1  et  24  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  la  Société  a  été  constituée  soit  le  12, 
soit  le  17  décembre  1881,  avant  la  souscription  intégi^ale  du  capi- 
tal social  et  Ton  offre  de  prouver  que  M.  Manhés  n'a  souscrit 
les  400  actions  dont  il  est  porteur  que  le  27  décembre. 

Cette  allégatipn^  assez  inv;raisemblab)e  par  elle-même  (quel 
besoin,  en  effet,  de  copserver  pour  H.  Manhés,  qui  les  aurait 
refusées  jusque-là,  des  actions,  que  tous  se  disputaient  ^lors?) 
est  péremptoirement  démt^ntie  par  la  production  du,  bulletin  de 
souscription  qui  porte  la  date  du  5  dj^cembre.    . 

On  prétend  qu'il  a  pué.trç  antidaté,  jlkiais  cQOU^ent  l'admettre 
en  face  de  la  feuille  de  présence  de  l'assemblée  constitutive 
du  17  décembre,  où  Ton  relève  la  signature  autographe  de 
M.  Manhés  à  la  suite  de  Tindicatiott  de  la  souscription?  Ce  serait 
au  pis-aller  la  souscription  elle-méo^  précédant  la  constitution 
de  la  société. 

G*est  en  même  temps,  suivant  nous,  la  démonstration  catégo- 
rique de  rinexactilude  des  articulations  de  ta  demande. 

Il  en  est  de  même  du  troisième  chef,  la  loi  n'a  pas  fixé  le 
nombre  des  administrateurs  qui  doivent  ttre  nommés  par  toute 
société  anonyme.  Mais  l'article  15  des  statuts  du  Crédit  indus- 
triel a  stipulé  que  «  la  Société  serait  administrée  par  un  Conseil 
composé  de  six  membres  au  moins  et  de  douze  au  plus  nommés 
par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires.  » 

L'article  16  a  ajouté  que,  dans  le  cas  où  la  première  assem- 
blée générale  constitutive  ne  nommerait  qu'un  nombre  d'admi- 
nistrateurs inférieur  à  douze,  les  administrateurs  nommés  au- 
raient le  droit  de  compléter  le  conseil  jusqu'au  nombre  de  douze, 
par  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs  membres  dont  la  nomina- 
tion serait  soumise  à  la  .ratification  de  la  première  assemblée 
générale  qui  se  réunira  après  leur  nomination...  Que  si  le 
nombre  des  administrateurs  ^-  trouvait  réduit  par  suite  de 
décès,  démission  ou  empêchement,  il  pourrait  être  pourvu  au 
remplacement  provisoire  par  les  mepabres  restant,  sauf  confir- 
mation par  l'assemblée  générale  lors  de  sa  plus  prochaine 
réunion. 

Dans  ces  conditions,  l'Assemblée  constitutive  du  17  décembre 
a  nommé  dix  administrateurs,  sans  qu'un  vote  spécial  ait,  par 
dérogation  aux  statuts,  fixé  ce  nombre  comme  minimum.  Parmi 
ces  dix  élus  figurait  M.  Tézenas  du  Moutcel. 

Par  erreur,  le  procès-verbal  de  la  séance  Ta  porté  présent  et 
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acceptant.  On  soutient  qu'il  n'a  jamais  accepté  la  fonction  qui 
lui  a  été  confiéevet,  qu'en  tout  cas,  il  ne  Ta  fait  qu'en  donaant^  le 
19  janvier,  sa  démission.  On  en  conclut  que,  la  Société  ne  pou- 
vant être  constituée  qu'après  l'acceptation  des  administrateurs 
nommés  (art.  2S,  L.  1867),  et  cette  condition  n'ayant  pas  été 
observée,  la  société  est  nulle  (art.  41). 

C'est,  suivant  nous,  une  double  erreur. 

En  droit,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  de  la  Société  à  raison  de 
la  nomination  irrégulière  d'un  administrateur,  alors  que,  d'ail- 
leurs, le  minimum  légal  reste,  comme  ici,  observé.  Ce  serait  tout 
au  plus  le  cas  d'appliquer  l'article  16  des  statuts  et,  comm^  Ta 
dit  fort  exactement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  dé- 
cembre 1871  (D.  P.  72,  2,  206),  «  il  serait  contraira  à  toute 
logique  de  voir  une  cause  de  nullité  dans  un  fait  qui  ne  devrait 
provoquer  qu'une  mesure  provisoire.  »  (Sic  Civ.  rej.,  H  juil- 
let 1873.  D,  P.  76,  <,  160). 

En  fait,  il  est  certain  que  M.  Tézenas  a  accepté  sa  nomination 
et  qu'il  a  ratifié  l'acceptation  qu'avait  donnée  en  son  nom 
M.  Zbyszewski  lors  de  l'Assemblée  du  17  décembre.  —  Tout  le 
prouve  ;  —  non  pas.  sans  doute  .dan s  un  procès-verbal  d'accep- 
tation que  quelques  auteurs.  Conseillent  de  dresser  (Pont.  :  So- 
ciétés  commerciales  n**  1066.  —  Mathieu  et  Bourguignat,  p.  165, 
n»  187);  mais  qui  n'est  prescrit  à,  peine  de  nullité  par  aucun 
texte  de  loi;  —  mais  les  faits  de  la  cauçe  qui,  dans,  le  silenpe  de. 
la  loi  sur  le  mode  de  preuve,  peuvent  être  consultés  (Bédar- 
ride.  Sociétés,  II,  n®  37S)^  et  que  la  Cour  est  ici  encore  appelée 
à  apprécier  souverainement  (Req.,  13,  9^  1876).  Ce  sont  les 
déclarations  de  M.  Tézenas,  ce  sont  les  démarches  dont  il  a,  dès 
le  10  janvier,  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Gignoux,  qui  sollicite 
sa  démission;  c'est  sa  démission  même  dont  les  termes  sont 
absolument  décisifs  :  «  Je  vous  prie  de  faire  part  à  nos  collègues 
de  ma  détermination  de  me  retirer  du  conseil...  Veuillez  faire 
agréer  mes  regrets  k  mes  collègues.  » 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  de  nullité  plus 
qu'au  précédent. 

Le  second  est  plus  sérieux  ;  c'est,  à  vrai  dire,  tout  le  procès. 
Le  versement  du  premier  qulart,  auquel  la  loi  de  1867  (art*  1") 
subordonne  la  constitution  de  la  société,  n'aurait  pas  été  effectué 
en  temps  utile  ;  le  12  décembre,  jour  de  la  déclaration  notariée 
faite  par  trois  des  fondateurs  conformément  aux  prescriptions 
delà  loi,  la  Société  n'avait,  dit-on,  reçu  que  500,000  francs; 
le  17,  il  manquait  encore  1,800,000  francs;  et  cette  irrégularité, 
que  Ton  offre  de  prouver  par  expertise  et  par  enquête,  entraîne- 
rait la  nullité  absolue,  radicale,  .4'ordre  public  de  la  société 
(art.  7  et  41,  L.  1867). 
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Il  faut  d'abord  bien  connaître  le  fait. 
Gomme  toute  société  en  formation,  le  Crédit  industriel  n'avait^ 
h  l'origine,  ni  bureaux,  ni  caisse.  Les  fondateurs  eussent  pu 
recevoir  les  versements;  mais  c'était  une  lourde  responsabilité: 
ils  ont  préféré  désigner  (et  la  loi  ne  le  leur  interdisait  pas]  un 
tiers,  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  pour  opérer  les  encais- 
sements. C'est  dans  ces  conditions  que  la  souscription  s'opère 
parquatre  listes  différentes  :  les  groupes  Gignoux,  James,  Sabran, 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.  Le  versement  du  quart  exigé 
par  la  loi  s'élevait  à  5,000,000  francs.  On  ne  conteste  pas  qu'il 
ait  été  effectué  :  il  est  certain  que  le  Crédit  industriel  a  reçu  la 
somme  entière  ;  mais  on  prétend  que  ce  payement  a  été  tardif.  Il 
importe  donc  de  préciser  dès  maintenant  à  quel  instant  il  devait 
être  effectué  au  plus  tard.  Est-ce,  comme  on  Ta  soutenu,  avant 
la  déclaration  notariée  prescrite  par  l'article  f  (L.  1867),  et  qui 
a  été  reçue  le  12  décembre?  Pouvait-il,  au  contraire,  être  opéré 
après  cette  déclaration,  dont  il  rectifiera  l'inexactitude,  et  jus- 
qu'à TAssemblée  générale  constitutive  qui,  dans  notre  espèce, 
s'est  tenue  le  17  décembre  ?  Question  neuve,  au  moins  au  regard 
des  sociétés  anonymes.  Car  si  MM.  Pont  (foc.   cit.,  n<*  891), 
Alauzet  (Code  de  commerce,  II,  n«  447),  Dalloz  (Code  de  com- 
merce annoté,  p.  83,  n»  48)  décident  que  le  versement  du  quart 
doit  être  réalisé  au  moment  où  la  déclaration  notariée  est  faite  ; 
si,  d'autre  part,  MM  Ruben  de  Couder  (Dict.  de  droit  com. 
V*  Société  en  commandite,  n®  96  bts)  et  Boistel  (Précis  de  droit 
com.,  n*  250),  déclarent  qu'il  suffit  que  le  versement  soit  fait 
avant  la  constitution  de  la  société  ;  ce  n'est  pas  qu'ils  examinent 
notre  question,  mais  bien  celle  de  savoir  si  le  versement  doit 
accompagner  la  souscription  ou  peut  la  suivre. 

Si  délicate  qu'elle  puisse  paraître,  elle  nous  paraît  cependant 
résolue  par  l'examen  attentif  et  raisonné  des  textes. 

Sans  doute,  à  ne  jeter  qu'un  coup  d'œil  superficiel  sur  l'ar- 
ticle 1*',  il  semble  que  le  versement  doive  précéder  nécessaire- 
ment la  déclaration;  celle-ci  a  pour  but  de  le  constater,  et  l'on 
doit  y  annexer  l'état  des  souscriptions  et  l'état  des  versements. 
Il  est  donc  incontestablement  plus  correct  que  le  versement  le 
précède.  Mais  est-ce  à  dire  cependant  que  toute  irrégularité  de 
ce  chef  entraînera  la  nullité  de  la  société  ?  Alors  même  qu'elle 
aura  été  corrigée  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  déclaration  de  la 
constitution  de  la  société?  La  loi  ne  le  dit  pas:  elle  paraît  même 
admettre  le  contraire,  et  ses  termes  indiquent  nettement  que  le 
moment  décisif  est  celui  de  la  con$titution  de  la  société. 

C'est  celle-ci  que  le  législateur  considère  :  article  1*'.  «  La 
société  ne  peut  être  définitivement  constituée  qu'après  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement  du 
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quart.-  »  et  art.  7.  «  C'est  à  la  cmstitution  iUégale  qu'est  atta- 
chée la  peine  de  la  nullité.  »  Or,  à  quel  moment  s'opère  la  cons- 
titution de  la  société?  Est-ce  lors  de  la  déclaration  notariée? 

Non;  Tarticle  2S  porte,  en  effet,  que  «  la  société  anonyme 
est  constituée  h  partir  de  Tacceptation  des  administrateurs  nom- 
més par  la  première  assemblée  générale.  »  Jusqu'à  ce  moment, 
la  société  n'est  qu'un  projet  ;  la  nullité  ne  peut  l'atteindre. 
Sera-t-elle  donc  encourue  si  le  versement  incomplet  pendant  la 
période  de  préparation  est  effectué  le  jour  de  l'assemblée  consti- 
tutive? Le  bon  sens  proteste. 

Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que,  dès  sa  naissance,  dès  ses  pre- 
mières opérations,  la  société  né  se  trouvât  pas  aux  prises  avec 
des  difficultés  d'argent,  qu'elle  eût  un  fonds  de  roulement  sé- 
rieux; ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  que  la  société  ïie  naquît  pas  sans 
être  viable:  c'est  fort  sage.  Mais  faut-il  aller  au  delà?  Faut-il 
annuler  une  société  qui,  par  exemple,  ne  se  constitue  que  plu- 
sieurs mois  après  la  déclaration  notariée,  sous  prétexte  que 
celle-ci  a  inexactement  constaté  un  versement  complet,  si 
dans  l'intervalle  l'irrégularité  a  disparu,  et  si,  par  suite,  la 
société  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  fonctionné)  n'a  pas  vécu,  a 
désormais  tous  ses  organes  ?  Ce  serait  évidemment  exagérer  la 
rigueur  légale;  ce  serait  oublier  que,  si  le  législateur  s'est  mon- 
tré rigoureux  pour  les  sociétés,  il  n'a  pas  entendu  les  décourager. 

Sans  doute  il  édicté  des  nullités  multipliées;  mais  il  préfère 
les  prévenir  que  les  rendre  inévitables!  «Ce  qui  vaut  mieux  que 
de  prononcer  des  nullités,  c'est  de  les  prévenir;  le  projet  de  loi 
s'efforce  d'atteindre  ce  but,  »  disait  M.  Mathieu  dans  un  rapport 
sur  la  loi  même  qui  nous  occupe  (n»  XXII).  —  «  On  ne  saurai! 
admettre,  dit  aussi  M.  Bédarride  (loc.  ciY.,  n"*  153),  que  le  légis- 
lateur ait  été  si  partisan  de  la  nullité  de  la  société  qu'il  ait 
entendu  la  rendre  inévitable,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
omission  facile  à  réparer;  ce  rigorisme  serait  inconciliable  avec 
l'intention  si  souvent  et  si  clairement  manifestée  de  favoriser  le 
développement  des  sociétés.  » 

Et  c'est  parce  que  tel  est  son  esprit,  tel  est  le  but  qu'il  veut 
atteindre  qu'à  côté  de  la  déclaration  prescrite,  il  organise  un 
contrôle;  article  24:  <c  La  déclaration  imposée  au  gérant  par 
l'article  l^  est  faite  par  les  fondateurs  de  la  société  anonyme  : 
elle  est  soumise  avec  les  pièces  à  t appui  à  la  première  àssembUe 
générale  qui  en  vérifie  la  sincérité.  » 

Le  pouvoir  de  contrôler  n'emporte-t-il  pas  nécessairement  le 
droit  de  corriger  l'erreur  relevée,  de  réparer  l'omission  com- 
mise? La  loi  se  tait  sur  ce  que  doit  faire,  en  pareil  cas,  l'assem- 
blée générale.  Mais  peut-elle  lui  dénier  le  droit  de  pourvoir  à 
l'accomplissement  des  formalités  dont  l'observation  est  encore 

Digitized  by  VjOOQ IC 


374  JDRISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N«  10202. 

possible?  Satis  doute  il  existera  deè  irrégularités  irréparables; 
lorsque,  par  exemple,  les  statuts  auront  été  dressés  sous  signa- 
tures privées  en  un  seul  original,  ou  bien  encore  lorsqu'ils  auront 
fractionné,  illégaloin^nt,  le  capital  social.  Ces  erreurs  entravent 
la  souscription  elle-même  qu'elles  ont  précédée:  elles  ne  pour- 
ront être  utilement  réparées.  Maisr  toutes  les  fois  que  la  vérifica- 
tion sera  possible,  lé  devoir  de  rassemblée  générale  sera  de 
veiller  à  ce  qu'elle  soit  faite.  C'est  ce  que  décident  tous  les 
atiteurs  pour  une  situation  analogue. 

S'agit-il,  en  effet,  d'une  société  en  commandite  !  la  loi  trace 
pour  sa  formation  des  règles  identiques  à  celle  que  nous  devons 
appliquer  ici  pour  la  souscription  du  capital,  le  versement  du 
premier  quart,  la  déclaration  notariée  (article  1",  L.  1867).  Puis 
elle  prescrit:  art.  5,  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance  : 
eelui-ci  est  nommé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires 
immédiatement  après  la, constitution  définitwe  de  la  société  et 
avant  toute  opération  sociale. 

EtTart.  6ajoute: 

Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui 
précèdent  ont  été  observées.  C'e&t-à-dire  que,  vis-à-vis  de  la 
^société  en  commandite,  il  remplira  le  rôle  dont  rassemblée 
générale  est  chargée  par  l'art.  24  dans  la  société  anonyme.  Or, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  conseil  de  surveillance 
qui  relève  des  irrégularités  dans  la  constitution  de  la  société 
peut  les  réparer.  Et,  remarquons-le,  elle  s'est  ainsi  posée  dans 
les  conditions  moins  favorables  que  dans  notre  espèce  ;  car, 
tandis  que  la  vérification  de  l'assemblée  générale  se  fera  avant 
la  constitution  de  la  société,  celle  du  conseil  de  surveillance 
s'effectue  alors  que  la  commandite  est  déjà  constituée. 

Tous  les  auteurs  cependant  qui  ont  traité  ce  point  (Mathieu  et 
Bourguignal,  p.  68,  n.  74.—  Boistel,  p.  199,  n.  283.  —  Aiauzel, 
II,  n.  469.  -.  Bedarride,  n.  183-154.  —  Ruben  de  Couder: 
Société  en  commandite,  n.  189,  160,  286.  —  Rousseau,  I, 
n.  1210,  1211.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  219,  n.  425.- 
Mornard,  p.  126)  défendent  la  thèse  que  nous  soutenons  ici. 

Disons-le  donc  :  le  droit  de  contrôler  comporte  le  droit  de 
rectifier  et  la  rectification  opérée  avant  le  début  des  opérations 
auxjas  de  société  en  commandite,  avant  la  constitution  de  la 
société,  au  cas  d'anonymat,  efface  la  nullité  ou  mieux,  en  étouffe 
le  germe. 

Objectera*-t-on  du  moins  que  l'assemblée  générale  n'a  pas 
rectifié  l'irrégularité  de  la  déclaration  primitive;  qu'elle  eût  dû, 
après  avoir  reconnu  l'inexactitude,  en  prescrire  une  nouvelle? 
Nous  avons  peine  à  croire  que  la  Cour  admette  une  telle  préten- 
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tien,  indigne  de  la  simplicité  et  de  la  dignité  d'une,  législation 
dégagée  de  ce  fanatisme  étroit  que  répudient  Tesprit  général  et 
le  génie  particulier  de  notre  race..  En  fait,  par  suite  du  verse- 
ment opéré,  la  déclaration  se  trouve  rétroactivement  exacte.  A 
quoi  bon  la  recommencer  et  pourquoi  multiplier  des  frais  qui, 
retombant  sur  la  société,  ne  profileraient  à  personne? 

C'est  donc  au  17  décembre,  jour.de  l'assemblée  constitutive, 
qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  si  la  condition  légale  a  été 
observée.  Quel  était,  à  cette  dî^te,  l'état  des  versements?  Il  est 
constant  que,  ce  jour,  le  président  de  l'assemblée  générale  a 
soumis,  à  cette  réunion,  une  déclaration  datée  du  17  décembre, 
signée  par  M.  Bellantant,  spus-directeur  de  la  Banque  de  Lyon 
et  de  la  Loire,  délégué  à  cet  etîet,  et  constatant  :  «  que  le  verse- 
ment da  premier  (juart,  soit  125  fr.  par  action  sur  les  40,000 
actions  de  500  fr.  de  la  société  anonyme  du  Crédit  financier 
iodustriel  de  Lyon  formant  un  total  de  cinq  millions  de  francs  a 
été  opéré  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.  » 

On  a  prétendu  que  ce  n'était  là  qu'un  certificat  de  complai- 
sance. Comment  le  croire  en  présence  du  payement  intégral  qui 
l'a  suivi  ?  C'est,  à  notre  sens,  un  titre  de  quelque  nom  qu'on 
veuille  l'appeler,  bon  à  vue,  chèque,  certificat  de  dépôt,  régu- 
lièrement souscrit  par  un  agent  ayant  qualité  et  qui  n'a  jamais 
été  désavoué,  ni  par  la  société  qu'il  représente,  ni  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  Banque  de  Lyon  présents  à  l'assemblée  géné- 
rale du  17  décembre,  emportant  obligation  et  soldé  sans  discus* 
sion  par  la  Banque  de  Lyon,  alors  cependant  que  celle-ci  se 
débattait  au  milieu  de,  tous  les  embarras  de  la  crise  la  plus 
intense.  C'est,  en  même  temps,  la  preuve  la  plus  certaine  de 
l'exactitude  et  de  la  matérialité  du  versement  dès  lors  accompli. 

On  insiste  cependant  :  ce  titre  ne  satisferait  pas  aux  exigences 
de  la  loi  qui  prescrit  un  payement  réel,  effectif  et  proscrit  toute 
valeur  commerciale  d'un  recouvrement  plus  ou  moins  douteux. 
Cette  critique  pourrait  être  fondée  si  nous  trouvions  dans  la 
caisse  du  Crédit  industriel  et  financier  cette  valeur,  et  si  Ton 
tentait  de  l'assimiler  à  de  l'argent  comptant. 

Il  faudrait  admettre  alors,  avec  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence désormais  fixées,  que  le  versement  doit,  en  principe,  être 
fait  en  numéraire  (Ruben  de  Couder  :  v^  Société  en  commandite. 
n.  98.  —  Vavasseur,  n.  52.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416.  -— 
Boistel,  n,  250.—  Pont,  n.  894.  —Rousseau,  I,  n.  1031  à  1033. 
—  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  15.  —  Rivière,  n.  122.  ~  Bédar- 
ride,  n.  15.  —  Dalioz,  jur.  gén.^  v«  Société  n.  1175  et  Code  de 
comm.  sur  l'art.  1"  L.  1867,  n.  50),  ou  tout  au  moins  en  ces 
valeurs  qui,  dans  la  pratique,  en  sont  les  équivalents,  pomme 
les  billets  de  banque,  les  bons  du  Trésor  à  vue.  (Cass.  11  mal 
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1863,  D.  P.  63»  1,  213.  —  Paris,  28  mai  1869.  D.  P.  69,  2, 145. 
—  Gass.  27  janvier  1873,  D.  P.  73.  1,  331,  et  les  auteurs  cités 
ci-dessus).  Nous  remarquerons  toutefois  que  d'excellents  esprits, 
et  non  des  moins  sévères  (M.  Pont,  n.  894)  y  assimilent  encore 
n  lès  chèques  et  tous  papiers  monnaie,  en  tant  que  ces  valeurs 
sont  d'un  recouvrement  immédiat  et  certain^  »  et  nous  aurons  à 
rechercher  si  tel  n*est  pas  le  caractère  du  titre  remis  par  la 
banque  dépositaire  des  fonds. 

Mais  à  quoi  bon  cette  discussion  en  présence  du  payement 
accompli  à  première  réquisition  ?  Quelle  preuve  plus  catégorique 
de  la  réalité  du  versement  dès  le  17  décembre?  Rien  ne  peut 
(détruire,  semble-t-il,  ce  fait  que  la  Cour  attestera  dans  la  souve- 
xflineté  de  son  appréciation.  (Req.  14  nov.  1876,  D.  P.  78,  i,  6.) 

En  vain  cherche-t-on  à  en  détruire  la  portée  par  des  articula- 
tions diverses,  par  des  offres  de  preuve  ?  Elles  sont  impuissantes 
à  inficier  la  démonstration  déjà  faite.  Et  quelle  lumière  en  atten- 
dre, d'ailleurs?  Aura-ton  recours  à  une  expertise?  Elle  ne 
pourrait  porter  que  sur  des  livres  de  la  Banque  de  Lyon  et  de 
la  Loire,  dont  le  liquidateur-syndic  a  naguère  fait  un  si  triste 
tableau  dans  son  rapport  à  l'assemblée  des  créanciers,  qui 
fourmillent  d'erreurs,  qui  se  trouvaient  parfois  en  retard  de  plu- 
sieurs semaines  et  qui,  à  ne  s*en  tenir  qu*aux  renseignements 
fournis  dans  la  cause^  sont,  dès  à  présent,  pris  en  flagrant  délit 
d'inexactitude.  Ce  serait  vouloir  la  confusion. 

Ordonnerait-on  une  enquête?  Alors  qu'il  s'agit  ici  des  intérêts 
les  plus  graves^  de  millions  engagés,  et  que,  d'autre  part,  la 
Cour  a  sous  les  yeux  la  preuve  écrite,  mieux  encore,  l'exécution. 
Sur  quels  faits  porterait-elle  au  surplus? 

Sur  le  fait  Manhès,  qui  n'aurait  pas  souscrit  en  temps  utile? 
Fait  le  versement  de  premier  quart?  Donné  à  la  Banque  de  Lyon 
et  de  la  Loire  Tordre  de  l'opérer  pour  lui?  Et  voici  le  bulletin 
de  souscription  du  S  décembre,  la  feuille  de  présence  à  l'assem- 
blée constitutive,  signée  par  lui  le  17  décembre,  le  versement 
effectué  pour  lui  par  la  Banque  de  Lyon,  qui  fournit  ainsi  la 
preuve  du  mandat  reçu  par  l'exécution  qu'elle  en  a  faite  (art. 
1945  C.  civ.). 

Sur  le  fait  James  qui  n'aurait  versé  que  le  19  décembre  ? 

Voici  la  correspondance  échangée  avec  la  Banque  de  Lyon, 
qui  établit  que,  dès  le  17,  cette  Banque  a,  suivant  sa  demande, 
reçu  la  somme  en  chèques  sur  Paris. 

Sur  les  faits  Séjallon,  Alizon,  qui  auraient  versé  le  19  dé- 
cembre? 

Alors  que  ces  souscripteurs  font  partie  du  groupe  Gignoux 
dont  les  fonds  ont  été  versés,  on  le  reconnaît,  longtemps  avant 
le  17. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


No  4029).  -  COURS  BT  TRIBUNAUX  DIVBRS.  377 

Sur  le  fait  Michaux?  Alors  que  celui-ci  est  un  souscriptear 
imaginaire. 

Sur  le  fait  Ephrussi,  qui  n'aurait  versé  que  le  20  décembre  : 
alors  que  le  reçu  produit  porte  la  date  du  15. 

Sur  les  faits  Finaz  et  Fitter  qui,  suivant  reçus  produiti^ 
n'auraient  versé  que  le  28  décembre  ?  Alors  qu'il  est  reconna 
qu'ils  faisaient  partie  du  groupe  James  dont  les  fonds  ont  été 
versés  le  17,  et  que  les  reçus  dont  les  appelants  demandent  le 
dépôt  au  greffe  ne  sonl  que  des  reçus  définitifs  et  individuels 
substitués  h  la  pièce  primitive  et  générale. 

Sur  l'époque  et  la  validité  des  versements  faits  par  la  Banque 
de  Lyon  pour  le  groupe  de  ses  propres  actionnaires  souscrip- 
teurs du  Crédit  industriel,  versements  qu'elle  n'aurait  effectués 
par  virements  inscrits  sar  ses  livres  que  postérieurement  à  la 
constitution  de  la  société,  soit  à  la  fin  de  décembre,  soit  aa 
commencement  de  janvier,  sans  ordre  de  ses  clients,  et  alors 
que  plusieurs  d'entre  eux,  loin  d'être  à  ce  moment  ses  créan- 
ciers, étaient  ses  débiteurs? 

Mais  que  valent  ces  articulations  en  présence  de  la  déclaration 
du  17,  prouvant  tout  à  la  fois,  et  Tordre  du  versement,  puis* 
qu'elle  en  est  i*exécutioii,  et  sa  date  qui  est  antérieure  à  la  cons* 
titution  de  la  société,  et  le  versement  lui-même,  puisqu'elle 
crée  un  engagement  immédiat  et  direct,  exécuté  à,  première 
réquisition. 

Qu'irûportent,  en  face  de  cetie  pièce,  toutea  les  mentions  plus 
ou  moins  îTrégulières  des  livres  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire?  C'est  affaire  de  comptabilité  intérieure  de  cette  société, 
et  elles  ne  sauraient  être  opposées  au  Cr<^dit  industriel  nanti  de 
son  titre  régulier  dés  le  17. 

Qu'importe  également  que  quelques-uns  des  clients  de  la 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  se  soient  trouvés,  par  suite  du 
virement  ou  des  aveux,  débiteurs  de  cette  société?  Sans  doute 
la  loi  de  4867  exige  le  versement  personnel  du  souscripteur 
dont  il  fait  ressortir  la  solvabilité  ;  mais  aucun  de  ces  textes  ne 
lui  interdit  d'avoir  recours  au  crédit  pour  se  procurer  les  fonds 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  se  libérer  de  son  engagement. 

C'est  ce  qu'a  fort  justement  décidé  le  tribunal  de  la  Seine 
(44*  chambre),  dans  l'affaire  du  Cercle-Hôtel  Parlement  : 

«Attendu  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  dans  une  société 
anonyme  les  versements  soient  effectués  des  deniers  mêmes  des 
souscripteurs  :  qu'ils  peuvent  l'être  des  deniers  d'autrui  du 
moment  où  l'auteur  du  versement  fait  crédit  aux  souscripteurs 
et  paye  en  leur  acquit,  sauf  à  régler  ultérieurement  son  compte 
avec  eux  {Gaz.  Trib.).  » 

Faut-il  ajouter  qu'en  ce  qui  touche  au  moins  M.  ZbysjEewski 
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l'articulation  est  démentie  par  la  production  du  compte  qui 
établit  qu'à  la  date  du  17  décembre  cet  actionnaire  était  crédi- 
teur et  non  débiteur  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire. 

Vainement  encore  Ton  excrpe  de  deux  lettres  dont  les  origi- 
naux ne  sont  pas  reproduits,  mais  que  Ton  dit  avoir  été  adressés, 
le  29  décembre,  par  le  sieur  Gignouxaux  sieurs  Bellanlantet 
Èiplinskl,  pour  les  faire  presser  de  faire  leur  premier  versement. 
Elles  s'expliqueraient  par  (es  scrupules  d'un  administrateur 
qui,  apprenant  le  désordre  des  écritures  de  la  Banque  de  Lyon, 
demande  la  régularisation  de  la  comptabilité  :  elles  ne  sauraient 
d'ailleurs  inficier  la  valeur  de  la  déclaration  du  17  décembre, 
qui,  de  ce  jour,  a  substitué  comme  dépositaire  la  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  à  tous  les  autres  débiteurs  du  Crédit  industriel. 

Rien  de  tout  cela  ne  peut  donc  détruire  le  fait  acquis,  démon- 
tré par  toutes  ces  pièces,  par  l'exécution  complète,  par  le  verse- 
ment effectif,  et  le  tribunal  de  commerce  a  eu  raison  de  dire  ; 

«  Que  des  considérations  qui  précèdent  et  d'un  judicieux 
examen  des  faits,  il  ressort  avec  évidence  que  le  versement  du 
premier  quart  sur  le  montant  de  chaque  action  a  été  opéré  au 
regard  de  la  société  défenderesse,  conformément  au  vœu  ide  la 
loi;  qu'il  est  donc  inutile  de  recourir  sur  ce  point  à  une  enquête 
ou  à  une  expertise.  » 

La  Cour  confirmera  cette  décision. 

Les  appelants  invoquent  enfin  un  quatrième  moyen  de  nullité 
tiré  de  la  conversion  irrégulière  des  actions  nominatives  en 
titres  au  porteur. 

Prévue  par  les  statuts  eux-mêmes  qui  en  fixant  (art.  11)  l'appel 
du  deuxième  quart  du  5  au  10  janvier,  l'annonçaient  nettement 
pour  cette  époque,  celle  conversion  a  été  ordonnée  par  TAssem- 
blée  générale  du  14  janvier. 

En  fait,  cependant,  quelques  souscripteurs  ne  s'étaient  pas 
encore  libérés,  il  avait  paru  dangereux  pour  la  société,  soit 
d'attendre  leurs  versements,  soit  de  les  exécuter  comme  le 
permettait  l'art.  13  des  statuts,  soit  de  retarder  la  conversion. 

Quelques  actionnaires  s'étaient  alors  décidés  à  verser  A'office 
la  somme  qui  restait  en  souffrance,  180,000  francs  environ. 

Le  tribunal  admet  la  régularité  de  cette  intervention  : 

«  Attendu  que  la  rédaction  de  l'art.  3,  loi  1867,  rapprochée  de 
l'article  premier,  montre  que  cette  opération  n'est  pas  subor- 
donnée au  versement  personnel  de  l'actionnaire,  mais  à  la  libé- 
ration effective  de  la  moitié  du  montant  des  actions  :  que,  par 
conséquent,  si,  comme  dans  l'espèce,  les  statuts  de  la  société 
ont  prévu  l'éventualité  de  la  conversion  et  si  l'assemblée  géné- 
rale l'a  autorisée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tiers  intervienne 
pour  procéder  au  versement  du  deuxième  quart  pourvu  qu'il  y 
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soit  conduit  par  un  intérêt  privé  ou  social  en  dehors  de  toute 
fraude  (art.  1236  C.  civ,). 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Suivant  nous,  le  sys*- 
tème  de  la  loi  est  un,  et  Tart.  3  n'est  que  le  corollaire  de  Tarticle 
premier,  le  eompiéinent  de  la  même  idée  :  ils  s'éclairent  l'un  par 
l'autre;  tous  deux  se  préoccupent  deTintérêt  des  tiers.;  ce  qu'ils 
veulent,  c'est  assurer  le  caractère  loyal  et  sérieux  de  lasociété, 
son  fonctionnement  régulier  et  de  toutes  les  précautions  les  plus 
isûres  c'est  celle  qui  fera  ressortir  la  solvabilité  personnelle  et 
distincte  de  chacun  des  souscripteurs,  que  celui^i  trouve  les 
fonds  dans  sa  propre  caisse,  ou  qu'il  se  les  procure  par  son 
crédit. 

Gomment  trouver,  dès  lors,  cette  garantie  nécessaire  dans  le 
versement  opéré  par  une  personne  intéressée  au  plus  haut  degré 
à  la  formation  immédiate  de  la  société  ou  à  la  conversion  rapide 
de  ses  titres,  alors  qu'il  en  fait  l'office,  à  l'insu  des  actionnaires 
dont  il  n'atteste  en  rien  la  situation  de  fortune?  (G.  pr.  Rendant, 
note  insérée  D.  P.  79,  1,  323;  conclusions  de  M.  le  Proc.  gén. 
Bertauld,  D.  P.  79,  1,  321.  —  G.  Paris,  18  février  1881,  S.  81, 
1,  97.) 

Le  versement  du  deuxième  quart  n'a  donc  pas  été  fait  confor- 
mément à  la  loi,  mais  quelle  doit  être  la  conséquence  de  cette 
irrégularité?  Sera-ce,  comme  on  le  soutient,  la  nullité  de  la 
société  ?  (Art.  7  et  41.  L.  1867.) 

S'il  en  devait  être  ainsi,  l'on  arriverait,  il  faut  le  reconnaître, 
à  des  conséquences  singulières.  Une  société  régulièrement  cons- 
tituée a  fonctionné  pondant  de  longues  années  normalement,  ses 
actions  étant  restées  nominatives.  Un  jour  venant,  elle  convertit; 
une  erreur  entache  cette  opération,  et  tout  sera  nul?  Rétroacti- 
vement ?  Ab  inttio  ?  La  société  tout  entière  croulera  rétroactive- 
ment ?  On  cherche  vainement  Tinlérêt  si  grave  qui  commande- 
rait au  législateur  cette  rigueur  désastreuse  pour  tous  ?  £t  il  est 
a  priori  peu  probable  qu'il  ait  entendu  s'y  résoudre. 

Les  textes,  au  surplus,  en  écartent  la  pensée  et  nous  révèlent 
une  distinction  qu'il  faut  faire  et  qui  rend  cela  raisonnable  et 
juste. 

Suivant  l'article  7,  «  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  inté- 
ressés toute  société  en  commandite  par  actions  constituée  con^ 
trairement  aux  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi  »,  et  si  les  termes  de  l'article  41  sont  quelque  peu  dif- 
rents,  il  faut  reconnaître  avec  Boistel  (n"  272),  «  que  les 
articles  22,  23,  2S,  auxquels  il  renvoie,  règlent  aussi  les  condi- 
tions moyennant  lesquelles  ces  sociétés  peuvent  être  constituées^ 
formées^  et  qu'il  est  évidemment  conçu  dans  le  même  esprit  que 
l'article  7.  » 
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Ainfti  donc,  la  nullité  n'est  attachée  par  ces  articles  qu'aux 
vices  qui  entachent  la  constitution  de  la  société  :  par  exemple, 
les  statuts  divisent  le  capital  social  en  fractions  inférieures  au 
taux  légal,  ou  bien  ils  contiennent  une  clause  contraire  aux  dis- 
positions de  l'article  3,  en  autorisant  la  création  avant  tout 
versement  ou  après  libération  du  premier  quart  d'actions  au 
porteur. 

Il  y  aura  là  un  vice  originel  constitutif;  il  entraînera  la  nullité 
de  la  société.  Mais  ici  la  société  a  été  constituée  régulièrement; 
ses  statuts  sont  conformes  à  la  loi  :  l'opération  de  la  conversion 
seule  est  irrégulière. 

Qu'elle  soit  nulle;  que  la  délibération  de  l'assemblée  qui  l'or- 
donne tombe. 

Que  le  délai  de  deux  ans,  passé  lequel  les  souscripteurs  pri- 
mitifs qui  ont  aliéné  leurs  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont 
cédées  avant  le  versement  de  moitié  sont  libérés  du  payement 
intégral  de  leurs  actions,  ne  puisse  prendre  pour  point  de  départ 
cette  délibération  irrégulière?  C'est  évident,  mais  la  société 
régulière,  dans  sa  constitution,  ne  peut  être  annulée,  et  c'est  le 
cas  de  dire,  avec  Tarrèt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  dé- 
cembre 1874.  D.  P.  72,  2,  206  : 

«  Que  la  nullité  d*une  société  ne  peut  résulter  que  de  l'absence 
de  Tune  des  conditions  constitutives  et  initiales  de  la  société; 
que  faire  réagir  les  faits  postérieurs  jusqu'à  atteindre  la  validité 
même  de  la  société,  serait  sacrifier  les  tiers  et  trahir  la  pensée 
de  la  loi,  »  et  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.  rej.) 
du  14  juilleH873  (D.  P.  76,  1, 180). 

«  Que  les  faits  postérieurs  à  la  constitution  de  la  société  ne 
peuvent,  par  un  effet  rétroactif,  vicier  la  constitution  de  la  so- 
ciété légalement  établie.  » 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  appliquer 
cette  règle  au  cas  soumis  à  la  Cour.  Seul,  M.  Boistel  (n**  272  m 
/fne),  propose  une  distinction;  la  mesure  irrégulière  est-^Ue 
isolée,  accidentelle?  L'acte  ainsi  fait  sera  nul,  mais  il  ne  fera 
pas  annuler  la  société.  A-t-elle  été  prise,  au  contraire^  d'une 
manière  générale?  On  doit  le  considérer  comme  traduisant  dans 
les  faits  une  modification  tacite  aux  statuts,  à  la  constitution  de 
la  société;  elle  entraînera  la  nullité  de  la  société.  Nous  ne  sau- 
rions nous  ranger  à  cette  thèse:  elle  nous  parait  oublier  quUl 
ne  peut  être  question,  en  pareille  matière,  de  modification  tacite 
des  statuts,  que  pour  modifier  valablement  ceux-ci,  il  faut  une 
assemblée  extraordinaire,  une  majorité  spéciale  (art.  31,  L.  1867). 
qu'il  faut  surtout  une  volonté  formelle'dont  on  chercherait  vai- 
nement la  manifestation  dans  l'asfi^mblée  générale  du  14  jan- 
vier. 
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Et  nous  préférerions  nous  ranger  à  l'avis  exprimé  par  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (Précis,  p.  226,  n*»  444,  a,  noie  3).  Vavasseur, 
I,  n"  492,  développé  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit  sur 
Tarrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  11  avril  1881  (D.  P.  81, 
1,  433),  et  admis  déjà  sans  discussion  par  de  nombreuses  déci- 
sions judiciaires  (Paris,  17  août  1878),  Gaz.  trib,,  21.  — Civ.  rej. 
21  juillet  1879.  D  P.  79,  1,  321.  —  Trib.  corn.  Seine,  28  août 
1880.  Gaz.  trib.  y  7  février.  Le  quatrième  moyen  ne  nous  paraît 
donc  pas  mieux  justifié  que  les  précédents. 

Quant  à  Tappel  incident  dont  la  Cour  est  saisie,  il  nous  paraît 
également  devoir  être  rejeté.  L'honorabilité  des  intimés  sort 
indemne  de  ces  débats  et  le  préjudice  qui  doit  servir  de  base  à 
la  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pas  suffisamment  établi. 


10293.    FAILLITE.    -^    CONCORDAT   AMIABLE.    —    MANDAT 
COMMERCIAL.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Cour  d'appbl  de  Bourges. 

(14  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  BOIYIN-GHAMPEAUX, 
!•'  président.) 

Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  de  le 
représenter  à  un  concordat^  se  rattache  étroitement  aux  opérations  com- 
merciales du  mandant.  Par  suite,  ce  contrat  ayant  un  caractère  commer- 
cial, peut-être  prouvé  par  témoins  alors  même  qu'il  s'agit  d^une  somme 
supérieure  à  150  francs. 

Phaliberon  c.  Gat  et  Laplage. 

Du  14  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  l^  ch. 
MM.  Boivin-€hampeaux,  1"  président  ;  Bona-Christave,  substitut 
du  procureur  général  ;  M*"  Thiot-Varennb^  de  Verdon  et  Lucas, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Phaliberon^  marchand  de  grains 
à  Issoudun,  a,  par  exploit  du  3  avril  1882,  assigné  Laplace,  également 
marchand  de  grains,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Issoudun,  en 
payement  d'une  somme  de  3,320  francs  pour  prix  de  grains  qu'il  lai 
avait  vendus,  et  subsidiairement  en  déclaration  de  faillite; 

Qu'à  cette  demande  Laplace  a  répondu  par  l'offre  d'une  somme  de 
1,160  francs,  moitié  de  celle  qui  lui  était  réclamée,  en  alléguant  que, 
le  27  mars  précédent,  il  avait  réuni  ses  créanciers,  leur  avait  exposé 
sa  situation,  et  qu'il  leur  avait  déclaré  ne  pouvoir  leur  payer  que 
50  pour  100  de  leur  créances;  que  Laplace  a  ajouté  que  ces  propos!- 
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lions  avaient  été  acceptées  par  tous  ses  créanciers,  et  notamment 
par  Je  sieur  Gay,  autre  marchand  de  grains,  au  nom  et  comme  man- 
dataire de  Phaliberon  ; 

«  Considérant  que  Piialîberon  a  nié  avoir  donné  à  Gay  le  mandat 
dont  il  est  question,  et  que  le  tribunal  sur  la  demande  de  Laplaceet 
de  Gay,  a  ordonné  que  la  preuve  en  serait  faite  par  témoins; 

«  Que  Phaliberon  soutient  que  ce  prétendu  mandat  n*avait  en  rien 
le  caractère  d'une  spéculation  quelconque;  qu'il  constituait  un  acte 
civil  et  de  droit  commun^  et  qu'à  tort  le  tribunal  en  avait  ordonné 
la  preuve  par  témoins,  alors  que  Gay  ni  Laplace  ne  rapportaient 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

«  Mais  considérant  que.  le  pouvoir  douné  par  un  créancier  com- 
merçant à  un  autre  commerçant  créancier  du  même  débiteur  de 
poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  d*une  dette  commerciale  on 
de  faire  remise  partielle  de  cette  dette,  est  un  acte  qui  se  rattache 
étroitement  à  l'exercice  de  son  commerce;  que  si  Phaliberon  avait 
assisté  de  sa  personne  à  la  réunion  du  27  mars  et  fait  à  Laplace 
remise  d'une  portion  de  sa  créance,  il  aurait  sans  contestation  fait 
un  acte  commercial;  que  le  mandat  par  lui  doané  à  Gay  de  le  repré- 
senter à  cette  réunion  participe  du  même  caractère; 

«  Que,  dans  de  telles  circonstances,  le  tribunal  d'Issoudun  a  pu,  sans 
violer  l'article  1985  du  Code  civil,  laire  à  l'espèce  l'application  des 
principes  du  droit  commercial; 

«  Pa»  gis  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel,  » 

OmaYATION. 

La  distinction  entre  le  mandat  commercial  et  le  mandat  civil 
est  souvent  fort  délicate.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Bourges,  les  deux,  parties  étaient  commerçantes  et  la  nii^ion 
consistait  à  défendre  les  intérêts  nés  d'opérations  de  commerce. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  sens  de  Tarrèt  précité,  que 
le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  agréé  de  le  repré- 
senter dans  le  règlement  d'une  faillite,  a  un  caractère  commer- 
cial (8  février  1869).  .. 

Mais  cette  soluiio^sk,  adoptée  par  .la  plupart  des  tribunaux  de 
commerce,  est  généralement  repoussée  par  les  auteurs  et  les 
Cours  d's^pel;  elle  semble  de  plus  en  opposition  avec  un  arrêt 
de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  29  décembre 
1859,  qui  décide  que  l'action  en  payement  d'honoraires  dus  à 
des  experts  arbitres  nommé»  à  l'occasion  d'une*  contestation 
commerciale  a  un  caractère  purement  civil. 
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10294.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  TENTE.  —  INTERDICTION  AU  VEN- 
DEUR d'exercer  on  COMMERCE  SIMILAIRE.  —  INFRACTION  A  LA 
PROHIDITION.  —  CLAUSE  PÉNALE. 

Cour  d'appel  db  Lyon. 
(25  AOUT  1882.  —  PrésidcQce  de  M.  VALANTIN.) 

V interdiction  imposée  au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de  modes 
de  créer  ou  faire  valoir  aucun  autre  commerce  de  marchand  de  modes^ 
dans  toute  Véiendue  de  la  même  ville,  est  licite. 

Ceiie  interdiction  doit  s* entendre  non  seulement  d'un  commerce  stW- 
laire  exercé  dans  un  magasin  au  rez-de-chaussée  où  des  modes  se^'aient 
exposées  et  mises  en  vente,  mais  même  de  la  confection  d^  modes  à  façon 
exercée  en  chambre,  dans  un  domicile  peu  accessible  au  public, 

U  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  vendeur  du  fonds  à  fait  connaitre^ 
dans  une  circulaire  adressée  à  son  ancienne  clientèle  son  intention  de 
travailler  comme  modiste  en  chambre,  et  a  vendu  des  modes  en  prenant 
soin  de  les  facturer  avec  les  factures  de  son  ancien  commerce* 

Dans  ce  cas,  la  violation  de  Tinterdiction  devant  être  considérée  comme 
complète  et  non  partielle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modérer  la  clause  pénale 
qui  a  été  stipulée  au  cas  d'infraction. 

G.  B...  c.  G.  F:.. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  rendu  le  2  février  1882  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  un  acte  ireçu,  M«  Gurty  et  son 
collègue^  notaires  à  Lyon,  Je  14  novembre  1876^166  mariés  G...  F.  ont 
vendu  aux  mariés  G...  B.^  moyennant  le  prix  de  20,000  francs,  le 
fonds  de  «commerce  de  marchand  de  modes  qu'ils  exploitaient  à  Lyon, 
rue  Saint-Dominique  ; 

«  Attendu  qu'aux  lermes  de  cet  acte^  lesi. mariés  G...  F.» s'interdi- 
sent expressément  le  droit  et  la  faculté  de  créer  ou  de  faire  valoir 
tout  commerce  similaire  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Lyon; 

«  Qu'à  défaut  par  eux  de  la  stricte  observation  -de  cette  clause,  ils 
s'obligent  à  payer  à  leurs  acquéreurs  une  indemnité  de  5,000  frftlncs; 

«  Attendu  que  suivant  exploit  de  Phuissier  Mousnier,  en  date  du 
18  novembre  1881,  enregistré,  les  mariés  G.:  B...,  la  femmie  dûment 
autorisée,  ont  assigné  les  mariés  C...  F...',  aux  fins  de  s'entendre' con- 
damner à  leur  payer  ladite  indemnité  prévue  parole  contrat  de  vente 
en  réparation  du  préjudice  que  leur  fait  éprouver  la  concurrence 
entreprise  contre  leur  maison  par  les  défendeurs  au  mépris  de  leurs 
engagements;; 
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a  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  les  mariés  G...  F... 
soutiennent  que  si^  eo  vendant  leur  fonds  de  commerce^  ils  se  sont 
interdit  le  droit  de  s'établir  de  nouveau  dans  tout  le  rayon  de  l'éten- 
due de  la  ville  de  Lyon,  cela  ne  peut  s'entendre  que  d'un  magasin 
ouvert  au  public,  d*un  accès  immédiat  et  facile,  tel  qu'un  rez-de- 
cbaussëe,  où  l'étalage  des  marchandises  existe  et  provoque  des  acbals 
journaliers;  que  loin  d'avoir  eu  la  pensée  de  nuire  aux  intérêts  des 
mariés  C...  F.  et  d'organiser  un  magasin  pour  leur  faire  concur- 
rence, la  dame  C...  F.,  obligée,  à  la  suite  de  revers  de  fortune,  de 
pourvoir  elle-même  à  l'entretien  de  son  mari,  rendu,  par  sesinGr- 
mités,  incapable  d'exercer  aucune  profession,  n'a  fait  que  chercher 
dans  les  ressources  de  son  travail  manuel  des  moyens  d'existence  ; 

•  Que  son  installation  n'est  point  celled'une  marchande  de  modes, 
qu'elle  se  borne  à  travailler  seule  et  sans  le  secours  d'ateliers  d'au- 
cun genre  dans  son  domicile  particulier; 

«  Qu'elle  ne  peut  donc  être  à  juste  titre  accusée  de  contrevenir  aux 
conditions  stipulées  dans  l'acte  de  vente  du  fonds  de  commerce  dont 
s'agit  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  explications  fournies  par  les  mariés 
C...  B.  devant  notre  juge  rapporteur  que  la  dame  C...  F.  ne  s'est 
point  bornée  à  exercer  aussi  modestement  qu'elle  le  prétend  la  pro- 
fession manuelle  de  modiste; 

i<  Que  par  ses  agissements,  notamment  par  l'envoi  à  son  ancienne 
clientèle  d'une  circulaire  en  date  du  12  août  1881,  laquelle  seraenre* 
gistrée  avec  le  présent  jugement,  elle  s'est  créé  une  situation  qui 
porte  un  préjudice  réel  au  commerce  des  mariés  G...  B. 

<(  Attendu  toutefois  qu'eu  égard  aux  circonstances  et  faits  de  la 
cause,  il  y  a  eu  lieu  de  ne  pas  interpréter  dans  un  sens  trop  rigou- 
reux la  clause  pénale  inscrite  dans  l'acte  de  vente; 

c<  Qu'en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  d'appréciation  qui  leur 
ont  été  fournis,  le  tribunal  estime  qu'il  fera  bonne  et  équitable  jus- 
tice en  fixant  à  500  francs  le  montant  de  l'indemnité  due  aux 
requérants; 

<c  Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui 
succombe. 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  contradictoirementeten 
premier  ressort,  autorisant  en  tant  que  de  besoin  la  femme  C...  F. 
à  ester  en  justice» 

«  Condamne  les  mariés  G...  F.  à  payer  aux  mariés  G...  B.  la  somme 
de  SOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

<c  Les  condamne  également  aux  dépens  de  l'instance.  » 

Appel  par  les  époux  C.  B... 

Du  25  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  3^  chambre, 

LeGérant:  A.GHEVAUER. 
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MM.  Valantin,  président;  Taixon,  avocat  général;  M"Thévbnet 
et  RouGiEB,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  pour  arriver  à  la  vente  au  prix 
de  20^000  francs  du  fonds  de  modes  qu'ils  exploitaient,  rue  Saint- 
Dominique,  les  époux  C...  F.  se  sont  interdit  «  comme  condition 
essentielle  d  le  droit  et  la  faculté  de  créer  ou  de  faire  valoir  aucun 
autre  commerce  de  marchand  de  modes  dans  toute  Fétendue  de  la 
ville  de  Lyon,  soit  en  leur  nom^  soit  comme  associés  ou  intéressés,  à 
peine  de  payer  aux  acheteurs  C...  B.  la  somme  de  5,000  francs,  sans 
préjudice  du  droit  qu'auraient  ces  derniers  de  faire  fermer  ledit 
magasin  ; 

a  Qu'au  mois  de  juillet  i88!,  et  par  acte  extrajudiciaire,  la  dame 
C...  F.  donnait  connaissance  à  ses  acheteurs  de  ses  intentions  de 
travailler  comme  modiste  en  chambre; 

«  Qu'au  mois  d'août,  elle  adressait  à  ses  anciennes  clientes  une 
circulaire  qui  indiquait  clairement,  malgré  Tambiguîté  apparente 
et  voulue  du  langage,  qu'elle  reprenait  son  ancienne  profession  ; 
«  Qu'elle  faisait  des  achats  de  chapeaux  assez  con^dérables  ; 
«  Qu'elle  en  vendait  et  prenait  soin  de  les  facturer  avec  les  factures 
de  la  maison  C...  F.  de  la  rue  Saint-Dominique,  en  substituant  à  cette 
rue  l'iodication  de  son  domicile  actuel,  place  Grôlier; 

«  Que  ces  agissements  constituent  la  violation  évidente  par  les 
époux  C...  F.  de  la  convention  qu'ils  avaient  librement  consentie; 

«  Considérant  qu'ils  soulieonent,  il  est  vrai,  que  n'ayant  pas  ouvert, 
au  rez-de-chaussée,  un  magasin  où  ils  auraient  pu  exposer  et  mettre 
en  vente  des  modes,  ils  n'ont  pas  enfreint  la  clause  du  contrat  de 
vente  de  1876;  mais  que  leur  prétention  est  inadmissible; 

u  Que  la  clause  précitée  a  un  seul  sens  beaucoup  plus  étendu  et 
qu'elle  a  eu  pour  but,  comme  elle  doit  avoir  pour  effet,  d'empêcher 
que  l'intimée  ne  puisse  directement  ou  indirectement,  en  son  nom 
ou  sous  celui  d'une  autre  personne,  au  rez-de*chaussée  ou  à  tout 
autre  étage,  créer  à  ses  acheteurs  une  concurrence  que  son  goût  per- 
sonnel, son  habitifde  dès  affaires,  sa  connaissance  d'une  nombreuse 
clientèle  rendrait  désastreuse  pour  les, époux  C...  B.; 

«  Considérant  qu'une  stipulation  semblable,  limitée  à  la  ville  de 
Lyon,  est  parfaitement  licite,  et  que  la  dame  C...  F.,  doit  subir  la  loi 
qu'elle-même  s'est  créée; 

u  Considérant  que  ce  fait  étant  reconnu  :  à  savoirla  violation  com- 
plète de  la  convention  de  1876,  les  premiers  juges  auraient  dû  appli- 
quer purement  et  simplement,  en  vertu  de  l'article  11 52  du  Code  civil, 
la  clause  pénale  de  5,000  francs,  et  qu'ils  n'avaient  pas  à  réduire  ce 
chiffre,  par  application  de  Particle  1231  du  même  Code,  puisque 
l'infraction  des  conventions  avait  été  entière  et  non  partielle; 
«  Considérant  que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  à 
T.  xxxn. 
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être  autorisés  dès  maintenant  à  revenir  devant  la  Cour  par  simple 
acte  dans  le  cas  où  les  mariés  C...  P.  persisteraient  dans  leurs  agis- 
sements; que  c'est  aux  mariés  C...  B.  à  suivre,  suivant  les  cas,  telle 
procédure  qu'il  jugjeront  utile; 

«  Considérant  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  -^  La  Cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Tappel 
ÎDcideat,  et  le  rejetant  ; 

«  Dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  2  février  1882,  en  ce  sens  que  la 
clause  pénale  n'a  pas  été  par  lui  purement  et  simplement  appliquée; 

«  Ëmendant  quant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  d^  faire,  élève  de  500  à  5,000  francs  l'indemnité  par  eux 
allouée  ; 

«  Condamne  solidairement  les  mariés  C...  P.  à  payer  ladite  somme 
aux  appelants  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Dit  que  défenaes  expresses  sont  faites  aui  mariés  C*..  P.  de  con- 
tinuer à  Lyon  le  commerce  des  modes*  et,  en  cas  d'infraction  à  cette 
défense,  donne  acte  aux  appelants  de  leurs  réserves; 

<c  Sur  toutes.autres  demandes,  fins  et  conclusions,  met  les  parties 
hors  d'instance  et  condamne  les  intimés  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 


10295.  Société  EN  mou  collectif.  —  faillite.  —  associé  créan-* 

CIKR.  —  DEMANDE  d'âDMISSION  AU  PASSIF  DE   LA  FAILLITE  DEi  LA 
SOCIÉTÉ.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

Cour  d'appel  d'Anobrs. 
(30  AOUT  188*2.  —  Présidence  de  M.  COUTRET.) 

Au  ea$  de  faillite  tVune  société  en  nom  collectif,  il  ne  peut  y  avoir  d'actif 
social  pour  l'un  des  créanciers  avant  la  liquidation  du  passif  ;  d'oit  il 
résulte  pour  les  créanciers  de  la  société  le  droit  d'être  payés  sur  V actif 
social  avant  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés. 

En  conséquence,  lorsqu'un  associé  se  trouve  créancier  de  la  sociétéy  le 
syndic  de  la  faillite  de  cet  associé  n*est  pas  recevable  à  se  faire  admettre 
au  passif  de  la  faillite  de  la  société  ;  et  son  droit  se  borne  à  surveiller  la 
liquidation  de  r actif  social, 

D'HUY  ES'  NOMS  c.    BounJUGE  Es  NOMS   ET   BOUGÈRE   ET  Clc. 

Par  acie  notarié^  madame  Dhommê  née  Chanteao,  ancitn 
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membre  d'une  société  Dhommé  et  Desalleux,  et  mademoiselle 
Marie  Degaigné,  employée  de  commerce  avaient  formé  unç 
société  en  nom  collectif  pour  Texploitation  du  Bazar  de  Paris,  à 
Angers.  Le  capital  social  avait  été  fixé  à  80,000  franics .  qui 
devaient  être  fournis  par  moitié  par  chacune  des  associées. 

Mademoiselle  Degaigné  devait  apporter  40,000  francs  en 
espèces,  madame  Dhommé  devait  faire  son  apport  social  en 
marchandises  et  matériel  lui  provenant  de  la  société  qui  avait 
existé  entre  elle  et  mademoiselle  Desalleux. 

L'acte  de  société,  article  2,  était  ainsi  conçu  : 

<(  Ces  objets  mobiliers  seront  pris  par  la  présente. société  aux 
prix  indiqués  dans  l'inventaire  dressé  après  la  dissolution  de  la 
société  Dhommé,  Chanteau>  Desalleux,  »  et  Tartjicle  (?  ajoutait: 
«  Chaque  associée  aura  lé  droit  de  verser  des  capitaux  à  elle  perr 
sonnais  dan$  la  société,  pourvu  que  ces  capitaux  ne  dépassent 
pas  10,000  francs  à  iDoins  que  son  associée  y  consente  ;  ceis 
capitaux  produiront  intérêt  à  6  0/0,  elle. pourra  retirer  ses  fonds 
quand  bon  lui  semblera.  >> 

Madame  Dhommé  avait,  conformément  aux,  clauses  ci-djossu^ 
et  du  consentement  de  mademoiselle  Degaigné,  apporté  àja 
nouvelle  société  un  total  de  marchandises  montantà  96,630  fr.  80, 
suivant  estimation  arrêtée  d'aiçeord,  son  apport  n'était  que  de 
40,000  francs.  Les  fonds  qui  qonstituaient  pour  elle  un  actif 
personnel  moQlaieqt  en.  principal  à  56,630  fr.  80.- 

La  soçié.té  vint  à  être  déclarée  en  faillite,  le  7  octobre  1881, 
avec  H.  d'Huy  comme  syndic.  .  , 

M.  Bourjuge,  syndic  de  la  faillite  particulière  de  madame 
Dhommé,  produisit,  à  la  faillite  de  la  société*  pour  une  créancQ. 
en  principal  et  intérêts  de  S8,112  fr.  6S,  en  raison  des  marchan- 
dises et  objets  mobiliers  apportés  à  la  société  par  madame 
Dhommé  en  plus  de  son  apport  social. 

L'affaire  fut  renvoyée  au  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
MM.  Bougère  et  C*',  banquiers,  intervinrent  pour  soutenir  la 
demande  d'admission. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  24  février  1882,  fit  droit  à  la 
demande  et  ordonna  Tadmission  pour  la  somme  de  584II2  fr.6S., 

Appel  par  le  syndic  d'Huy  au  nom  de  la  société.  ^ 

Du  30  août  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  1"  ch. 
MM.  CouTRET,  président;  Chudeau,  avocat  général;  M**  Faire, 
Affichard  et  Guitton,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Attendu  que  le  3  mars  4880,  une  société  commer- 
ciale s'était  formée  entre  les  époux  Dhommé-^Ghanteau  et  une 
demoiselle  Desalleux,  pour  Texploitation  du  Bazar  de  Paris  à  Ançers  ; 


.  Digitized  by  VjOOQ IC 


388  JURISPRUDENCE  COMMERf.lALK.  —  N»  40295. 

i<  Qu'elle  a  été  dissoute  par  acte  notarié  da  li  avril  188),  pour  le 
f  •'  mai  suivant  ; 

«  Que,  dès  le  25  mars  1881,  la  demoiselle  DesaHeux  avait  cédé  son 
tiers  dans  cette  société  à  la  dame  Dhommé-Gbanteau  en  stipulant 
que  la  valeur  du  matériel  serait  fixée  d*après  le  prix  coûtant  et  celle 
des  marchandises  aux  prix  de  factures  sauf  dos  Objets  dépréciés  pro- 
venant de  Boudin  et  qui  devaient  être  estimés; 

«  Qu'en  réalité  l'inventaire  déterminant  ces  divers  prix  n'a  été 
dressé  que  dans  les  mois  suivants  ; 

c(  Attendu  que,  par  acte  notarié  des  12  et  13  avril  1881^  la  femme 
Dhommé-Chanteau,  autorisée  par  son  mari^  formait  avec  Marie  Degai- 
gné,  pour  l'exploitation  de  ce  même  bazar^  une  nouvelle  société  en 
nom  collectif  devant  commencer  ses  opérations  le  t«'  mai  sui- 
vant; 

«  Que  le  fonds  social  était  fixé  à  80,000  francs,  dont  moitié  à  four- 
nir par  Marie  Degaigné  en  espèces  et  l'autre  moitié  par  la  femme 
Dhommé-Chanteau  en  marchandises  et  matériel  lui  provenant  de  la 
société  Dhommé-Chanteau  et  DesaHeux  et  suivant  «  les  prix  indiqués 
dans  l'inventaire  dressé  après  la  dissolution  de  celte  société;  • 

«  Que  Tarticle  6  de  la  nouvelle  société  autorisait  chacune  des  deux 
associées  à  verser  en  outre,  dans  la  caisse  sociale,  des  capitaux  pro- 
duisant un  intérêt  de  6  pour  100  et  qui,  toutefois  à  moins  de  consen- 
tement de  l'autre  associée,  ne  pouvaient  dépasser  10,000  francs; 

«  Attendu  qu'il  paraît  résulter  de  pièces  produites  au  débat  que  le 
15  avril  1881,  Marie  Degaigné  a  consenti  à  ce  que  la  femme  Dhommé- 
Chanteau  vendit  à  la  société  toutes  les  marchandises  et  le  matériel 
lui  provenant,  comme  ceux  composant  son  apport  social  de  l'ancien  ne 
association  Dhommé-Chanteau-Desalleux,  et  ce  aux  prix  fixés  dan» 
l'inventaire,  devant  être  dressé  après  la  dissolution  de  cette  asso- 
ciation; 

«  Que  cet  inventaire  a  été  définitivement  arrêté  le  3  août  1881, 
entre  la  demoiselle  Desalleux  et  la  dame  Dhommé-Chadteau  au  prix 
de  85,000  francs  pour  les  marchandises,  non  compris  11,630  fp.  80 
représentant  le  prix  qu'aurait  coûté  le  matériel; 

«  Attendu  que,  le  8  du  même  mois,  la  femme  Dhommé-Chanteau 
et  M^arie  Degaigné,  cessant  l'exploitation  du  bazar  de  Paris,  ven- 
daient à  Chanlouineau  et  autres  tout  le  matériel  et  les  marchandises» 
dont  la  valeur  totale  déterminée  sur  d'autres  bases,  n'a  été  portée 
qu'à  29,560  fr.  95; 

«  Attendu  que  cette  nouvelle  société  déclarée  en  état  de  faillite  est 
représentée  au  débat  par  le  sieur  d'Huy,  son  syndic; 

«  Que,  d'autre  part,  la  femme  Dhommé-Chanteau  a  été  personnel- 
lement l'objet  d'une  déclaration  de  faillite  et  que  le  sieur  Boui^juge 
a  été  nommé  syndic; 

«  Qu'en  cette  qualité  Bourjuge  a  demandé  son  admission  au  passif 


Digitized  by  VjOOQ IC 


No  (0293.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  3^9 

delà  faillite  Dhommé-ChaQteaa  et  Degaigné  pour  une  somme  de 
58,ii2fr.  65; 

«  Que,  suivant  ses  prétentions,  la  femme  Dhommé-Ghanteau,  obli- 
gée seulement  à  un  apport  social  de  40,000  francs  avait  réellement 
apporté»  en  matériel  au  prix  coûtant  et  en  marchandises  aux  prix  de 
facture,  une  valeur  totale  de  96,630  fr.  80  et  qu'à  l'excédent  s'éievant 
à  56,630  fr.  80,  il  convenait  d'ajouter  l,4Si  fr.  65  pour  intérêts  à 
6  pour  100,  du  i«'  mai  i88i  au  jour  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  DbomméChanteau  et  Degai' 
gué  conclut  à  ce  que  Bourjuge  es  qualité  soit  déclaré  nonrecevable 
autant  que  mai  fondé  dans  sa  demande  d'admission  de  58,H2  fr.  65; 

«  Qu'il  soutient  que  les  consentements,  achats.  Inventaires  et  autres 
actes  invoqués  par  Bourjuge  sont  nuls  et  inopposables  à  la  société 
Dhomroé-Chanteau  et  Degaigné; 

«  Que  dans  les  motifs  de  ses  conclusions  on  lit  : 

«  Que,  quelque  puissent  être  ses  droits  vis-à-vis  de  Marie  Degaigné 
'<  personnellement,  le  syndic  de  la  faillite  Dhommé^Ghanteau  n'a 
«  certainement  aucu  n  droit  de  réclamer  le  payement  de  ces  58,  i  i  2  fr.  65 
«  contre  la  société  Dhommé-Chanteau  et  Degaigné.  » 

«  Attendu  que  cette  contestation  soulève  la  question  préliminaire 
de  savoir  si  le  syndic  Boui^juge,  représentant  la  masse  des  créanciers 
personnels  de  la  femme  Dhommé-Ghanteau,  est  recevable  à  réclamer 
une  part  de  l'actif  de  la  société  Dhommé-Chanteau  et  Degaigné  en 
concurrence  avec  les  créanciers  de  cette  société; 

(c  Attendu  que  cette  société  en  nom  collectif  forme  un  être  moral 
dont  les  biens,  les  droits,  les  dettes  sont  indépendants  et  distincts 
des  biens,  des  droits  et  des  dettes  de  chacune  des  associées  prises 
individuellement; 

«  Qu'ainsi  que  le  proclame  un  arrêt  de  rejet  du  iO  mai  i831  «  il  ne 
«  peut  y  avoir  d'actif  social  pour  l'un  des  associés  avant  la  liquidation 
«  du  passif;  d'où  il  résulte,  pour  les  créanciers  de  la  société,  le  droit 
«  d'être  payés  sur  l'actif  social  avant  les  créanciers  personnels  de  l'un 
«  des  associés.  » 

«  Attendu  que  la  femme  Dhommé-Chanteau,  solidairement  et  inté- 
gralement obligée  envers  tous  les  créanciers  de  la  société  en  nom 
collectif,  qu'elle  avait  formée  avec  Marie  Degaigné  serait  inadmissible 
à  se  faire  attribuer  à  leur  détriment  une  part  quelconque  de  l'actif 
social  ; 

«  Que  ses  créanciers  personnels,  n'ayant  eux-mêmes,  aucune  action 
directe  contre  la  société,  ne  peuvent  au  nom  de  leur  débitrice  que 
surveiller  la  liquidation  de  l'actif  social,  soit  pour  réclamer  éventuel- 
lement ce  qui  pourrait  revenir  à  leur  débitrice  après  le  payement  de 
toutes  les  dettes  sociales,  soit  pour  procéder  à  l'égard  de  Marie 
Degaigné  à  tous  règlements,  reprises  et  comptes  résultant  des  enga- 
gements réciproques  des  deux  associées  ; 
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«  Qu'on  invoquerait  inutilement  les  articles  5  et  6  du  pacte  social 
pour  distinguer  l'apport  social  obligatoire  de  l'apport  facultatif 
qu'aurait  fait  la  femme  Dhomraé-Chanteau; 

«  Que  le  matériel  et  les  marchandises  qu'elle  dit  avoir  vendus  à  la 
société  et  qui  en  s'incorporant  et  en  se  confondant  avec  le  patri- 
moine social  ont  dû  accroître  la  confiance  des  tiers,  sont  devenus^  de 
ibéme  que  le  fonds  social  primitif,  le  gage  exclusif  des  créanciers  de 
la  société  ; 

«  Que  dans  une  telle  situation,  Bourjuge  es  qualités  ne  sauraitètre 
admis  ainsi  qu'il  le  demande  à  figurer  au  nombre  des  créanciers  de 
la  société  Dhommé-Chanteau  et  Degaigné; 

«  Attendu  queBougère,  créancier  intervenant,  qui  s'est  associé  à 
la  demande  du  syndic  Bourjuge  doit^  parles  mêmes  considérations, 
succomber  dans  ses  prétentions; 

u  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  infirme  le  jugement  commercial  du 
tribunal  d'Angers,  du  24  février  dernier; 

«  Et  sans  qu'il  soit  besoin  en  l'état  de  statuer  sur  la  validité  et  le 
chifi're  de  la  créance  pouvant  être  réclamé  par  la  femme  Dhommé- 
Chanteau  ou  en  son  nom, 

«  Déclare  Bourjuge  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  persoD- 
nelle  de  la  femme  Dfaommé-Clhanteau  non  recevable  dans  sa  demande 
d'admission  au  passif  de  la  faillite  Dhommé-Chanteau  et  Degaigné  aa 
détriment  des  créanciers  de  cette  société  ; 

«  Tous  ses  droits  étant  d'ailleurs  réservés  pour  le  cas  où  ces  créan- 
ciers se  trouveraient  désintéressés  ; 

«  Condamne  Bourjuge  es  noms  aux  dépens  de  première  inslanceet 
d'appel  à  l'exception  de  ceux  occasionnés  par  l'intervention  de  Bou- 
gère  qui  est  condamné  à  les  rembourser  au  syndic  de  la  faillite 
Dhommé-Chanteau  et  Degaigné  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

De  ce  que  l'associé  dans  une  société  en  nom  collectif,  est  tenu 
in  infinitum  même  sur  ses  biens  personnels,  de  toutes  les  dettes 
de  la  société,  s*ensuit-il  que  cet  associé,  s'il  est  créancier  social, 
ne  puisse  se  faire  admettre  à  la  faillite  de  la  société? 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du 
31  décembre  1856  {Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  VI, 
p.  417),  a  adopté  une  solution  dont  le  résultat  est  le  même  que 
celui  de  Tarrêt  d'Angers  ;  mais  les  motifs  sont  différents. 

Le  tribunal  a  jngé  que  la  créance  de  l'associé  s'éteignait  par 
confusion. 

«  Attendu,  dit-il,  que  si  L...  se  trouve  créancier  de  la  société, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N«  10295.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  39« 

c*est  par  le  principe  absolu  de  la  confusion,  posé  dans 
Tarticle  1300  du  Code  civil  que  peut  seulement  se  dénouer  cette 
situation;  qu'en  effet  L...,  réunissant  alors  en  sa  personne  la 
double  qualité  de  Créancier  et  de  débiteur,  la  confusion  de  droit 
qui  éteint  les  deux  créances  s'opère  franchement.  » 

II  est  bien  difficile  de  parler  ici  de  confusion.  La  confusion, 
en  effet,  suppose  la  réunion  dans  la  même  personne  de  la  qualité 
de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même  obligation,  ce  qui  n'a 
évidemment  pas  lieu  dans  noire  cas  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'associé  est  à  l'égard  de  lui-même  à  la  fois  débiteur  et  créancier 
lorsqu'il  est  créancier  d'une  société  dont  il  fait  partie  il  est  vrai, , 
mais  qui,  même  après  la  faillite,  demeure  un  être  morale  dis- 
tinct, et  possédant  un  patrimoine  propre. 

La  question,  selon  nous,  doit  se  résoudre  à  l'aide  des  prin- 
cipes généraux  de  la  matière. 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  déclarée  en  faillite,  ce 
qui,  suivant  l'opinion  généralement  admise,  entraîne  celle  de 
chaque  associé,  il  y  a  lieu  de  réunir  à  la  masse  active  de  la  fail- 
lite tous  les  biens  personnels  des  associés  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  pour  cela  que  ces  biens  rentrent  à  proprement  parler  dans 
l'actif  social  ;  cette  réunion  n'a  lieu  que  parce  que-les  créanciers 
sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer  même  sur  les  biens  per- 
sonnels des  associés.  11  est  fait  alors  à  l'égard  de  chaque  associé 
deux  masses  de  créanciers  représentés  par  deux  syndics  :  les 
créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels. 

Les  premiers  ont  un  droit  exclusif  sur  les  biens  sociaux,  au 
contraire  sur  les  biens  personnels  ils  viennent  au  concours  avec 
les  créanciers  personnels  (tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
5  mars  1861,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  X,  p.  338; 
Rousseau,  Société^  n.  1962  ;  Bédarride,  t.  XVII,  p.  52.) 

Or,  la  créance  d'un  associé  contre  la  société  est  évidemment 
un  bien  personnel  qui  doit  être  distribué  entre  tous  les  créan- 
ciers sans  distinction,  et,  d'autre  part,  cette  créance  est  bien  à 
l'égard  de  la  société  une  dette  sociale. 

Pourquoi  ne  la  comprendrait-on  pas  dans  le  passif  social  ?  On 
dit  qu'en  admettant  cet  associé  à  la  faillile  de  la  société,  une 
partie  de  l'actif  sur  lequel  les  créanciers  sociaux  étaient  en  droit 
de  compter  va  leur  échapper.  Cola  n'est  point  du  tout  exact. 

Si  le  créancier  est  en  droit  de  compter  sur  l'actif  social,  il  sait, 
aussi  qu'il  ne  viendra  qu'en  concours  avec  les  autres  créanciers; 
or  si  des  marchandises  ou  objets  quelconques  ont  été  vendus  à  la 
société  par  un  tiers  resté  créancier  du  prix,  tous  les  créanciers 
trouvent  dans  l'actif  ces  marchandises  ou  leur  représentation, 
maison  même  temps  ils  supportent  le  concours  du  vendeur. 

Pourquoi,  lorsque  ce  vendeur  est  un  associé,  serait-il  mieux 
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traité?  Pourquoi  lui  accorder  une  sorte  de  privilège  qui  constitue 
pour  lui  un  supplément  d'actif  puisqu'il  supprime  à  son  égard 
une  partie  du  passif? 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  d'Angers,  moins  que  dans 
toute  autre,  les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  prétendre  être 
trompés. 

La  publication  de  l'acte  de  société  leur  a,  en  effet,  révélé  les 
apports,  la  façon  <luutils  devaient  être  eflTeclués,  et  ils  savaient 
que  Tassocié  ne  devait  apporter  que  40,000  francs  de  marchan- 
dises. Décider  comme  l'a  fait  l'arrêt  d'Angers,  c'est  arbitraire- 
ment modifier  les  apports  et  le  capital  social  ;  mais  il  y  a  plus, 
c'est  encore  porter  alteii]te  aux  droits  des  créanciers  personnels. 

Ceux-ci,  en  effet,  ont  pour  gage  tous  les  biens  personnels  de 
leur  débiteur;  l'acte  de  société  leur  a,  à  eux  au§si,  fait  connaître 
sa  situation  vis-à-vis  de  la  société  et  notamment  son  apport.  Ils 
ont  donc  dû  compter  qu'en  dehors  de  cet  apport,  tout  l'actif  de 
leur  débiteur  était  un  actif  personnel,  et  il  en  résulte  que  ne  pas 
admettre  la  créance  de  l'associé  au  passif  de  la  société,  c'est  les 
dépouiller  de  ce  qui  constituait  en  tout  ou  en  partie  leur  garantie. 


10296.  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ASSOCIE  CAISSIER.  —  INVEN- 
TAIRES ANNUELS.  —  DEMANDE  EN  REDRESSEMENT  PORTANT  NOTAM- 
MENT SUR  DE  PRÉTENDUS  DÉTOURNEMENTS.  —  PRESCRIPTIONS  COM- 
MERCIALE ET  CRIMINELLE. 

Cour  d'appel  d'Orléans. 
(9  SEPTEMBRE  1882.  —  Présideuce  de  M.  BOUSSION.) 

Lorsqu'à  raison  des  inventaires  ^une  société  commercial e^  il  y  a  une 
demande  en  redressement  de  compte  portant  sur  des  omissions  et  faux 
emplois,  il  y  a  lieu  pour  les  juges  d'accueillir  cette  demande  de  piano  ou 
après  expertises,  alors  que  les  pièces  produites  par  le  demandeur  sont 
déclarées  suffisantes  pour  apprécier  le  redressement  des  seuls  articles  en 
litige  (Art.  544,  C.  proc.  civ.); 

Une  telle  demande  d'associé  contre  représentant  d'associé  ne  se  prescrit 
pas  par  cinq  ans  à  partir  de  la  fin  ou  de  fa  dissolution  de  la  société 
(Art.  64,  C.  comm.). 

Ouoi  gti'on  allègue  un  détournement  de  fonds,  la  prescription  triennale 
de  l'article  638  du  Code  d^instruction  criminelle  n'est  pas  non  plus 
opposable. 

L...  c.  M... 

Le  tribunal  de  commerce  de  Chinon  avait  rendu,  le  16  no- 
vembre 1881,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  L...  se-  pJaint  de  ce  que  Jes 
comptes  qui  lui  ont  été  présentés  par  M...  renferment  des  erreurs 
lui  portant  préjudice  ; 

«  Qu'il  en  demande  la  rectification;  ,,      . 

«  Attendu  que  les  chefs  signalés  par  L...  sont  désignés  dans  ses< 
conclusions  imprimées  aux  pages  il,  24,  25  et  26  ; 

«  Attendu  que  la  rectification  des  erreurs  n'entratne  pas  la  revi- 
sion du  compte  qui  est  respecté  en  principe,  mais  le  redressement 
des  chefs  signalés  dans  les  conclusions  que  la  demande  d'expertise 
ne  peut  être  écartée  par  les  termes  de  Tarlicle  541,  Ci  pr.  civ.,bien 
que  L...  eût  signé  les  arrêtés  de  compte  de  fin  d'année  présentés 
par  M...  ; 

«  Attendu  que,  le  tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments  suffisants 
pour  statuer  immédiatement  sur  les  chefs  qui  divisent  les  parties, 
il  y  a  lieu  de  la  soumettre  à  une  expertise  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal  déclare  la  demande  de  L...  rece- 
vable^  et  dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  les  parties  nommeront  un  ou  trois  experts  ;  sinon  nomme 
dès  à  présent  MM.  Maurice,  ancien  teneur  de  livres,  demeurant  à 
Tours;  Ménier,  ancien  associé  de  la  soierie  Try,  à  Tours,  et  une 
troisième  personne,  et  dit  que  les  experts,  serment  préalablement 
prêté  devant  le  président  de  ce  tribunal,  concilieront  les  parties,  si 
faire  se  peut,  vérifieront  : 

u  lo  Si  les  sommes  comprises  dans  les  tableaux  qui  sont  aux  pages 
il,  24,  25  et  26  des  conclusions  signifiées  par  les  époux  L...  et,  en 
outre,  les  trois  sommes  de  7,324  fr.  40,  de  1,995  francs  et  de 
1,000  francs  relatées  à  la  page  17  desdites  conclusions  constituent 
des  détournements  commis  par  M...; 

«  2^  Si  les  sommes  comprises  dans  le  compte  de  redressement 
constituent  aussi  des  détournements  par  M...; 

«  3®  Si  le  compte  particulier,  M...  doit  être  débité  de  ces  der- 
nières sommes; 

«  4®  Si  les  sommes  que  L...  prétend  avoir  été  détournées  par  M... 
ont  dû  servir  à  couvrir  des  charges  de  M...; 

«  50  Quelles  dépenses  n'ont  pas  été  écrites  aux  livres  sociaux  ; 

«  6<>  Quelles  sommes  doivent  être  portées  au  débit  particulier  de 
M...,  pour  prélèvement  et  intérêts  annuels,  comme  pour  toutes 
autres  causes,  en  sus  de  celles  qui  figurent  dans  la  comptabilité; 

«  Dit  que  les  parties  donneront  aux  experts,  tous  livres  et  docu- 
ments quelconques  reiatil's  aux  comptes  et  opérations  de  commerce; 

«  Dit  que  les  experts  dresseront  de  leurs  opérations  un  procès- 
verbal  de  rapport.  » 

Les  consorts  M...  ont  interjeté  appel  dé  ce  jugement  devant  la 
Cour  d'appel  d'Orléans  et  ont  opposé  la  prescription  quinquen- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


394  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  No  10296. 

nale  de  l'article  64  du  Code  de  commerce  et  aussi  la  prescription 
triennale  des  articles  637  et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Du  9  septembre  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans, 
2'  chambre.  MM.  BoussiON,  président  ;  Gonod  d'ârtemare,  avo- 
cat général  ;  M*»  DESPLANCBfES  et  Dutard,  du  barreau  de  Paris, 
avocats, 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  541,  C.  pr.  civ.  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  une  expertise 
par  trois  comptables  chargés  de  vérifier  les  omissions  et  redresse- 
ments prétendus  par  L...  dans  les  comptes  annuels  arrêtés  entre  lui 
et  ses  coïntéressés,  les  époux  M...; 

«  Que  les  appelants  objectent  que  rintinié  ne  pourrait  représenter 
les  comptes  détaillés  qui  ont  précédé  les  règlements  critiqués,  et 
que  la  demande  serait  non  recevable  comme  n'étant  pas  accompa- 
gnée de  la  représentation  des  comptes  à  redresser  ; 

«  Mais  considérant  que  tous  les  éléments  indiqués  dans  les  comptes 
arrêtés  au  30  juin  de  chaque  année  entre  les  associés  sont  repré- 
sentés ; 

u  Que  tous  les  inventaires  ont  été  produits  à  la  Cour  ; 

«  Qu'en  réalité  les  redressements  réclamés  par  L...  ne  concernent 
que  deux  articles  des  arrêtés  de  compte,  l'argent  en  caisse  et  le 
compte  particulier  de  M...; 

«  Et  que  L...  précise  toutes  les  sommes  qu'il  affirme  avoir  été 
omises  à  son  détriment  et  celles  qui  auraient  été  chiffrées  inexacte- 
ment; 

«  Que  le  livre  de  caisse  tenu,  comme  tous  les  autres  registres, 
par  M...  lui-même>  permet  de  vérifier  l'avoir  de  la  caisse  au  30  juin 
de  chaque  année  dans  les  comptes  sérieux,  et  de  voir  si  M...  a  en- 
caissé les  prix  des  marchandises  indiquées  par  L...  comme  ayant 
été  omise  en  recette; 

«  Que  ce  même  livre  permet  encore  la  vérification  de  la  préten- 
tion relative  aux  factures  de  la  liquidation  P...  M...  lesquelles  au- 
raient été  payées,  d'après  L...  par  la  société  M...  L...; 

«  Que  le  compte  particulier  de  M...  toujours  écrit  de  sa  main,  est 
également  produit  ; 

«  Que  tous  les  prélèvements  critiqués  y  sont  indiqués; 

«  Qu'en  le  rapprochant  des  résultats  dudit  compte  portés  et  tota- 
lisés aux  règlements  annuels,  il  est  facile  de  déterminer  les  omis- 
sions qu'il  peut  contenir  ; 

«  Considérant  que  M...  prétend  vainement  qu'il  a  dû  exister 
d'autres  pièces  comptables  telles  que  des  notes^  des  factures,  des 
feuilles  volantes  qui  auraient  servi  aux  règlements  des  associés^  que 
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rien  ne  vient  accréditer  cette  allégation^  et  qu'en  l'absence  de  tout 
adminicule  de  preuve  à  cet  égard,  cette  prétention,  d'ailleurs  repous- 
sée par  les  vraisemblances,  ne  saurait  être  accueillie  ; 
«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  prescription  : 
«  Considérant  que  la  prescription  de  cinq  ans  de  TartiGle  64  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  opposable  entre  associés  ; 
'  «  Que,  quant  à  la  prescription  des  articles  637  et  638,  G.  dinstr. 
crim.,  elle  ne  s'applique  qu^aux  actions  qui  naissent  directement  et 
exclusivement  d'un  fait  criminel  ou  délictueux  ; 

«  Que  Taction  de  L...  prend  son  principe  dans  un  contrat  anté- 
rieur aux  détournements  quil  impute  à  son  associé  ;  qu'elle  natt  de 
l'obligation  par  celui-ci^  de  rendre  compte  à  la  société,  des  sommes 
qu'il  a  reçues,  de  celles  qu*il  a  prélevées  et  de  l'emploi  qu'il  en 
aurait  fait; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  en  adoptant,  au  surplus,  les  motifo  des 
premiers  juges  ; 

«  Reçoit  les  consorts  M...  appelants  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Chînon,  en  date  du  16  novembre  1881  ; 

«  Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  appel  et  les  en  déboute; 

«  ConÔrme  le  jugement  attaqué;  ordonne  qu'il  sortira  effet  et 
condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question  tranchée  par  l'arrêt,  V.  Cass.  21  dé- 
cembre 1874;  17  février  1870. 

Sur  la  deuxième  question,  V.  Rouen,  8  mars  1871  ;  Cass. 
27  janvier  1873. 

Sur  la  troisième  question,  V.  Cass.  27  août  1867. 


10207.  COURTIER  INTERPRÈTE  CONDUCTEUR  DS  NAVIRE,  — 
ARTICLE  80  DU  GODE  DE  GOMHERCE.  —  ORBONNANCB  D0  14  NO- 
VEMBRE 1835.  -^  TRADUCTION  ET  CONDUITE.  D^&S  NAVIRES.  -^ 
DOUBLE  MONOPOLE.  — TARIF.    . 

Tribunal  de  commerce  de  Rouen. 
(11  octobre  1882.  —  Présidence  de  M.  BONIFACE.) 

Lorsqu'un  courtier  interprète  conducteur  de  navire  a  été  requié  par  un 
capitaine  de  lui  prêter  son  concourst  il  suffit  que  le  courtier  ne  se  soit 
pas  borné  à  une  simple  traduction  pour  qu'il  ait  droit  à  falhcation 
de  0^50  centimes  par  tonne. 
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Delamabe  c.  Dayegno. 

Le  navire  Maria-Gaggino  est  entré  dans  le  port  de  Rouen  le 
vendredi  1*'  septembre  dans  l'après-midi;  le  capitaine,  qui  parle 
français,  s'est  présenté  au  bureau  de  la  douane  le  lendemain 
samedi  à  deux  heures  de  l'après-midi,  pour  remplir  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  française  pour  la  mise  en  douane  de  son 
navire. 

Conformément  aux  instructions  d*un  employé  des  douanes,  le 
capitaine  a  transcrit  sur  quatre  feuilles  qui  lui  avaient  été  remises 
par  ce  fonctionnaire  les  difiTérentes  pièces  constatant  la  nature 
de  son  chargement  et  l'ensemble  de  ses  provisions  de  bord. 

Il  a  également  soumis  à  la  douane  l'extrait  de  son  journal  de 
bord,  écrit  en  français;  il  lui  a  été  affirmé  par  ce  même  employé 
que  tous  ces  papiers  étaient  parfaitement  en  règle. 

Le  capitaine  a  dû  croire  cette  déclaration  exacte,  d'autant  plus 
qu'il  sait  que  le  navire  Maria-Gaggtno  a  fait  un  précédent  voyage 
h  Rouen,  et  que  le  capitaine  ayant  rempli  les  formalités,  le 
navire  a  été  admis  sans  difficulté  en  douane. 

Cependant  le  contrôleur  des  douanes  demanda  la  signature  et 
l'intervention  d'un  courtier  maritime. 

Le  capitaine  objecta  que  si  cette  intervention  était  nécessaire, 
il  eût  été  préférable  de  l'en  informer  plus  tôt,  et  de  ne  pas  lui 
faire  perdre  trois  heures  de  son  temps  à  la  rédaction  de  docu- 
ments qui  seraient  inutiles,  et  il  ajoutait  que,  conformément  aux 
instructions  de  son  armateur,  il  avait  Tordre  de  faire  lui-même 
les  affaires  de  douane  de  son  navire. 

C'est  alors  que  l'employé  des  douanes  lui  fit  savoir  que  les 
courtiers  maritimes  de  Rouen  s'étaient  plaints  des  facilités  que 
la  douane  apportait  au  libre  exercice  du  commerce,  de  la  part  des 
capitaines  étrangers,  et  l'invita  à  se  présenter  avec  lui  devant 
M.  l'inspecteur. 

M.  l'inspecteur  lui  déclara  alors  qu'il  pouvait  effectivement 
agir  lui-même,  à  la  condition  d'avoir  à  son  bord  trois  matelots 
parlant  français,  afin  de  pouvoir  répondre  aux  questions  que 
lui,  inspecteur,  devait  leur  poser. 

M.  l'inspecteur  s'adressa  à  M.  le  consul  d'Italie,  pour  obtenir 
de  lui  la  désignation  des  hommes  à  bord. 

M.  le  consul  étant  intervenu  a  expliqué  qu'il  y  avait  à  bord 
trois  hommes  parlant  français,  mais  M.  l'inspecteur  refusa 
d'abord  de  les  accepter  en  disant  que  ce  serait  peut-être  des 
témoins  gagnés  à  l'avance  par  le  capitaine;  puis  sur  la  protes- 
tation énergique  du  consul  contre  un  pareil  soupçon,  M.  l'inspec- 
teur fit  venir  d'abord  deux  de  ces  hommes  et  les  interirogea  en 
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reconttaissanl  qu'ils  parlaient  français,  et  ajournant  la  suite  des 
opérations  au  lundi  à  cause  de  l'heure  avancée. 

Le  lundi  4  septembre,  à  neuf  heures  du  malin,  M.  rinspecteur 
entendait  de  nouveau  les  deux  hommes  acceptés  le  samedi  et  un 
troisième  qui  fait  à  bord  les  fonctions  de  capitaine  eh  second. 
C'est  seulement  après  tous  ces  faits  que  M.  l'inspecteur  déclara 
au  capitaine  et  à  M.  le  consul  d'Italie,  qui  avait  été  présent  à 
tout  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  qu'il  se  refusait  définitivement 
à  admettre  le  navire  en  douane  si  on  ne  lui  laissait  pas  le  droit 
de  choisir  trois  autres  matelots  parlant  français. 

C'est  alors  que  Mi  le  consul  d'Iialie  fit  i^emarquer  qu'il  était 
absolument  impossible  d'admettre  que  l'équipage  entier  d'un 
navire  étranger  parlât  français,  qu'une  sfemblable  exigence  serait 
la  négation  des  principes  de  liberté  du  commerce  et  des  lois 
françaises. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  capitaine  Davegno  dut  faire 
appel  au  concours  de  M.  Delamare,  courtier. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  lors  du  règlement,  une  instance 
fut  engagée. 

Du  11  oclobre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen.  M.  Bonipace,  président  ;  M'*»  Fauconnet  et  Viénot, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  capitaine  Davegno  déclare 
lui-même  dans  ses  conclusions  que,  pour  satisfaire  aux  exigences  dé 
M.  l'inspecteur  des  douanes,  exigences  qu'il  considère  comme  illé- 
gitimes et  contre  lesquelles  il  proteste,  il  a  requis  le  concours  de 
Delamare  en  sa  qualité  d'interprète  juré; 

«  Attendu  que  Delamare  est  allé  avec  le  demandeur  dans  les 
bureaux  de  la  douane  et  a  lu  en  italien  aux  matelots  du  navire 
Maria  Gaggino,  Pextrait  du  rapport  de  mer  écrit  en  français  et 
déposé  par  le  capitaine  ; 

Il  Que  Delamare  a  en  outre  apposé  sa  signature  au  bas  de  l'extrait 
susdit  et  sur  les  copies  du  manifeste; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  80  du  Code  de  commerce  et 
de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  U  novembre  1835  combinés, 
les  formalités  remplies  par  Delamare  doivent  être  comprises  dans 
ce  que  la  loi  a  appelé  la  conduite  du  navire;  que  le  capitaine  n'est 
donc  pas  fondé  à  prétendre  que  les  actes  accomplis  par  le  défendeur 
sont  assimilables  à  une  traduction  écrite  de  pièces  et  doivent  être 
rémunérés  en  conséquence; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  de  confondre  les  deux  fonctions 
dont  le  courtier  maritime  a  le  monopole;  qu'il  est  évident  que 
lorsque  les  capitaines  qui  veulent  et  peuvent  faire  eux-mêmes  leurs 
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affaires  se  bornent  à  demander  aux  courtiers  de  traduire  par  écrit 
dans  Jeur  office  des  pièces  libellées  en  langue  étrangère,  ils  ne  leur 
doivent  que  les  honoraires  spéciaux  fixés,  par  le  décret  des  8  et  10 
mai  1877,  sous  la  rubrique  traduction  de  pièces,  dans  le  cas  de  con- 
testation prévue  par  l'article  80  du  Code  de  commerce; 

«  Mais  attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  que  le  capi- 
taine Davegno,  ne  pouvant  faire  lui-même  ses  affaires  par  suite 
d'exigences  que  le  tribunal  n'a  pas  à  apprécier,  a  requis  Delamare 
de  lui  servir  d'intermédiaire  pour  les  déclarations  à  faire  au  bureau 
des  douanes;  que  Delamare,  en  sa  qualité  de  courtier  maritime 
interprète  commissionné  pour  la  langue  italienne,  a  donné  son  con- 
cours au  capitaine  Davegno  et  a  engagé  sa  responsabilité;  qu'il  a 
fait  Tofûce  (fe  truehementj  c'est-à-dire  d'interprète  oral,  et  qu'il  a 
apposé  sa  signature  sur  différentes  pièces,  opérations  qui  sont  com- 
prises dans  la  conduite  du  navire; 

«  Attendu  que  l'article  2  de  l'ordonnance  du  i4  novembre  1835,  a 
présenté  tous  les  actes  qui  s'accomplissent  sous  la  dénomination 
susdite  comme  constituant  un  ensemble  indivisible;  que  ces  diverses 
opérations  ont  été  ratifiées  in  globo  par  le  décret  des  8  et  iO  mai 
1877,  à  raison  de  cinquante  centimes  par  tonneau  de  chargement, 
et  ne  saurait  être  scindées  arbitrairement  ; 

«  Que  Davegno,  qui  a  cru  devoir  remplir  lui-même  certaines  for- 
malités, notamment  celle  du  dépôt  de  son  rapport  de  mer  au  grelTe 
de  ce  tribunal,  doit  néanmoins  être  condamné  à  payer  à  Delamare 
le  courtage  auquel  celui-ci  a  droit  pour  la  conduite  du  navire  Mark 
Gciggino,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  sus-visé;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  comme  insuffisantes  les  offres  de  six  francs  faites 
par  le  capitaine  Davegno,  et  qu'il  doit  être  débouté  de  ses  conclusions; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  dit  et  juge  insuffisantes  les 
offres  de  six  francs  faites  à  Delamare  par  le  capitaine  Davegno,  les 
rejette  et  le  déboute  de  ses  conclusions  tant  principale  que  subsi- 
diaire ; 

«  Condamne  le  capitaine  Davegno  à  payer  à  Delamare  le  cour- 
tage sur  le  navire  Maria  Gaggino,  conformément  au  tarif  du  10  mai 
1877,  c'est-à-dire  à  raison  de  50  centimes  par  chaque  tonneau  de 
marchandise  délivrée; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 
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10298.  ASSURANCES  MARITlMBS.  —  POLICE.  —  ENDOSSEMENT.  — 
CESSION. —  AUTICLE  1690  du  code  civil.  —  expressions  «  POUR 
COMPTE  DE  QUI  IL  APPARTIENDRA,  )>  «  PORTEUR  DES  PIÈCES  JUSTI- 
FICATIVES. »  —  INTERPRÉTATION. 

Cour  d'appel  d'Aix. 
(7  DÉCKMBRE  1882.  —  PrésideDCC  de  M.  RÎGAUÏ),  !•'  président.) 

La  clause  d'une  police  d'assurance  Tportant  que  Tassurance  est  faite 
V  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  »  ne  signifie  nullement  que  la 
police  soit  trahsmissible  à  toute  personne  par  la  toiede  l'endossement  ;  elle 
signifie  seulement  que  tout  propriétaire  y  présent  ou  futur,  dé  la  chose 
assurée  pourra  exiger  des  assureurs,  le  montant  des  sinistres,  pourvu  qu'il 
justifie  de  son  droit  à  cette  chose,  en  même  temps  qu'il  produit  la  police* 

Et,  par  voie  de  conséquence,  la  clause  portant  que  le  montant  des 
pertes  ou  des  avaries  sera  payable  «  au  porteur  des  pièces  justificatives,  » 
si  elle  équivaut  à  la  dispense  d'un  mandat  formel  pour  toucher  l'indem- 
nité due  par  les  assureurs^  n'^équivaut  nullement  à  une  dispente  des  régies 
ordinaires  }K)ur  la  cession  du  droit  à  celte  indemnité, 

Garibaldi  et  Cresta  c.  Gastaldt. 

Après  avoir  acheté,  par  acte  passé  le  22  octobre  1877  devant 
le  consul  général  d'Italie  à  Marseille,  le  trois  mâts  français  le 
DemSf  la  dame  Bettina  Gastaldi  le  fit  assurer  pour  25,000  francs 
aux  compagnies  YIndemnité,  la  Prudence  maritime,  Y  Assurance 
générale  et  la  Maritime. — Cette  assurance  était  souscrite  «  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  » 

Par  un  autre  acle  passé  le  8  mars  1878,  aussi  devant  le  consul 
général  d'Italie,  ladite  dame  reconnut  avoir  reçu  du  capitaine 
Vincent  Gastaldi  la  somme  de  11,000  francs  à  valoir  sur  celle  de 
16,250,  prix  de  la  moitié  du  navire.  Tachât  du  surplus  et  le 
payement  du  prix  complémentaire  devant  avoir  lieu  ?iprès  sou 
retour  à  Marseille. 

Ce  navire  ayant  péri  le  31  janvier  1879  sur  les  côtes  du  Brésil, 
Vincent  Gastaldi,  pour  pouvoir  rentrer  dans,  les  11,000  francs 
qu'il  avait  déboursés,  fit  pratiquer  une  saisie-arrêt  aux  mains  de 
chacune  des  quatre  compagnies,  sur  les  25,000  francs  revenant, 
par  l'effet  du  sinistre,  à  la  dame  Bettina  Gastaldi.  —  Mais  la 
police  d'assurance  avait  été  transmise  aux  sieurs  Garibaldi  et 
Cresta  de  Gênes^  au  moyen  d'un  endossement  ainsi  conçu  : 
«  Payez  à  Tordre  de  MM.  Garibaldi  et  Cresta,  de  Gênes,  valeur 
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en  compte.  Marseille,  23  août  1879.  Signé  :  Arnaud  Etienne 
(mandataire  de  la  dame  Bettina  Gastaldi  )  —  Ces  négociants 
poursuivirent  donc  la  mainlevée  des  diverses  saisies-arrêts,  en 
excipant  de  leur  qualité  de  tiers  porteurs  de  la  police  constitu- 
tive de  la  créance  saisie-arrètée,  prétendant  d'ailleurs  avoir  la 
propriété  exclusive  de  l'indemnité  due  par  les  compagnies,  parce 
que  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  insérée 
dans  la  police  d'assurance,  lui  imprimait  le  caractère  d'une 
police  au  porteurytransmissibleparvoiede  simple  tradition,  elc, 
à  plus  forte  raison  celui  d*une  police  à  ordre,  négociable  par 
voie  d'endossement. 

Cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de.  Marseille,  du  18  mars  1882,  dont  voici  les  principaux 
motifs  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'assurance 
ne  peut  être  faite  que  pour  le  compte  des  propriétaires  de  la  chose 
assurée,  soit  qu'elle  ait  été  souscrite  par  celui  auquel  cette  chose 
appartenait  au  moment  de  l'assurance,  soit  qu'elle  ait  été  stipulée 
par  son  commissionnaire  ou  mandataire;  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
lieu  pour  le  compte  d'une  personne  étrangère  à  la  chose  exposée 
aux  risques  couverts  par  l'assureur,  sans  dégénérer  en  une  gageure, 
essentiellement  prohibée  en  matière  d'assurances; 

«  Attendu  que  cette  règle  s'applique  indifféremment  à  l'assurance 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
cession,  tout  propriétaire  éventuel  s'y  trouvant  suffisamment  dési- 
gné dans  la  clause  :  «  pour  qui  il  appartiendra,  »  clause  qui  fait  de 
lui,  non  un  représentant  de  l'assuré  origioaire,  mais  un  assuré 
direct;  que  la  clause  doit  surtout  être  ainsi  entendue  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'assurance  a  été  souscrite  par  le  propriétaire 
même  de  la  chose  assurée.  —  Le  soin  quMI  a  pris  de  déclarer,  en 
outre,  qu'il  agissait  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  impliquant 
sa  volonté  d'y  comprendre  directement  les  propriétaires  futurs; 
qu'il  est  nécessaire,  à  la  vérité,  que  celui  de  ces  propriétaires  éven- 
tuels qui  sera  appelé  à  régler  avec  ('assureur,  soit  porteur  de  la 
police;  mais  que  si  cette  police  lui  profite,  c'est  parce  qu'il  est  dési- 
gné par  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  chose  assurée  et  ce  n'est 
pas  à  titre  de  tiers  porteur  ; 

«  Attendu  que  le  sens  juridique  de  la  clause  u  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra  »  étant  ainsi  précisé,  les  effets  en  sont  forcément 
limités  à  la  personne  de  l'assuré,  c'est-à-dire  à  celui  qui  justifie  de 
la  propriété  de  la  chose  assurée;  qu'elle  a  pour  unique  but  de 
donner  satisfaction  à  la  loi  qui  veut  que  l'assuré  soit  désigné  et, 
pour  unique  avantage,  de  substituer  à  une  désignation  individuelle 
une  désignation  collective  soumise  toutefois  à  la  condition  qu'elle 
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nlembrassera,  comme  la  première^  que  les  pei^soQites  pow  compte  â» 
qm  U  est  permis  d'assurer; 

a  Attendu  que  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  » 
demeure  donc  sans  inClueace  sur  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de 
transmissioa  de  la  police  à  des  tiers  pour  lesquels  l'assurance  ne 
pourrait  pas  être  valablement  stipulée,  ou,  en  d'autres  termes, 
à  de»  tiers  étrangers  à  la  propriété  de  la  chose  couverte  par  l'aissu-* 
rance  et  qui  ne  sont  les  représentants  de  l'assuré  que  quant  aux 
droits  pouvaott  exister  contre  l'assureur;  que  ces  tiers  ne  sauraient 
être  admis  à  se  faire  ranger  dans  la  catégorie  des  tiers  pour  compte^ 
et  à  se  dire  créanciers  du  montant  de  l'assurance,  par  assimilation 
à  un  assuré  direct,  sur  la  seule  production  de  la  police;  que  simples 
cessionnnires  de  cette  police,  ils  sont  tenus  de  rapporter  la 
preuve  d'une  transmission  régulière  ; 

u  Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  est  constant  en  malice  de 
police  d'assurance,  comme  en  matière  de  connaissement,  que  la 
police  n'est  transmissible  par  la  voie  de  Feodossement  ou  au  moyen 
de  la  seule  remise  du  titre,  qu'autant  qu'elle  a  éié  formellement 
stipulée  payable  à  ordre  ou  au  porteur;  qu'à  défaut  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  stipulations,  la  cession  en  est  soumise,  vis-à-vis  des 
tiers,  à  la  règle  générale  établie  pour  les  transports  de  créances  par 
la  disposition  de  l'article  1690  du  Code  civil; 

<(  Qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Garibaldi  et  Gresta  n'eussent  pu 
devenir  propriétaires  de  la  police  dont  ils  sont  porteurs  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  cession  signifié  aux  assureurs,  débiteurs  cédés,  signi- 
fication qui^  elle-même,  n'aurait  fait  tomber  les  saisies-arrêts  du 
sieur  Vincent  Gastaldi  que  si  elle  avait  été  antérieure  à  ces  saisies- 
arrêts,  à  la  différcDce  du  cas  où  il  se  serait  agi  d'une  police  négo- 
ciable par  endossement  ou  transmissible  au  porteur.  » 

Appel  par  Garibaldi  et  Gresta. 

Du  7  décembre  1882,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  d'Aix,  1"  ch. 
MM.  RiGAUD,  1"  président;  Thourel,  avocat  général;  M~  Fer- 
nand  Boutsiils  et  Paul  Rigaud,  avocats. 

u  LA  GOUR  :  —  Attendu  que  les  appelants  reconnaissent  que  la 
police  d'assurance  dont  ils  sont  porteurs  par  la  voie  de  l'endossement 
ne  contient  pas  la  mention  qu'elle  fût  à  ordre,  mais  qu'ils  soutien- 
nent seulement  que  cette  mention  est  suppléée,  soit  par  la  clause 
qui  porte  que  l'assurance  est  faite  pour  cofnpte  de  qui  ii  appar- 
tiendray  soit  par  la  clause  qui  porte  que  le  montant  des  pertes  ou 
avaries  sera  payable  au  porteur  des  pièces  justificatives  et  de  la 
police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procuration  ; 

«  Mais  attendu  que  la  clause  qui  porte  que  l'assurance  est  faite 
T.  xxxii.  26 
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pour  eampU  de  qui  U  appariiendra  ne  signiie  ndllemeot  que  la 
police  soit  transmlssible  à  toute  personne  par  la  voie  de  l'endos* 
sèment  ; 

x<  Qu'elle  signifie  seulement  que  tout  propriétaire,  présent  ou 
futur,  de  la  cliose  a^8urée,  pourra  exiger  des  assureurs  le  montant 
des  sinistres,  pourvu  qu'il  produise  la  police  et  qu'il  justifie  en  même 
temps  de  çon  droit  sur  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  l'assurance; 
/  «  Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  qui  porte  que  le  montant 
des  pertes  ou  des  avaries  sera  payable  au  parieur  des  pièces  jwtv- 
fir^atwes  ou  de  la  poHce^  n'est  que  le  corollaire  de  la  précédente  et 
que,  si  elle  équivaut  à  la  dispense  d'un  mandat  formel  pour  toucher 
l'indemnité  due  par  les  assureurs,  elle  n'équivaut  nullement  à  une 
dispense  des  règles  du  droit  commun  pour  la  cession  du  droit  à  cette 
indemnité; 
•  «  Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  jages; 

«  La  Cour  met  l'appellation  au  néant; 
.    «  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


10299.  VENTE  PAR  KEPRÉSENTANt.  —  MANDAT.  —  BATIFICATION. 
—  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIEU  DE  LÀ  RATIFICATION.  —  COM- 
PÉTENCE. —  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  CHOSE  DÉTERMINÉE  SEULEMENT 
PAR  SES  ESPÈCE  ET  QUANTITÉ.   —  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  TRAITE 

ÉMISE  PAR  L'acheteur  sur  le  vendeur.  *—  facture  postérieure 

AU  marché.  — CLAUSE  MODIFIANT  LE  LIEU  BU  PAYEMENT.  —REFUS. 

Tribunal  de  commerce  de  Chambéry. 
(11  DÉCEMBRE  1882.  -  Présidenco  de  M.  CHAMPENOIS.) 

Dans  un  marché  conclu  par  un  représentant  ayant  pouvoir  suffisant,  le 
Heu  d$  lapfomesse  n^est  pas  k  domicile  du  commettanty  mais  hien  la 
healité  où  le  snarehé  a  été  arrêté  par  ce  représentant. 

En  matière  commerciale^  le  trUmnal  duUeu  de  la  promesse  n^est  cem' 
pètent  que  s'il  est  en  même  temps  celui  du  lieu  où  la  livraison  a  été 
effectuée. 

Le  lieu  de  la  livraison  est  le  domiieUe  de  l- acheteur  quand  la  marchan- 
dise doit  être  rendue  franco  en  gare  de  ce  même  domicile. 

Dans  une  venle  dont  le  prix  est  payable  à  terme  et  qui  n'a  pas  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé,  le  lieu  du  payement  est  le  domicile 
'*de  l'acheteur  quand  il  n*en  a  pas  été  stipulé  d'autre  lors  du  contrat. 

Afors  surtout  qu'il  a  été  convenu  que  le  pria:  serait  payé  en  une  traite 
émise  par  le  vendeur  sur  l*acheteur. 

l£  lieu  du  payement  déterminé  par  les  clauses  du  marché  ne  peut  être 
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modilié  par  une  mention  imprimée  de  la  facture  dressée  vitériewement^ 
que  si  eeête  mention  a  été  acceptée  par  Vacheteur. 

LerefiiSf  dans  le  dékd  d'usage,  des  marchandises  envoyées  a^ni  la 
facture  implique  pour  Vaclieteur  refus  de  la  facture  et  de  la  nouveUe 
elaMe  qu'elle  renferme, 

MATfflEU  c.  Henry. 

Du  11  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  dô 
Chambéry.  M.  Champenois,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  domicilié 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ; 

«  Attendu  que,  le  20  juillet  dernier,  à  Saint-Julien,  Tournier  pof* 
leur  d'une  formule  de  double  de  commission  lithographiée  au  nom 
du  demandeur  a  «  vendu  pour  Mathieu  »  à  Henry  iO  baWès'de 
farine  ; 

«  Attendu  d'autre  part  que,  dans  la  facture  du  24juillet,  le  deman- 
deur annonce  l'envoi  «  des  marchandises  qui  ont  été  ^)endues  pour 
son  compte  par  Tournier;  » 

t  Attendu  que  celui-ci  avait  donc  plein  pouvoir  de  traiter  défltii- 
Imment  et  que  son  marché  n'était  pas  soumis  ft  ratiûcation; 

«  Que  d'ailleurs,  même  dans  l'hypothèse  contraire,  la  ratification 
doniïée  par  le  demandeur,  aurait,  d'après  rartrcle'ii79  Code  civil, 
rélroagi  au  jour  de  rengagement; 

«  Que  c'est  donc  à  Saint-Julien  que  la  promesse  a  été  faite,  et  que 
l'une  des  deux  circonstances  dont  la  réunion  est  exigée  par  l'article 
420,  Code  pr.  civ.,  fait  ainsi  défaut; 

«  Attendu  surabondamment  qu'il  résulte  de  la  lettre  écrite  le  20  juil- 
let par  Tournier  à  Mathieu  que  ses  farines  devaient  être  «  rendues  » 
par  le  vendeur  en  gare  de  Saînt-Julien  ; 

«  Attendu  que  cette  condition  a  été  observée,  car  si  l'envoi  a  été 
fait  par  Mathieu  en  port  dû,  le  montant  de  la  lettre  de  voiture  a  été 
déduit,  dans  la  facture  du  24  juillet,  du  prix  d'achat  ûxé  le  20  du 
même  mois; 

«  Que  c'est  donc  en  gare  de  Saint-Julien  que  la  marchandise  devait 
être  mise  à  la  disposition  du  défendeur  et  que  c'est  là  en  effet  que 
celui-ci  en  a  pris  livraison  ; 

«  Attendu,  quant  au  payement,  que,  suivant  le  principe  général 
posé  par  rarticle^247,  Code  civ.,  seul  applicable  aux  ventes  à  terme, 
h  doit  être  effectué  au  domicile  du  débiteur  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  un  autre  lieu  n'est  pas  désigné  dans  la  convention  et  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain  et  déterminé; 

«  Attendu  au  surplus  que,  loin  de  se  soumettre  tacitement  à  cette 
disposition  légale,  les  parties  en  avaient  fait  une  des  bases  du  contrat 
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du  20  juillet  en  stipulant  que  le  payement  aurait  lieu  en  une  «  traite 
à  30  jour^,  »  c'est-à-dire  en  un  mandat  émis  par  Mathieu  sur  Henry, 
ainsi  qu'il  a  été  fait,  et  payable  par  conséquent  au  domieile  de  ce 
dernier; 

<c  Que  la  commune  intention  des  parties  à  cet  égard  ressort  claire- 
ment de  ce  que  le  double  de  commission  laissé  au  défendeur  n'in- 
dique point  que  le  payement  dût  être  effectué  à  Aiz,  circonstance 
d'autant  plus  significative  que,  d'après  les  assertions  d'Henry,  non 
contredites  par  Mathieu  et  qui  doivent,  dès  lors,  être  tenues  pour 
constantes,  le  défendeur  aurait  refusé  d'accepter  la  clause  du  paye- 
ment à  Aiz  portée  sur  toutes  les  autres  feuilles  du  carnet  de  com- 
mission de  Tournier: 

«  Attendu  que,  le  24  juillet,  soit  le  lendemain  de  l'expédition  des 
marchandises,  Mathieu  adressait  à  Henry  une  facture  en  marge  de 
laquelle  se  trouve  cette  mention  imprimée  :  «  Nota.  <—  Les  traites 
fournies  en  remboursement  n*étant  qu'une  facUUé  accordée  à  Vacheteur 
n'annulent  pas  les  conditions  de  payement  qui  doivent  être  effectuées 
dans  Aix;  » 

«  Que,  pour  affirmer  la  compétence  de  ce  tribunal,  il  se  prévaut 
de  ce  que  le  défendeur  n'aurait  pas  protesté  contre  cette  mention  ; 

c(  Mais  attendu  que»  si  les  parties  étaient  libres  de  changer  ulté- 
rieurement  les  conditions  de  payement  résultant  des  accords  du 
20  juillet,  la  modification  proposée  par  Mathieu  ne  pouvait  évidem- 
ment devenir  obligatoire  pour  Henry  qu'après  ratification  par 
celui-ci; 

«  Attendu  que  cette  ratification  ne  résulte  d'aucune  des  circons. 
tances  delà  cause; 

«  Que  le  seul  fait  d'avoir  reçu  de  la  poste  une  facturetà  la  rédaction 
de  laquelle  il  n'avait  pas  concouru  ne  saurait  valoir  renonciation  de 
la  part  d'Henry  au  bénéfice  de  la  juridiction  du  tribunal  de  son 
domicile,  bénéfice  qu'il  s'était  réservé  et  qui  lui  était  assuré  par  le 
contrat  du  20 juillet: 

<c  Que  cette  renonciation  est  d'autant  plus  invraisemblable  que  la 
condition  du  payement  à  Aix  n'est  pas  libellée  dans  le  corps  de  la 
facture  et  que  la  mention  précitée,  imprimée  en  caractères  très  fins 
et  placée  à  l'endroit  où  se  trouve  d'ordinaire  le  nom  de  l'imprimeur, 
a  pu  n'être  pas  remarquée  du  défendeur  ; 

«  Que,  l'eût-il  même  relevée,  il  devait  d'autant  moins  s'en  préoc- 
cuper, qu'il  savait  que  cette  clause  banale,  destinée  par  le  demandeur 
à  régir  ses  marchés  en  général,  sauf  conventions  contraires,  avait  été 
expressément  remplacée  dans  l'espèce  par  la  stipulation  particulière 
du  20  juillet,  acceptée  par  Mathieu  et  ratifiée  par  l'exécution  que  ce 
dernier  en  a  faite; 

u  Qu'en  tous  cas  et  surabondamment,  Henry  a  pu  croire  à  bon 
droit  que  le  refus  des  marchandises,  qu'il  a  formulé  dans  sa  lettre  du 
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0  août»  cinq  jotirs  après  leur  arrivée  et  dans  le  délai  accordé  par  les 
usages  commerciaux  pour  les  réclamations,  impliquait  refus  de  la 
facture  et,  par  là  même,  de  la  clause  nouvelle  qui  y  était  proposée; 

<c  Qu'il  a  d'ailleurs  persisté  dans  ce  refus  en  n'acquittant  pas  la 
première  traite  émise  le  ^8  juillet  par  Mathieu  et  en  laissant  protes- 
ter une  seconde  traite  le  3  octobre; 

((  Attendu  que  le  demandeur  allègue  vainement  n'avoir  pas  reça  la 
lettre  du  9  août; 

«  Que  l'envoi  de  cette  missive  est  suffisamment  attesté  par  la 
réponse  consignée  au  protêt  et  dans  laquelle  Henry  se  réfère  à  cette 
lettre  ; 

u  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  en  date  du 
J^  juin  1882,  produit  par  le  demandeur  ne  saurait  s'appliquer  au  cas 
actuel  ; 

«  Qu'il  a  en  effet  été  rendu  dans  une  espèce  où  l'acheteur  avait, 
préalablement  au  marché,  adhéré  sans  réserve  à  la  clause  portant 
que  les  traites  émises  n'étaient  pas  une  dérogation  à  la  condition  du 
payement  au  domicile  du  vendeur; 

«  Attendu  au  contraire  que  la  présente  espèce  a  une  complète  ana- 
logie avec  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  arrêt  de  la  même  Cour, 
en  date  du  6  juillet  1881,  confirmant  le  jugement  rendu  par  ce  tri* 
bunal  le  25  mars  1881  entre  Si^larone  et  Marrei  et  Rouchë; 

«  Par. CBS  motifs  :  -—  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties 
.à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 
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7  mars  1872  ;  Cass.  req.,  18  juin  1879;  Cass.  ôiv.,  30  mars  1881,' 
et  Gass.  req.,  7  décembre  1881. 

Sur  la  troisième  question,  V.  Bédarride,  n.  163;  Chambéry, 
4  février  1874  ;  Journal  des  Cours  de  Grenoble  et  de  Chambéry, 
1874,  79;  Nîmes,  13  mai  1871,  et  Cass.  req.,  7  décembre  1881.' 
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Sur  là  quatrième  qoestion,  Y.  Bédarride;n.i70;  Bo&ne,  Cmrt- 
pétence  commerciale^  n.  35;  Dalloz,  v*|Fenle,  ii.ll28,  eiv^  Com- 
pétence commerctaie,  n.  470;  Grenoble,  19  mai  1871  et  4  août  1871  ; 
Ohambéry,  4  février  1874  et  Grenoble,  13  février  1874  ;  Journal 
de  ces  Cours,  1871,  p.  176  et  287,  et  1874,  p.  79  et  89;  Lyon, 
2  juillet  1858,  et  Rennes,  15  décembre  1866  (deux  arrêts)  ;  Jour- 
nal  des  Tritmnaux  de  commerce,  t.  VIII,  p.  147  et  t.  XXVI,  p.  525 
et  527  ;  Orléans,  7  juin  1853  ;  Grenoble,  13  février  1864  et  11  fé- 
vrier 4870;  Nîmes,  13  mai  1871  et  Besançon,  10  mars  1873; 
Dijon,  28  novembre  1881;  ' 

Sur  la  cinquième  question,  V.  Bédarride,  n.  178-180  ;  Paris, 
3mail861,l«jUiHetl873et2juinl876;Rennes,15décfâQabrel876 
(deux  arrêts)  ;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  X^  p*  400; 
t.  XXIII,  p.  42;  t.  XXVI,  p.  45,  525  et  527;  Grenoble, 
.29  août  1864;  16  juin  1865  et  29iaillet  1867;  Journal  de  cette 
Cour,  1864,  p.  327  ;  1865,  p.  368,  et  1867 ^  p.  428;  Lyon,  18  no- 
vembre 1869  ;  Dijon,  23  novembre  1881. 

Il  en  serait  autrement  si  les  frais  d'escompte  avaient  été  sup- 
portés par  Tacheteor  :  Grenoble,  5  janvier  1867,  et  Chambéry, 
.4  février  1874,  Jmmal  de  ces  Cours,  1867,  p.  124  et  1874,  p.  79. 

Sur  la  sixième  question,  V.  Bonne,  Compétence  commerciale, 
n.  39;  Bédarride,  n.  172  ;  Paris» 30  janvier  1873  et  2  juin  1876; 
Rennes,  15  décembre  1876  (deux  arrêts)  ;  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce,  t.  XXII,  p.  229;  t.  XXVI,  p.  45, 525  et  627;  Cass., 
18  juin  1879  ;  Toulouse,  11  marfel868;  Chambéry, 6iuiHetl881. 

Sur  la  septième  question,  V.  Bonne,  Compétence  commerciale, 
n.  39  et  suiv.;  Dalloz,  v»  Compétence  commerciale,  n.475  et  suiv.; 
Bédarride,  n.  174;  Grenoble,  18  mars  1858  et  19  mai  1871  ; 
Journal  de  cette  Cour,  1858,  p.  103,  et  1871,  p.  176;  Grenoble, 

9  janvier  1864  et  13  février  1864;  Nîmes^  1871;  Besançon, 

10  mai  1873;  Nancy,  6  marS'.1878;  Journal  des  TribMnaux  de 
com7?îe7'ce,.  t.  XXVIl,  p.  237* 

V.  eu  ;5ens  contraire,  dans  des^espèoea  différentes.:. Dijon, 
21  avril  1865  ;  Lyon,  19  juillet.1866,  et  Nancy,  21  novetûbrç  1868  ; 
Cs^ss.  req.,.  27  oovembre  1882. 

10300.  COURTIERS  INTERPRÈTES  CONDUCTEURS  DE  NAVIRES.  —  CÀPI- 
l-AINE  ÉTRANGER.  —  ARMATEUR.  —  COMMIS  NON  RÉSIDENT  PAR- 
LANT LA  LANGUE  FRANÇAISE.  —  INTERMÉDIAIRE  D'uN  COURTIER 
NON  NÉCESSAIRE.  ,  ., 

Tribunal  de  commercé  dis  Roobn. 

(20  DÉCEMBRE  1882;^.  —  Présidcnce  de  M.  BONIPÀGE.) 

.  Si  leseourlim  interpi^tes,  céndueieurs  de  navires,  jouissent  du  droit 
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emlu9if:de  faire  pour  les  capiiomesUe  déclafatims  (mJB  burmua  ^eiu 
douane  et  des  autres  administraiions,  ce  droit  peut^  dans  oertaineaSy 
recevo^  exeeption. 

Uasnnateur  ainsi. que  le  consignataire  m>ique  de  la  cargaison^  ^'iis 
parlent  la  langw  française  y  ont  le  droit  de  faire  eux-mêmes  les  diverses 
opérations  que  la  loi  a  désignê&s  sous  lé  nom  de  «  conduite  de-  tuwires.  » 
.  Et.  ils  sont  réputés  agir  pjor  eux-mêmes  quand  ils  sont  représentés*  par 
un  commis  exclusivement  attaché  à  leur  maison,  alors  même  que  ce  comt 
mis  ne  résiderait  pas  dans  le  port  de  destination  du  tiovire.   . 

Ohabpenat  et  consorts  c.  capitaine  Stbîbl. 

Du  20  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commei'ce  dfe 
Rouen.  M.  Boniface,  président;  M"  Mazoyhie et  Viénôt,  agréés. 

'  «  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Charpenay,  agissant  comme 
syndic  de  la  Compagnie  des  courtiers  maritimes  de  Rouèn  et  FarouH 
^t  joints  courtiers  interprètes,  couducteurs  der  navires,-  ont  assigné 
devant  le  tribunal  \e  capitaine  Steel  pour  le  contraindre  à  leur  payer 
les  droits  de  courtage  pour  la  conduite  du  steamer  B(Aton; 

«  Que  les  demandeurs  prétendent  que  Stèel,  ayant  choisi  pour 
faire  les  affaires  de  son  navire,  un  intermédiaire  ne  satisfaisant  pas 
aux-  prescriptions  de  la  loi,  a  causé  un  préjudice  à  là  corporation 
des  courtiers  interprètes  et  leur  eu  doit  réparation  ; 

«  Sur  l'exception  opposée  à  Charpenay  : 

«  Attendu  qu'aux  terttiès  de  l'article  3^  du  règlement  de  disCt- 
pliûe  intérieure  de  la  compagnie  des  courtiers  interprètes,  conduc- 
teurs de  navires,  des  courtiers  d'assurances  et  des  agents  dé  change 
près  de  la  Bourse  de  Rouen,  approuvé  par  décret  du  20  novembre 
i873,  le  syndic  est  autorisé  à  représenter  la  compagnie  devant  les 
tribunaux; 

«  Que,  par  suite,  la  un  de  non-recevoir  opposée  par  Steel  est  mal 
fondée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 

«  Au  fond, 

«  Attendu  que  les  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre;  ' 

«  En  droit, 

«  Vu  l'ordonnance  d'août  <686  sur  la  marine; 

«  Vu  les  articles  77  et  80  du  Code  <ie  commerce; 

«  Attendu  que  la  liberté. de  faire  soi-même  ses  propres  affaires  est 
dbe  droit  coromun; 

«  Que  si  les  courtiers  interprètes  j  conducteurs  de  navirest  jouissent 
du  droit  exclusif  de  faire,  pour  les  capitaines,  les  décl^iriations  aux 
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bureaux  de  douane  et  des  autres  administratious,  ce  droit  peut, 
dans  certains  cas,  recevoir  exception; 

«  Vu  Tarticle  14,  titre  7  de  l'ordonnance  d'août  1686,  qui  dispose 
que  «  les  maîtres  et  marchands,  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes, 
«  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers  ;» 

«  Qu'il  est  de  doctrine  et  jurisprudence  que  l'armateur,  ainsi  que 
le  consignataire  unique  de  la  cargaison,  s'ils  parlent  la  langue  fran- 
çaise, ont  le  droit  de  faire  eux-mêmes  les  diverses  opérations  que  la 
loi  a  désignées  sous  le  nom  de  «  conduite  de  navires  ;  » 

«  Que  lesdits  armateurs  et  consignataires  sont  réputés  agir  par 
eux-mêmes  quand  ilp  sont  représentés  par  un  commis  exclusivement 
attaché  à  leur  maison,  lequel  doit  être  considéré  comme  Valier  ego 
4e  son  patron  ; 

«  En  fait, 

«  Attendu  que  le  capitaine  Steel,  ignorant  la  langue  française, 
^'est  fait  assister  par  un  sieur  Furness  pour  faire  les  déclarations  en 
douane  concernant  le  navire  Daiton; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  les.demandeurs  que  George- 
Wiison  Furness  est  un  commis  exclusivement  attaché  à  la  maison 
Pyman  Bell  et  Co.,  de  Newcastle,  armateurs  du  navire  DcUtm; 

«  Que  cet  employé  parle  suffisamment  la  langue  francise,  ainsi 
qu'il  en  est  justifié  près  de  l'administration  des  douanes; 

«  Que  Furness  ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  tiers  agis- 
sant en  vertu  d'un  mandat  spécial  ou  général,  ou  bien  encore  comme 
s'il  opérait  pour  le  compte  de  plusieurs  négociants  et  se  substituait 
ainsi  au cqurtier,  qui  est  seul  intermédiaire  légal; 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  fondent  leurs  prétentions  unique- 
ment sur  ceJLte  raison  que  Furness  ne  réside  pas  sv^r  la  place  de 
Rouen  et  qu'ainsi,  disent-ils,  il  ne  persoqnifie  en  aucune  façon  les 
maîtres. du  JQiaZ^on  ; 

«  Attendu  que  cet  argument  est  tiré  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  31.  janvier  1852,  lequel  érige  en  principe  que  le. droit  ac- 
cordé aux  maîtres  et  marchands  de  faire  eux-mêmes  leurs  déclara- 
tion en  douane,  peut  être  étendu  «  au  cas  où  un  commis  apparie- 
«  nant  exclusivement  à  une  maison  de  commerce,  est  chargé  delà 
«  représenter  dans  toutes  les  affaires  qu'elle  peut  avoir  à  régler  dans 
«  la  localité  qui  lui  est  attribuée  pour  résidence,  parce  qu'en  eeeas, 
«  lorsque  le  commis  agit  au  nom  de  la  maison  de  commerce,  c'est  la 
«  maison  elle-même  qui  agit;  » 

«  Mais  attendu  que,  lisant  Tarrêt  sus-relaté,  il  est  facile  de  se  ren- 
dre compte  que  l'espèce  soumise  à  la  juridiction  de  la  Cour  suprême 
.  justifiait  les  termes  dans  lesquels  elle  a  formulé  sa  décfsion  ; 

«  Qu'il  s'agit,  en  effet,  d'un  commis  dirigeant  à  Lorientunesoc- 
cursale  d'une  compagnie  de  paquebots  établie  à  Nafites,  lequel  était 
poursuivi  pour  courtage  illicite  ; 
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<(  Qa*iL  faut  singulièreHieQi  exugérer  la  portée  dadii.  arrêt,  poiir 
en  déduire  cette  étrange  doctrine,  à  savoir  :  que  Je  commis  oe  peut 
représenter  son  patron  en  dehors  du  lieo  qui  lui  a  été  attribua  pour 
résideoce,  c  est-à-dire  pour  domicile  ordinaire; 

«  Qu'on  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun  t^xte  de  loi  pç:Mr  imposer 
au  commis  de  Tarmateur,  non  plus  qu'à  l'armateur  lui-même,  l'obli- 
gation d'établir  sa  résidence  dans  les  ports  de  destination  du  navire, 
s'il  veut  faire,  sans  intermédiaire»  les  déclarations  en  douane  et 
remplir  toutes  les  formalités  qui  constituent  la  conduite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  causes ,  et  statuant  par  un  seul 
etmème  jugement, 

«  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Steel,  en  se  faisant  assister  de  George- 
Wilson  et  Furness  pour  faire  la  conduite  du  navire  DcUton^  a  usé 
d'un  droit  incontestable  et  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  deman- 
deurs ; 

Rejette,  comme  autant  non  recevables  que  mal  fondées,  les  actions 
de  Cbapenay. et  joints; 

«  Gondainne  les  demandeurs  aux  dépens.  »      .     . 


10301.  FAILLITE.  —  JlS$URA!iCE  SDR  LA  VIE.  —  ABTICLE    564    DO 
CODE  DE  COMMERCE. 

Tribunal  civil  de  Troyes. 
(27  décembre  1882.  —  Présidence  de  M.  DELAINE.) 

Vm  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  mari  au  bén^ce  de  sa  femme 
constitue  une  libéralité  en  faveur  de  cette  dernière* 

Par  suite,  en  vertu  de  V article  564  d;u  Gode  de  commerce,  Vindemnité 
due  parla  compagnie  d'assurances  doitéti^e  attribuée  àla  faillite  dumari. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  k  mari  n*était  pas  cùmm^reant  au 
fnoment  du  mariage  et  me  l*est  pas  devenu  dans  tannée  suivante,  s^il 
rétot(  au  jour  o&>  taisurance  a  été  contraetée, 

Laverdet  es  qualités  c.  Boordois. 

Du  27  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes, 
!•*  chambre.  MM.  Delaine,  président;  BRBGEAtiLT,  substilnl; 
M"  Bourgeois  et  Magnin,  avocats. 

«LE  TRIBUNAL  :  ■*-  Atteûdii  que*  suivant  pblke  en  date,  du 
^juillet  I88i»  Gbaicdin,  alors  fabricant  de  bonneterie  à  Sainte- 
Savine,  a  contracte,  avec  la  compagnie  anglaise  i^  OresàoiM,  une 
assurance  aux   teemes  de  ia<|uellev  mojneiiinant  payement  d!aae 
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prime  annuelle  de  %9S  fraDCs,  cette  cémiMigiiie  s'est  engàlgéé à  payer 
au  décès  du  sus-nomàié,  à  sa  femmie  et  aux  enfants  nés  ou  à  nattre 
de  rassuré,  une  somme  principale  de  10,000  francs; 

<(  Attendu  que  Chardin  est  décédé  le  2  février  48^,  laissant  sa 
veuve  et  une  fille  mineure  ;  que  pat  exploit  du  125  du  même  mois, 
Botirdoîs,  créancier  des  époux  Chardin,  en  vertu  de  deux  bOlets 
souscrits  solidairement  par  ceux-ci  à  son  profit,  a  foriifé  une  saisie- 
arrêt  sur  les  sommes  dues  par  la  compagnie  le  Qresham  à  la  veuve 
Chardin  et  à  la  succession  de  son  mari;  que  cette  saisie-arrêt  a  été 
validée  par  jugement  de  ce  siège  rendu  par  défaut  le  5  avril  suivant  : 

«  Attendu  que  la  succession  du  sieur  Chardin  a  été  déclarée  en 
faillite,  aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Troyes  du  !•'  mai  dernier; 

i<  Attendu  que  Laverdet  es  qualités  prétend  que,  par  le  contrat  ci- 
dessus  spécifié,  Chardin  a  fait  en  faveur  de  sa  femme  une  libéralité 
soumise  aux  règles  ordinaires  des  donations;  que  cette  libéralité 
tomberait  sous  rapplicàUoh  de  Tàrticle  564  du  C.  de  comm.  par 
suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  succession  du  sos-nommé^  et 
que  le  bénéfice  de  Tassurance  sur  la  vie  contractée  par  Chardin, 
alors  qu'il  était  commerçant,  devrait  être  réintégré  dans  la  masse 
active  ; 

«  Qu'il  demande  en  conséquence  la  nullité,  au  regard  delà  fail- 
lite, de  la  saisie-arrêt  sus-énoncée  et  du  jugement  qui  Ta  validée  ; 

«  Qu'il  conclut  en  outre  à  la  condamnation  du  défendeur  en  paye- 
ment d'une  somme  de  500  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
qu*aurait  causé  ce  dernier  en  refusant  de  donner  nuiolevéc  amia- 
blement  de  cette  saisie-arrêt  ; 

«  Attendu  quô,  par  acte  du  palais  du  14  noveoaJ»re  derniw,  Bour- 
dois  a  signifié  qu'il  n'entendait  maintenirsa  saisie  qse  sur  la  somme 
revenant  à  la  dame  Chardin  dans  le  capital  assuré  ; 

<(  Qu'il  soutient  d'une  part  que  le  bénéfice  d'une  assurance  con- 
tractée par  le  mari  au  profitd^  sa  femme  constitue  pour  celle-ci, 
dans  le  cas  où  elle  lui  survit,  un  droit  propro  et  personnel  qui  ne 
tombe  pas  dans  le  patrimoine  de  la  suecesaion  ;  qu'en  tout  cas,  l'ar- 
ticle 564  sus-visé  ne  serait  pas  applicable  à  Tespèce  actuelle,  Chwrdin 
n'étant  ^as  comm&r^nt  lor$  de  8<m  mariage  et  ne  Vêtant  pas  devenu 
dans  Vannée  de  ce  mariage,  ce  qui  d'ailleurs  est  reconnu  exact  par 
le  demandeur  ; 

«  Attendu,  en  di^it,  qu'à  défaut  de  dispositions  spédales  aux;  con- 
trats d'assurances  sur  la  vie,  les  effets  do  ces  contrats  et  les  mo4es 
de  transmission  des  droits  qui  en  dérivent,  doivent  être  réglés 
d'après  les  principes  généraux  du  Code  civil  ;      . 

«  Attendu  que  celui  qui  stipule  une  assurance  a  lafàcuHé  d'en 
conférer  le  bénéfice  à  un  tiers  en  vertu  des  articles  11^1  et  It73  du 
Code  ]^réeilé;  à  la  condition  que  ce  tiei^s  soit  déterminé; 
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<c  Qu*ane  semblable  sUpuiation  coosUtae  une  libéralité  au  pro6t 
de  ce  tiers  qui,  saos  avoir  rien  promis  personnellement  ni  rieft 
déboursé,  doit  bénéficier  du  montant  de  l'assurance  au  décès  de 
l'assuré  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  attribuant  pour  partie  à  sa 
veuve  l'émolument  éventuel  de  lassurance  du  4  juillet  188(,  Char- 
din a  fait  à  celle-ci  une  libéralité  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  564,  G.  comm«,  la  femme 
dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  détermi*- 
née,  sera  devenu  commerçant  dans  Tannée  qui  suivra  celte  célébra- 
tion, ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage  ;  ... 

«  Qu'il  est  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence  »  que  cet 
article  ne  doit  pas  être  restreint  dans  son  appilication  aux  donations 
faites  par  le  contrat  de  mariage  ; 

a  Qu'en  effet,  si  le  législateur,  dans  Tintérèt  des  créanciers  du 
commerçant  failli,  n'a  pas  hésité  à  porter  atteinte  aux  conventions 
matrimoniales,  dont  il  a  consacré,  en  principe,  l'immutabilité,  on 
ne  saurait  admettre  qu'il  eût  entendu  respecter  des  donations  faites 
au  cours  du  mariage^  et  que  les  époux  peuvent  eux-mêmes  toujours 
révoquer; 

«  Que  ces  donations  doivent  être  d'autant  plus  suspectes  qu'elles 
ont  eu  lieu  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  faillite  ; 

«  Qu'il  est  manifeste  que  la  loi  commerciale  a  eu  en  vue  d'inter- 
dire tout  avantage  fait  par  un  commerçant  depuis  tombé  en  faillite, 
à  sa  femme,  pendant  le  cours  de  sa  carrière  commerciale,  voulant 
•ainsi  assurera  ses  créanciers  l'intégralité  de  son  patrimoine  ; 

«  Qu'il  importe  donc  peu  que  Chardin  n'ait  pas  été  commerçant 
lors  de  son  mariage  et  ne  le  soit  devenu  que  plus  d'une  année  après 
ce  mariage  ; 

«  Qu'il  est  établi  qu'il  l'était  au  moment  où  l'assurance  a  été  con- 
tractée; 

u  Que  cette  condition  suffit  et  que,  conséquemment,  la  libéralité 
résultant  pour  la  dame  Chardin  du  contrat  sus-énoncé^  tombe  sous 
le  coup  de  la  prohibition  édictée  par  l'article  ci-dessus  rappelé  ; 
.  <<  Que  cette  dame,  et  par  suite  le  siew  Bourdois,  sou  oréanei^r^ 
ne  sauraient  en  réclamer  le  bénéfice  en  présence  de  l'état  de  faillite 
de  la  succession  de  Chardin  ; 

«  Que  la  demande  du  syndic  doit  donc  être  accueillie  ; 

«  Attendu  toutefois,  qu'il  n'échet  d'alloijrer  à  Laverdet  es  qualités 
des  doi^magesrintéi^êtSy'ce  dernier  ne  justifiant  d'aucun  préjudice, 
et  la  gravité  de  la  question  soulevée  motivant  suffisamment  le  refus 
\  de  Bourdois  de  Consentir  à  rkmial!yre  màinleVéïft  de  la  saisie-arrêt; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  montant  de  l'assurance  contractée 
^r  Chardin,  le  4  juillet  i88i^  est  la  propriété  de  la  faillite  et  de  la 
succession  de  ce  dernier  ; 

«  Déclare,  en  conséquence,  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de  cette 
faillite,  la  saisie-arrêt  formée  par  Bourdois.  » 

OBSBRVATION. 

Quelle  est  la  nature  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  stipulé 
par  le  mari  sur  sa  têle,  mais  au  bénéfice  de  safemmesurvivante? 
Le  tribunal  a  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence,  qu'il  y  avait 
là  une  libéralité  consistant,  non  pas  seulement  dans  le  montant 
des  primes  payées  par  le  mari,  mais  dans  l'indemnité  elle-même 
due  par  la  compagnie  d'assurance.  (V.  Cass.  16  décembre  4873, 
S.  74.1.199;  req.  10  novembre  1874,  S.  75.1.107  ;  Cass.  27  jan- 
vier 1879,  S.  79.1.218.) 

Ce  principe  une  fois  posé,  restait  à  voir  si  l'article  564 du  Code 
de  commerce  était  applicable  à  l'espèce.  Le  ministère  public 
soutenait  qu'on  ne  pouvait  faire  application  d'un  texte  de  loi 
restrictif  du  droit  commun,  en  dehors  des  conditions  spécifiées 
par  ce  texte.  Or,  des  deux  conditions  prévues  par  l'article  564  : 
1»  libéralité  failejoàr  contrat  de  mariage;  2®  mari  commerçant 
d  l'époque  ou  dans  Vannée  du  mariage,  aucune  ne  se  rencontrait 
dans  l'affaire.  Il  fallait  donc  créer  un  nouvel  article  de  toutes 
pièces. 

En  ce  qui  concerne  la  première  condition,  le  jugement  s'appuie 
sur  la  jurisprudence  qui,  en  effet,  admet  l'extension  derarticle564 
aux  libéralités  faites  au  cours  du  mariage.  (V.  Cass.  28 mars  1877, 
D.  77.1.241;  Paris, l«aoûtl879, S. 80.2.249;Cass.2marsl881, 
D.  81.i;401,  S.  1881.1.145  et  les  notes.) 

Quant  à  la  seconde  condition,  la  question  ne  paraît  pas  s'être 
encore  présentée;  le  tribunal  de  Troyes,  allant  sur  ce  point  au 
delà  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  décide,  en  se  basant 
sur  l'esprit  de  la  loi,  que  l'article  564  est  applicable  alors  même 
que  le  mari  n'était  pas  commerçant  au  moment  du  mariage  et 
ne  l'est  pas  devenu  dans  Tannée  qui  a  suivi. 


10302.  FONDS  Dfi  GOMlItKGE  DÉPEUDANT  D'iJNB  COMMUNAUTÉ.  — 
LICITATION.  —  naorrS  des  COtlCITANTS  OTJANT  A  LA  FACOtTÉ  DE 
SE  RÉTABLIR. 

.  TRI9|?ff4f«  CIVIL  JDE.LA  SsiMK. 

(4  JANViBB  4883.  —  Présidence  de  M.  DE  BOfSLISLE.) 
•  Le  vendeur  oti  eolieitani  (ftm  fm»4&  de  eonmeree  étant  tenu,  mÊioani 
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VarOcle  i625  du  Code  dviij  de  garatUir  à  raehéleur  la  posseisùm  fm- 
sible  de  la  chose  vendue^  ne  peut^  sans  manquer  à  nette  obligoÊMn,  créer 
à  procdmité  du  fonds  cédé  un  établissement  rtoal  dans  des  conditions  qui 
lui  permettraient  de  retenir  ou  de  détourner  la  clientèle  et  Vachaiandage 
compris  dans  la  vente, 

MaiSf  d^autre  part,  le  principe  de  la  liberté  de  ^industrie  met  opstacle 
à  ce  que  Vun  des  vendeurs  ou  colicitants  puisse,  dans  son  intérêt  person- 
nelt  imposer  aux  autres  l'interdiction  absolue  dVxerear,  dans  quelque 
condition  que  ce  soit,  un  état  qui  peut  être  leur  seule  ressource. 

A  défaut  par  les  parties  de  s*étre  entendues  pour  régler  l'application 
de  ces  deux  principes;  il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  de  fixer  les  droits 
de  chacune  d'elles,  en  tetiant  compte  des  usages  admis  dans  la  pratique. 

Nicolas  c.  Nicolas. 

Du  4  janvier  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
4*  chambre.  MM.  db  Boislisle,  président  ;  Commoy,  substitut; 
M**  MczARD  et  Herbbt^  avocats. 

«  LE  TRIBUiNAL  :  —  Attendu  qu'un  jugement  de  cette  chambre 
du  12  août  18Si  a,  comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps 
prononcée  entre  les  époux  Nicolas,  ordonné  la  vente  sur  licitation, 
par  adjudication  publique,  en  Tétude  et  par  le  ministère  de  Lavoi*> 
gnat,  notaire  à  Paris^  du  fonds  de  commerce  d'articles  d'escrime 
exploité  par  lesdits  époux  rue  du  Faubourg-Saînt-Martin,  152,  lequel 
fonds  dépendait  pour  partie  de  leur  communauté  et  pour  partie  de 
la  communauté  non  encore  liquidée  ayant  existé  entre  la  dame 
Nicolas  et  le  sieur  Xavier  Génique,  son  premier  mari; 

«  Qu'un  autre  jugement  de  cette  chambre  du: 3  janvier  1882  a 
déclaré  ladite  disposition  commune  avec  Hilaire  Génique,  ^n  père, 
et  a  ordonné  que  la  vente  aurait  lieu  en  sa  présence,  cioume  partie 
colicitante  ; 

«  Attendu  qu'à  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les  sieurs 
Nicolas  et  Hilaire  Génique  ont  fait  signifier  au  notaire  qu'ils  enten- 
daient se  réserver  le  droit  de  se  rétablir  ensemble  ou  séparément 
dans  le  commerce  de  fabricants  d'objets  d'escrime  partout  où  ils  le 
jugeraient  convenable,  et  ont  fait  sommation  audit  notaire  d'avoir 
à  insérer  cette  déclaration  dans  le  cahier  des  charges; 

u  Attendu  que  Tadjudication  ayant  été,  en  conséquence,  ^gournée 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cette  prétention,  la  dame  Nicolas 
demande  au  tribunal  de  déclarer  que  chacun  des  colicitants  restant 
soumis  aux  principes  généraux  de  la  garantie  en  matière  de  vente, 
aucun  d'eux  n'aura  le  droit  de  se  rétablir  dans  le  commerce  de 
fabricant  d'objets  d'escrime,  et  que  mention  de  cette  interdiction 
sera  faite  dans  le  cahier  des  charges  ;  qu'elle  conclut  en  outre  à  ce 
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que  les  défendeurs  soient  tenus  de  lui  payer  à  titre  de  dommage  et 
intérêts  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  remise  par  leur  fait; 

H  Que  les  sieurs  Nicolas  et  Génique  concluent  au  rejet  de  cette 
demande  et  maintiennent,  en  excipant  du  principe  de  la  liberté  de 
rindustrie,  quils  auront  l'un  et  l'autre,  après  l'adjudication  da 
fondsv  le  droit  de  créer,  partout  où  i)s  le  jugeront  convenable,  un 
établissement  analogue  ; 

«  Attendu  que  ces  prétentions  sont  Tune  et  l'autre  trop  absolues  ; 

«  Qu'en  effet,  s'il  est  certain,  d'un  côté,  que  le  vendeur  ou  coli- 
citant  d'un  fonds  de  commerce  est  tenu,  conformément  à  l'article 
1625  du  Code  civil,  de  garantir  à  l'acheteur  la  possession  paisible 
de  la  chose  vendue,  et  qu'il  ne  peut,  sans  manquer  à  cette  obliga- 
tion, créer,  à  proximité  du  fonds  cédé^  un  établissement  rival  dans 
des  conditions  qui  lui  permettent  de  retenir  ou  de  détourner  la 
clientèle  et  Tachalandage  compris  dans  la  vente^  il  n'est  pas  moins 
incontestable,  d'un  autre  côté,  que  le  principe  de  la  liberté  de  Pin- 
dustrie  met  obstacle  à  ce  que  l'un  des  vendeurs  ou  colicitants  paisse, 
dans  un  intérêt  personnel,  imposer  aux  autres  Tinterdiction  absolue 
d'exercer^  dans  quelque  condition  que  ce  soit,  un  état  qui  peut  être 
leur  seule  ressource; 

«  Qu'en  conséquence  les  droits  invoqués  de  part  et  d'autre  doi- 
vent^ dans  l'application,  se  limiter  réciproquement,  et,  à  défaut  par 
les  parties  de  s'être  entendues  sur  cette  limite,  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal^  de  la  fixer  en  tenant  compte  des  usages  admis  dans  la 
pratique  ; 

«  Qu'il  suffit^  à  cet  égard,  d'interdire  aux  colicitants  de  fonder 
un  établissement  analogue,  soit  dans  la  rue  du  Faubourg-Saiot- 
Martin,  soit  à  une  distance  de  500  mètres  du  fonds  mis  en  vente  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  dame 
Nicolas  : 

«  Attendu  que  les  prétentions  des  défendeurs  étant  en  partie 
admises^  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  condamner  à  des  dommages  et 
intérêts; 

li  Qu'il  convient  par  les  mêmes  motifs  de  compenser  les  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  dame  Nicolas  mal  fondée  dans 
ses  demandes  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Dit  néanmoins  qu'il  sera  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  interdisant  à  tous  les  colicitants  de  créer  un  magasin  ou 
fabrique  d'ofcjets  d'escrime,  soit  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  soit  à  une  distance  de  moins  de  500  mètres  du  fonds  mis 
en  vente  ; 

«  Compense  les  dépens,  qui  seront  employés  en  frais  privilégiés 
de  vente*  » 
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OBSERVATION. 


On  peut  rapprocher  de  celte  décision  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  §•  chambre,  rendu  le  8  mars  1881  {Journal  des  Tnbunaux 
de  commerce^  t.  XXX,  n.  9919). 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^ 
industriel  et  maritime^  v*  Fonds  de  commerce^  n.  47. 


10303.  TRIBUNAUX  DB  GOMMEBGE.  «—  ÉLECTIONS.  —  RÉÉLECTION. 
-*  CALCUL  DU  DÉLAI  PENDANT  LEQUEL  LE  JUGE  DOIT  CESSER  d'ÉTRB 
MEMBRE  DU  TRIBUNAL.  —  JUGE  AYANT  CONSERVÉ  SES  FONCTIONS 
APRÈS  L'EXFIHATION  DB  SON  MANDAT.  -^  QOISTIOM  D^ÉLIGIBILITÉ 
AUX  ÉLECTIONS  SUIVANTES. 

Cour  d'appel  de  Besançon. 
(8  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  CHAUFFOUR,  !•'  président.) 

Aux  termes  de  V article  623  du  Code  de  commerce^  les  magistrats  con» 
sulaires  ayant  été  investis  de  leurs  fonctions  pendant  deux  périodes  bien^ 
nales  successives^  ne  sont  rééligibles  qu'une  année  après  Veospiration  de  la 
deuxième  période. 

Dés  lors  le  juge  qui,  après  V expiration  de  la  deuxième  période  a  cepen- 
dant conservé  ses  fonctions,  par  suite  d'annulation  d'élection  jusqu'à  son 
remplacement  régulier,  est  inéligible  aux  élections  de  fin  d'année. 

Procureur  général  c.  X,.. 

Du  8  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon,  1"  chambre. 
M.  Ghadpfqur,  !•'  président. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  623  du  C.  de 
comm.,  les  magistrats  consulaires  ayant  été  investis  de  leurs  fonc- 
tions pendant  deux  périodes  biennales  successives,  ne  sont  réélir 
gibles  qu'une  année  après  l'expiration  de  la  deuxième  période  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Parisot^  élu  une  première  fois  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Belfori  en  décembre  1877,  l'a  été  une 
seconde  fois  en  décembre  «1879; 

«  Que  deux  tentatives  infructueuses  ayant  été  faites  pour  procéder 
à  son  remplacement,  il  a,  en  droit,  conservé  ses  fo^nctions,  en  vertu 
de  rinvestiture  qui  produisait  son  effet  jusqu'à  son  remplacement 
régulier,  et,  en  fait,  d'après  son  propre  aveu,  par  l'exercice  effectif 
des  prérogatives  présidentielles;  d'où  il  suit  qu'il  était  légalement 
inéligible  le  18  décembre  1882,  et  que  son  élection  doit  être  annulé^^ 
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«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  faisaDt  droit  aux  cooclusions  de 
M.  procureur  géaéra],  annule  l'élection  faite  le  18  décembre  1882, 
de  M.  Charles  Parisot,  comme  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Belfort.  » 

OBSBRTATION. 

Cette  question  d'éligibilité  de  l'ancien  juge  consulaire,  non 
remplacé  au  moment  de  l'expiration  de  son  mandat,  a  été  tran- 
chée, dans  un  sens  contraire  à  Tarrêt  de  Besançon,  par  un  arrêt 
récent  de  la  Cour  de  cassation  du  20  novembre  1882. 

VoLci  le  principal  motif  retenu  par  la  Cour,  en  faveur  de 
Téligibilité  : 

«  Lorsque,  soit  par  suite  de  l'annulation  de  son  élection,  soit 
par  toute  autre  cause  légitime,  un  juge  élu  n'ayant  pu  prendre 
possession  de  son  siège  et  remplacer  effectivement  le  magis- 
trat dont  le  mandat  est  expiré,  celui-ci  a  continué  à  prendre 
part  aux  travaux  du  tribunal,  cette  continuation  du  service 
judiciaire  exceptionnelle  et  temporaire,  qui  a  eu  pour  objet  unique 
d'empêcher  Tinterruptioii  du  cours  de  la  justice,  ne  peut  être 
dès  lors  considérée  comme  portant  atteinte  au  principe  qui  a 
imposé  au  juge  l'obligation  de  laisser  s'écouler  une  année 
entre  l'expiration  de  ses  fonctions  électives  et  une  nouvelle 
élection.  » 


10304.  SOCIETE.  —  SLÂGB   SOCIAL  A    l'ÉTRANGER.   •—   AGENCE    EN 
FRANCE.  —  DOMICILE.  —  RÉSIDENCE.  —  COMPÉTENCE. 

Cour  d  appel  d'Aix. 
(16  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  RIGAUD,  !•'  président.) 

Dam  le  vrai  sens  du  terme  employé  par  Vartiele  59  du  Code  de  procé' 
dure  ctvi/e,  «  résidence  »  n'est  qu'une  <(  habitation  de  fait  »  n'ayani  ni 
la  fixité^  m  la  durée^  ni  l'importance  nécessaires  pour  constituer  un 
((  domicile,  »  ce  qui  implique  que,  pour  un  être  moral,  il  ne  peut  y  atfôtr 
de  «  réMenee  »  distincte  du  «  domirile.  » 

Enooméquenoe,  wm  société  qui  a  son  siège  social  à  l'étranger  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  son  domicile  en  France,  encore  bien  qu'elle 
y  soit  représentée  ftar  une  agence,  et  Vaction  dirigée  contre  eUe  doit  être 
portée  devant  le  domicile  du  demandeur. 

Du  reste,  si  Htablissement  d'une  agence  en  France  crée  pour  elle  une 
sorte  de  domicile  spécial  attributif  de  juridiction  aux  tribunaux  du  lieu 
où  elle  se  trouve^  cette  compétence  exceptionnelle  n'existe  que  pour  les 
contestations  qui  naissent  de  Vagence  eAle-mème. 
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Racine  et  fils  c.  Banque  Ottohahe. 

Les  sieurs  Auguste  Racine  et  fils,  négociants  à  Marseille,  solli- 
cités d'entrer  en  relations  avec  la  maison  d'Orfani  d'AndrinopIe, 
avaient  demandé  des  renseignements  à  la  Banque  ottomane,  dont 
le  siège  social  est  à  Constantinople.  Ces  renseignements  ayant  été 
de  nature  à  inspirer  la  plus  entière  confiance,  les  sieurs  Auguste 
Racine  et  fils  n'hésitèrent  pas  à  faire  des  avances  à  la  maison 
d'Orfani  ;  mais,  peu  de  temps  après,  cette  maison  fut  déclarée 
en  faillite,  faisant  éprouver  à  ses  nouveaux  correspondants  mar- 
seillais une  perte  de  768,197  fr.  50.  Ceux-ci,  se  fondant  sur  ce 
que  la  Banque  ottomane,  au  moment  où  elle  leur  avait  fourni 
des  renseignements  favorables  sur  la  maison  d'Orfani,  avait  avec 
elle  un  découvert  important  et  avait  ainsi  commis  sciemment  une 
faute  grave  dont  elle  devait  supporter  les  conséquences,  assi- 
gnèrent ladite  société  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille en  payement  de  768,197  fr.  50  de  dommages-intérêts,  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  causé. 

La  Banque  ottomane  a  décliné  la  compétence  du  tribunal,  par 
application  des  dispositions  de  Tarticle  59  du  Code  de  procédure 
civile,  et  par  le  motif  qu'ayant  son  siège  social  h  Constantinople, 
elle  a  néanmoins  une  résidence  en  France  dans  l'agence  qui  y 
est  établie,  rue  Meyerbeer,  n*»  7,  à  Paris,  tandis  qu'elle  n'a,  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  Marseille,  ni  succursale,  ni  agence,  ni 
résidence;  mais  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement 
du  26  septembre  1882. 

Appel  par  la  Banque  ottomane. 

Du  16  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  l*®  ch. 
MM.  RiGAUD,  1"  président  ;  Fubby,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  M"  Drdjon  et  Paul  Rigaud,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tartiele  14  du  C.  civ., 
l'étranger  même  non  résidant  en  France  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées envers  un  Français,  soit  en  France ,  soit  même  en  pays 
étranger; 

«  Attendu  que  cet  article  ne  désignant  pas  le  tribunal  français 
devant  lequel  Taction  doit  être  portée,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  générales  qui  veulent  que  cette  action  soit  portée,  selon  les 
cas,  soit  devant  Je  tribunal  du  domicile  de  l'étranger,  s'il  en  a  un  en 
France,  soit  devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  soit  devant  le  tri- 
bunal auquel  la  nature  de  l'action  attribuerait  une  compétence  spé- 
ciale, soit  enfin,  et  à  défaut  de  ces  divers  tribunaux,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  demandeur; 

T.  XXX  H.  27 


Digitized  by  VjOOQ IC 


418  JURISPRUDKNCH:  COMMERCIALIî:.  -  N»  J0304. 

«  Attendu,  dans  Tespèce,  que,  d'après  une  disposition  expresse 
de  ses  statuts,  la  Banque  ottomane  a  son  siège  social  et  son  domicile 
à  ConslaDtÎDople; 

<(  Attendu  que,  si  elle  a  une  agence  à  Paris  et  si^  d'après  une 
jurisprudence  aujourd'hui  constante,  l'établissement  d'une  agence 
crée  pour  elle  une  sorte  de  domicile  spécial  attributif  de  juridiction 
aux  tribunaux  du  lieu  dans  lequel  elle  est  établie,  cette  compétence 
exceptionnelle  n'existe  que  pour  les  contestations  qui  naissent  du 
fonctionnement  de  l^agence  elle-même  ; 

«  Or,  attendu  que  la  contestation  doot  il  s'agit  au  procès  n*est 
pas  née  du  fonctionnement  de  l'Agence  de  Paris,  mais  bieu  du  fonc- 
tiopuement  d'une  autre  agence  établie  à  Andrinople  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'Agence  de  Paris  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  résidence  de  la  Banque  ottomane;  que,  dans 
le  \rai  sens  du  terme  employé  par  l'article  59,  C.  proc.  civ.,  la 
résidence  n'est  qu'une  habitation  de  fait  n^'ayant  ni  la  fixité,  ni  h 
durée,  ni  l'importance  nécessaires  pour  constituer  un  domicile,  — ce 
qui  implique  que,  pour  un  être  moral,  il  ne  peut  y  avoir  à  propre- 
ment parler  de  réHd^ice  distincte  du  domicile; 

u  Atlendu  enÛD,  que  l'action  de  Racine  et  fils  n'est  qu'une  action 
ordinaire  tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts  et  que,  dès  lors, 
elle  n'était  dévolue  par  sa  nature  à  aucun  tribunal  ayant  une  com- 
pétence spéciale  pour  en  connaître  ; 

u.  Attendu  que,  dans  ces  circon&lances,  c'est  à  bon  droit  que  cette 
action  a  été  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur, 
c'esl-à-dire  devant  le  tribunal  de  Marseille  ; 

«  La  Cour  met  l'appellation  à  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  ptein  et  entier  efi'et  ; 

((  Condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  question  résolue  par  l'arrêt  qui  précède  nous  semble 
avoir  une  réelle  importance,  élant  donné  le  nombre,  toujours 
croissant,  des  sociétés  qui  ont  leur  siège  social  à  Tétranger  et 
une  simple  agence  en  France.  Du  reste,  elle  est  presque  entière- 
ment neuve  en  jurisprudence,  car,  à  notre  connaissance,  elle  n'a 
été  soumise  qu'à  deux  tribunaux  :  le  tribunal  civil  de  Marseille 
et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  leurs  décisions  sont 
absolument  contraires  à  celle  de  la  Cour  d'Aix. 

Dans  la  première,  en  effet,  en  date  du  16  mars  1875  {Recueil 
de  jurisprudence  civile  de  Marseille^  1875,  p.  217),  nous  remar- 
quons les  ttiolils  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  14  du  Code  civil,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exé- 
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oution  des  obligations  par  ki  contractées  soit  en  France/  soit  à 
rélrangefj  envers  un  Français;  —  attendu  que  l'étranger  non 
domicilié  en  France,  mais  qui  y  a  une  résidence,  doit,  conformé* 
ment  à  l'a^tiblé  59  du  Code  de  procédure  civile,  être  assigné^ 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  —  attendu  qu'il  w*est  pas 
contesté  que  la  compagnie  espagnole  Segovia  Cuadra,  contre 
laquelle  la  veuve  4ji  sieur  Adolphe  Magnat,  Français,  a  formé  sa. 
demande  en  dommages-intérêts,  possède  à  Marseille  un  comptoir 
ou  soit  un  établissement  qui  constitue  pour  elle  une  véritable 
résidence...  » 

La  seconde,  datée  du  22  novembre  1881  et  relatée  dans  une 
consultation  savante  de  Tun  des  professeurs  de  la  Faculté 
d'Aix,  M.  Laurin,  est  encore  plus  nette  et  plus  catégorique  ;  -* 
«  Attendu,  porte  cette  décision,  que  s'il  est  admis  que  l'étran- 
ger non  domicilié  en  France  peut  être  utilement- assigné  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  demandeur,  c'est  k  la  condition  que 
cet  étranger  n'ait  en  France  ni  domicile^  ni  résidence  \  —  que, 
dans  l'espèce,  il  est  établi  que  Florio  et  Cie  ont  à  Marseille  une 
succursale  de  leur  maison  de  commerce  de  Palerme,  et  qu'ils 
sont  soumis  à  la  patente  des  commerçants  dans  la  ville  de  Mar- 
seille.; que.Qot  établissement  est  suffisant  pour  Içur  assurer  ei^ 
France  le  béûiéÉMîe  d'un  rfowici/e  ou  tout  an  moins  d'une  m«-, 
dence  commerciale  entraînant  dès  lors  compétence  pour  le  tribu- 
nal du  lieu  où  se  trouve  cet  établissement;  que  c'est  k  bon  droit 
que  l'exceptiofû  à.rawwtdwrfowKîVe  a  été  opposée,  etc.,  etc.  » 


46305%  TRIBUNAUX  DÉ  >É0MMB1[CE.  -^  ÉLECTIONS.  -^  NOMiNATIOK 
d'un  président  du  TRIftUNAt  DB  COMMBRCE.  -^  JUGE  EN  EXERCICE 
DEPUIS  TROIS  ANNÉES.  —  INÉLIGIBILtîÉ. 

Coira?  d'appel  de  Rxom. 
(22  JANVIER  1883.  —   Présidence  de  M.  MOISSON,   1«  président. 

Lorsque  les  électeurs  consulaires  sont  appelés  à  nommer  un  président 
du  tribunal  de  commerce  pour  deux  années,  ils  ne  peuvent  valablement 
étire  un  juge  en  exercice  depuis  trois  années,  au  moment  de  Téîection, 

Procureur  général  c.  X... 

Du  23  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom.  MM.  Moisson^ 
!•' président;  Mars,  conseiller  rapporteur  ;Berb,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général  ) 
«  Vu  le  procès-verbal  des  élections  attaquées; 
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«  Vu  les  articles  622  et  623 ,  C.  comm.; 

«c  Atteodu  qu'aux  termes  des  dispositions  légales  sus-visées,  les 
présidents  et  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  sont  nommés 
pour  deux  ans,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu  par  les  mêmes  dispo- 
sitions  ;  qu'il  est  procédé  à  leur  renouTellement  périodique  d'année 
en  année  ;  que  les  électeurs  consulaires,  appelés  à  nommer  un  pré- 
sident pour  deux  années,  ne  peuvent,  en  conséquence,  choisir  vala- 
blement un  candidat  n'ayant  pas  la  capacité  légale  de  remplir  les 
fonctions  de  président  pendant  la  durée  entière  de  cette  période  ; 

<c  Attendu,  en  fait,  que  X...,  exerçant  depuis  trois  ans,  au  moment 
de  l'élection  dont  s'agit^  les  fonctions  de  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  X...,et  ne  pouvant  plus^  dès  lors,  être  investi  de  celle  de  la 
présidence  pour  toute  une  période  de  deux  années,  était  inéligible, 
d'où  suit  que  son  élection  est  irrégulière  et  doit  être  annulée. 

«  Par  CBS  motifs  :  —  La  Cour  annule  l'élection  faite  le...,  du  sieur 
X...,  en  qualité  de  président  du  tribunal  de  commerce  de  X.^  » 

OBSBBVÀTION. 

Les  conditions  d'éligibilité  ou  de  rééligibilité  pour  les  fonc- 
tions de  président  ou  juges  consulaires,  font  nattre  plusieurs 
questions  d'un  grand  intérêt  pratique.  Une  controverse  bien  con- 
nue s'est  élevée  à  propos  des  mots  «  anciens  juges,  »  qu'emploi 
l'article  620  du  Code  de  commerce,  pour  désigner  les  juges  éli- 
gibles  à  la  présidence.  (V.  arrêt  de  Paris,  1"  ch.,  13  février  1877, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXVI,  p.  78  ;  Cassation, 
8  mars  1881,  cassant  un  arrêt  de  Besançon  du  22  décembre  1880, 
Journal  des  THbunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  208,  n.  9844.) 

Une  autre  question  non  moins  intéressante  se  présente  pour 
l'application  de  l'article  623. 

Cet  article  dispose  que  le  président  et  les  juges,  en  sortant 
d'exercice  après  deux  années,  peuvent  être  réélus  immédiatement 
pour  deux  années,  mais  que  cette  nouvelle  période  expirée,  ils 
ne  sont  rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle.  Ces  dispositions 
sont  générales;  après  deux  périodes  d'exercice,  un  juge  ne  peut 
plus  être  élu  immédiatement,  ni  comme  juge,  ni  comme  pré- 
sident. (V.  circulaire  Dufaure,  5 janvier  1872  ;  Rouen, 2  mars  1875.) 

Mais  voici  la  question.  Pour  qu'il  y  ait  inéligibilité,  faut-il 
deux  périodes  de  deux  années  accomplies,  ou  bien  suffit-il  de 
deux  élections  successives,  de  sorte  qu'un  juge  qui,  nommé  une 
première  fois  pour  moins  de  deux  ans  (par  exemple  en  rempla- 
cement d'un  juge  décédé),  puis  réélu  pour  deux  années,  ne 
pourrait  plus  après  ce  temps  être  élu  juge  ou  président  avant 
l'intervalle  d'un  an. 
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Un  arrêt  de  Poitiers,  du  16  février  1874,  et  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  Chambéry,  du  17  janvier  1876,  ont  proclamé  l'inéli- 
gibilité,  mais  ces  décisions  sont  critiquées  dans  une  note  de 
Dalloz. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  9  mai  1877,  dont  les 
considérants  sont  reproduits  par  l'arrêt  de  Riom,  tranche  la 
question  d'une  façon  qui  n'aboutit  pas  à  l'inéligibilité  abso- 
lue. La  Cour  déclare  inéligible  pour  une  présidence  de  deux 
années^  un  juge  (|ui  a  déjà  trois  années  d'exercice  consécutives; 
elle  reconnaît  ainsi  que  le  principe  de  l'article  623  du  Code  de 
commercé  est  d'exiger  un  intervalle  d'un  an  après  quatre  années 
d'exercice  ;  mais^  en  même  temps,  la  Cour  préjuge  qu'il  n'y  aurait 
plus  inéligibilité,  au  cas  où  il  s'agirait  de  pourvoir  à  la  vacance 
d'un  siège,  pour  un  temps  qui,  ajouté  au  temps  d'exercice  du 
juge  candidat,  ne  dépasserait  pas  quatre  années. 


10306.  FACTEURS  A  LA  HALLE.  —  DÉCRET  DU  23  JAnViER  1878.  — 
ABOLITION  DU  PRIVILÈGE  DES  FACTEURS.  —  CESSION  ANTÉRIEURE 
AU  DÉCRET.  —  INDEMNITÉ  STIPULÉE  AU  PROFIT  DU  CESSIONNAIRB 
EN  CAS  DE  SUPPRESSION  DES  CHARGES.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT 
DE  l'indemnité.  —  REJET. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(7  FÉVRIER  1893.  —  Présidence  de  M.    PERROT  DE  CHÉZELLES.) 

Si  les  facteurs  à  la  halk  avaient,  avant  le  décret  du  23  jan^ner  1 878,  le 
prioilège  de  procéder  à  la  vente  à  la  criée  des  dentées  alimentaires^  leurs 
fonctions  n'ont  jamais  constitué  une  charge  publique^  et  s'il  est  vrctt  qu'en 
fait  ils  cédaient  leur  établissement  à  des  successeurs,  généralement  agréés 
par  VadministraMon,  ce  n'était  pas  en  vertu  d'un  droit,  mais  seulement 
dfwM  simple  tolérance. 

La  clause,  insérée  dans  un  contrat  de  cession  d^un  établissement  de  foc- 
teur,  aux  termes  de  laquelle  le  cédant  s'obligeait  à  payer  une  indemnité 
au  nouveau  titulaire  en  cas  de  suppression  de  la  charge  cédée,  sans  com^ 
pensation,  ne  saurait  recevoir  son  appUcationj  malgré  la  promu^ation 
du  décret  du  23  janvier  137&,  ledit  décret  n'ayant  pas  eu  pour  objet 
d^aboUr  le  factorat,  mais  de  le  réglementer  à  nouveau^  en  maintenant 
expressément  peur  les  facteurs  le  privilège  de  procéder  aux  htUles  aux 
ventes  aux  enchères. 

BOUTIN  C.  DuTAaLT. 

Du  7  février  1883,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
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<i 


3**  chambre.  M.  Perrot  de  Chézelles,  président;  M"  Dopdich  et 
Delacourtie,  avocats.  [       ■ 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  acte  reçu  Lefèvre,  notaire 
à  Paris,  le  8  décembre  1875,  la  veuve  Gauche -Du tailly  et  se&  deux 
ûh  ont  vendu  à  Boutin  la  factorerie  aax  froits  et  légumes  qui  avait 
été 'exploiter  par  le  sieur  Gauche^Duiailly,  leur  mari  et  père;  ^ 

ce  Que  cette  vente  a  été  subordonnée  à  la  condition»  qui  s-est  plus 
tard  réalisée,  que  Boutin  serait  nommé  facteur  aux  halles  par  le  préfet 
de  police  qui,  à  cette  époque,  avait  le  droit  de  conférer  cette  fonc- 
tion ;      » 

«  Attendu  que,  par  une  convention  additionnelle,  ^ous  signatures 
privées  du  même  jour,  8  décembre  i875,  laquelle  sera  enregistrée 
en' même  temps  que  le.  présent  jugement,  il  a  été  stipulé  :  qu'au  cas 
0ù,  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  dater  du  jour  de  la  vente,  les 
charges  de  facteurs  aux  halles  centrales  seraient  siippHioées.  les 
vendeurs  devraient  à  Boutin  une  indemnité  fixée  à  forfait  à  trente 
mille  francs,  mais  que  cette  indemnité  ne  serait  acquise  à  BoutÎD 
qu'autant  guQ#la  suppression  én^anerait  d'un  gouvernement  f^nUsc 
et  serait  ordonnée  par  mesure  générale,  sans  indemnité  ni  compen- 
sation quelconque  accordée'  âû  titulaire  dépossédé,  et  qu^autant  que 
la  suppression  frapperait  comme  titulaire  Boûtjin  ou  CoUot  son 
gendre,  aucune  indemnité  n'étant  due  par  lés  vendeurs  au  cas  de 
cession  par  Boutin  à  d'autres  que  son  gendre; 

«  Attendu  que  Boutin,  soutenant  que  le  décret  du  23  janvier  4878 
a  supprimé  les  charges  de  facteurs  aux  halles,  demande  contre  ses 
vend^firs  cond^nina^tion  au  payement  de  rindenmité  de  :trente  mille 
francs,  fixée  en  Tacte  sous  signatures  privées  susmentionné  ; 

,<c  Attea^lu  q;uîil  est  constant  qv^'ant^ieuremen^  .au  ^  décret  du 
2$.  janviç.r  i378,  le$  factBura  ams  hfdles  étaient  noiBH)é3  par  radmi- 
iÛ8tratio(i),qui^;i^aitle.dr.<^U  de  Gréera  sa.^olontéel..se|on  les  besoins 
publiq».  dOxJaouvf^Ues  places  de  facteur^  ;.a  >    ;  n     u^ . .  ^ 

.  «..Ouates  fç^çteurs,  qui  avaient. le. pyivtt^e  de  prooéder  ajigc  halles 
à  la  vente  à  la  criée  des  denrées  alimentaires,  ne  pouvaient,\en.aucuoe 
façon,  Atre.^assiçDilés  à,  des  officiers  pvbliçsj  ayant  le  droit  de  céder 
l^ur  olfî^e  en  pijésentant  leur  Bucçesseur,  Ja  loi  du  2a.  avril  ,1846, 
qwacqi^sacré  la  propriété  des  offices,  étant.absolumçpt  muette  à 
le^r  égflird;.    .•  ...  .■•,,«    .•  ^-.y.  ,.  ..  ..r,  •.  .-un    ... 

<^  Qi^iAs'ilçsl.  exact,  en  fai^,,;ig|iie  lesj facteurs  cédaient  Jaura charges 
9U.  plutôt  lpi;irs  ét.ablissemeat9.ft,destsucce8sfturfl  qui  étaient  généca- 
lew^ent  agrééspar  l'administraUoii). ç'étaijtjuon  ep  vertu  d*ua  droit, 
mais  à  raison  d'une  pure  tolérance;  ,,  ».  ,  ^. 

(c  Attendu  que  le  décret  du  23  janvier  ^878,  relatif  aux  ventes  en 
gros  de  denrées  alimentîyrçp,  s'qCcupq  ôajQis.son  titre  deuxième  des 
facteurs  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  «0306.  -  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS,  423 

«  Qu'il  supprime  le  droit  qu'avait  l'administration  de  les  nommer 
et  d'en  fixer  et  modifier  le  nombre,  et  établit  que  tout  Français, 
réunissant  les  conditions  d'âge  et  de  moralité  qu'il  détermine, 
pourra,  après  admissioii  parle  tribunal  de  commerce  et  après  ser- 
ment prêté,  être  inscrit  en  qualité  de  facteur  sur  un  registre  ouvert 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce;      '  ' 

«  Attendu  que  ce  décret,  loin  d'abolir  le  factorat,  se  contente  de 
le  modifier  et  de  le  réglementer  à  nouveau  en  maintenant  expres- 
sément pour  les  facteurs  le  privilège  de  procéder,  aux  halles,  aux 
ventes  aux  enchères  ;  » 

«  Que,  de  plus,  dans  son  article  «2,  il  réserve  aux  facteui*s  en 
exercice  lé  droit  de  conserver  leurs  forictîoiis  en  déclarant  qu*îls' 
seront  inscrits  sur  la  simple  production  des  pièces  constatant  la 
réalisation  de  leur  cautionnement; 

«  Qu*il  est  donc  certain  que  ce  décret  ne  dépossède  pas  les  an- 
ciens titulaires; 

«  Attendu  que  la  charge  de  Boutin  a  été  si  peu  supprimée  qu'il  a 
continué  à  l'exploiter,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'article  12  du  décret  du  23  janvier  1878,  jusqu'à  l'époque 
récente  où  il  l'a  cédée  à  Omer  Decugis; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  Boutin  n'est  nullement  fondé  à  invoquer 
la  convention  additionnelle  conclue  entre  ses  vendeurs  et  lui,  con- 
vention qui,  étant  intervenue  à  une  époque  où  l'on  proposait  Pabo- 
lîtion  du  factorat  et  le  remplacement  des  facteurs  pour  les  ventes  à 
la  criée  par  des  employés  municipaux,  des  courtiers  ou  des  commis- 
Sj^ires-priseurs,  n'a  pu  prévoir  et  n'a  prévu  que  la  suppression  des 
charges  de  facteurs  sans  indemnité  ni  compensation  pouf  les  titu- 
laires dépossédés  ; 

«  Attendu  qu'en  vain  Boutin  prétendrait  que  les  modifications 
apportées  par  le  décret  du  23  janvier  1878,  au  régime  du  factorat^ 
ont  causé  aux  anciens  facteurs  un  préjudice  équivalant  à  la  suppres- 
sion de  leurs  charges  et  qu'il  serait,  en  conséquence,  recevable  à 
réclamer  à  ses  vendeurs  l'indemnité  fixée  en  la  convention  addition- 
nelle du  8  janvier  i875  •  •     ^ 

'  «  Qn'eti  effet,  le  fait  fût-il  exact,  ne  Tautoriserait  |!>as  à.  étendre  » 
au  delà  de  ses  termes  formels  ladite  convention  qui  n'a  visé  que  le^. 
cas  dé  suppression  des  charges  de  facteur  ou  d'abolition  dn  factarat^ 
et  non  lé  cas  où  par  suite  de  mesures  administratives  les  faeteurs 
tout  en  continnant  d'exister,  auraient  à  subir  une  diminution  de. 
leurs  bénéfices; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  conséquences  du  décret  du  23  janviôr 

4878  n'ont  pas  été  aussi  fâcheuses  pour  les  anciens  faotQui^  .que 

Boutin  le  prétend  ;  .'        . 

«  Qu'en  effet,  s'il  est  virai  que  ce  décret,  en  ne  limitaM  pas  le 

nombre  des  facteurs,  leur  a  pu  susciter  une  concurrence  nuisible, 
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ii  est  cpnstaDt  qu'en  les  autorisaul  à  sortir  des  spécialités  où  ils 
étaient  jadis  étroitement  renfermés  et  à  procéder  à  la  yenle  à  la 
criée  des  denrées  alimentaires  de  toutes  sortes  qui  affluent  aux 
balles,  il  leur  a  permis  d'étendre  leurs  opérations  ; 

«  Que  de  plus,  en  leur  conférant  le  droit  de  faire  des  ventes 
amiables  qui  leur  étaient  autrefois  interdites,  il  les  a  mis  à  même 
de  réaliser  des  bénéfices  importants  pouvant  compenser  ou  tout  au 
moins  atténuer  dans  une  large  mesure  le  préjudice  par  eux  éprouve; 

«  Que  ce  préjudice  a  encore  été  diminué,  tant  par  suite  de  la 
suppression  du  poids  public  qui  a  donné  aux  facteurs  le  moyen  de 
faire  de  fortes  économies,  que  par  suite  de  la  substitution  du  droit 
d'abri  au  droit  ad  valorem ,  substitution  d'où  est  résultée  pour  eux 
une  très  notable  augmentation  du  produit  net  de  leurs  commissions 
sur  les  ventes  à  la  criée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Boutin  mal  fondé  en  sa  demande; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Le  condamne  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels  entrera  Je  coût 
de  l'enregistrement  de  la  convention  additionnelle  du  8  décembre 
1875.  ». 


10307.  GHEHrNS  DE  FER  FRANÇAIS  ET  ALLEMANDS,  -r-  TRANSFORT 
DIRECT  DE  MARCHANDISES.  —  TARIFS  PARTICULIERS  A  CHAQUE 
COMPAGNIE.  —  SUPPLÉMENT  DU  PRIX  DE  TRANSPORT.  —  DBYOIB 
DE  l'expéditeur.  —  COMPAGNIE  INTERMÉDIAIRE  APPELÉE  EN 
GARANTIE. 

Tribunal  de  commbbôe  dé  Dôlb. 
(10  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  GRË^ELY.) 

Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  reçu  et  accepté  de  ^expédi- 
teur,  des  marchandises  pour  être  expédiées  directement  par  petite  vUesse, 
sur  une  destination  que  cette  compagnie  ne  dessert  pas^  et  que  Vesepédi- 
teura  demandé  /e.  tarif  spécial  réduit  sur  tous  parcour3«  en  spéeifiani 
qu'il  ne  serait  fait  qu'une  seule  expédition  sur  un  wagon  de  10,000  kilog., 
la  compagnie  expéditrice  doit  faire  le  nécessaire  pour  assurer  à  l'expédir 
teur  le  bénéfice  du  tarif  demandé^  et  faute  par  elle  de  s\  conformer,  elle 
est  responsable  de  Veoacédent  du  prix  de  transport  perçu  sur  le  réseau  de 
latompagnie  chargée  de  délivrer  les  marchandises  au  destinata^^^y  parée 
qu'au  départ,  elle  a  fractionné  l'expédition,  et  que  les  wagons  à  charge 
mnxima  de  ^,000  kilog.  {çtulieu  de  \0,JOOO  kilog.),  rentrent  dans  un^^nUre 
classement  dont  le  prix  de  transport  est  plus  élevé.      

La  compagnie  de  chemin  de  fer  intermédiaire,  ne  doit  être  mise  en 
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cause  que  dans  le  cas  où  eUe  aurait  dérogé  aux  conditions  imposées  par  sa^ 
cédante  qui  a  fait  Veaypédition. 

GOMPAGNIG  DES  MABBBBS    D'Ar^I    ET    USINAS    DE   BeLYQTE    C.    IJl 

Compagnie  des  chemins  de  fea  de  Paris  a  Lyon  et  a  la 
Méditerranée. 

Du  10  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  comiDerce  de 
Dôle  (Jura).  M.  Grébely,  président;  M"  Huot  et  Amoudru,  avo- 
cats, et  Caron,  agréé. 

tf  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du 
25  novembre,  dernier,  la  Compagnie  des  marbres  d'Orni  et  u.<^iaes  de 
Belvoye,  a  assigné  la  Compagnie  des  chemins  de  ferde  Parisà  Lyoa 
et  à  la  Méditerranée  aux  fins  de  s'eni^dre  condamner  k>  lui  payer, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépenSi  la  somme  de  45.7  fr.  50,  que  la 
demanderesse  a  dû  payer  comme  supplément  du  prix,  ,de  tr^nsporjt 
d'une  expédition  de  marbres  à  destination  de  Dresde,  Allemagne. 

a  Attendu  que  le  27  juillet  iK82,  la  demanderesse  a  reipis  à  la 
Compagnie  P-  L-U,  en  gare  de  Tavaux,  sçpt  lots  de  tranches  de  marbres 
sciées  du  poids  de  9,660  kilos,  destinées  à  être  expédiées  directement 
à  MM.  Stilbach  et  John  à  Dresde,  via  Petit-Croix. 

«  Attendu  que  la  Compagnie  P-L-M,  contre  laquelle  l'action  est  diri- 
gée, a  appelé  en  garantie  la  Compagnie  des  chemins  de  for  de  l'Est; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'examiner  séparément  la  demanda 
principale  et  la  demande,  récursoire; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  :  ,  .   .  . 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  la  demanderesse  allègue: 
qu'en  faisant  cette  expédition,  elle  a  posé. comme  condition  qu^  la 
Compagnie  P-L-M  la  ferait  bénéficier  da  tarif  le  pluS;  réduit  ^ur  les 
différentes  lignes  du  parcours; 

((  Que,  par  conséquent,  elle  devrait  bénéficie!^  du  tarif  spécial  réd4iit 
sur  le  parcours  allemand  accprdé  aux  expéditions  ,pja^  vir^gon  de 
10,000  kilos; 

.  «  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  explications  four- 
nies à  la  barre,  qu'en  demandant  le  tarif  spécial  réduit  sur  tout 
parcours,  la  demanderesse  a  spécifié  qu'il  ne  devait  être,  fait  qu'une 
seule  expédition,  c'esjt-à-dire  que  les  marchandises  devaieuit  ètrô 
etxpédiées  sur  uiji  seul  wagon;  quç  c'est  précisément  pour  obteairle 
tarif  spécial  réduit  accordé  sur  le  parcqurs  allemand  aux  marchaa-» 
dises  occupant  un  seul  wagon  de  10,000  kilps^  que  la^dc^mandetpesse^ 
q^i  avait  ^  la  gare  précitée  et  pour  la  mï^ipe  destination,  des  mar- 
chandises similaires  d'un  poids  sup4rie.ur.À,ip,00a  kilos,  a  réduit 
Pe^p^ciifipoà  9,66pkilo8;  ,..,•:•  -*  •'    ri  .î 

a  Attendu,  que  pour  échapper  à  la  réclamation  qui  lui  est  faite,  la 
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Compagnie  P-L-M,  oppose  une  quintuple  fin  de  non-recevoir  tirée  : 
i^  de  ce  que  décompte  fait  sur  les  renseignements  fournis  par  les 
chemins  de  fer  allemands,  l'excédent  perçu  est  de  124  marks  (155  fr.) 
et  non  de  126  marks  (157  fr.  50)  comme  le  prétend  la  demanderesse; 
2»  que  la  taxe  exigée  par  la  compagnie  a  été  régulièrement  calculée; 
3»  qu'en  ce  qtii  la  concerne,  le  fait  du  chargement  sur  deux  waigons 
au  lieu  d'un  seul  n'augmente  point  le  prix  de  transport;  4®  qu'au 
moment  où  la  demanderesse  a  présenté  à  la  gare  de  Tavaux  lexpédi- 
tion  litigieuse,  cette  gare  ne  possédait  aucnn  wagon  de  i  0,000  kilos; 
50  qu&  le  chargement  sur  deux  wagons  a  été  fait  pour  accélérer 
l'expédition  ; 

«  Attendu  que  ces  divers  moyens  ne  sauraient  excuser  la  Compa- 
gnie P-L-M  de  la  faute  par  elle  commise  de  ne  pas  s'être  conformée 
aux  instructions  de  l'expéditeur  qui  avait  demandé  une  seule  expé- 
dition^ c'est-à-dire  le  chargement  sur  un  seul  wagon;  qu'ayant  elle- 
même  fait  le  chargement  et  divisé  fei^pedilion  sur  deux  wagons;  il  est 
résulté  de  ce  dernier  fait  uti'  supplément  dans  le  prix  de  transport 
sur  le  parcours  allemand  de  124  marks  (155  francs),  supplément  que 
le  destinataire  a  payé  en  plus  à  l'arrivée  et  dont  la  demanderesse  a 
du  lui  tenir  compte. 

«  Attendu  que  l'engagement  était  suffisamment  précisé  dès  lors 
que  la  demanderesse  déclarait  vouloir  expédier  les  marbres  livrés  a« 
tarif  spécial  réduit  sur  tùut'pûrcours,  et  que  la  Compagnie  P-L-M  accep- 
tait ces  conditions; 

«  Que  son  acceptation  constituait  de  sa  part  un  engagement  de 
faire  le  nécessaire  pour  en  assurer  à  l'expéditeur  le  bénéfice  ; 

«  Qu'elle  devait  donc,  ou  bien  faire  tout  d'abord  le  chargement 
sur  un  seul  wagon,  ou  veîfler  à  lue  que  les  marchandises  fussent  réu- 
mes  sur  un  seul  wagoh  au  moment  où  elles  arriveraient  sur  les 
chemins  de  fer  allemands;  >■  •  • 

«  Que  «'est  donc  par  sa  faute  que  la  demanderesse  a  été  forcée  de 
payer  un  excédent  de  prix  de  transport  ôtque  c'est  à  bon  droit  qu'elle 
eti^iemande  le  remboùrsefment  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  récursoire  : 

«  Attendu,  que  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lai  est 
imputée,  la  Compagnie  P-L-M  objecte  que  la  Compagnie  de  l'Est  a 
i*eiçu  sans  protestations  ni  réserves  l'expédition  dont  s'agit; 

«  Que  cette  Compagnie  n'a  point  ignoré  que  le  tarif  choisi  par 
Texpéditenr,  était  le  tarif  le  pllis  réduit  surtout  le  parcours; 

ù  Qu'en  conséquence,  elle  a  eii  le  tort  de  ne  point  le  signaler  au 
chemin  de  fer  allemand  et  de  hè  pas  «tiger  de  celui-ci  le  transbor- 
dement sur  un  wagott  ufîiqtie  \ 

«  Attendu  que  It»  cèmpagnîetf  de  chemin  de  fer  qui  participent 
au  trafie  direct  întérnaHonal,  ne  soûl  pas  responsables  de  rexécu- 
tion  de  tout  le  transport,  mais  seulement  celle  qtii  ar^ttla  mâ^ 
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chandise  aa  poiai  d«  départ  et  celle  qui  doit  la  livrer  au  destÎDataire; 
que  la  compagmc  intermédiaire  ne  peut  être  mise  en  caudë  que 
dans  le  cas  où  il  pourrait  Mre  prouvé  qu*dlè  a  dénogé  aux*  conditions 
imposées  par  sa  cédante,  ctequi  ne^e  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 
•  «  Attendu  que  la  Compagnie  de  TEst,  intertnédiaire,  a,  dit-elle, 
rcjmpH  ses  devoirs  die  trian^porteur,  en  tt^àn«mettant  au  cfaeiniu  de 
fer  allemand,  dans  les  délais  réglementaires,  sans  avarie,  rexpédi'^ 
ti^^n  qu'elle  a  reçue  delà  (}6nfifplagtoi«  P-L-M;  qu'on  ne  peut  lui  faire 
un  grief  de  ce  que  les  chemins  de  fer  allemands  ont  appliqué  utt 
tarif  do'iit  le  prix  est  plus  éteivé,  parce  que  la  marchandise  voyageait 
sur  deux  wagons; 

«  Qu^elle  n'a  aucune  qualité  po^r  s'occuper  de  la  traction  sur  tes^ 
chemins  de  fer  allemands,  lesquels,  Tis-à*vis  d'elle,  étaient  soffisam-^ 
ment  prévenus  par  la  remise  de  la  lettre  de  voitufe  portant  la  tiiett- 
iion:  Tarif  spécial; 

«  Attendu  que  les  tarifs  spéciaux  poiit  le  transport  des  marchan- 
dises à  petite  vitesse  sont  propres  à  chacune  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  qui  coopèrent  à  ce  transport  sur  des  réseaux  différents, 
en  se  substituant  l'une  à  l'autre' ;'"  ' 

«  Que  dans  le  cas  dé  transmission  d'une  ligne  à  Tautrepour  arriver 
à  destination,  rexpéditeur  ayant  demandé  l'application  du  tarif 
spécial  réduit  de  chacune  des  compagnies' substituées  à  celle  qui,  la 
première,  a  reçu  les  objets  à  transporter;*  c*è^t' à  celle-ci  de  faire  le 
nécessaire  pour  renfiplir  les  conditions  demandées  par  Texpéditcur* 
et  acceptées  par  elle,  le  contrat  de  transport  étant  conclu  parle  fait 
de  la  remise  en  gare  des  marchandises  par  fexpédîteut' et  de  l'accep- 
tation par  la  compagnie  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  marbres  d*Arni  et  usines  de  Bel- 
voye  avait  demandé  une  seule  expédition,  c'est-à-dire  le  chargement 
sur  un  seul  wagon  et  le  transport  k  petite  vitesse  au  tarif  spécial 
réduit  surtout  parcours,  des  lots  de  marbres  par  elle  remis  à  la  Com- 
pagnie P-LrM  pour  être  expédiés  directement  à  destination  de  Dresde, 
avec  le  concours  de  la  Compagnie  de  l'Est  et  des  chemins  de  fer  alle- 
mands; ...  / 

«  Que  le  tarif  spécial  de  ces  derniers  (des  chemins  de  fer  allemands) 
entièrement  distinct  de  ceux  dé  la  Compagnie  P-L-M  et  de  l'Est,  réserve 
à  1-etpéditeur  le  l»é&éfiee  du  transport  par  wag<Hi  de  10^000  kiUs, 
tandis  que  les  wagons  à  charge  maxima  de  5,000  kilos  rentrent  dans 
u&aiitre  classement  dont  le  prix  de  transport  est  relativement  plus 
élevé;  • .    .  •        ^ 

(c  Attendu  que,  dansTespèce  actuellement  déférée  à  l'appiréclatioiir 
du  tribunal,  la  Compagnie  P-L-M  Connaissant  les  tu^ifsspâoiànxréduita 
des  autres  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  devaient  se  substitn»  h 
ellev  n'avait  pas  le.  droit  de*  fraetiotiner  à  soa  gré  Texpédition,  sans 
l'atatorisatioii  pt^laMe^de  Fetpéditeur;    \  .    > 
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«  Que  De  s'étant  pas  cooformée  tout  d'abord  aux  ordres  de  céder- 
nier,  elle  devait  réparer  cette  première  faute,  par  exemple,  en  collant 
sur  chaque  wagou  au  départ  de  Tavaux,  une  ûche-étiquette  portant 
la  mention  de  transJi>ordement  à  la  frontière  sur  un  seul  wagoA,  ou 
en.  mentionnant  sur  la  feuille  de  chargem^t  qui  accompagne  les 
marchandises  (voir  même  sur  la  lettre  de  voiture),  que  le  transbor- 
dement sur  un  seul  wagon  aurait  lieu  à  la  jonction  avec  les  chemins 
de  fer  allemands; 

«  Que  la  Compagnie  P-L-M  ne  s'étant  pas  conformée  aux  ordres  de 
l'expéditeur  et  ayant  négligé  en  outre  de  donner  des  instructions 
poQr  faire  opérer  le  transbordement  à  la  fonction  précitée,  elle  doit 
en  supporter  les  conséquences  et  être  déboutée  de  sa  demande  en 
garantie  contre  la  Compagnie  de  l'Est. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

«  Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal , 

<c  Déboute  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée de  son  action  en  garantie  contre  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  et  met  celle-ci  hors  de  cause,  sans  dépens; 

«  Et,  statuant  au  fond,  déclare  la  Compagnie  P-L-M  responsable  de 
la  faute  à  elle  reprochée;  la  condamne  en  conséquence  à  payer  à  la 
Compagnie  des  marbres  d^Arni  et  usines  de  Belvoye,  la  somme  de 
155  francs  pour  les  causes  avant  dites  et.  aux  intérêts  de  droit  ;   . 

«  Déboute  toutes  parties  de  fins  et  conclusions  contraires  et  con- 
damne en  outre  la  Compagnie  P-L-M  en  tous  les  dépens.  » 


10308.  PAILUTE.    *^    CLÔTCEE    POUR    IHSVFF1SANG8    D'aCTI?.    — 
rAlLU.  —  INGAFACITE.—  ACTE  ONÉREUX.  -^  PAOKESSB  hA  VENTE* 
,   FEMME  GOOBUG£e.  *—  INCAPAGIli. 

Tribunal  giyil  de  la  Seine» 
Ç28  MARS  1883.  —  Présidence  de  M.  MULLE.) 

La  cléture  d'une  failUte  pour  cause  d'insuffisance  d'actif  laisse  le  faUli 
dessaisi  de  Veœerdee  de  s^  droits  et  actions. 

Le  failli  œp&U  pkis  faire  valablement  seul  et  sans  l'assistance  de  son 
syndic  la  notification  d*un  acte  qui  n'est  pas  purement  consens atotr^, 
wiaiS{d''écquisition  é  titre  onéreux  ;  dans  V espèce,  la  déslaratim  d'opttdn 
poutraoïpsisiHQn  d'an  immembk  par  la  réatisaiion  d'une  promeàse  de 
tente. 

Four  manifester  utilement'  sa  voloaté  d'acheter  et  de  changer  une  pro^ 
messe  de  vente  en  venU,  il  faut  être  en  éUa  dtaohetêr  et  de  remplir. tes 
conditions  de  la  vente  avant  Vexpiration  du  temps  déterminé  pour  f  option. 
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L'engagement  personnel  de  la  femme  prenant  solidaire^  ne  suffit  pas 
par  lui-même  pour  obliger  h  vendeur  à  consommer  la  vente  et  ne  pouvait 
pas  tenir  lieu  de  rengagement  régulier  du  mari  et  de  son  syndic, 

Saulnier  c.  Benoist. 

Le  8  août  1879,  les  époux  Benoist,  propriétaires  d'un  terrain 
avec  construction  situé  à  Maisons-Alfort,  le  louaient  par  acte 
authentique  aux  époux  Saulnier,  preneurs  solidaires,  pour  une 
durée  de  trois  années  expirant  le  f  octobre  1882;  par  une 
clause  spéciale  du  bail,  les  locataires  avaient  la  faculté  de  deve- 
nir acquéreurs  de  Timmeuble  pour  le  prix  de  8,000  francs,  à  la 
condition  de  faire  connaître  leur  volonté  à  cet  égard,  avant 
l'expiration  du  bail  et  de  payer  le  prix  comptant. 

M.  Saulnier  créa  dans  les  lieux  loués  un  établissement  de 
bains  et  un  lavoir  et  fit  édifier  certaines  constructions,  mais  ses 
affaires  ne  prospérèrent  pas  et,  le  26  octobre  1880,  il  était 
déclaré  en  faillite.  Le  20  janvier  1882,  il  intervenait  un  jugement 
de  clôture  pour  insuffisance  d'actif. 

Le  délai  durant  lequel  les  époux  Saulnier  pouvaient  revendi- 
quer le  bénéfice  de  l'option  à  eux  réservée  par  le  bail  devait  expi- 
rer le  1"  octobre  1882,  quand  le  30  septembre  ils  firent  signifier 
par  acte  extrajudiciaire  aux  époux  Benoist  qu'ils  entendaient 
devenir  acquéreurs  de  l'immeuble  et  qu'ils  étaient  prêts  à  en 
payer  le  prix;  ils  sommaient  en  même  temps  les  époux  Benoist 
d'avoir  à  comparaître le6octobresuivantenrétudedeM.  Leclerc, 
notaire  à  Charenton,  pour  y  réaliser  la  vente  dont  il  s'agit. 
M.  Benoist  se  rendit  à  cette  invitation,  mais  il  déclara  qu'en 
l'absence  de  concours  du  syndic  de  la  faillite,  il  considérait  que 
M.  Saulnier  n'avait  pas  capacité  pour  agir,  et  il  se  refusa  à  passer 
outre  à  la  signature  du  contrat.  Puis  armé  du  bail  authentique^^ 
il  demanda  en  référé  l'expulsion  de  ses  locataires.  Une  ordon- 
nance conforme  intervint  et  sur  l'appel  interjeté,  elle  fut  confir- 
mée par  la  Cour. 

Cependant  M.  Saulnier  avait,  sur  ces  entrefaites,  provoqué  la 
réouverture  des  opérations  de  sa  faillite,  arrêtées  depuis  jan-r 
vierl882;  le  24  novembre  de  la  même  année,  il  obtenait  un 
concordat  suivi  d'homologation,  et,  remis  ainsi  à  la  tête  de  ses 
affaires,  il  a,  de  concert  avec  la  dame  Saulnier,  assigné  les  époux 
Benoist  en  réalisation  de  la  vente. 

Du  28  mars  1882,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  2"  çh. 
MM.  MuLLE,  président;  Gastambide,  substitut;  M"  Drbyfous  et 
Lecointe,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que,  suivant  acte  du  if  août  4879, 
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reçu  par  Leclerc,  notaire,  eoregisiré^  les'.épouï  Benoisi  ont  donné 
à  bail  aux  époux Saulnier  un  terrain  sis  à  Maisons-Alfort,  pour  trois 
années  qui  devaient  finir  le  l»*^  octobre  4882  ; 

«  Que  par  le  même  acte,  les  bailleurs  promettaient  aux  preneurs 
de  leur  vendre  ledit  terrain  moyennant  un  prix  déterminé,  s'il  con- 
venait à  ceux-ci  de  l'acquérir  avant  l'expiration  du  bail  et  de  réaliser 
cette  vente  par  acte  notarié  aussitôt  la  demande  qui  leur  en  serait 
faite  par  les  preneurs  ; 

«  Que  Saulnier  est  tombé  en  faillite  le  26  octobre  1880; 

«  Que  cette  faillite,  clôturée  d*abord  pour  insuffisance  d*actif,  n'a 
été  suivie  d'un  concordat  que  le  12  décembre  1882; 

«  Que  dans  Tintervalle,  à  la  veille  môme  de  l'expiration  du  bail, 
les  époux  Saulnier  ont^  le  29  septembre  i882,  fait  connaître  aux 
époux  Benoist  qu'ils  entendaient  user  de  la  faculté  d'acbeter  qu'ils 
tenaient  du  bail  et  les  ont  sommés  de  se  trouver  le  (>  octobre  dans 
l'étude  du  notaire  Leclerc,  pour  réaliser  la  vente  ; 

«  Que,  le  6  octobre,  Benoist  a  refusé  de  signer  l'acte  de  vente, 
considérant  que  Saulnier,  dans  les  liens  d'une  faillite  clôturée  pour 
Insuffisance  d'actif,  n'avait  pas  la  capacité  suffisante  pour  consentir 
aux  stipulations  du  contrat  ; 

«  Que,  cependant,  les  époux  Sauluier  demandent  aujourd'hui  la 
réalisation  de  la  vente  en  se  fondant  sur  la  validité  de  la  notification 
du  29  septembre  ; 

«  Mais^  attendu  que  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, laisse  le  failli  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions; 

«  Que  Saulnier  reconnaît  que  le  6  octobre,  jour  indiqué  pour  la 
réalisation  ide  la  vente,  il  n'av^ait  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
l'accomplir  ; 

<c  Qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  faire  valablement,  seul  et  sans 
Tassistance  de  son  syndic,  la  notification  du  30  septembre  ; 

«  Que  cette  notification,  en  effet,  n'était  pas  un  acte  purement 
conservatoire,  mais  un  acte  d'acquisition  à  titre  onéreux; 

«  Que,  pour  manifester  utilement  la  volonté  d'acheter  et  de  chan- 
ger une  promesse  de  vente  en  vente,  il  faut  être  en  état  d'acheter 
et  de  remplir  les  conditions  de  la  vente  ; 

«  Que  Saulnier  ne  pouvait  obliger  son  vendeur,  le  29  septembre, 
ni  à  parfaire  immédiatement  la  vente  en  acceptant  la  signature 
d'un  incapable,  nia  attendre,  pour  la  réaliser,  qu'il  fût  redevenu 
integri  status  ; 

«  Qu'ainsi  n'ayant  pu,  par  l'effet  de  sa  faillite,  exercer  la  faculté 
d'acheter,  dans  le  temps  déterminé  par  le  bail,  il  importe  peu  que 
depuis,  et  par  l'effet  de  son  concordat,  il  ait  recouvré  sa  capacité; 

a  Qu'en  ce  qui  concerne  la  dame  Saulnier,  s'il  est  vrai  qu'elle 
était  preneur  solidaire  avec  son.  mari,  rien  n'établît  qu'dlefût  avec 
lui  créancière  solidaire  de  la  promesse  de  vente  ; 
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iR  Que  l'eût-elle  été,  son  engagement  personnel  ne  suffisait  pas 
par  lui-môme  pour  obliger  le  vendeur  à  consommer  la  vente  et  ne 
pouvait  pas  tenir  Heu  de  l'engagement  régulier  de  Saulnier  et  de 
son  syndic; 

«  Que  d'ailleurs  les  époux  Benoist  ne  justifient  pas  d'vm  préjudice 
dont  il  leur  soit  dû  réparation. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  époux  Saulnier  mal  fondés  dans 
leur  demande,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  les  époux  Benoist  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
dommages-intérêts,  les  en  déboute; 

c<  Dit  n'y  avoir  lieu  à  accorder  l'exécution  provisoire  du  présent 
jugement  qui  est  demandée  horà  des  termes  de  la  loi; 

«  Condamne  les  époux  Saulnier  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  les  effets  du  jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
voir  :  Bravard-Veyrières,  Manuel  de  Droit  commercial.  S*  édi- 
tion, p.  583;  Bédarride,  Traité  des  Faillites,  n.  711  et  712; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  commercial,  3*  édition,  t.  VII, 
art.  527,  n.  2520  ;  Dallez,  Code  commercial  annoté,  art.  527, 
n.  5  et  suiv.;  Camberlin,  Manuel  des  Tribunaux  de  commerce^ 
p.  455;  Massé,  Droit  commercial,  3*  édition,  t.  II,  n.  1197; 
Pardessus,  iWrf.,  t.  III,  p.  97;  Dalioz,  Jur.  gén.,  v«  Faillite, 
n.  906  et  907;  Defert,  Code  annoté  des  faillites  et  banqueroutes, 
p.  285,  n.  4  et  suiv.;  Paris,  18  décembre  1Ô58;  Bordeaux, 
16  mars  1876;  Rouen, 11  mai  1878;  Cass.civ., 5 novembre  1879; 
Rouen,  3  mai  1879  ;  Bordeaux,  31  juillet  1879  ;  Paris,  10  mai  1881 . 


10309.  ASSURANCES.  —  POLICE.  —  CESSION  DE  PORTEFEUILLE.  — 
SUBSTITUTION  D'UNE  COMPAGNIE  A  UNE  AUTRE.  —  «OVATION.  — 
RÉSILIATION. 

Cour  d'appel  de  Toulouse. 
(2  MAI  ia83.  —  Présidence  de  M*  FHËZOtJLS.} 

La  cession  de  son  portefeuille  faite  par  une  compagnie  d'assurances  à 
une  autre  compagnie  n'opère  pas  novation  et  ne  donne  pas  la  compagnie 
cessionnaire  pour  créancière  et  débitrice  aux  assurés  qui  n'y  ont  pas 
consenti. 

En  cédant  à  une  autre  compagnie  de  même  nature  toutes  ces  poUcest 
son  actif,  son  matériel,  son  organisation  et  en  la  chargeatU  de  son  passif, 
la  compagnie  cédante  cesse  d^exisier. 
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Par  suite,  les  abonnés  qui  n'ont  pas  agréé  la  compagnie  eefsionnaire 
pour  débitrice^  sont  fondés  à  refuser  le  payement  de  leur  prime  et  à 
demander  la  résiliation  de  leur  contrat. 

Peu  importe  quHl  ait  été  convenu  entre  les  deux  compagnies  que  la  com- 
pagnie cédante  conserverait  au  besoin  son  eœistence  légale  jusqu'à  Vextinc- 
tion  de  la  dernière  police  en  cours,  cette  existence  étant  une  pure  fiction. 

Ij! Univers  c.  Société  industrielle  du  Sud-Ouest. 

M.  Thomas,  minotier  à  Toulouse,  avait  assuré  à  la  compagnie 
V Univers  divers  immeubles,  machines,  ustensiles  et  marchan- 
dises. Postérieurement  à  ces  conventions,  M.  Thomas  a  cédé  son 
fonds  de  commerce  à  la  Société  industrielle  du  Sud-Ouest  qui 
s'est  trouvée  ainsi  substituée  à  lui  dans  l'assurance  contractée  à 
V Univers.  De  son  côté,  la  compagnie  l'Univers  a  cédé  son  porte- 
feuille à  ia  compagnie  l'Universelle.  En  présence  de  cette  cession 
la  Société  industrielle  du  Sud-Ouest  a  demandé  judiciairement 
la  résiliation  de  la  police  antérieure. 

Celle  prétention  a  été  admise  par  le  jugement  suivant  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulouse  : 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  compagnie  ^' univers  réclame 
à  la  société  industrielle  du  Sud-Ouest  le  payement  d'une  prime  due 
60  vertu  d'un  contrat  d'assurances  formé  précédemment  avec  le 
sieur  Thomas,  qui  doit  être  continué  par  ses  successeurs  ; 

«  Attendu  que  la  Société  industrielle  se  refuse  à  payer  ladite 
prime  et  demandç  en  outre  ia  résiliation  dudit  contrat  d'assurances 
par  la  raison  que  la  compagnie  VUnivers  a  cessé  d'exister  de  fait 
ayant  vendu  son  portefeuille  à  la  compagnie  VUntoerselle; 

«  Attendu  que  la  compagnie  VUnivers  répond  à  cela  qu'elle  n'a 
pas  cessé  d'exister  comme  Compagnie  d'assurances;  qu'elle  s'est 
simplement  juxtaposée  à  d'autres  Compagnies  telles  que  VUniverselley 
la  Centrale  et  d'autres,  à  reffet  de  diminuer  par  cette  combinaison 
les  frais  généraux  et  qu'en  cet  état  elle  doit  inspirer  plus  de  con- 
fiance à  ses  assurés  puisqu'elle  s'appuie  sur  des  forces  nouvelles,  et 
qu'au  surplus  il  n'y  aurait  que  la  faillite  qui  pourrait  délier  son 
assuré  ; 

«  Attendu  en  droit  que  le  payement  d'une  prime  d'assurances  est 
une  obligation  à  laquelle  l'assuré  ne  peut  se  soustraire  quand  cette 
obligation  résulte  d'un  contrat  régulier  comme  dans  l'espèce 
actuelle  ; 

«  Attendu  en  fait  que  la  compagnie  VUnivers  n'a  plus  d'existence 
qui  lui  soit  propre,  qu'elle  a  vendu  ou  cédé  son  portefeuille  coname 
un  apport  social,  à  la  compagnie  V Universelle,  lors  de  la  fondation 
de  cette  dernière  en  juin  4879,  que  ce  fait  doit  être  mentionné  dans 
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UD  acte  passé  chez  1M«  de  La  Querantonnais,  notaire  à  Paris  et  dont 
un  extrait  a  été  publié  dans  le  Journal  des  assurances  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  s'est  produit  à  la  suite  de  pertes  considé- 
rables éprouvées  par  la  compagnie  l'Univers  et  s'élevant  d'après  les 
documents  spéciaux,  à  la  somme  de  i, 900,000  francs,  chiffre  énorme 
pour  le  faible  capital  dont  cette  compagnie  disposait  ; 

«  Attendu  que  cette  situation  est  de  nature  à  justifier  les  craintes 
exprimées  par  la  société  industrielle  du  Sud-Ouest  touchant  la  ga- 
rantie de  ses  risques  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  conditions  de  garantie  et  de  sécurité 
qui  existaient  lors  de  la  formation  de  ce  contrat  paraissent  avoir  à 
peu  près  disparu  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  publiquement  et  en 
premier  ressort,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  résilie  purement  et 
simplement  la  police  d'assurance  en  question  ainsi  que  les  avenants 
qui  s'y  rattachent,  dit  que  la  prime  de  Tannée  courante  est  due 
néanmoins  par  ladite  société  industrielle  du  Sud-Ouest  et  ordonne 
qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  dépens  de  l'instance  et  qu'ils 
seront  supportés  entre  les  deux  parties  par  égales  parts.  » 

La  compagnie  r Univers  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  de 
son  côté,  la  société  du  Sud-Ouest  a  fait  un  appel  incident. 

Du  2  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  3"  ch. 
MM.  Frezouls,  président;  Barbe,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; M"  Gardelle  et  Virenqde,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Attendu  que  par  avenant  de  mutation  sous  la 
date  du  30  juin  f881,  la  société  du  Sud-Ouest,  qui  avait  acheté  le 
fonds  de  commerce  de  Thomas,  à  Toulouse,  a  été  substituée  dans 
les  assurances  que  celui-ci  avait  contractées  avec  la  compagnie 
l'Univers  et  aux  termes  desquelles,  il  devait  payer  une  prime  totale 
del,045  fr.  75  par  an  ; 

«  Attendu  qu'à  la  première  échéance  en  date  du  15  octobre  f88f, 
la  société  du  Sud-Ouest  refusa  de  payer  la  prime  et  que,  par  exploit 
du  25  janvier  1882,  Amédée  Thouret,  prétendant  agir  au  nom  de  la 
compagnie  l'Univers^  fit  donner  assignation  pour  obtenir  payement 
de  la  somme  de  f  ,015  fr.  65  avec  l'intérêt  légal  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  la  Cour 
que,  dès  le  23  août  1881,  le  directeur  de  la  société  du  Sud-Ouest  fai- 
sait connaître  à  qui  de  droit  qu'ayant  dû,  après  la  prise  de  posses- 
sion des  usines,  chercher  à  se  rendre  compte  des  assurances  faites 
antérieurement  à  la  constitution  de  la  société  et  dont  celle-ci  avait 
pris  la  suite  par  des  avenants^  il  avait  constaté  que  la  compagnie 
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V Univers  ne  figurait  plus  sur  le  tableau  des  compagnies  d'assu- 
rances ; 

«  Qu'on  ne  trouvait  plus  trace  d'assemblées  générales  des  action- 
naires et  que  VUnivers  avait  cédé  son  portefeuille  à  la  compagnie 
rVniverselle  ; 

u  Attendu  que  des  pièces  présentées  par  la  compagnie  VUnivers 
elle-même,  il  résulte  que  les  conventions  intervenues  en  1879  entre 
les  deux  compagnies,  rUnivers  el  VUniverselley  ne  sauraient  laisser 
aucun  doute  sur  leur  caractère; 

«  Que  si  VUnivers  a  pris  soin  de  faire  constater  qu'il  ne  se  mettait 
pas  en  liquidation^  qu'il  conservait  son  existence,  son  conseil,  son 
directeur,  et  qu'il  ne  faisait  qu'un  contrat  de  réassurance,  c'était 
dans  le  but  d'empêcher  les  assurés  de  résilier  ; 

«  Attendu  que  VUnivers  a  perdu  toute  existence  propre,  puisque, 
en  1879,  les  commissaires  ont  constaté  dans  leur  rapport  que  l'on 
cédait  une  organisation  toute  faite  comprenant  cent  douze  agences 
et  que  le  prix  du  portefeuille  était  payé  par  l'acquit  du  passif  de 
VUnivers,  déduction  faite  de  l'actif  ; 

«  Et  pour  le  surplus  par  la  remise  d'actions  de  VUniverselle  libé- 
rées de  \  25  francs  ; 

«  Qu'il  y  a  là  la  preuve  que  la  compagnie  l'Univers  avait  fait  ces- 
sion de  ses  droits  à  VUniverselle  et  qu'il  ne  s'agissait  point  d'un  con- 
trat de  réassurance  ; 

«  Attendu  que  la  société  du  Sud-Owst^  représentant  Thomas,  ne 
saurait  être  tenue  d'accepter  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
à  celui  avec  lequel  Thomas  avait  traité  ; 

«  Que  la  correspondanî:e  établit  que  l'avenant  du  30  juin  I88i 
avait  été  signé  de  bonne  foi,  avant  que  Thomas  ou  la  société  du 
Sud-Ouest  eussent  appris  que  VUnivers  n'existait  plus  que  d'une 
manière  apparente  et  que  ses  actionnaires  étaient  devenus  les 
actionnaires  de  VUniverselle  ; 

«  Que  la  police  d'assurance  et  les  avenants  qui  s'y  rattachent  doi- 
vent donc  être  résiliés  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'extrait  du  traité  présenté  parThou- 
i«et,  et  qui  serait  intervenu  à  Paris,  le  21  mai  1879,  constate  que  la 
compagnie  VUniverselle  était  alors  en  voie  de  formation  ; 

«  Que  VUnivers  lui  a  cédé  toutes  ses  créances  sans  exception  et 
qu'elle  a  pris  à  sa  charge  toutes  les  dettes  et  obligations  deVUnivers; 

«  Que  Thouret,  alors  directeur  de  la  Centrale  et  de  la  Caisse  mé- 
ridionale, intervenait  à  ce  contrat  comme  représentant  non  VUnivers 
mais  bien  les  fondateurs  de  VUniverselle  ; 

«  Que  dans  sa  lettre  du  17  avril  ISSl,  le  directeur  divisionnaire 
de  la  compagnie  VUnivers,  en  résidence  à  Toulouse,  répondant  au 
directeur  de  la  société  du  Sud-Ouest,  lui  donnait  les  noms  du  direc- 
teur et  des  membres  du  conseil  d'administration  ; 
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«  Que  Thouret  n'en  faisait  même  pas  partie  et  ne  rapporte  pas 
devant  la  Cour  la  justification  du  mandat  en  vertu  duquel  il  a  fait 
donner  l'assignation  du  25  janvier  1882,  et  a  réclamé,  au  nom  de 
VUniver9,  la  prime  échue  le  15  octobre  1881  ; 

«  Mais  qu'il  suffit  d'ailleurs,  de  constater  à  cet  égard  que  la  rési- 
liation du  contrat  ne  provient  ni  du  fait  ni  de  la  faute  de  Tassuré, 
et  que  celui-ci  délié  de  ses  obligations  à  raison  de  la  non-existence 
de  Tassureur  ne  saurait  être  condamné  à  lui  payer  la  prime  récla- 
mée; 

«  Qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  de  réformer  la  décision  des  premiers 
juges  et  de  dire  droit  sur  Tappel  incident  ; 

<(  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  après 
en  avoir  délibéré  a  démis  et  démet  l'appelant  de  son  afpel;  ' 

«  Confirme  le  jugement  entrepris  en  ce  qui  concerne  la  résiliation 
de  la  police  d'assurances  et  les  avenants  qui  s'y  rattachent  ; 

«  Et  disant  droit  de  Tappel  incident  relevé  par  la  société  du  Sud- 
Ouest,  réformant  quant  à  ce  le  jugement^  dit  que  cette  société  ne 
saurait  être  tenue  de  payer  la  prime  de  1881  à  la  compagnie  VUni- 
vert,  envers  laquelle  elle  est  déliée  de  toutes  obligations  ; 

«  Condamne  l'appelant  en  tou&  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Grenoble,  17  novembre  1880;  civ.  Nyons,  4  décembre  1880 
et  civ.  Seine,  23  décembre  1880.  Ces  décisions  sont  rapportées 
et  annotées  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commence,  t.  XXX, 
p.  286,  n.  9860. 
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10310.  MARCHÉ  A  UVRBR.  —  SUCRES.  —  VENTE  PAR  FILIÈRES.  •— 
DÉFAUT  DE  PRISE  DE  LIVRAISON.  —  REVENTE  DES  SUCRES  PAR  GÔUR^ 
TIER  EN  BOURSE.  —  INOBSERVATION  DU  DÉLAI  FIXÉ  POUR  PROCÉDER* 
A  LA  REVENTE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  LA  DIFFÉRENCE 
ENTRE  LE  PRÏX  DE  VENTE  ET  CELUI  DE  LA  REVENTE:  —  REJET. 

(16  DÉCEMBRE  i882.  —  Présidence  de  M.  HËRVIEU.) 

En  matière  de  vente  de  sucres  par  filière,  lorsque  le  réceptionnaire  a 
refusé  de  prendre  livraison  de  la  marchandise,  le  créateur  de  la  fUière 

Digitized  by  VjOOQ IC 


436  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  i0310. 

n'est  T^as  fondé  à  réclamer  à  son  acquéreur  la  différence  existant  entre  le 
prix  de  la  vente  et  celui  de  la  revente  par  courtier  en  Bourse,  s'il  n'a  pas 
fait  procéder  à  cette  revente  au  plus  tard  le  troùième  jour  qui  suivait 
celui  où  le  refus  de  prise  de  livraison  a  été  constaté, 

RaBINEAU  C.  MOITESSIBR  ET  C%  GrIMAED  ET  AUTRES. 

Du  16  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervieu,  président;  M"  Fleuret,  Lignereux, 
Delaloge  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  coDnexité  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 

«  Sur  la  demande  de  Rabineau  : 

«  Attendu  que  Grimard,  assigné  en  son  nom  personnel  n'a  pas 
comparu  ni  personne  pour  lui,  mais  statuant  tant  d'office  à  son 
égard  qu'à  Tégard  des  parties  comparantes  : 

«  Attendu  que  des  explications  contradictoires  fournies  au  tribu- 
nal il  résulte  que  Rabineau  a  vendu  à  Moitessier  neveu  et  Cie, 
200  sacs  de  sucre  livrables  à  Paris,  par  filières,  sur  août  i88i,  que 
les  200  sacs  de  sucre  dont  il  s'agit  ont  été  présentés  à  Moitessier 
neveu  et  Cie,  par  Rabineau,  au  moyen  de  deux  filières  de  sa  propre 
création,  portant  les  numéros  1143  et  1144;  qu'il  est  établi  au  débat 
qu'il  avait  été  formellement  convenu  entre  les  parties,  que,  faute 
par  le  dernier  endosseur  de  la  filière  de  prendre  livraison,  à  l'époque 
convenue^  des  marchandises  qui  y  étaient  portées,  Rabineau,  créa- 
teur de  la  filière,  devrait  provoquer  la  revente  en  Bourse  de  ces 
mêmes  marchandises,  le  troisième  jour,  et  non  un  jour  ultérieur 
qui  suivrait  celui  où  le  refus  de  prendre  livraison  aurait  été  cons- 
taté,* 

«Attendu  que  des  pièces  versées  au  procès  il  appert  que  les 
200  sacs  de  sucre  dont  s'agit  ont  été  endossés  et  arrêtés  d'ofîOice  sur 
Grimard  et  Cie,  le  30  août  1881  ; 

«  Que,  contrairement  à  son  obligation,  Rabineau  a  fait  procéder 
seulement  le  28  septembre  suivant,  c'est-à-dire  avec  vingt-six  jours 
de  retard,  à  la  revente  en  Bourse  desdites  marchandises,  qu'en  agis- 
sant ainsi  Rabineau  savait  parfaitement  que  les  conventions  qu'il 
avait  arrêtées  avec  les  autres  défendeurs  ne  recevaient  ainsi  nulle 
exécution  ; 

«  Que,  s'il  a  provoqué  dans  ces  conditions,  la  revente  des  mar- 
chandises, il  Ta  fait  à  ses  risques  et  périls,  engageant  sa  seule  res- 
ponsabilité, qu'il  en  faut  donc  conclure  que  sa  demande  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Moitessier  neveu  et  Cie 
contre  Armand  Franck  : 
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«  AtieDdu  qu'aucuae  condamnation  n'intervenant  sur  la  demande 
principale,  la  demande  en  garantie  devient  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Rabineau  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  contre  Moîtessier  neveu  et  Cie,Moreau 
es  qualité  et  Grimard  personnellement  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  ainsi  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Moîtessier  neveu  et  Cie  contre  Franck  ; 

c<  Condamne  Rabineau  en  tous  les  dépens.  » 


OBSBRYATION. 

Voyez  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  rap- 
orlons  rannotation  placée  sous  le  n.  10240,  supra,  p.  144. 


10311.  FAILLITE.  —  DÉNOMINATION  INCOMPLÈTE.  —  DEMANDE  EN 
RECTIFICATION  DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE,  t-  ADMIS- 
SION. —  DEMANDE  EN  REPORT  DE  l'OUVERTURE  DE  LA  FAILUTE. — 
RECEVABILITÉ.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  CONSIGNA- 
TION DU  PRIX  ENTRE  LES  MAINS  d'uN  TIERS  CONVENU  ENTRE  LE  VEN- 
DEUR ET  l'acquéreur.  —  RÉPARTITION  INEGALE  FAITE  PAR  CE 
TIERS  ENTRE  LES  CRÉANCIERS  DU  VENDEUR.  —  FAILLITE  DU  VEN- 
DEUR. —  DEMANDE  PAR  LE  STNDIC  EN  RESTITUTION  DES  SOMMES 
DÉPOSÉES.  —  ACTION  SOUDAIRE  CONTRE  L'ACQUÉREUR  ET  LE  DÉPO- 
SITAIRE. —  ACTION  EN  GARANTIE  DE  L'aCQOÉREUR  CONTRE  LE 
DÉPOSITAIRE.  —  NATURE  DU  CONTRAT  INTERVENU  ENTRE  LBTÏERS, 
LE  VENDEUR  ET  L'ACQUÉHEUR.  —  ACTION  EN  GARANTIE  DU  DÉPOSI- 
TAIRE CONTRE  LES  CRÉANCIERS  DU  VENDEUR.  —  NON-RECEVABILITÉ. 
—  DROIT  DU  DÉPOSITAIRE. 

(16  DÉCEMBRE  1882.  —  Présideuce  de  M.  HERVIEU.) 

Lorsque  les  qualités  d*un  jugement  déclaratif  de  faillite  sont  incom- 
plèteSf  il  appartient  au  tribunal  y  pour  éviter  toute  erreur  ou  confusion  sur 
Videntité  du  failli^  de  les  rectifier. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  reporter  à  une  date  anté- 
rieure Vépoque  de  la  cessation  des  payements  provisoirement  fixée  dans  le 
jugement  déclaratif  de  faillite. 

En  cas  de  faillite  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  le  syndic  est 
recevable  à  réclamer  à  nouveau  à  Vacquéreur  le  payement  du  prix  de 
vente^  lorsque  ce  prix  a  été  versé  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par  le 
vendeur  et  Vacquéreur,  et  que  ce  tiers^  sans  tenir  compte  des  oppositions 
pratiquées  sur  le  vendeur  entre  les  mains  de  Vacquéreur ,  a  inégalemetit 
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réparti  la  somme  atnsi  payée  entre  les  créanciers  du  vetideur,  alors  que 
ce  dernier  était  en  état  de  cessation  de  payements. 

Le  tiers  ainsi  désigné  a  qualité  de  dépositaire  et  de  séquestre,  el  ne 
peut  se  dessaisir  de  la  somme  déposée  sans  Vassentiment  du  vendeur  et  de 
Vacquéreur.  Le  syndic  de  la  faillite  du  vendeur  a  une  action  solidaire 
contre  lui  et  Vacquéreur  en  restitution  de  la  somme  versée  par  Vacquéreur, 

Vacquéreur  qui  a  versé  le  montant  de  son  prix  entre  les  mains  de  te 
tie^St  a  une  action  en  garantie  contre  lui,  dans  le  cas  où  la  répartition 
n'aurait  pas  été  faite  régulièrement  entre  les  créanciers  du  vendeur. 

Le  tiers  désigné  par  les  parties  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  les 
créanciers  du  vendeur  qui  ont  valablement  touché  ce  qui  leur  était  dà; 
il  ne  peut  que  produire  à  la  faillite  du  vendeur  pour  le  montant  des 
sommes  qu*il  justifiera  avoir  payées  en  son  acquit, 

Barbot,  syndic  faillite  Seguin  c.  siedr  et  dame  Gsapo»  Hen- 

NION    ET    MOUNIER,    RiCUARD    ET    CONSORTS,    BaUDBT    ET    DeS- 
CAMPS. 

Du  16  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  Mi  Hervieu,  président;  M*»  Sabatier,  Fleuret,  Ligne- 
REUX,  Bra,  Boutroue  et  Mermillfod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement^ 

o  Sur  la  demande  du  syndic  : 

«  Sur  la  rectiûcation  du  jugement  déclaratif: 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  21  janvier  1882,  le  tribu- 
nal a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  Seguin,  boulanger, 
demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  16,  et  actuellement  boulevard 
Voltaire,  160; 

«  Attendu  que  la  dénomination  sus-visée  ne  contient  pas  les  pré- 
noms du  failli  ni  Tindication  de  l'un  dé  ses  précédents  domiciles 
commerciaux; 

«  Qu'il  convient  dans  l'intérêt  de  la  régularité  des  opérations  et 
pour  éviter  toute  confusion  ou  erreur  sur  l'identité  du  failli,  de 
rectifier  et  compléter  dans  ce  sens  le  jugement  déclaratif  sus-visé; 

«  Sur  le  report  de  la  faillite  au  20  septembre  1879  : 

«  Attendu  que  les  documents  3oumls  au  tribunal  établissent  qu'à 
cette  date  Seguin  était  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Que  dans  de  nombreux  protêts,  il  répondait  lui-même  qu'il  ne 
pouvait  payer  faute  de  fonds,  et  que  cet  état  de  gêne  s'était  prolongé 
jusqu'au  20  septembre  1879,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  faire 
face  à  ses  diverses  échéances  ; 

m  Que  depuis  et  à  très^ courte  distance^  il  a  vendu  un  premier 
fonds  de  commerce,  et  qu'à  la  suite  d'oppositions  fermées  sur  le 
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prix,  une  répartition  a  été  faite  entre  les  divers  créanciers  leur  pro- 
duisant un  dividende  de  7  pour  100  seulement; 

«  Qu'il  convient  donc,  faisant  droit  à  la  demande  du  syndic  de 
reporter  au  28  septembre  1879  Tépoque  de  la  cessation  des  paye- 
ments de  Seguin  ; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  du  syndic  : 

«  Attendu  qu'il  edt  établi  âû  débat  que  le  19  juillet  1881>  Seguin 
a  vendu  aux  époux  Csapo  un  fonds'de  commerce  de  boulanger,  rue 
Sainte-Anne,  16^  pour  le  prix  de  Î8,000  francs,  plus  le  rembourse- 
ment de  2,550  francis  pour  loyefrs  d'avance  et  le  payement  de 
1,180  fr.  85  pour  marchandises,  règlement  de  compte  d'assurances, 
et  de  loyer; 

«  Que  sur  le  prix  convenu  H),000  franes  étaient  stipulés  payable^i^ 
compta  at  et  le  surplus  par  fraction  de  1,500  francs  de  six  en  six 
mois  avee  îiitérôtR  à.5  pour  100  à  partir  du  31  janvier  1882  ; 

.«>  Attendu  que  des  oppositions  ont  été  formées  aux  maios  des  sieur 
et  dame  Csapo,  et  que  ces  derniers,  pour  pouvoir  prendre  p<M3se8sion' 
du  fonds  qu'ils  achetaient,  ont  versé  à  Hennion  et  Mounier,  à  la 
charge  de  ces  oppositions^  la  partie  alors  exigible  de  leur  prix,  soit 
IQ^OOO  francs,  plus  2,250  francs,  remboursement  des  loyers  d'avance; 

«  Que  sur  les  sommes  qui  leur  étaient  ainsi  versées^  Hennion  et; 
Mounier  ont  fait  divers  payements  à  des  créanciers  de  Seguin  et 
remis  ensuite  au  syndic  une  somme  de  3,000  francs  :    . 

«  Que  le  syndic  conteste  la  validité  des  payements  effectués; 

«  Qu'il  prétend  que  les  sieur  et  dame  Csapo  ne  sauraient  soutenir 
qu'ils  se  soient  valablement  libérés  en  tenant  compte  des  Q|)posi- 
tions  formées  entre  leurs  mains  ; 

•  Que  Hennion  et  Mounier  n'ont  pas  accompli  régulièrement  la 
mission  dont  ils  s'étaient  chargés  ; 

«  Qu'ils  avaient  acquitté  certaines  créances  sans  appeler  tous  les 
créanciers  à  prendre  part  à  la  répartition  des  sommes  versées,  et 
ce,  au  mépris  des  oppositions  formées  aux  mains  des  époux  Csapo  ; 

«  Que  le  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers  de  la  fail- 
lite, il  lui  appartient  de  critiquer  un  payement  irrégulier,  et  présen- 
tant des  conditions  d'irrégularité  contraires  à  Tesprit  de  la  loi  en 
matière^  de  faillite,  et  qu'il  réclame  payement  aux  époux  Csapo  et  à 
Hennion  et  Mounier  solidairement  de  la  somme  de  12,250  francs, 
sous  déduction  de  la  somm^  de  3,000  francs  qui  a  été  versée  entre 
ses  mains,  soit  une  somme  de  9,250  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Que  résistant  à  cette  demande,  les  époux  Csapo  soutiennent 
qu'ils  auraient  payé  de  bonne  foi  la  partie  alors  exigible  4e  leur 
prix,  et  ce»  à  la  parfaite  connaissance  de  Seguin,  et  forment  contre 
dennion  et  Mounier  une  demande  en  garantie  qui  sçra  examinée 
ci-après  ; 

«  Que  par  leurs  conclusions  déposées  à  la  barre  Hennion  et  Mou- 
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nier  soutiennent  que  le  snydic  ne  pourrait  réclamer  que  ce  qui 
serait  dû  à  la  faillite,  et  qu*à  aucun  titre  ils  ne  seraient  débiteurs  de 
celle-ci  ; 

a  Qu'ils  auraient  été  les  mandataires  de  Seguin  failli; 

«  Qu'ils  auraient  fait  les  payements  au  nom  de  Seguin; 

«  Que  le  prix  de  la  vente  faite  à  Csapo  aurait  sufÛ  pour  payer 
intégralement  tous  les  créanciers  de  Seguin  ; 

«  Que  le  syndic  n'aurait  à  leur  réclamer  à  ce  jour  que  le  payenotent 
du  solde  demeuré  entre  leurs  mains  et  qu'ils  lui  auraient  de  ce  chef 
donné  satisfaction  ; 

«  Que  le  syndic  devrait  s*adresser  aux  créanciers  par  eux  payés 
pour  obtenir  d'eux  le  rapport  à  la  masse; 

«  Que  peut-être  le  syndic,  aurait-il  éventuellement  une  action 
contre  eux,  si  le  rapport  n'était  pas  intégralement  opéré  par  les 
créanciers  qu'ils  ont  payés,  mais  que  dès  maintenant  le  syndic  n'au- 
rait aucune  action  pour  les  contraindre  au  payement  de  la  fraction 
du  prix  de  Csapo  déposée  entre  leurs  mains; 

«  En  ce  qui  touche  les  époux  Csapo  : 

«  Attendu  qu'ils  doivent  justifier  d'un  payement  régulier  et  qui 
aurait  eu  pour  effet  de  les  libérer  de  la  somme  de  12,250  francs  par 
eux  versée,  en  tenant  tel  compte  que  de  droit  des  oppositions  signi- 
fiées entre  leurs  mains; 

«  Qu'il  n'en  est  rapporté  aucune  preuve  régulière; 

«  Que  le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  au  pré- 
judice d'une  saisie  ou  d'une  opposition  n'est  pas  valable  à  l'égard 
des  créanciers  saisissants  ou  opposants  ; 

('  Qu'il  appartient  au  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers 
et  le  failli  de  surveiller  l'exactitude  et  la  régularité  des  payements 
effectués; 

«  Que  rien  n'établit  que  les  époux  Csapo,  Hennion  et  Meunier, 
qu'ils  se  sont  substitués,  aient  opéré  des  payements  réguliers; 

«  Qu'en  effet,  il  est  constant  que  le  principe  d'égale  répartition 
des  deniers  n'a  pas  été  maintenu  contrairement  au  vœu  de  la  loi; 

«  Qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  oppositions  formées  ; 

«  Que  tels  créanciers  ont  reçu  leur  payement  intégral  lorsque  tels 
autres  n'ont  pas  été  appelés; 

«  Qu'en  présence  d'opérations  irrégulières,  il  convient  d'accueillir 
la  demande  du  syndic  et  d'obliger  les  époux  Csapo  au  payiement  de 
9,250  francs  restant  dus  sur  la  première  fraction  exigible  de  leur 
prix  avec  intérêts  de  droits  ; 

«  Sur  1,180  fr.  85,  règlement  de  compte  de  marchandises,  bois, 
et  compte  de  loyers  et  assurances  ; 

«  Sur  i  ,500  francs,  fraction  du  prix  du  fonds  échue  le  31  janvier 
1882,  et  450  francs,  six  mois  d'intérêts  de  18,000  francs,  restant  dus 
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sur  le  prix  au  31  jauvier  i882,  ei.  sur  là  demande  addîtibnhêlle  du 
syndic  en  payement  de  i  ,950  francs,  savoir  : 

«  Premièrement  :  1,500  francs,  fraction  du  prix  échue  le  31  juil- 
let 1882,  et  450  francs,  intérêts  des  sommes  restant  dues,  et  afin  de 
faire  déclarer  le  surplus  du  prix  dès  maintenant  exigible; 

«  Attendu  sur  ces  divers  chefs  que  les  époux  Csapo  foott  offre 
réelle  à  la  barre  de  5,11 3  fr.  35  complétant  à  la  fois  le  prix  des  mar- 
chandises, les  fractions  actuellement  échues  ée  leur  pf  ix  d^acqui- 
siiion  et  les  intérêts  dus  ; 

«  Que  cette  offre  est  suffisante  et  que  dès  lors  la  demand«  >d« 
syndic  à  lin  d'exigibilité  immédiatie  du  surplus  du  prix  doit  être 
rejetée  ; 

«  En  ce  qui  touche  Hennion  etMounier  : 

«  Attendu  que  contrairement  aux  conclusions  de  ces  derniers» 
déposées  à  la  barre,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  mao4ataires.de  Seguin, 
ni  encore  des  sieurs  et  dame  Csapo,  qu'ils  ont  pris  charge  de  la 
fraction. exigible  du  prix  et  des  loyers  d'avance  greyés des  opposir. 
tiens  formées;     . 

«  Que  les  époux  Csapo  ne  leur  çonûaient  ces  sommes,  à  la  charge 
des  oppositions  formées,  qu'aûa  d'être  autorisés  à  entrer,  laa  posses>, 
sion  du  fonds  de  commerce  vendu; 

a  Que  la  qualité  d'Hennion  et  de  Meunier  était  alors,  celle  de  dépo- 
sitaires et  de  séquestres  constitués  à  l'amiable  par  le  vendeur  el, 
l'acheteur,  et  que  le  dépôt  une  fois  effectué  entre,  leurs  n^ains  il. 
n'appartenait  plus  à  Seguin  ni  aux  époux  Csapo  ep  l'absence  les  un^ 
des  autres  d'opérer  le  retrait  des  dépôts  ;  . 

«  Qu'ils  avaient  dès  lors  une  mission  individuelle  et  propre  donl. 
ils  devaient  s'acquitter  régulièrement,,  à.  peine  d'engager  leur  res- 
ponsabilité personnelle  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  un  lien  de  droit  entre  eux  et  le  syndic  rcpr^* 
sentant  la  masse  des  créanciers;  qu'il  est  établi  au  débat  que,  per- 
suadés que  les  fonds  à  provenir  de  la  vente  Csapo  suffiraient  à 
désintéresser  les  créanciers  de  Seguin,  ils  ont,  sans  tenir  compte  des 
oppositions  formées,  payé  certains  créanciers  de  ce  dernier  au 
détriment  des  autres;  qu'ils  ont  ainsi  méconnu  ie  véritable  caractère, 
de  leur  mission  et  qu'il  convient  d'accueillir  contre  eux  la  demande 
du  syndic  et  de  les  obliger  solidairement  avec  les  époux  Csapo  à' 
rendre  et  restituer  au  syndic  la  somme  de  12,250  francs  à  eux.  ver-^^ 
sée,  sous  déduction  de  la  somme  de  3,000  francs  payée  aux  mains  du. 
syndic,  soit  9,250  francs  avec  intérêts  de  droit; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  des  époux  Csapo  contre  Heuqion  et 
leur  demande  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts;    "  .   ^ 

«  Sur  la  garantie:  i  . 

«  Attendit  que  Hennion  a  bien  reçu  des  époux  dsapo  12,250  francs;, 
qu'il   ne  justifie    d'un    payement  régulier  qu'à  concurrence  d*e 
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3,000  francs  versés  au  syndic  ;  qu'il  doit  donc  être  tenu  de  garantir 
et  indemniser  les  époux  Csapb  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  à  concurrence  de  9,S50  francs  avec  intérêts  de  droit; 

«  Sur  les  5,000  francs,  dommages-intérêts  réclanoés  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  garantie  étant  accueillie,  les  époux 
Csapo  n'établissent  pas  qu'ils  aient  eu  à  supporter  du  fait  et  par  la 
fjaute  de  Hennion  un  préjudice  dont  réparation  leur  soit  due; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  être  écarté; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  et  en  payement  formées  par 
ttennion  et  par  Mounier  contre  divers  : 

à  Attendu  que  Picoohe,  Richard,  Bossu  et  fils,  Guyot-Boudon, 
Dubreuil-Tabaudie,  Altschol,  ne  comparaissent  pas  ni  personne  pour 
eux,  mais  Uatuant  d*ofGce  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des  autres 
défendeurs  appelés  en  cause  ; 

«  Attendu  que  Hennion  et  Mounier  prétendent  qu'ils  auraient 
versé  partie  de  la  somme  qui  l^r  était  consignée  aux  mains  des 
créanciers  de  Seguin,  et  que  ces  derniers^  payés  par  eux  de  leurs 
diverses  créances,  devraient  être  tenus,  dans  la  proportion  des 
sommes  par  eux  touchées,  de  les  garantir  et  inden^niser  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  et  dé  leur  rembourser  les  sommes 
payées; 

a  Mais  attendu  que  ces  divers  défendeurs  recevàieint  des  mains  de 
Hennion  ou  de  Mounier  des  sommes  que  ces  derniers,  en  leur  qua- 
lité de  séquestres  amiables,  reconnaissaient  leur  être  bien  dues  par 
Seguin;  que  rien  ne  justifie  qu'ils  auraient  reçu  des  sommes  qui  ne 
leur  étaient  pas  alors  dues  ;  qu*il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  restitution  de  Tindû,  que  tous  les  éléments  du  procès  établis- 
sent que  Hennion  et  Mounier  ont  payé  en  espèces  sous  leur  respon- 
sabilité et  à  leurs  risques  et  périls,  et  qu'à  aucun  titre  Hennion  et 
Mounier  ne  sont  fondés  à  leur  en  demander  la  restitution  ou  une 
garantie  des  condamnations  proiioncéés  ; 

«  Que  le  droit  de  Hennion  et  Mounier  se  bornera  à  produire  à  la 
faillite  de  Seguin  pour  l'importance  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  payées  en  l'acquit  dé  Seguin  et  à  concurrence  de  la  somme  de 
9^250  francs  avec  intérêts  formant  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  eux,  et  qu'à  ce  titre  il  convient  de  donner  acte  au 
syndic  des  offres  faites  dans  sa  demande,  de  leur  tenir  compte  en 
déduction  des  condamnations  des  sommes  qu'ils  justifieraient  avoir 
payées  pour  loyers  et  contributions  à  la  charge  de  Seguin; 

«  PÂk'CBS  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

((  Dit  que  le  jugement  du  21  janvier  1882,  déclaratif  de  la  faillite 
du  sieur  Seguin,  s'applique  au  sieur  Seguin  (Jean-t:iéroent)>  ancien 
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boulanger  à  Paris,  d'abord  rue  d'Avroa,  \  37,  et  en  dernier  lieu,  rue 
Sainte- Anne,  16,  demeurant  actuelJement  boulevard  Voltaire,  160; 

«  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  rectification  et  complément 
en  ce  sens  tant  du  jugement  précité  que  des  actes  qui  ont  pu  en  être 
la  suite,  et  qu'à  l'avenir  les  opérations  de  ladite  faillite  seront 
reprises  et  suivies  sous  la  dénomination  ci-après  :  Faillite  du  sieur 
Seguin  (Jean-Clément),  ancien  boulanger  à  Paris,  d'abord  rue 
d'Avron,  137,  et  en  dernier  lieu  rue  Sainte-Anne,  16,  demeurant' 
actuellement  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  160; 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  ÎO  septembre  1879  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  de  Seguin  ; 

»  Ordonne  aue  de  ces  deux  chefs  le  présent  jugement  sera  affiché 
et  inséré  par  extrait  dans  les  journaux  judiciaires  conformément  à 
l'article  442  du  C.  de  comm.  et  suivant  le  mode  établi  par  son 
article  42  ; 

u  Condamne  solidairement  et  par  les  voies  de  droit  les  épou^ 
Csapo,  Hennidn  et  Meunier  à  payer  à  Bàrbot  es  nom  9,250  francs 
avec  intérêts  de  droit; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  l'offre  par  lui  faite  de  leur  tenir  compte 
en  déduction  de  cette  condamnation  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  payées  en  l'acquit  de  Seguin  pour  loyers  et  contributions; 

«  Sur  le  surplus  des  demandes  du  syndic,  donne  acte  aux  époux 
Csapo  de  leurs  ofl'res  réelles  faites  à  la  barre,  les  déclare  suffisantes, 
les  condamne  à  payer  au  syndic  conformément  à  leurs  ofl'res 
5,113  fr.  35; 

«  Déclare  le  syndic  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  ces  derniers,  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  Hennion  par  les  voies  de  droit  à  garantir  et  indem- 
niser les  époux  Csapo  des  condamnations  prononcées  contre  eux  à 
concunrence  de  9,^0  francs  de  principal,  avec  intérêts  ^e  droit; 

«  Déclare  les'épotix  Csapo  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur* 
demande  contre  Hennion,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  Meunier  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  le  syndic  et 
contre  Descamps,  l'en  déboute  ; 

«  Et  statuant  d'office  à  l'égard  de  Picoche,  Richard,  Bossu  et  fils, 
Guyot-Boudon,  Dubreuîl,  Oltschol,  Houdat,  et  contradictoirement 
avec  les  autres  appelés  en  garantie  par  Hennion,  déclare  ce  dernier 
mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions^,  Ten 
déboute  ; 

«  Dit  que  les  dépens  en  ce  qui  concerne  la  rectification  de  la 
dénomination  et  le  report  de  la  faillite  seront  employés  en  f^ais  de 
syndical; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Hennion  et  Meu- 
nier au  surplus  des  dépens.  » 
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OBSBRYATION. 

La  décision  que  nous  rapportons  est  conforme,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  premières  questions,  h  la  doctrine  et  à  la  juris- 
prudence. Il  esi.de  principe,  en  effet,  que  la  faillite  doit  être 
reportée  aiu  jour  de  la  cessation  des  payements.  Dans  l'espèce, 
cette  cessation  de  payements  résultait  de  nombreux  protêts  et 
d'une  vente  de  fonds  de  commerce  dont  le  prix  frappé  d'opposi- 
tions a  été  insuffisant  pour  désintéresser  les  créanciers. 

La  troisième  question  résolue  par  le  jugement,  relative  à  la 
qualité  de  dépositaire  et  de  séquestre  donnée  au  tiers  détenteur 
du, prix  d'un  fonds  de  commerce,  présente  un  grand  intérêt  pra- 
tique. Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'elle  ait  déjà  été  tran- 
chée par  les  tribunaux. 

Voyez  sur  cette  question  de  dépositaire  séquestre.  Dallez, 
Jurisprudence  générale,  t.  XV,  p.  455,  n.  38  et  suiv. 

10312.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —BILLETS  SOUSCRITS  PAR  UNE  REU- 
GIEUSE  EN  QUALITÉ  DE  MANDATAIRE  DE  SA  COMMUNAUTÉ.  — 
DEMANDE  EN  PAYKMENT  DE  CBS  BILLETS  CONTRE  CETTE  RELIGIEUSE. 

—  CONDAMNATION.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE  CONTRE  LA  COMMU- 
NAUTÉ. —  DÉFAUT  DÉ  JUSTIFICATION  DU  MA^DAT  ET  DU  VERSE- 
MENT DES  SOMMES  A  LA    COMMUNAUTÉ.    —  NON  RECEVABILITÉ.  — 

—  ENLÈVEMENT  DES  PIECES  APPARTENANT  A  LA  COMMUNAUTÉ  PAR 
UNE  RELIGIEUSE.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION.  —  CONDAMNATION. 

(16  DÉCEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M*  HËRVIEU.) 

La.  religieuse  qui  a  simscrit  destiilleU  enjqwUité  de  mandataire  de  la 
communauté  denU  elle  faisait  partie,  doit  être  tenue  personn^lement  au 
payement  de  ces  billets,  du  moment  qu'elle  ne  justifie  ni  de  VeaBistence  de 
son  manélatf  ni  que  les  scmmes  versées  en  représentoHon  de  ces  billets 
aient  profité  à  la  communauté. 

L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  recevable^  bien  qu'il  ait  été  steUué 
sur  V objet  du  procès  par  un  précédent  jugement,  du  mometit  que  le  débat 
s'agite  entre  personnes  qiU  n'étaient  pas  toutes  parties,  lors  du  premier 
jugement. 

La  religieuse  qui  a  emporté  des  livres,  reçus^  mémoires  appartenant  à 
la  communauté  dont  elle  était  membre,  doit  être  condamnée  à  les  restituer. 

GiRBAL  C.    DAME   ROSSIER  ET  DAME  CoUREUR,  EN   REUGION 

jo  sqEiîR  Lupovic.  . 

Le  jugement  que  nous  rapportons  se  rattache  à  une  précédente 
affaire  soumise  au  tribunal. 
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Dans  cette  première  affaire,  M.  Mérat  avait  assigné  la  supé- 
rieure de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Présentation  de  la 
Sainte-Vierge^  en  payement  de  la  somme  de  12,000  francs  mon- 
tant de  deux  billets  souscrits  par  la  sœur  Ceci  lien,  membre  de 
cette  communauté,  en  qualité  de  mandataire  de  la  supérieure.  Le 
tribunal  avait  repoussé  cette  demande  pour  les  motifs,  que  nous 
avons  analysés  en  tête  du  jugement. 

Depuis,  M.  Girbal,  bénéficiaire  de  ces  billets,  a  remboursé 
M.  Mérat,  qui  en  était  tiers  porteur,  à  l'échéance,  et  a  assigné 
madame  Rossier,  en  religion  sœur  Cécilien,  en  payement  de  ces 
billets.  La  défenderesse  a  appelé  en  garantie  madame  Coureur, 
en  religion  sœur  Ludovic,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Présentation  de  la 
Sainte-Vierge;  elle  a  prétendu  que  la  somme  remise  par  M.  Gir- 
bal, lors  de  la  souscription  de  ces  billets,  avait  été  versée  par 
elle  entre  les  mains  de  la  sœur  Ludovic  pour  servir  à  l'édification 
d'une  construction  élevée  par  cette  dernière,  rue  de  Glichy,  SO; 
que  la  communauté,  ayant  profité  de  celte  somme,  devait  être 
tenue  du  payement  des  billets. 

La  supérieure  de  la  communauté  a  dénié  la  dette  et  a  conclu 
à  la  non-recevabilité  de  cette  demande  pour  défaut  de  justifica- 
tion :  de  son  côté,  elle  s'est  portée  demanderesse  reconvention- 
nelle, et  a  réclamé  à  la  sœur  Cécilien  des  livres,  reçus  et 
mémoires  appartenant  à  la  communauté,  en  prétendant  que 
c'était  sans  droit  que  cette  religieuse  les  avait  emportés. 

Du  16  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervied,  président  ;  M"  Regnault,  Boutroue  et 
Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  Ja  demande  de  Girbal  : 

«  Attendu  que^  résistant  à  cette  demande,  dame  Rossier  soutient 
que  les  deux  billets  enregistrés,  d'ensemble  12,000  francs,  dont 
Girbal  lui  réclame  payement,  auraient  été  signés  par  elle  pour  et  au 
nom  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge,  en  règlement  des  sommes  que  Girbal  lui  aurait  versées  pour 
le  compte  de  cette  communauté; 

«  Qu'elle  n'aurait  pas  profité  de  ces  avances;  qu'à  tous  égards 
donc  la  demande  de  Girbal  devait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  tribunal  de 
rechercher  les  causes  qui  ont  amené  la  souscription  des  deux  billets 
dont  payement  est  réclamé,  il  est  constant  que  dame  Rossier  a  con- 
tracté cette  obligation  sans  autorisation  et  sans  mandat  régulier  de 
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]a  part  de  la  communauté  des  sœurs  de  )a  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge  ; 

«  Que  d'ailleurs  dans  une  demande  introduite  par  un  sieur  Mérat» 
tiers  porteur  régulièrement  saisi  des  deux  billets  dont  s'agit,  le  tri- 
bunal a,  par  jugement  en  date  du  30  juin  1880,  déclaré  Mérat  mal 
fondé  en  sa  demande  contre  cette  communauté  et  l'en  a  débouté; 

«  Que,  souscripteur  personnellement  des  deux  billets  dont  s'agit, 
dame  Rossier  se  doit  à  sa  signature;  que  ne  justiûant  ni  de  sa  libé^ 
ration  ni  de  compensations  liquides  et  exigibles,  elle  doit  être  tenue 
au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  dame  Rossier  : 

«  En  ce  qui  touche  dame  Coureur  prise  en  son  nom  personnel  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie  pas  que  dame  Coureur 
ait  pris  à  son  égard  un  engagement  quelconque  ou  lui  ait  donné  un 
mandat  pouvant  l'engager  personnellement; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  dame  Rossier  mal  fondée  en  sa 
demande  contre  cette  défenderesse  et  de  Ten  débouter; 

«  En  ce  qui  touche  la  communauté  des  sœurs  de  la  Présentation 
de  la  Sainte- Vierge  : 

«  Sur  la  chose  jugée: 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  moyen,  la  communauté  défendereBse 
soutient  que  Mérat,  tiers  porteur  régulièrement  saisi  des  deux  billets 
objet  du  litige,  ayant  été  déclaré  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
ladite  communauté,  il  y  aurait  chose  jugée  en  ce  qui  la  concerne; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  en  garantie  serait  non  recevable 
et  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  si  la  demande  sur  laquelle  le  jugement  du 
30  juin  a  été  rendu  avait  le  même  objet,  il  est  constant  que  les 
demandes  actuelles  comprennent  des  parties  qui  n'étaient  pas  en 
cause  dans  la  première  instance; 

«  Que  par  suite  le  moyen  invoqué  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  dame  Rossier  soutient  que 
les  deux  billets  souscrits  par  elle  le  !•'  décembre  1881  pour  la  com- 
munauté des  sœurs  delà  Présentation  de  la  Sainte-Vierge,  à  l'ordre 
de  Girbal,  auraient  été  souscrits  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  aurait 
reçus  de  sa  supérieure,  dame  Coureur,  en  religion  sœur  Ludovic, 
agissant  au  nom  de  la  communauté  et  comme  supérieure  de  la  mai- 
son de  la  rue  de  Clichy,  n»  50; 

«  Que  la  somme  de  12,000  francs  avancée  par  Girbal  aurait  servi 
à  payer  partie  d'une  construction  élevée  sur  un  terrain  sis  à  Paris, 
rue  de  Clichy,  n»  50,  appartenant  à  ladite  communauté,  laquelle 
aurait  ainsi  profité  de  cette  somme  et  devrait  être  tenue  de  la 
garantir  et  indemniser  en  principal,  intérêts  et  frais  des  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  au  profit  de  Girbal  ; 
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«  Mais  atteodu  que  daioe  Rossier  n'apporle  aucune  preuve  ni 
documents  pouvant  établir  que  Girbal  ait  fait  réellement  les  avances 
dont  s'agit,  ni  que  ces  prétendues  avances  aient  été  employées  pour 
le  compte  de  la  communauté; 

«  Qae  contrairement  aux  allégation»  de  dMBf»  Bio^ier,  raiitori3t- 
tion  de  quêter  et  d'emprunter  au  beaoin  pour  t'eNWi^ dm  jeunes 
apprentis,  ne  p^ut  être  considérée  comme  un  ma^at  anOMUit.  à 
l'effet  ji'engager  la  communauté  qui),  reconnue  par  TÉlat,  ne  peut 
contracter  ni  deUe,  ni  engagement  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement ; 

c<  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  en  garantie  doit  être  repous- 
sée;    ,  ... 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  communiauté  de  la 
Présentation  de  la  Sainte- Vierge  contre  dame  Rossier  : 

«  Attendu  que  si  la  communauté  ne  justifie  pas  que  dame  Rossier 
soit  détentj*ice  de  tous  les  livres  qu'elle  réclame,  il  est  établi  qu>n 
quittant  la  communauté  en  mai  1882,  dame  Rossier  a  emporté  divers 
livres,  mémoires  et  reçus  appartenant  à  ladite  communauté,  et  que 
dame  Rossier  n*a  à  aucun  titre  le  droit  justifié  de  retenir; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  à  la  demande,  de  l'obliger  à 
les  restituer  à  la  communauté  dans  un  délai  à  impartir  et  sous  une 
contrainte  à  déterminer  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Condamne  dame  Rossier  à  payer  à  Girbal 
12,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  dame  Rossier  mal  fondée  en  sa  demande  en  garantie 
tant  contre  dame  Coureur  que  contre  la  communauté  de  la  Présen- 
tation de  la  Sainte- YiQrge,  Teçi  déboute;     . 

«  Statuant  sur  la  demandie  reconventionnelle,  dit  que.  dame  Ros- 
sier devra  remettre,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  à  la  communauté  demanderesse,  tous  les  livres, 
mémoires  et  reçus  qu'elle  a  emportés  en  quittant  la  communauté, 
et  notamment  : 

1*  Un  livre  de  quête  avec  l'autorisation  qui  y  est  jointe,  laquelle 
a  été  légalisée  par  M.  le  maire  du  IX«  arrondissement  de  Paris,  le 
17  septembre  1877  ; 

2»  La  feuille  de  patente  de  l'œuvre  des  écoles  professionnelles  de 
la  rue  de  Clichy  avec  les  reçus  y  afférents  ; 

3«»  Un  mémoire  Parfoury,  marbrier,  acquitté  le  17  avril  1882  ; 

4»  Un  reçu  de  Leslienne  et  Blanpied,  plombiers,  du  2  septembre 
f880;  . 

S^  Les  factures,  reçus  et  traités  de  la  Compagnie  du  Linoléum,  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  la  condamne  dès 
à  présent  à  payer  à  la  communauté  20  francs  par  chaque  jour  de 
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retard,  et  ce  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  dit  qa*ii  sera 
fait  droit; 
((  Et  condamne  dame  Rossier  en  tous  les  dépens.  » 


10313.  SOCIÉTÉ.  —  APPORT  PAR  UN  POKOATGUR  DU  BÉNÉFICE  D'uN 
TBArrÉ  FAIT  AYEC  UN  TIERS.  —  RÉMUNÉRATION  DUE  A  CE  TIERS, 
INSCRITE  DANS  LES  STATUTS  SOUS  FORME  DE  REDEVANCE.  —  PAYE- 
MENT EFFECTUÉ  DEPUIS  LA  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DÉCI- 
SION PRISE  PAR  l' ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DBS  ACTIONNAIRES  SUPPRI- 
MANT LE  PAYEMENT  DE  LA  REDEVANCE.  —  DEMANDE  TENDANT  AU 
MAINTIEN  DE  LA  CONVENTION.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU 
LIEU  OU  LES  PAYEMENTS  ONT  ÉTÉ  FAITS.  —  NON-EECEVABILITB  DE 
LA  DEMANDE. 

(22  DRCEHRRE  1882.  —  Présidenco  de  M.  FRANGASTEL.) 

Le  tribunal  du  lieu  oit  les  payements  ont  été  effectués ,  est  eompéUnt 
pour  statuer  sur  une  demande  en  payement  de  redevances  dues  par  une 
société,  bien  que  le  tribunal  saisi  ne  soit  pas  celui  dxi  domicile  de  la 
société  défenderesse. 

Lorsqu'un  des  fondateurê  d'une  société  a  fait  apport  à  cette  société  du 
bénéfice  d'un  traité  qu'il  avait  passé  avec  un  tiers,  à  charge  par  la  société 
de  tenir  compte  à  ce  tiers,  à  titre  de  rémunération,  â^une  part  dans  ses 
bénéfices,  les  actionnaires  de  cette  société,  réunis  en  assemblée  générale, 
peuvent  valablement  voter  la  suppression  de  cette  redevance,  bien  que  ks 
statuts  en  fassent  mention,  et  que,  depuis  la  constitution  de  cette  société, 
la  redevance  stipulée  ait  été  payée  régulièrement  chaque  année. 

Genbvoix,  gérant  de  la  Pharmacie  Centrale  de  France  c.  Clé- 
ment, DIRECTEUR  DE  LA  Compagnie  des  Eaux  de  Vols. 

Le  23  février  1866,  la  Phaf^acie  Centrale  de  France  passait 
un  traité  avec  MM.  Galimard  et  Gie,  qui  exploitaient  alors  les 
sources  des  Eaux  de  Vais  ;  ce  traité  devait  prendre  fin  en  1876. 
Lorsque  la  société  des  Faux  de  Vais  se  constitua  en  1870, 
MM.  Galimard  et  Cie  firent  apport  de  leur  traité  à  la  nouvelle 
société;  il  fut  mentionné  dans  les  statuts  que  la  Compagnie  des 
E.aux  de  Vais  tiendrait  compte  chaque  année  à  la  Pharmacie 
Centrale  de  France  d'une  part  de  5  pour  lOÔ  dans  ses  bénéfices, 
et  que,  de  son  côté,  la  Pharmacie  Centrale  de  France  mettrait  à 
la  disposition  de  la  Compagnie  des  Eaux  de  Vais  Torganisalion 
dont  elle  disposait,  tant  à  Paris  qu'en  province,  soit  par  ses  suc- 
cursales, soit  par  ses  représentants,  qu'elle  l'aiderait  de  son 
concours  effectif  et  moral,  de  sa  publicité,  afin  de  lui  faciliter  la 
vente  de  ses  eaux. 


Le  Gérant  :  A.  OH  ËVALIËK. 
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La  Compagnie  des  Eaux  de  Vais  a  payé  à  Paris  la  redevance 
convenue  jusqu'en  1881.  Le  22  novembre  1881,  les  actionnaires 
de  cette  Société,  réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire 
volèrent  la  suppression  de  cette  remise  annuelle  ;  néanmoins  le 
6  juillet  1882,  la  Compagnie  des  Faux  de  Vais  fit  offre  à  la 
Pharmacie  Centrale  de  France  de  la  somme  de  21,841  fr.  75, 
formant  la  remise  de  5  pour  100  sur  les  bénéfices  de  Texer* 
cicel881. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits,  que  M.  Genevoix,  gérant  de  la 
Pharmacie  Centrale  de  France,  a  assigné  M.  Clément,  directeur 
de  la  Compagnie  des  Eaux  de  Vais,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce delà  Seine;  il  a  demandé  le  maintien  de  la  clause  insé- 
rée dans  les  statuts  et  son  exécution,  et  a  réclamé  le  payement 
de  la  somme  qui  lui  avait  été  offerte  précédemment. 

M.  Clément  es  qualités  a  opposé  en  la  forme  Texception 
d'incompétence,  par  ce  motif  que  le  tribunal  saisi  n'était  pas 
celui  du  siège  de  la  société  défenderesse  ;  au  fond,  il  a  conclu  à 
la  non-recevabilité  de  la  demande. 

Du  22  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  FRÂ^XAST£L,  président;  M^'  Gabon  et  Delaloge, 
as 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'incompétence  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Eaux  de  Vais  prétend  que  son 
domicile  commercial  ne  serait  pas  dans  le  ressort  de  ce  tribunal^ 
qui  dès  lors  serait  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Mais  attendu  que,  par  suite  des  relations  ayant  existé  jusqu'à  ce 
jour  entre  les  parties,  les  sommes  payées  par  la  Compagnie  des  Eaux 
de  Vais  à  la  Pharmacie  centrale  l'ont  été  à  Paris  au  domicile  de  Ja 
succursale  de  cette  dernière  ; 

«  Qu'en  l'espèce  Tarliele  420,  C.  proc.  civ.,  est  applicable; 

«  Qu'en  conséquence  le  tribunal  est  compétent  pour  en  connattre; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

«  Sur  la  litispendance  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Eaux  de  Vais  n'apporte  aucune 
justification  à  l'appui  de  cette  exception  ; 

«  Que  d'ailleurs  il  est  facultatif  pour  le  tribunal  de  rejeter  ou 
d'accueillir  le  moyen  tiré  de  la  litispendance; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  repousser  cette  exception; 

«  Rejette  l'exception  ; 

«  Au  fond ,  },» 

«  Sur  la  demande  en  continuation  des  conventions  : 

«  Attendu  que  Genevoix  es  qualité  expose  que  la  Société  anonyme 
des  Eaux  de  Vais^  constituée  en  1870,  se  serait  obligée  par  ses  sta* 
T.  xxxii.  29 
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tuts  à  lui  payer  annuellement  une  part  de  5  pour  100  dans  ses  béné- 
fices nets,  et  ce,  pendant  toute  la  durée  de  la  Société,  c'est-à-dire 
pendant  cinquante  ans^  que  cette  obligation  ferait  partie  de  l'apport 
de  ses  fondateurs  et  serait  par  cela  même  inaliénable; 

«  Qu'en  échange  de  cette  rémunération  la  Pharmacie  centrale 
aurait  pris  l'engagement  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Société  des 
Eaux  de  Vais  l'organisation  dont  elle  dispose  tant  à  Paris  qu'en 
province,  soit  par  ses  succursales,  soit  par  ses  représentants,  de 
Faider  de  son  concours  tant  effectif  que  moral  et  de  la  publicité 
dont  elle  dispose,  ainsi  que  de  lui  faciliter  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  la  Tente  de  ses  eaux  ;  que^  depuis  l'engagement  pris 
ainsi  statutairement  en  i870,  la  Société  des  Eaux  de  Vais  lui  avait 
régulièrement  payé  tous  les  ans  sa  part  de  5  pour  iOO  dans  les  bé- 
néfices, et  que,  de  son  côté,  la  Pharmacie  centrale  n'aurait  cessé  de 
lui  prêter  son  concours; 

«  Que,  néanmoins,  le  22  décembre  1881,  la  Société  des  Eaux  de 
Vais  lui  aurait  déclaré  par  ministère  d'huissier  que  suivant  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  extraordinaire  de  ses  actionnaires 
tenue  le  22  novembre  1881,  ses  statuts  auraient  été  modifiés  et  qu'il 
aurait  été  décidé  qu'aucune  part  dans  les  bénéfices  ne  serait  désor- 
mais payée  à  la  Pharmacie  centrale; 

«  Que,  par  suite  de  cette  délibération,  contre  laquelle  elle  aurait 
du  reste  protesté^  la  Société  des  Eaux  de  Vais  lui  aurait  offert  à  la 
date  du  6  juillet  1882,  la  somme  de  21,841  fr.  75,  formant  la  remise 
de  5  pour  100,  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  de  1881^  requérant  en 
échange  quittance  pour  solde  ;  qu'une  telle  prétention  de  la  part  de 
la  Société  des  Eaux  de  Vais  serait  injuste  et  contraire  à  leurs  con- 
ventions ; 

«  Que  la  Société  de  Vais  ne  saurait  être  fondée  à  faire  cesser  par 
sa  seule  volonté  l'exécution  de  conventions  synallagmatiques; 

«  Qu'en  conséquence,  elle  serait  en  droit  de  demander  que  la 
Compagnie  des  Eaux  de  Vais  soit  tenue  de  continuer  à  partager  avec 
elle  les  bénéfices  comme  par  le  passé  et  pendant  toute  la  durée  de 
la  Société  dans  la  proportion  de  5  pour  100  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Pharmacie  centrale  n'apporte  pas  la  preuve 
qu'une  convention  directe  tendant  à  lui  donner  une  part  dans  les 
bénéûces  de  la  Société  de  Vais  ait  existé  entre  elle  et  cette  dernière; 
que  dans  les  apports  faits  par  Galimard  et  Cie  lors  de  la  constitution 
de  la  Société  anonyme  des  Eaux  de  Vais  faite  en  1870,  figurait  un 
traité  passé  le  23  février  1866^  entre  Galimard  et  Cie  et  la  Phaimacie 
centrale  ;  qu'en  faisant  l'apport  de  ce  traité,  Galimard  et  Cie  ont 
déclaré  que,  pour  reconnaître  l'utile  et  précieux  concours  de  la 
Pharmacie  centrale,  ils  lui  avaient  consenti  une  remise  de  5  p.  100 
sur  les  bénéfices  nets  de  leur  exploitation  des  Eaux  de  Vais  ; 

«  Que  sii  après  l'expiraiion  du  traité  sus-visé^  qui  prenait  fin  en 
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iSTO,  la  Société  de  Vais  a  coptinué  à  payer  à  la  Pharmacie  centrale 
5  poar  100  sar  ses  bénéfices,  c'est  dans  un  intérêt  personnel  qu'elle 
Ta  fait  et  sans  aucun  engagement  déterminé  de  sa  part  ;  qu'elle 
pouvait  dès  lors  supprimer  cette  rémunération  quand  bon  lui  sem- 
blerait, qu'elle  pouvait  donc  modifier  ses  statuts  et  supprimer  à  la 
Pharmacie  centrale  lai  remise  de  5  pour  100  dont  s'agit; 

c  Attendu,  au  surplus,  qu'en  fait  la  Société  des  Eaux  de  Vols  a, 
depuis  1870^  payé  à  la  Pharmacie  centrale  la  juste  rémunération  du 
concours  qu'elle  a  reçu  d'elle,  que  le  libellé  des  reçus  signés  par  la 
Pharmacie  centrale  constate  bien  que  les  sommes  versées  par  la 
Société  de  Vais  ne  Tétaient  que  par  suite  de  la  propre  et  unique 
volonté  et  décision  de  cette  dernière,  et  non  par  suite  d'une  obliga- 
tion prise  par  elle  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  rejeter  cette 
partie  de  la  demande  de  Genevoiz  es  qualités; 

«  Sur  les  21,841  fr.  75  : 

«  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  Genevoix  es  qualités  forme 
exactement  le  montant  de  celle  offerte  par  la  Société  des  Eaux  de 
Vais  ;  que  la  Compagnie  de  Vais  n'ayant  pas  renouvelé  ses  offres  à 
la  barre  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  payement  de  cette  somme,  sous 
déduction  des  compensations  survenues  entre  les  parties  par  suite 
de  dettes  réciproques,  conformément  aux  conclusions  de  la  demande 
de  Genevoix  es  qualités; 

f  Pab  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Co7npagnie  des  Eaux  de  Vais  à 
payer  à  Genevoix  es  qualités  la  somme  de  21,841  fr.  75,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi,  sous  déduction  des  sommes  que  Genevoix  es 
qualités  peut  lui  devoir  ; 

«  Déclare  Genevoix  es  qualités  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute,  et,  vu  les  circonstances 
delà  cause,  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  par  moitié 
par  chacune  des  parties.  » 


10314.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  ADJUDICATION  DU  FONDS  Dfi 
COMMERGB  AU  PROFIT  D'UN  DES  ANCIENS  ASSOCIÉS.  —  NOUVEL  ÉTA- 
BLISSEMENT FONDÉ  PAR  UN  AUTRE  ASSOCIÉ  SOUS  LA  MÊME  DÉNOMI- 
NATION. —  DEMANDE  EN  FERMETURE  DE  CET  ÉTABLISSEMENT.  — ^ 
SILENCE  DÈS  CONVENTIONS.  —  NON-RECEYABILITÉ.  —  NATURE  DU 
DROIT  DE  FAIRE  LE  COMMERCE.  —  GARANTIE  DE  L'ADJUDICATAIRE* 
MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  IMITATION  DES  ÉTIQUETTES^  ENVELOPPES 
ET  DE  LA  MARQUE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  CONDAMNATION 
A  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(30  DECEMBRE  1882.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 
Vancien  associé  qui  s'est  rendu  adjudicataire  du  fonds  de  commères 
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dépendant  de  la  liquidation  de  la  $odété  dissimte,  ei  qui^  en  veHu  du 
procès-verbal  d^ adjudication,  a  acquis  le  droit  de  se  dire  seul  successewt 
de  Vcmdenne  société  et  de  prendre  comme  enseigne  c  ancienne  maison  une 
telle  et  de  »  ne  peut  demander  la  fermeture  d'un  établissement  similaire, 
foniié  par  un  de  ses  anciens  coassociés  sous  le  nom  qui  lui  appartient, 
alors  même  que  le  fonds  vendu  est  connu  sous  ce  nom. 

U  ne  peut  non  plus  demander  qu'il  soit  interdit  à  ses  anciens  coasso- 
ciés non  adjudicataires  de  se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé  du  fonds 
vendu. 

Le  droit  de  faire  le  commerce  et  de  créer  un  établissement  commercial 
est,  en  effet,  une  propriété  individuelle,  qui  demeure  entiéi'e  aux  mains 
de  chacun  tant  qu'elle  n*a  pas  été  aliénée  ;  les  parties  seules  ont  le  droite 
dans  leurs  conventions,  d'apporter  des  restrictions  au  droit  individuel  de 
chacune  d'elles,  et  d^imposer  dans  un  intérêt  particulier  une  prohibition 
qui  limiterait  contre  leur  gré  Vexercice  d'un  droit  inhérent  à  leur 
personne. 

L'adjudicataire  n'a  d'autre  garantie  que  celle  du  droit  commun  en 
matière  de  vente. 

L'ancien  associé  qui  se  rétablit  ne  peut,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
prendre  l'enseigne  du  fonds  vendu,  en  y  ajoutant  la  qualification  de 
a  nouvelle  maison,  »  ni  faire  figurer  sur  ses  étiquettes  et  enveloppes  sa 
signature,  qui  était  devenue  la  marque  de  l'ancienne  société,  en  carac- 
tères  absolume7it  semblables  à  ceux  employés  par  l'ancienne  société. 

Demoiselles  Piquet  c.  daue  Joséphine  Condaht. 

Madame  veuve  Joséphine  Condamy,  mesdemoiselles  Jenny  et 
Anaïs  Fiquet,  avaient  formé  entre  elles  une  société  pour  Icxploi- 
tation  du  fonds  de  commerce  de  glacier-confiseur  et  pâlissier, 
bien  connu  à  Paris  sous  le  nom  de  maison  Joséphine,  rue 
Drouot,  14. 

La  raison  sociale  adoptée  par  les  parties  était  Joséphine  et  Gie. 

Le  25  janvier  1882  elles  ont  dissous  à  Tamiable  leur  société, 
et  choisi  un  liquidateur  qui  a  été  autorisé  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  avril  1882  (publié  dans 
laZot  du  26  avril  1882)  à  mettre  en  vente  publique  le  fonds  de 
commerce  dépendant  de  la  société  avec  achalandage  et  droit 
exclusif  de  se  dire  seul  successeur  de  Joséphine  et  Cie  ou  ancienne 
maison  Joséphine  et  Cie. 

En  exécution  de  ce  jugement  le  fonds  a  été  mis  en  vente  et 
l'adjudication  a  été  tranchée  au  profit  de  mesdemoiselles  Fiquet. 

Depuis,  madame  veuve  Joséphine  Condamy,  usant  de  sa 
liberté  commerciale,  qui  avait  été  reconnue  par  le  jugement,  a 
fondé  un  nouvel  établissement  de  glacier-confiseur,  rue  de  la 
Ghaussée-d'Ântin.  Au  début  elle  a  pris  l'enseigne  de  «  Nouvelle 
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Maison  Joséphine  »  :  elle  a  supprimé  par  la  suite  la  qualification 
de  Nouvelle  Maism.  Elle  a  enfin  fait  figurer  sur  ses  étiquettes, 
enveloppes  et  sacs  de  bonbons  sa  signature  Joséphine  en  écri- 
ture anglaise  et  courante  avec  paraphe,  le  tout  semblable  aux 
précédentes  étiquettes  de  la  maison  Joséphine  et  Cie. 

Les  adjudicataires  ont  vu  dans  ces  faits  des  actes  de  concur- 
rence déloyale,  et  ont  assigné  madame  veuve  Joséphine  Condamy 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  :  elles  ont  demandé 
que  cette  dernière  fût  condamnée  à  fermer  son  établissement, 
sous  une  contrainte  de  500  francs  par  chaque  jour  de  retard,  et 
que  défense  lui  fût  faite  de  se  rétablir  dans  un  rayon  de  mille 
mètres  du  fonds  vendu;  subsidiairement,  elles  ont  demandé  à  ce 
que  madame  veuve  Joséphine  Condamy  fût  condamnée  à  suppri- 
mer les*  mots  Nouvelle  Maison,  à  modifier  ses  enveloppes  et 
étiquettes,  à  leur  payer  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 
elles  ont  requis  en  outre  la  publication  du  jugement  dans  plu- 
sieurs journaux. 

La  défenderesse,  en  réponse,  a  demandé  acte  au  tribunal  de 
ce  que  dès  avant  l'instance  elle  avait  supprimé  de  son  enseigne 
les  mots  Nouvelle  Maison,  et  de  ce  qu'elle  consentait  à  ce  que 
les  lettres,  dépêches  et  envois  portant  la  suscriplion  de  «  Maison 
Joséphine  rue  Drouot  »  fussent  remises  aux  demoiselles  Fiquet, 
h  l'exception  de  celles  portant  la  rubrique  «  Personnel.  »  Sur  le 
surplus,  elle  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  des 
demoiselles  Fiquet. 

Du  30  décembre  1882,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hbryieu,  président;  M'*  Bordeaux  et  Houyvet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal 
en  date  du  5  avril  1882,  il  a  été  ordonné  que  Edmond  Moreau^  liqui- 
dateur désigné  de  la  société  Joséphine  et  Cie,  mettrait  en  vente  Je 
fonds  de  commerce,  propriété  commune  des  parties,  avec  le  droit 
exclusif  pour  l'adjudicataire  de  se  dire  «  seul  successeur  de  José- 
phine et  Gie  »  ou  «  ancienne  maison  Joséphine  et  Cie  ; 

«  Qu'il  avait  été  demandé  dans  l'instance  que  l'adjudicataire  eût 
le  droit  à  la  dénomination  de  Maison  Joséphine,  mais  que  dans 
ses  motifs  le  même  jugement  a  expliqué  :  «  Que  dans  les  conventions 
des  parties,  rien  n'indiquait  que  jamais  dame  Joséphine  Condamy 
eût  cédé  à  la  société  la  propriété  du  nom  sous  lequel  elle  est  connue, 
sous  lequel  elle  a  fait  le  commerce  et  créé  la  maison,  ou  que  pour 
l'époque  où  se  produirait  la  dissolution  de  la  société  elle  eût  renoncé 
au  droit  de  faire  le  commerce  et  ce,  sous  Je  nom  qui  lui  appartient 
et  sous  lequel  elle  est  connue; 
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«  Qu'enfin,  ce  jugement  ajoute  qu'après  l'adjudication  «  chacane 
des  associées  reprenant  sa  liberté  commerciale  pourrait  donner, 
s'il  lui  convient  à  son  nouvel  établissement,  telle  enseigne  que  de 
droit; 

«  Qu'il  convient  de  constater  tout  d'abord  que  ce  jugement,  qui 
n*a  pas  été  frappé  d'appel,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
que^  inséré  en  son  entier  dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
portant  la  signature  de  toutes  les  parties,  il  a  été  ainsi  accepté  par 
chacune  d'elles  et  doit  être  considéré  comme  règle  de  leurs  rela* 
tiens  ; 

«  Attendu  d'autre  part  que  le  droit  de  faire  le  commerce  et  de 
créer  un  établissement  commercial  est  une  propriété  individuelle 
qui  demeure  entière  aux  mains  de  chacun^  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
aliénée  ; 

«  Qu'il  appartenait  aux  parties  dans  leurs  conventions  de  prévoir 
des  faits  qui  ont  trait  à  la  liquidation  de  leur  société  ; 

a  Que  si  elles  ont  négligé  de  le  faire^  le  tribunal  ne  saurait  au- 
jourd'hui apporter  une  restriction  au  droit  individuel  de  l'une  des 
parties,  ni  leur  imposer  dans  un  intérêt  particulier  une  prohibition 
qui  limiterait  contre  son  gré  l'exercice  d'un  droit  inhérent  à  sa 
personne  ; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  dame  Condamy  a  pu  sous  son 
nom  créer  un  nouveau  fonds  de  commerce  ; 

«  Que  par  l'adjudication  créée  à  leur  profit,  les  demoiselles  Fiquet 
n'ont  obtenu  avec  la  propriété  du  fonds  de  commerce  de  la  rue 
Drouot  que  le  droit  de  se  dire  successeurs  de  «  Joséphine  et  Cie»; 

«  Que,  dès  lors,  le  tribunal  ne  saurait  avoir  égard  aux  chefs  de 
demande  relatifs  à  la  fermeture  du  fonds  de  commerce  créé  par 
dame  Condamy,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  ni  encore  à  ceux  rela- 
tifs aux  noms  sous  lesquels  elle  fait  le  commerce; 

«  Qu'il  y  a  lieu  cependant  de  rechercher  dans  Tespèce  si  dame 
Joséphine  Condaray  a  su  faire  concorder  l'exercice  du  droit  qui  lui 
était  réservé  avec  les  obligations  qui  résultaient  pour  elle  de  sa  qua* 
lité  de  venderesse  ; 

•  Que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  les  autres  chefs  de  la  demande 
doivent  être  examinés  ; 

«  Sur  la  distance  entre  les  deux  établissements  : 

«  Attendu  qu'aucune  convention  arrêtée  entre  les  parties  ne  fixait 
une  distance  ou  un  rayon  dans  lequel  il  serait  interdit  au  vendeur 
non  adjudicataire  de  créer  un  nouvel  établissement  ; 

«  Que  la  seule  garantie  était  donc  celle  résultant  du  droit  com- 
mun; 

«  Que  dans  l'espèce  la  maison  de  dame  Condamy,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  est  placée  à  une  distance  suffisante  pour  qu'elle 
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ne  puisse  être  considérée  en  elle-même  comme  une  cause  de  con- 
currence immédiate  et  directe  au  fonds  de  la  rue  Drouot  ; 

c(  Que  dans  Tintervalle  des  deux  établissements  se  trouvent  placés 
des  fonds  de  commerce  de  glacier,  dont  celui  de  la  rue  Drouot  doit 
supporter  la  concurrence  ; 

c<  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  écarté  ; 

a  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

i<  Sur  la  suppression  des  mots  :  Nouvelle  Maison  ; 

c  Attendu  que  dame  Gondamy  demande  acte  de  ce  que  dès  avant 
l'instance  actuelle  elle  avait  supprimé  partout  les  mots  :  Nouvelle 
Maison  ; 

a  Qu'il  convient  dès  lors  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration, 
sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après; 

«  Sur  le  changement  de  la  forme  des  étiquettes  et  enveloppes  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  sur  ses  étiquettes, 
enveloppes  de  bonbons,  sacs,  dame  Gondamy  fait  figurer  sa  signature 
«  Joséphine  »  en  écriture  anglaise  et  courante  avec  paraphe,  le  tout 
absolument  semblable  aux  précédentes  étiquettes  de  la  maison  José- 
phine et  Gie  ; 

«  Que  c'était  là  pour  l'ancienne  maison  une  véritable  marque  de 
fabrique  indiquant  au  public  la  provenance  des  objets  vendus; 

«  Qu'il  en  résulte  une  confusion  préjudiciable  au  fonds  vendu  par 
dame  Gondamy  et  dont  elle  a  profité  du  prix; 

«  Qu'en  tant  que  venderesse  elle  doit  à  ses  acheteurs  la  libre  dis- 
position et  jouissance  de  la  chose  vendue,  qu'elle  ne  saurait  dès  lors 
être  autorisée  à  maintenir  pour  ses  étiquettes  et  enveloppes  une 
forme  apparente  semblable  à  celle  de  la  maison  Joséphine  et  Gie, 
rue  Drouot  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'obliger  à  en  changer  la  forme  actuelle, 
et  ce  dans  un  délai  et  sous  une  contrainte  qui  vont  être  déterminés; 

c<  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  rappeler  que  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  23  septembre  1882,  il  a  été  déjà  reconnu  que  dans 
une  circonstance  déterminée  dame  Gondamy  avait  eu  le  tort  d'ap- 
porter par  sa  faute  un  trouble  à  la  jouissance  des  demoiselles  Fiquet, 
adjudicataires  du  fonds  vendu,  et  qu'à  raison  de  ce  fait  des  dom- 
mages-intérêts ont  été  fixés  auxquels  dame  Gondamy  a  été  obligée  ; 

«  Que  si  depuis  cette  époque  elle  a  pu,  usant  de  sa  liberté  com- 
merciale, ouvrir  le  fonds  de  commerce  de  la  rue  de  la  Ghaussée- 
d'Antin,  elle  a  en  maintes  circonstances  oublié  ses  obligations  de 
venderesse  et  porté  préjudice  à  ses  acquéreurs; 

«  Que  notamment  l'appellation  de  Nouvelle  Maison  Joséphine,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut  et  dont  il  est  établi  qu'elle  s'est  momen- 
tanément servie,  mais  cependant  pendant  un  temps  sufOsant  pour 
que  le  fait  ait  été  constaté  par  procès-verbal  ;  la  forme  extérieure 
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et  très  coQnue  de  sa  signature  avec  paraphe  demeurés  les  mêmes 
et  sans  modifications,  établissent  et  provoquent  des  confusions 
regrettables,  soit  sur  les  étiquettes  des  objets  vendus,  soit  sur  son 
enseigne  écrite  sur  les  glaces  de  son  magasin  ; 

«  Qu'il  est  en  outre  établi  au  débat  que  ses  factures  et  papiers  de 
commerce  affectent  une  forme  semblable  à  la  forme  adoptée  dans  le 
fouds  de  commerce  de  la  rue  Drouot  et  contribuent  à  entretenir 
une  confusion  préjudiciable  au  fonds  vendu  aux  demoiselles  Fiquet; 

(c  Que  de  l'ensemble  des  faits  développés  devant  le  tribunal,  il 
résulte  que  ces  dernières  ont  eu  à  supporter  du  fait  et  par  la  faute 
de  dame  Condamy  un  préjudice  dont  réparation  leur  est  due^  et 
que  le  tribunal  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose 
fixe  à  la  somme  de  4,000  francs,  au  payement  de  laquelle  dame  José- 
phine Condamy  doit  être  obligée  ; 

a  Sur  l'inserlion  dans  les  journaux  et  distribution  d'imprimés  : 

c<  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  contenues  dans  la 
demande,  il  n'est  pas  établi  que  dans  la  publicité  faite  par  elle  ))our 
annoncer  l'ouverture  de  son  fonds  de  commerce  dame  Condamy  ait 
fait  usage  de  termes  qui  auraient  causé  préjudice  aux  demande- 
resses ni  que  des  cartes  aient  été  adressées  aux  clients  du  fonds  de 
commerce  de  la  rue  Drouot  ; 

«  Que  ce  chef  de  demande  n'est  pas  justifié  et  doit  être  rejeté  ; 

c(  Suri  a  correspondance  : 

a  Attendu  que  dame  Condamy  demande  acte  de  ce  qu'elle  consent 
à  ce  que  les  lettres,  dépêches  et  envois  portant  la  suscription  de 
Maison  Joséphine,  rue  Drouot,  soient  remis  à  demoiseUes  Fiquet, 
à  l'exception  de  celles  qui  porteraient  la  rubrique  c  personnel  ;  » 

«  Qu'il  convient  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration^  qui  donne 
satisfaction  à  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  dame  Condamy  sera  tenue  de  changer  la  forme 
de  ses  étiquettes  et  enveloppes,  et  ce  sous  une  contrainte  de  50  francs 
par  chaque  contravention  constatée  ; 

«  La  condamne  à  payer  aux  demoiselles  Fiquet  4,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

t  Donne  acte  à  dame  Condamy  de  ses  déclarations  faites  à  la 
barre  ; 

u  Déclare  demoiselles  Fiquet  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Les  en  déboute, 

<(  Et  condamne  dame  Condamy  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  question  tranchée  par  la  déci- 
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sioD  que  nous  rapportons,  V.  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire 
par  la  Cour  de  Paris,  17  janvier  1883. 

Sur  la  quatrième  question,  on  peut  consulter  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  8  décembre  1852,  conflrmatif  d'un  jugement 
du  30  décembre  1851,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  ÏI, 
p.  96,  n.  477.  Il  est,  en  effet,  de  principe  constant  qu'il  y  a  con- 
currence toutes  les  fois  qu*un  négociant  prend  une  dénomination 
qui  peut  établir  une  confusion  entre  son  établissement  et  celui 
auquel  il  fait  concurrence. 


10315.  LETTRE  RECOMMANDEE.  —  ENVOI  D'UN  BILLET  DE  BANQUE. 
PERTE.  —  RESPONSABILITÉ  DE  L'EXPÉDITEUR. 

(11  JANVIER  4883.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Dans  le  cas  où  une  lettre  recommandée  ne  contient  pas,  lor$  de  la  remke 
au  destinataircy  le  billet  de  banque  que  l'expéditeur  prétend  y  avoir 
inséré jCe  dernier  doit  assumer  la  responsabilité  de  cette  perte^du  moment 
que  ce  mode  d^envoi  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  le  destinataire,  et  que, 
d'ailleurst  il  n'est  pas  justifié  que  le  billet  de  banque  perdu  ait  été  mis,  au 
départ,  dans  la  lettre  recommandée. 

Vexpéditeur  ne  peut  alors  se  créditer  du  montant  de  cet  envoi, 

Barrau  c.  Fledrt. 

M.  Barrau  jeune  a  assigné  M.  Fleury  en  payement  de  la  somme 
de  1,047  fr.  50,  et  a  pris  contre  lui  un  jugement  qui  l'a  con- 
damné par  défaut  à  payer  cette  somme.  M.  Fleury  a  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement  et  a  prétendu  qu'il  s'étaitlibéréen  adressant 
à  M.  Barrau  un  mandat-poste  de  47  fr.  50,  et  un  billet  de  banque 
de  mille  francs  sous  pli  recommandé;  malheureusement,  lors  de 
la  remise  de  la  lettre  recommandée  au  destinataire,  le  billet  de 
banque  avait  disparu. 

De  là  le  débat  :  M.  Barrau  a  soutenu  que  M.  Fleury  n'établis- 
sait pas  qu'il  avait  inséré,  dans  la  lettre,  au  départ,  le  billet 
perdu,  et  que,  du  reste,  il  devait  assumer  la  responsabilité  du 
mode  d'envoi  qu'il  avait  choisi. 

Du  11  janvier  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président;  M""*  Boutaoue  et  Delalogb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:—  Reçoit  Fleury  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu,  par  défaut,  en  ce  tribunal  le  21  septembre 
i8S2,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 
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<  Attendu  que  sur  la  somme  de  1 ,047  fr.  50  réclamée,  il  est  jus- 
tiOé  aux  débats  que  Fleury  s'est  libéré  de  47  fr.  50  par  TenToi  d'un 
bon  sur  la  poste  qui  a  été  encaissé  par  Barrau  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  1,000  francs,  Fleury  prétend  s'être 
acquitté  à  la  date  du  30  juin  1881,  en  expédiant  au  demandeur  une 
lettre  recommandée  qui  aurait  contenu  un  billet  de  1,000  francs; 

tf  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les 
sommes  dues  par  Fleury  étaient  payables  au  domicile  de  Barrau; 
qu'il  appartenait  dès  lors  à  Fleury  débiteur  envers  ce  dernier  d'em- 
ployer pour  les  lui  faire  parvenir  et  se  libérer  un  moyen  présen- 
tant toutes  les  garanties  désirables  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  Barrau  lui  ait  imposé  le  mode  d'envoi 
qu'il  a  choisi  et  ait  entendu  assumer  une  responsabilité  quelconque 
au  cas  où  les  fonds  ne  lui  parviendraient  pas  ; 

«  Qu'en  l'espèce  Fleury  n'apporte  d'ailleurs  aucun  document  de 
nature  à  établir  qu'au  départ  il  ait  inséré  le  billet  de  1,000  francs 
dans  la  lettre  par  lui  recommandée  à  la  poste; 

u  Que  ladite  somme  ne  saurait  dès  lors  être  portée  à  son  crédit; 

«  Qu'il  en  reste  par  suite  encore  débiteur  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  à  concurrence  de  1,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Fleury  de  son  opposition  au  juge* 
ment  dudit  jour,  21  septembre  dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition,  mais  seulement  à  concurrence  de 
1 ,000  francs  de  principal,  ensemble  des  intérêts  de  ladite  somme 
suivant  la  loi  et  des  dépens; 

«  Déclare  Barrau  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

c<  Annule  de  ce  chef  le  jugement  précité; 

«  Et  condamne  Fleury  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  jugement  eomm.  Seine  du  3  décembre  1868,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  du  14  décembre  1869,  Journal  des  Tinhmaux 
de  commerce,  t.  XIX,  p.  454,  n.  6816.  Dans  l'espèce  ci-dessus 
rappelée,  la  Cour  a  décidé,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  1315  du  Code  civil  que  c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré 
à  justifier  du  payement  qui  aurait  éteint  son  obligation.  On  peut 
appliquer  les  mêmes  principes  au  jugement  que  nous  rapportons, 
alors  surtout  qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  billet  de  banque 
de  1,000  francs  ait  été  inséré  dans  la  lettre  adressée  par  la  poste. 
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10316.  EFFETS  PUBLICS.   —   NÉGOCIATION  DE  TITRES  SANS  INTER* 
VENTION  d'agent  DE  CHANGE. — VALIDITÉ.  —  FAILUTB  DE  L*  f/htûn 

Générale.  —  demande  en  payement  d'actions  ainsi  vendues. 
—  admission. 

(17  JAKVIER  1888.  —  Présideace  de  M.  BESSAND.) 

Une  société  financière  peut  vendre  directement  à  ses  clients  à  terme  et 
au  cours  coté  à  la  date  de  la  vente,  les  titres  dont  elle  a  la  disposition  à 
Véchéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  qu*elle  ait  recours  obligatoire- 
ment à  rintervention  d'un  agent  de  change, 

Heuatet,  syndic  de  la  faillite  t' Union  Générale  c.  Mille. 

M.  Heurtey,  syndic  de  la  faillite  de  l'Union  Générale,  a  assigné 
M.  Mille,  ancien  chef  de  correspondance  de  cette  Société,  en 
payement  de  la  somme  de  44,3S3  fr.  25  pour  prix  de  :  !<>  25  ac- 
tions Landerbank  qui  lui  avaient  été  vendues  au  comptant  par 
VUnion  Générale,  le  19  janvier  1882,  et  2*  de  50  actions  Lan- 
derbank qui  lui  avaient  été  vendues  en  liquidation,  le  18  jan- 
vier 1882,  par  la  même  Société. 

Pour  repousser  cette  demande,  M.  Mille  a  prétendu  que  ces 
ventes  lui  avaient  été  faites  directement  par  Y  Union  Générale; 
qu*elles  étaient  donc  nulles  comme  ayant  été  faites  sans  le  con- 
cours obligatoire  d'un  agent  de  change. 

Du  17  janvier  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président;  M"  Desouches  et  Li^nbreux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le 
payement  d'une  somme  de  44,351  fr.  25,  formant  le  solde  débiteur 
de  Mille  sur  les  livres  de  la  Société  de  VVnion  générale; 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande,  Mille  allègue  qu'il  serait 
débité  à  tort  le  10  janvier  de  ii,250  francs  pour  achat  au  comptant 
de  25  actions  Landerbank,  et  le  4  mars  de  32,546  fr.  90  pour  prix 
de  50  actions  Landerbank,  achetées  le  18  janvier  i8S2  en  liquidation 
du  34  janvier  ; 

«  Que  ces  opérations  n'auraient  pas  été  faites  par  ministère 
d'agent  de  change  ; 

«  Que  d'ailleurs  ces  actions  ne  lui  auraient  pas  été  offertes; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  devrait  être  repoussée  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  25  actions  Landerbank  ache- 
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tées  au  comptant,  il  y  a  en  faveur  de  Mille,  une  application  directe 
de  titres  dont  la  Société  de  Y  Union  générale  était  propriétaire; 

a  Qu'il  importe  peu,  pour  la  solution  du  litige,  que  Mille,  ancien 
chef  de  la  correspondance  à  YUnûm  générale,  allègue  qu'il  lui  aurait 
été  fourni  par  d'anciens  collègues,  en  dehors  du  syndic,  des  rensei- 
gnements contraires  à  ceux  que  produit  celui-ci  ; 

«  Qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  Société  n'a  pas  agi 
comme  coulîssier  ou  intermédiaire  d'une  opération  de  Bourse; 

«  Qu'elle  a  simplement  vendu  pour  son  compte  personnel^  sur  le 
cours  coté  à  cette  date,  les  titres  dont  elle  avait  la  disposition  à 
l'échéance  du  terme  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  elle  n'avait  pas  besoin  d'avoir  obligatoirement 
recours  à  l'intervention  d'un  agent  de  change  ; 

«  Que  de  plus,  le  syndic  dans  Tinventaire  dressé  par  lui  au  début 
de  la  faillite  en  présence  de  M.  le  juge  de  pair,  constate  l'existence 
de  ces  titres  dans  un  dossier  spécial  au  nom  de  Mille  ; 

«  Que  celte  vente  est  ainsi  parfaitement  régulière  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  50  actions  Landerbank  en 
liquidation  au  31  janvier  1882»  le  syndic  de  VUnion  génértUe  établit 
qu'à  cette  date  elle  a  fait  régulièrement  une  opération  d'achat  par 
Le  Roy,  agent  de  change,  de  600  Landerbank  au  prix  de  900  francs; 

«  Que  cet  achat  comprend  50  actions  achetées  d'ordre  de  Mille; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  se  refuser  à  en  prendre  livraison  ; 

«  Attendu  que  si  Mille  prétend  encore  que  les  titres  lui  auraient 
été  refusés,  il  n'apporte  aucune  justiûcation  à  ce  sujet; 

a  Qu'il  n'établit  d'ailleurs,  d'aucune  façon  qu'il  ait  offert  le  règle- 
ment de  son  compte  en  demandant,  ainsi  qu'il  le  soutient,  la  livraison 
de  ses  titres  ; 

<c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  que  Mille 
est  bien  débiteur  à  raison  des  opérations  faites  régulièrement  pour 
son  compte  d'une  somme  de  44,353  fr.  25,  au  payement  de  laquelle 
il  convient  de  l'obliger  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral, 

'(  Condamne  Mille  à  payer  à  Heurtey  es  qualité,  44,353  fr.  25  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

N 

V.  conforme,  Paris,  20  juin  1853,  Journal  des  Tribunaux  de 
commerce,  t.  II,  p.  304  ;  Cour  de  Paris,  3  janvier  1855,  ibid. ,  t.  IV, 
p.  177,  n.  1294. 
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10317.  FAILLITE.  —  CONCLUSIONS  TENDANT  A  LA  COMMUNICATION 
DE  PIÈGES.  —  REJET.  —  DEMANDE  EN  MAINLEVEE  D'UNE  SAISIE* 
ARRÊT  PRATIQUÉE  A  L*ÉTRANGER.  —  EXCEPTION  D'INCOMPÉTENCE. 
—  REJET. 

(17  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  demandeur  à  communiqua*  au 
défendeur  les  pièces  quHl  n^entend  pas  produire  au  débat 

Le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  mainlevée  d'une  opposition  formée  à  l'étranger 
par  un  créancier  du  failli  sur  un  débiteur  de  ce  dernier,  bien  qu*un  tri- 
bunal étranger  soit  saisi  régulièrement  de  la  demande  en  validité  de  cette 
opposition. 

Heurtey,  syndic  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  h*  Union  générales,  la 
Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  com- 
merce ET  DE  l'industrie  EN  FRANCE. 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  com- 
merce et  de  Tindustrie,  a  pratiqué  une  opposition  entre  les  mains 
de  Ja  Banque  de  Milan,  sur  le  syndic  de  la  faillite  de  V Union 
générale^  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  italienne. 
Une  instance  en  validité  de  cette  opposition  est  actuellement 
pendante  devant  le  tribunal  de  Milan. 

M.  Heurtey,  syndic  de  la  faillite  de  l'Union  générale,  a  assigné 
h  Société  générale  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
afin  qu'elle  fût  tenue  de  lui  remettre  la  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition, sous  une  contrainte  de  1,000  francs  par  chaque  jour  de 
retard  pendant  un  mois,  sous  réserve  de  demander  ultérieure- 
ment le  payement  de  la  somme  saisie  arrêtée. 

La  Société  générale  a  opposé  deux  exceptions  :  l'exception  de 
communication  de  pièces,  l'exception  d'incompétence;  elle  a  pré- 
tendu, tout  d'abord,  que  M.  Heurtey  es  qualités,  devait  lui  com- 
muniquer toutes  les  pièces  qui  se  rapportaient  au  débat,  et  que 
toute  audience  devait  lui  être  refusée  jusqu'à  ce  que  cette  com- 
munication fût  faite,  en  second  lieu,  que  le  tribunal  de  Milan 
était  saisi  de  la  demande  en  validité  de  l'opposition,  dont  le 
demandeur  réclamait  la  mainlevée,  et  que,  par  suite,  ce  tribunal 
était  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  mesure 
(Inexécution. 

Du  17  janvier  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.  Bessand,  président;  M~  Desoughes  et  Bordeaux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  communication  de 
pièces  : 

u  Attendu  que  des  explications  soumises  à  la  barre,  il  appert  que 
le  demandeur  a  communiqué  au  défendeur  deux  lettres  qui  parais- 
sent suffisantes  pour  apprécier  le  débat  soumis  au  tribanal  ; 

<c  Qu'il  demande  acte  de  cette  communication  ; 

«  Que  de  plus  le  demandeur  déclare  ne  pas  devoir  se  servir  d'au- 
tres documents  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu 
cette  communication,  prétend  cependant  obtenir  d'autres  pièces; 

«  Attendu  qu*aucune  disposition  n'oblige  le  demandeur  à  fournir 
des  pièces  qu'il  n'entend  pas  produire  au  débat  ; 

«  Que  d'ailleurs  le  défendeur  établit  lui-même  d*une  maDi'ére 
précise,  par  ses  conclusions,  qu'il  a  une  connaissance  parfaite  de 
tous  les  documents  susceptibles  d'être  versés  aux  débats,  que,  dans 
ces  conditions,  la  remise  à  défaut  de  communication  de  pièces  doit 
être  repoussée; 

«  Sur  l'incompétence  dtt  tribunal  : 

«  Attendu  que  la  Soci^/é  gfén^ale  allègue  qu'il  s'agit^  dans  l'espèce, 
soit  d'une  saisie-arrêt  régulière,  soit  d'un  acte  d'une  nature  toute 
particulière  ; 

(c  Que  dans  le  premier  cas,  le  tribunal  de  commerce  serait  incom- 
pétent, puisqu'il  serait  question  d'un  acte  d'exécution  dont  la  con- 
naissance lui  serait  interdite; 

«  Que  dans  le  second  il  s'agirait  de  statuer  sur  un  acte  de  notiâ- 
catlbn  signifié  à  Milan,  à  la  Banque  de  Milan^  dressé  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  italienne,  et  que  les  tribunaux  italiens 
seraient  seuls  compétents  pour  en  connaître  ; 

«  Mais  attendu  que  quels  que  soient  les  actes  de  procédure  qui 
aient  pu  être  faits  en  Italie  au  sujet  de  l'instance  engagée  à  Milan 
par  la  SociéU  générale  contre  la  Banque  de  Milan,  et  le  syndic  de  la 
Société  de  V Union  générale  et  qui  doivent  suivre  leur  cours  en  Italie, 
il  ressort  des  explications  données  au  tribunal^  que  la  demande 
actuelle  du  syndic  est  uniquement  dirigée  contre  une  société  ayant 
son  siège  à  Paris  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'un  débat  entre  deux  sociétés  françaises  ; 

«  Que  l'action  ne  pourrait  être  intentée  dans  un  lieu  autre  que  le 
domicile  légal  des  deux  sociétés  ; 

«  Qu'en  conséquence,  ce  tribunal  est  compétent  pour  en  con- 
naître ; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  caase« 
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«  Et  attendu  que  la  Société  générale  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne 
contre  elle  à  Heurtey  es  qualités  ce  requérant  défaut  et  pour  le 
profit  ; 

«  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  : 

c(  Dit  que  la  Société  générale  sera  tenue  de  donner  mainlevée  de  la 
défense  dont  s*agit  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé  la  condamne  à  payer  à  Heurtey  es  qualité  1,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  et  ce  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

«  Et  condamne  la  société  défenderesse  aux  dépens,  n 


10318.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  SOUSCRIPTION  FUTURE  DU  CAPITAL 
SOCIAL.  —  NULLITÉ.  —  APPEL  DE  FONDS  PAR  LE  LIQUIDATEUR  A 
TOUS  LES  ACTIONNAIRES  INDISTINCTEMENT  POUR  PATER  LE  PASSIF. 
—  RECEVABILITÉ* 

(31  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Est  nulle  la  société  anonyme  qui  a  été  constituée  sans  que  le  capital 
intégral  ait  été  souscrit  réellement. 

La  nullité  de  la  société  n'a  pas  pour  effet  d^ exonérer  les  actionnaires  de 
leurs  obligations  :  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  et  notamment  aux 
créanciers  sociaux. 

Le  liquidateur  d'une  société  déclarée  nulle  est  en  droit  de  réclamer  à 
tous  les  actionnaires  la  somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  éteindre  le  passif 
social,  sans  distinguer  entre  les  actionnaires  qui  ont  versé  ou  non  leprC' 
mier  quart,  sauf  ensuite,  dans  le  cas  oà  des  inégalités  viendraient  dr  se 
produire  dans  la  contribution  au  passif  social^  à  rétablir  l'égalité  en 
dressant  les  comptes  entre  les  actionnaires* 

MORBAU,  LIQUIDATEUR  DB  LA  SOCIÉTÉ  ff/nion   Provin-^ 

ciale  c.  JuBiE  et  Glaizb. 

La  Société  anonyme  l'Union  Provinciale  a  été  constituée  au 
capital  de  12,500,000  francs,  divisé  en  25,000  actions  de 
500  francs;  lors  de  rémission,  9,000  actions  seulement  ont  été 
souscrites,  et  il  n*a  été  remis  à  la  Société  comme  versement  du 
premier  quart,  que  la  somme  de  1,612,997  fr.  60.  La  société  n'en 
a  pas  moins  été  déclarée  constituée.  Un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  date  du  15  septembre  1882,  a  dissous 
cette  Société,  et  a  nommé  M*  Edmond  Moreau,  liquidateur  judi- 
ciaire. Ce  dernier,  ne  pouvant  faire  face  au  passif  social,  a 
demandé  aux  actionnaires  d'effectuer  un  versement  de  25  francs 
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sur  chacune  de  leurs  actions.  MM.  Jubie  et  Glaize  s'étant  refusés 
à  faire  tout  versement,  M*  Moreau  les  a  assignés  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la  Société 
f  Union  Provinciale  à  raison  de  la  violation  des  prescriptions 
édictées  par  les  articles  1",  7  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
els*entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2,S00  francs 
sur  les  cent  actions  dont  ils  étaient  propriétaires. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  que  le  liquidateur  devait  d'abord 
s'adresser  aux  souscripteurs  qui  n'avaient  pas  versé  le  premier 
quart,  avant  de  leur  faire  un  appel  de  fonds  à  eux  qui  avaient 
effectué  ce  versement  :  qu'agir  autrement,  serait  violer  le  prin- 
cipe d'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  actionnaires  d'une 
même  société  :  ils  ont  donc  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande  du  liquidateur. 

Du  31  janvier  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Desuates,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  nullité  de  Wnim  pro- 
vinciale : 

tt  Attendu  que  des  explications  fournies  au  tribunal  et  des  îaiis 
et  documents  de  la  cause  il  résulte  que  l'intégralité  du  capital  social 
n'a  pas  été  souscrite; 

«  Que  sur  25,000  actions,  9,000  seulement  ont  été  souscrites  réel- 
lement et  que  le  surplus  a  été  mis  sous  divers  noms  réels  ou  sup* 
posés  ; 

u  Attendu  que  le  premier  quart  du  capital  social  n'a  pas  été  inté- 
gralement versé  ; 

(c  Qu'au  lieu  de  3, i 25,000  francs  représentant  un  premier  quart, 
la  Société  n'a  reçu  qu'une  somme  de  i,6J 2,997  fr.  60  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  de  ce  chef  un  déQcît  de  1,512,002  fr.  40; 

«  Attendu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres  causes 
de  nullité  qui  ont  été  développées  à  la  barre  du  tribunal,  il  est 
constant  que  le  défaut  de  souscription  delà  totalité  du  capital  social 
et  le  défaut  de  versement  du  premier  quart  de  ce  capital  suffisent 
par  application  des  dispositions  des  articles  f,  7  et  24  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  à  vicier  la  constitution  de  la  Société  l'Union  pro- 
vinciale ; 

«  Que  la  demande  en  nullité  est  donc  justifiée  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  cette  nullité  et  de  pourvoir  à  la 
liquidation  ; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  de  Jubié  et  Glaize  : 

«  Attendu  que  Moreau  liquidateur  nommé  par  le  jugement  de  ce 
tribunal  en  date  du  15  septembre  dernier  qui  a  prononcé  la  disse- 
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lation  de  ladite  Société,  a  tous  les  renseignements  et  documents 
nécessaires  poar  procéder  à  ladite  liquidation  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  le  maintenir  comme  liquidateur  de 
cette  Société  ; 

«  Attendu  que  Moreau  a  fait  connaître  au  tribunal  la  situation 
active  et  passive  de  la  Société,  qu'il  peut  procéder  seul  à  cette  liqui- 
dation sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  adjoindre  un  liquidateur  domicilié 
à  Lyon; 

c(  Sur  la  demande  de  Moreau  es  nom  en  payement  d'un  versement 
de  25  francs  par  chacune  des  actions  appartenant  au  défenseur  : 

«  Attendu  que  la  déclaration  de  la  nullité  de  la  Société  n'a  pas 
pour  effet  d'exonérer  les  actionnaires  de  leurs  obligations  ; 

«  Qu'en  effet  la  nullité  de  la  Société  ne  saurait  être  opposée  aux 
tiers  et  notamment  aux  créanciers  sociaux,  qu'aux  termes  de  sa  mis- 
sion Moreau  es  nom  a  pour  mandat  de  payer; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Moreau  es  nom  demande  "que  les 
actionnaires  soient  tenus  de  libérer  leurs  titres  à  concurrence  de  la 
somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'extinction  du  passif  social  ; 

'<  Que  les  nécessités  de  la  liquidation  justifient  la  demande  qu'il 
a  formée  du  versement  de  25  francs  par  action  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  le  liquidateur  ait  des  recours  à  exercer 
contre  les  souscripteurs  qui  n'ont  pas  fait  le  premier  versement  du 
quart,  cette  circonstance  ne  saurait  entraver  Tappel  de  fonds  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  ; 

«  Qu'en  effet  le  passif  auquel  le  liquidateur  doit  satisfaire  est 
immédiatement  exigible,  et  que  ledit  liquidateur,  si  des  inégalités 
viennent  à  se  produire  dans  la  contribution  au  passif  social,  réta- 
blira l'égalité  en  dressant  les  comptes  entre  les  associés  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'accorder  à  Jubié  et  Glaize 
terme  et  délai  pour  se  libérer  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  nulle,  par  application  des  articles  i^'^ 
7  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  Société  anonyme  de  IVnion 
provinciale  ; 

«  Maintient  et  en  tant  que  de  besoin  nomme  seul  liquidateur  le 
sieur  Moreau,  avocat; 

n  Condamne  Jubié  et  Glaize  à  payer  à  Moreau  es  nom  2,500  francs 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Leur  accorde  sept  mois  pour  se  libérer  par  septième; 

a  Condamne  Jubié  et  Glaise  aux  dépens  de  la  demande  formée 
contre  eux; 

«  Dit  que  le  surplus  des  dépens  sera  employé  en  frais  de  liquida- 
tion. »> 

T.  xxxii.  30 
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OBSERVATION. 

Sur  la  première  question  jugée  par  la  décision  que  nous  rap- 
portons concernant  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  sous- 
cription 4u  capital  social,  V.  Comm.  Seine,  15  mai  1882,  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXI,  p.  488,  n.  10118  et  l'anno- 
tation. Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  constante. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  on  peut  consulter  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  dans  le  même  sens,  le  14  no- 
vembre 1860. 


10319.  COMPETENCE  COMMERCIALE.  —  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE 
FBR.  ^—  ACCIDENT  ARRIVÉ  A  UN  HOMME  D'ÉQUIPE  AU  COURS  DE  SON 
SERVICE.  —  QUASI-DÉLIT  N' AYANT  AUCUN  CARACTÈRE  COMMERCIAL. 
—  DÉMANDE  EN  PAYEMENT  DE  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  INCOMPÉ- 
TENCE DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES. 

(14  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Les  tribunaux  consulcdres  ne  peuvent  connaître  que  des  contestatim 
relatives,  soit  aux  engagements  entre  commerçants,  soit  aux  actes  ds 
commerce  entre  toutes  personnes. 

Bien  que^  dans  Vapplication  de  Vune  et  de  Vautre  de  ces  dispositifs^ 
il  n'y  ait  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  engagements  contractuels  et 
ceux  qui  se  forment  sans  convention,  comme  les  engagements  qui  naissent 
des  quasi-délits,  il  ne  suffit  pas,  pour  déterminer  la  compétence  des  tri- 
bunaux consulaires,  que  l'acte  qui  donne  n^aissance  à  la  contestation  se 
rattache  d'une  manière  plus  ou  moins  indirecte  au  commerce  du  défen- 
deur ;  il  faut  que  cet  acte  constitue  par  lui-même  de  la  part  de  ce  dernier 
un  fait  commercial. 

En  conséquence,  lorsqu'un  homme  d'équipe  a  été  tué  à  la  suite  d'un 
accident  imputable  à  la  conH^agnie  de  chemin  de  fer  au  service  de  laquelle 
il  était,  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  cette  dernière 
par  la  veuve,  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  perle  du  chef  de 
famille,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

La  disposition  exceptionnelle  édictée  par  :  le  premier  paragraphe  de 
l'article  634  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  litiges  que  sou- 
lève entre  patron  et  employé  Vexécution  du  contrat  de  louage  qui  les  lie. 

Un  homme  d'équipe  ne  peut  être  considéré  comme  appartenant  à  la 
catégorie  des  commis  ou  facteurs  limitativement  visés  par  la  disposition 
de  ^article  précitéi 
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Damb  veuve  RoTEa  c.  Compagnie  d'Orléans. 

Madame  veuve  Royer  a  perdu  son  mari,  homme  d'équipe  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  h  là  suite  d'un 
accident  causé,  d'après  elle,  par  l'imprudence  de  cette  compa- 
pagnie.  Elle  a  donc  assigné  cette  dernière  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  à  raison  de  ce  fait,  en  payement  de  la 
somme  de  1,500  francs  h  titre  de  secours,  et  d'une  pençion 
annuelle  de  800  francs. 

La  compagnie  défenderesse  a  opposé  l'exception  d'incompé- 
tence, en  prétendant  que  le  fait  sur  lequel  la  dame  Royer  basait 
sa  demande  n'avait  aucun  caractère  commercial. 

Du  14  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Sein^.  M.  Deshates,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

«  Attendu  que  la  juridiction  commerciale  est  une  juridiction 
d'exception  dont  la  compétence  se  limite  aux  objets  qui  lui  sont 
expressément  attribués  par  la  loi; 

«  Attendu  que  les  règles  générales  de  cette  compétence  sont  tra- 
cées par  Tarticle  631,  C.  confim.,  qui  attribue  à  la  juridiction  con- 
sulaire non  seulement  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  engagements  entre  commerçants,  mais  aussi  (§  3)  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes 
personnes  ; 

a  Attendu  que  si,  dans  Tapplication  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
dispositions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  engagements 
contractuels  et  ceux  qui  se  forment  sans  convention,  notamment 
ceux  qui  résultent  de  quasi-délits,  il  ne  suffit  pas  pour  déterminer 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  que  l'acte  qui  donne 
naissance  à  la  contestation  se  rattache  d'une  manière  plus  ou  moins 
indirecte  au  commerce  du  défendeur,  mais  qu'il  doit  constituer  par 
lui-même  un  fait  commercial  de  sa  part  ; 

«  Et  attendu,  dans  Tespèce,  que  l'on  ne  saurait  voir  un  fait  corn* 
mercial  dans  l'acte  d'imprudence  ou  d'inobservation  des  règlements 
imputés  par  la  demanderesse  à  la  compagnie  défenderesse,  acte  qui 
aurait  occasionné  la  mort  de  Royer  et  qui  sert  de  base  à  l'action 
personnelle  de  sa  veuve  réclamant  une  indemnité  pour  elle-même  et 
ses  enfants  mineurs;  qu'un  pareil  fait,  qui  n'a  rien  de  commercial, 
qui  n'a  pas  causé  un  préjudice  de  nature  commerciale»  ne  saurait 
constituer  qu'un  quasi-délit  de  droit  commun  qui  relève  des  tribu- 
naux ordinaires  ; 

«  Qu'en  vain  la  demandereifôe  se  prévaudrait  de  la  disposition  de 
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Tarticle  634,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  les  actîoas 
intentées  contre  les  facteurs  ou  commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attaché?  ; 

«  Attendu  en  effet  que  cette  disposition  de  la  loi,  même  étendue 
par  analogie  aux  actions  formées  par  les  commis  contre  leurs  pa- 
trons, ne  saurait  être  appliquée  qu'aux  litiges  que  soulève  entre 
patron  et  employé  l'exécution  du  contrat  de  louage  d'industrie  qui 
les  lie;  qu'il  n*y  a  aucune  raison  d'en  faire  l'application  à  l'actioa 
individuelle  en  indemnité  dirigée  contre  l'ancien  patron  par  une 
veuve  et  des  héritiers  qui  lui  imputent  de  les  avoir  privés  de  l'appui 
du  chef  de  famille  par  un  quasi-délit  de  droit  commun,  tel  que 
celui  qui  vient  d'être  caractérisé  dans  Tespèce; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Royer,  homme 
d'équipe,  eût  une  autre  qualité  que  celle  d'ouvrier  et  pût  être  con- 
sidéré comme  appartenant  à  la  catégorie  des  commis  ou  facteurs 
limitativement  visés  dans  la  disposition  exceptionnelle  de  Tarticle 
634,  C.  comm.; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  sous  aucun  rapport  la  demande  intro- 
duite par  la  veuve  Royer,  ne  ressortit  à  la  juridiction  commerciale, 
et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  pour  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompé- 
tent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 
«  Et  condamne  la  demanderesse  es  nom  qu'elle  agit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  statuer  sur  les  quasi-délits  imputables  à  des  comnserçants 
on  peut  consulter  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  n.  8980, 
t.  XXVI,  p.  61  et  suivantes,  et  l'annotation. 

V.  également  Comm.  Seine,  30  juin  1877,  t.  XXVII,  p.  9, 
n.  9163,  jugement  qui  décide,  contrairement  à  la  décision  que 
nous  reproduisons,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  commer- 
cialité  réciproque  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  aient  droit 
de  connaître  des  obligations  nées  d'un  quasi-délit,  quand  il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  contrat  conclu  par  un  non  commerçant  deman- 
deur avec  un  commerçant  défendeur;  qu'il  suffit,  en  ce  cas,  pour 
que  les  tribunaux  de  commerce  soient  compétents,  qu'à  l'exemple 
des  contrats,  ce  quasi-délit  ait  été  commis  par  un  commerçant 
dans  Texercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ;  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  se  réglant  par  la  qualité  des 
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défendeurs  et  un  non  commerçant  pouvant  assigner  un  commer- 
çant devant  un  tribunal  de  commerce  pour  les  engagements  rela- 
tTlFà  sa  profession,  à  son  industrie,  à  son  commerce. 


10320.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  AVARIE  CAUSÉE  PAR  LE  FAIT 
d'un  TIERS  ÉTRANGER.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS  FORMÉE  PAR  UN  ASSUREUR  FRANÇAIS  CONTRE  CET  ÉTRAN- 
GER. —  ARTICLE  1382  DU  CODE  CIVIL.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBU- 
NAUX FRANÇAIS. 

(15  FÉVRIER  i883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

L'assureur  maritime  qui  se  trouve  obligé  d'indemniser  l'assuré  d'une 
avarie  causée  par  k  fait  d'un  tiers,  peut,  en  vertu  d*un  droit  qui  lui  est 
propre  et  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispositions  de  l'article  13S2  du 
Code  civil,  exercer  un  recours  direct  contre  ce  tiers. 

En  conséquence,  bien  que  l'assuré  et  l'auteur  de  Vavarie  soient  tous 
deux  étrangers^  l'assureur  français  est  en  droit  d'assigner,  devant  la 
tribunaux  de  commerce  français,  l'étranger  qui  a  occasiotmé  Vavane  en 
payement  de  dommages-intérêts. 

Compagnies  la  Vigie  et  l'Armement  c.  Cortèse, 

DUFFOUR  ET  BrAZZO. 

M.  Auli  Otto  a  fait  assurer  son  navire  Austrauwell  par  les 
compagnies  d'assurances  maritimes  la  Vigie  et  V Armement.  Le 
27  mai  1882,  vers  cinq  heures  du  matin,  ce  navire,  alors  ancré 
à  trois  milles  de  l'île  de  Rosa  en  attendant  qu'il  pût  entrer  dans 
le  port  de  Rio-Janeiro,  a  été  abordé  et  coulé  par  le  steamer 
Atlantico. 

M.  Auli  Otto  a  délaissé  le  navire  aux  assureurs.  Ces  derniers 
ont  alors  assigné  devant  le  tribunal  de  la  Seine  M.  Cortèse,  capi- 
taine du  vapeur  Atlantico,  et  les  armateurs,  MM.  Duffour  et 
Brazzo,  tous  trois  sujets  italiens,  en  payement  de  la  somme  de 
200,000  francs,  pour  le  préjudice  que  leur  avait  causé  la  perle 
du  navire  assuré.  M.  Auli  Otto,  qui  habite  Anvers,  a  formé  une 
demande  en  intervention  et  a  conclu  également  au  payement  de 
la  même  sommes 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  l'incompétence  du  tribunal  :  ils 
ont  prétendu  que  les  compagnies  assureurs  ne  pouvaient  agir 
que  comme  subrogées  aux  droits  de  M.  Auli  Otto,  qui  était  étran- 
ger; que,  dès  lors,  le  tribunial  était  incompétent  pour  statuer  sur 
un  débat  qui  s'agitait  entre  étrangers. 
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Du  15  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussiblgue,  président;  M**  Dblarub,  avocat,  Fleuret 
et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Cortèse,  Duifour  et  Brazzo  soutiennent  que  les  com- 
pagnies demanderesses  n'agiraient  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  leur 
serait  propre,  mais  seulement  comme  exerçant  les  droits  de  l'assuré; 
que  cet  assuré  est  étranger,  que  les  défendeurs  au  procès  actuel 
sont  également  étrangers  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  débat  s'agitant  entre  étrangers,  ce  tribunal 
serait  incompétent  pour  connaître  du  litige; 

u  Mais  attendu  que  tout  fait  qui  produit  le  risque  prévu  au  con- 
trat d'assurance ,  et  met  l'assureur  dans  la  nécessité  d'acquitter 
envers  l'assuré  les  obligations  nées  du  contrat  d'assurance,  cause  à 
l'assureur  un  dommage  dont  il  a  droit  de  demander  la  réparation  à 
celui  par  la  faute  de  qui  l'événement  est  arrivé; 

<(  Qu'en  exerçant  cette  action,  l'assureur  n'agit  point  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  de  l'assuré,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre  et  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispositions  de  l'article  i382 
du  C.  civ.; 

«  Attendu  que  l'article  14  du  même  Code,  reconnaît  aux  Français 
le  droit  de  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux  français  à  raison 
des  obligations  contractées  envers  lui-même  en  pays  étranger  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  cette  obligation  soit  née  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit; 

((  Que  les  compagnies  demanderesses  se  trouvent  par  le  fait  de 
Cortèse  et  de  Duffour  et  Brozzo,  obligées  de  payer  les  sommes  assu- 
rées sur  le  navire  Austrauwell; 

«  Qu'elles  éprouvent  ainsi  un  préjudice  dont  elles  ont  droit,  en 
leur  qualité  de  sociétés  françaises,  de  poursuivre  la  réparation 
devant  les  tribunaux  français; 

t<  Attendu  qu'Auli  Otto  demande  à  être  reçu  intervenant  au 
débat  ; 

«  Attendu  que  si,  étranger  lui-même,  il  est  sans  droit  pour  former 
une  demande  principale  contre  un  autre  étranger  devant  les  tribu- 
naux français,  il  peut  être  admis  comme  intervenant  dans  un  procès 
dont  ces  tribunaux  sont  régulièrement  saisis  et  dans  lequel  il  justifie 
avoir  un  intérêt  personnel  ; 

a  Que  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  la  Vigie  et  V Armement,  et  de  la  demande  en  intervention 
formée  par  Auli  Otto  ; 
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«  Pah  «es  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Au  fond  : 

«  Tous  droits  réservés,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
siear  Stiébel  en  qualité  d'arbitre  rapporteur; 
u  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION.     . 

Le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  pose  en 
principe  que  l'assureur  a  une  action  directe  et  personnelle  contre 
Fauteur  du  dommage;  cette  décision  est  conforme  à  la  juris- 
prudence, 

V.  notamment,  Cour  de  cassation,  22  décembre  1852. 

V.  aussi  :  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commer- 
cial, t.  P%  p.  694,  n.  252;  Pardessus,  Cours  de  Droit  commer- 
cial^ n.  595;  Alauzet,  Des  Assurances,  n.  478  et  suiv.;  Dalloz, 
Jurisprudence  générale,  l.  V,  n.  247. 


10321.  SOCIÉTÉ  ANONTHB.  —  COMPENSATION  ENTRE  LES  SOMMES 
RUES  POUR  VERSEMENT  DU  PREMIER  QUART  ET  CELLES  DUES  POUR 
DES  APPORTS.  —  VALIDITÉ. 

(15  FÉVRIER  <883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

U  fondateur  d'une  société  anonyme  peut  valablement  compenser  la 
somme  qu'il  doit  à  la  société  pour  versement  dupremier  quart  des  actions 
gu*il  a  souscrites,  avec  ce  qui  lui  est  dti  pour  le  montant  de  ses  apports, 
du  moment  que  les  deux  dettes,  qui  ont  pris  naissance  au  moment  de  la 
(mstUution  de  la  société,  sont  à  la  fois  liquides  et  eoBigibles. 

LiSSOTT,  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  LA 
SUCRERIE  CENTRALE  DE  BrAY-SUR-BrAY  C.  BOUSSARD,  SYNDIC 
DE  LA  FAILLITE  LiNARD,  ChENU  ET  AUGBR. 

Du  15  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussiblgue,  président;  M**  Regnault,  Dbsouches, 
Garon  et  Sabatier^  agréés. 

tf  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause 
que  la  société  anonyme  de  la  Sucrerie  centrale  de  Bray-sur-Seîne, 
constituée  au  capital  de  i, 600,000  francs  divisé  en  i,600  action» de 
i,000  francs  Tune  suivant  acte  déposé  chez  M«  Blanc»  notaire  à  Bray, 
a  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
11  avril  1882; 
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«  Attendu  que  Lissoty,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  définitif 
de  ladite  faillite,  demande  de  voir  prononcer  la  nullité  de  ladite 
société  et  par  suite  déclarer  responsables  Linard  fondateur,  et  Cbenu 
et  Auger,  nommés  administrateurs  lors  de  la  constitution  de  la 
société  et  leur  réclame  le  payement  de  dommages  et  intérêts  à  fixer 
par  état  et  dès  à  présent  à  titre  de  provision  une  somme  de 
50,000  francs  ; 

c<  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  Lissoty  prétend  que  le 
quart  du  capital  social  n'aurait  pas  été  versé  en  espèces,  conformé- 
ment à  l'article  \**  de  la  loi  de  1867  par  Linard  pour  sa  souscription 
sur  320  actions,  qui  n'aurait  fait  aucun  versement  en  espèces,  et 
que  d'autres  souscripteurs  Albert  Parent,  Dumant  et  Rousseau,  qui 
devaient  verser  ensemble  pour  le  premier  quart  26,250  francs,  n'au- 
raient également  pas  effectué  ce  versement  ; 

«  En  ce  qui  touche  Linard  : 

c<  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que,  d'après  Tar- 
ticle  5  des  statuts,  l'apport  de  Linard  a  été  fixé  au  chififre  de 
99,682  francs  50,  composés  savoir  : 

«  i®  45,000  francs  pour  avances  sur  marchés  de  betteraves  ; 

4  Attendu  qu'il  est  établi  que  Linard,  promoteur  du  projet  de  la 
création  de  la  sucrerie  dont  s'agit,  s'était  assuré  à  L'avance  le  con- 
cours des  cultivateurs  et  avait  obtenu  des  engagements  qu'il  a  appor- 
tés à  la  société  représentant  une  quantité  d'hectares  de  betteraves 
pour  chaque  année  à  livrer  à  un  prix  déterminé  et  a  versé  à  cet  efifet 
à  valoir  une  somme  justifiée  de  15,000  francs  avant  la  constitution 
de  la  société  ; 

2«  45,000  francs  droit  de  licence  du  brevet  Linard  pour  ràperies; 

«  Attendu  que  le  projet  a  été  formé  d'établir  ladite  sucrerie  avec 
des  établissements  annexes  placés  à  distance  pour  l'extraction  du 
jus  de  betteraves  envoyant  lesdits  jus  à  l'usine  centrale  par  des 
tuyaux  souterrains; 

<c  Attendu  que  Linard  était  propriétaire  du  brevet  pour  l'extrac- 
tion de  ces  jus  à  distance  et  pour  le  transport  souterrain  desdits  ; 

«  Qu'il  a  cédé  le  droit  d'usage  de  son  brevet  pour  quatre  ràperies 
à  établir  aux  points  déterminés  et  pour  une  cinquième  placée  à 
800  mètres  de  l'usine  seulement; 

«  Que  le  prix  de  la  licence  pour  chacune  d'elles  est  de  10,000  fr., 
conditions  qui  ont  été  accordées  par  Linard  à  ses  adhérents  les  plus 
favorisés  et  qui  ont  été  payés  pour  toutes  les  licences  antérieures  et 
sur  lesquels  il  a  fait  une  réduction  de  5,000  francs  à  Bray  sur  la 
ràperie  placée  à  800  mètres  seulement,  soit  45,000  francs; 

«  3<»  39,682  francs  50  immeubles  acquis  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'il  a  été  apporté  à  la  société  par 
Linard  des  immeubles  acquis  par  lui  et  payés  pour  la  construction 
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de  la  sucrerie  et  de  ses  annexes,  le  tout  au  prix  de  revient,  pour  la 
société  en  être  propriélaire  le  jour  de  sa  constitution; 

ff  Attendu  que  cette  somme  est  contestée  par  le  syndic  pour 
10,617  francs  50,  prétendant  que  cette  somme  aurait  été  payée  par 
la  société  et  devrait  venir  en  déduction  de  celle  portée  par  Unard  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  les 
sommes  qui  ont  été  payées  par  la  société  ont  eu  pour  cause  des  frais 
divers  de  règlement  de  compte  postérieurs  et  non  compris  dans  les 
chiffres  portés  par  Linard  ; 

«  Que  notamment  une  somme  de  i  1,060  francs  qui  figure  dans  la 
réclamation  du  syndic  a  été,  au  moment  d'un  payement,  le  fait  d'une 
erreur  d'écriture  faite  par  les  banquiers  de  la  société  qui  en  ont 
opéré  le  redressement  immédiat  par  le  débit  du  compte  de  Linard 
et  en  ont  informé  la  société  par  lettre  et  par  l'envoi  du  compte  tri* 
mestriel  ; 

«  Que  de  l'ensemble  de  ces  trois  chefs  il  ressort  que  Linard 
était  créancier  de  la  société  au  moment  de  sa  constitution  de 
99,682  francs  50  ; 

u  Attendu  que,  d'autre  part,  il  était  souscripteur  de  320  actions, 
soit  320,000  francs,  dont  le  quart  exigible  était  de  80,000  francs; 

«  Qu'en  l'état  ces  deux  dettes  ont  pris  naissance  au  moment  de  la 
constitution  de  la  société  ;  que  le  versement  par  voie  de  compensa- 
tion légale  du  quart  des  actions  souscrites  n'est  pas  prohibé  par  la 
loi  au  cas  où  celte  forme  de  payement  peut  procurer  à  la  société 
dès  l'abord  le  môme  avantage  qu'un  versement  en  numéraire,  en  la 
libérant  de  la  somme  dont  elle  pourrait  être  tenue  comme  débitrice 
et  sous  cette  condition  de  droit  commun  que  les  deux  dettes  sont 
également  liquides  et  exigibles  ; 

«  Que  cette  condition  se  rencontre  tout  entière  dans  Tespèce  par: 
{•  le  payement  de  15,000  francs  sur  traités  pour  assurer  les  bette- 
raves ;  ^<»  par  la  quittance  de  45,000  francs  droit  de  licence  du  bre* 
vet  Linard;  3»  par  le  payement  d'acomptes  exigibles  sur  les  terrains 
des  ràperies  ou  usines  dont  la  société  eût  dû  faire  immédiatement 
le  versement  et  dont  l'acquit  apporté  a  procuré  à  la  société  dès 
l'abord  le  même  avantage  qu'un  versement  en  numéraire,  en  la 
libérant  de  sommes  dont  elle  était  débitrice; 

«  Qu'en  l'état  la  compensation  s'est  opérée  de  plein  droit  ; 

«  Que,  dès  lors,  Linard  s'est  valablement  libiéré  du  quart  de  sa 
souscription  ; 

tt  Qu'en  conséquence,  ce  moyen  de  nullité  doit  être  écarté  à  son 
égard; 

«  En  ce  qui  touche  Parent,  Dumant  et  Rousseau,  qui  n'auraient 
pas  effectué  le  versement  du  quart  : 

flc  En  ce  qui  louche  Parent, 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Parent  s'est  libéré  de  sa  souscrip- 
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iioa  de  10,000  francs,  entre  la  première  et  la  deuxième  assemblée 
constitutives  de  la  société  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  à  son  égard  est  mal  fondée  et 
doit  être  repoussée  ; 

(c  En  ce  qui  touche  Dumant  et  Rousseau, 

«  Attendu  que  Lissoty  allègue  que  Dumant  et  Rousseau,  souscrip- 
teurs, devaient  vendre  à  la  société  des  immeubles  dont  le  prix  devait 
leur  être  payé  en  actions  libérées; 

((  Qu'au  moment  de  ladite  souscription  ils  n'auraient  rien  versé; 
que  cependant  ils  ne  pouvaient  se  prétendre  créanciers  de  la  société 
qui  n'existait  pas  encore  et  avec  laquelle  ils  n'avaient  pas  traité 
puisque  la  vente  des  immeubles  a  été  consentie  seulement  à  la  date 
des  21  et  30  mai,  date  postérieure  à  la  constitution;  que  par  suite 
la  compensation  n'était  pas  possible  ; 

«  Qu'en  outre,  un  contre-passement  d'écritures  opéré  le  lende* 
main  de  la  constitution  de  la  société  aurait  déchargé  et  mis  à  néant 
le  crédit  ouvert  provisoirement  par  Camuset  à  Dumant  et  Rousseau; 
qu'à  tous  égards  ils  n'auraient  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  Camuset 
et  de  (Banque  commerciale  de  Reims),  qui  avaient  été  désignés 
comme  banquiers  de  la  société  de  Bray,  ont  produit  aux  commis* 
saires  désignés  un  bordereau  détaillé  des  sommes  versées  à  leur 
caisse  pour  souscriptions  d'actions  de  la  sucrerie  de  Bray,  duquel 
il  en  résulte  que  le  i''  avril  1873  Dumant  a  versé  2,500  francs  et  à 
la  date  du  26  avril  15,000  francs,  et  Rousseau  1,250  francs  montant 
du  quart  de  leurs  actions  avant  la  constitution  votée  par  rassem- 
blée générale  du  12  mai  1873  ;  que,  dès  lors,  les  sommes  ci-dessus 
étaient  donc  la  propriété  de  la  société  au  moment  de  sa  constitu- 
tion; qu'en  conséquence  Dumant  et  Rousseau  étaient  libérés  du 
quart  avant  la  constitution  ; 

u  Sur  le  contre-passement  opposé  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  du  compte  produit  par  Camu- 
set et  Cie  que  Dumant  et  Rousseau  sont  débités  du  montant  de  leurs 
actions  et  crédités  du  versement  du  premier  quart  effectué  ;  qu'au- 
cun autre  article  n'est  repassé  pour  leur  restituer  le  montant  de 
leur  souscription  ;  que  si  une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion a  autorisé  Camuset  et  Cie  à  porter  une  certaine  somme  au 
crédit  de  Linard,  qui  avait  un  compte  chez  eux,  c'était  pour  le  rem- 
bourser de  diverses  avances  justifiées  qu'il  avait  faites  provisoire- 
ment pour  le  compte  de  la  société  et  dans  lesquelles  se  trouve  com- 
pris Dumant  pour  acompte  sur  la  valeur  de  son  terrain  vendu  à  la 
société  pour  100,000  francs;  qu'aucun  contre-passement,  mais  un 
passement  régulier,  a  été  fait  dans  les  écritures  de  Camuset  et  Cie  ; 

.  «  Que  les  versements  avant  la  constitution  sont  bien  restés  à  la 
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société*  que  dès  lors,  ce  deuxième  moyeu  de  nullité  doit  être  écarté; 
qu'enfin,  il  est  établi  que  le  capital  entier,  soit  1,600,000  francs,  a 
été  versé  avant  la  fin  de  Tannée  4873,  époque  à  laquelle  la  sucrerie 
de  Bray,  en  raison  de  la  rapidité  apportée  à  son  exécution,  a  fonc- 
tionné; qu'à  tous  égards  la  demande  de  nullité  de  la  société  doit 
être  écartée  ; 

(c  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  le  syodîc  mal  fondé 
en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  contre  le  syndic  Linard, 
Chenu  et  Auger,  et  de  l'en  débouter  ; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral , 

«  Déclare  Lissoty  es  qualité  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  le  syndic  Linard,  Chenu  et  Auger,  Tei^ 
déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en 
frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cour  de  cassation,  4  mars  1867;  Pont,  Traité  des  Sociétés 
civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  67,  n.  897  ;  Deloison,  Sociétés 
commerciales,  n.  322. 

Vavasseur,  dans  son  Commentaire  de  la  loi  de  1867  sur  les 
Sociétés,  n.  158  et  suivants,  paraît  n'admettre  la  compensation, 
comme  mode  de  payement,  que  pour  le  solde  des  actions  sous- 
crites après  le  versement  du  premier  quart. 


10322.  PRÊT.  —  ASSOCIATION  SIMULÉE.  —  PART  DANS  LES  BÉNÉ- 
FICES. —  SOMMES  VERSÉES  EN  SUS  DE  l'iNTÉRÊT  LÉGAL.  — 
DEMANDE  EN  RÉPÉTITION.  —  RECEVABILITE. 

(22  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Lorsqu'un  prêt  est  fcdt  à  une  société  commerciale  à  charge  par  cette 
dernière  d'abandonner  une  part  déterminée  de  ses  bénéfices  au  prêteur ,  le 
liquidateur  de  cette  société  est  en  droit  de  réclamer  au  préteur  les  sommes 
qu'il  aurait  touchées  en  sus  de  Vintérét  légal,  et  les  intérêts  de  ces  sommes 
du  jour  oii  elles  ont  été  versées, 

LeVASSBUR,    LIQUIDATEUR    DE    LA    SOCIÉTÉ    VlTAL 

ET  Orlhag  c.  Andrieu. 

M.  Andrieu  a  fait,  à  la  date  du  20  août  1866,  un  prêt  de 
S,000  francs  à  la  société  Orlhac  et  Vital,  à  charge  par  cette  der- 
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nière  de  lui  abandonner,  comme  dédommagement,  une  part  pro- 
portionnelle dans  ses  bénéfices  :  dans  l'acte  de  prêt,  ii  s'élait 
réservé  le  droit  de  contrôler  la  comptabilité  de  ses  débiteurs. 

Cette  somme  lui  a  été  remboursée  le  31  décembre  1868;  à 
cette  date,  il  avait  touché  à  raison  de  ce  prêt  la  somme  de 
21,827  fr.  35,  soit  21,075  fr.  10  en  plus  de  l'intérêt  légal. 

La  société  Vital  et  Orihac  a  été  dissoute,  et  M.  Levasseur  en  a 
été  nommé  liquidateur.  Ce  dernier  a  alors  assigné  M.  Andrieu 
en  payement  de  la  somme  de  27,030  fr.  35  pour  excédent  des 
sommes  par  lui  perçues  en  plus  de  l'intérêt  légal. 

Le  défendeur  a  soutenu  que  la  demande  était  mal  fondée  :  il 
a  prétendu  qu'une  société  avait  été  formée  entre  lui  et  MM.  Vital 
et  Orlliac  ;  qu'il  avait  versé  à  cette  société,  comme  commandi- 
taire, la  somme  de  5,000  francs,  et  que  les  21,827  fr.  35  par  lui 
touchés  représentaient  les  bénéfices  lui  revenant  dans  cette 
société. 

Du  22  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. M.  MoiNEET, président;  M**LiGNEREuxetBouTaouE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Levasseur  es  qualité  réclame  à 
Andrieu  la  restitution  de  27,030  fr.  25  pour  excédent  des  sommes 
par  lui  perçues  sur  les  intérêts  calculés  au  taux  légal  d'un  capital 
de  5,000  francs,  qu'il  aurait,  en  1866^  prêté  à  la  société  Orihac  et 
Vital; 

«  Attendu  qu'Andrieu  soutient  qu'il  n'aurait  consenti  aucun  prêt 
ou  avance  à  Orihac  et  Vital  et  qu'il  ne  pourrait  être  considéré 
comme  un  prêteur;  que  par  un  acte  en  date  du  20  août  1866,  qu'il 
représente  au  tribunal  et  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  juge- 
ment, une  société  aurait  été  constituée  en  nom  collectif  à  l'égard 
d'Orlhac  et  Vital  et  en  commandite  à  son  égard;  qu*aux  termes  de 
cet  acte  une  part  de  bénéfices  aurait  été  stipulée  à  son  profit,  queles 
sommes  qu'il  aurait  touchées  d'Orlhac  et  Vital  représenteraient  des 
bénéfices  ainsi  légitimement  acquis  et  que  la  demande  de  Levasseur 
es  qualité  devrait  être  déclarée  non  recevable. 

«  Mais  attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  le  carac- 
tère de  l'acte  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  que,  dans  cet  acte,  Andrieu  a  déclaré  verser  à  titre  de 
pi*ét  une  somme  de  5,000  francs;  que  s'il  a  été  convenu  que  cette 
somme  ne  serait  pas  productive  d'intérêts,  il  a  été  stipulé  que,  pour 
dédommager  Andrieu  des  avances  de  fonds  par  lui  faites,  Orihac  et 
Vital  lui  abandonneraient  une  part  déterminée  des  bénéfices  de  leur 
exploitation  commerciale; 

«  Attendu  que  l'attribution  faite  en  ces  termes  à  Andrieu  d'une 
part  de  bénéfices  ne  peut  être  considérée  que  comme  le  payement 
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d'intérêts  à  un  taux  aléatoire  qui  devait  varier  proportionnellement 
aux  bénéQces  qui  seraient  réalisés  par  Orlhac  et  Vital  et  ne  saurait 
transformer  en  un  contrat  de  société  le  contrat  de  prêt  intervenu 
entre ]es  parties; 

«  Attendu  qu'une  société  n'existe  qu'aux  conditions  essentielles  : 

i*  Qu'une  chose  soit  mise  en  commun; 

2*  Que  les  associés  participent  aussi  bien  aux  pertes  qu'aux  béné-> 
ûces; 

«  Attendu  que^  dans  Pespèce,  qes  conditions  ne  se  sont  pas  réali- 
sées; que  la  somme  versée  par  Andrieu,  loin  d'être  mise  en  com- 
mun, était  remboursable  à  une  époque  déterminée;  qu'en  outre 
Andrieu  n'était  soumis  à  aucune  chance  de  perte  et  qu'il  entendait 
demeurer  créancier  de  la  totalité  du  capital  par  lui  avancé,  alors 
même  que  les  inventaires  d'Orlhac  et  Vital  auraient  révélé  despertes; 

«  Attendu  que  l'augmentation  hypothétique  des  intérêts  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  du  bénéfice  de  Texploitation  explique  suffi- 
samment les  motifs-  qu'avait  Andrieu  de  surveiller  les  éventualités 
de  sa  créance  et  certaines  circonstances  de  fait  par  lui  invoquées, 
telles  que  l'immixtion  d'un  employé  par  lui  désigné  dans  la  compta- 
bilité d'Orlhac  et  Vital  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  mode  de 
calcul  des  intérêts  ne  saurait  changer  le  caractère  de  l'acte  soumis 
au  tribunal,  qui  est  un  contrat  de  prêt; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  les  5|000  francs 
avancés  par  Andrieu  le  20  août  4866,  lui  ont  été  remboursés  le 
31  décembre  1868;  que  le  compte  courant  dressé  semestriellement 
sur  cette  somme  et  calculé  au  taux  légal  pendant  toute  la  durée  du 
prêt  aurait  produit  752  fr.  25  d'intérêts;  qu'il  est  justifié  qu'Andrieu 
a  reçu  pour  intérêts  21,827  fr.  35,  soit  un  excédent  de 21^075  fr.  10  ; 

<c  Et  attendu  que  la  créance  d'Andrieu  est  éteinte  en  capital  et 
intérêts,  que  celui-ci  doit  restituer  les  sommes  qu'il  a  indûment 
perçues  avec  les  intérêts  du  jour  où  elles  lui  ont  été  payées;  que  ces 
intérêts  ont  été  calcalés  et  s'élèvent  à  5,893  fr.  15  qui,  ajoutés  aux 
21,075  fr.  10  ci-dessus,  forment  26,968  fr.  25  au  payement  desquels 
Andrieu  doit  être  obligé; 

«  Par  ces  motifs  :  --  Condamne  Andrieu  à  payer  à  Levasseur  es 
qualité  26,968  fr.  25  avec  les  intérêts  suivant  la  loi. 
Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  14  janvier  1879;  Cour  de  Paris,  9  février  1880, 
Journal  des  Tribunaux  de  commet^ce,  t.  XXIX,  p.  403,  n.  9706, 
et  Tannotation. 
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10323.  JUGEMENT.  —  SANCTION  PÉNALE  EDICTEE  EN  CAS  DE  CON- 
TRAVENTION CONSTATÉE.  —  APPEL.  —  CONTRAVENTIONS  CONSTA- 
TÉES AVANT  QUE  LK  JUGEMENT  NE  SOIT  DEVENU  DÉFINITIF.  — 
DEMANDE  EN  PAYEMENT  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  PRÉVUS  PAR  LE 
JUGEMENT.  —  RECEVABILITE. 

(23  FÉVRIER  «883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Vans  le  cas  ot  un  jugement  rendu  en  matière  commerciale  édicté  une 
sanction  pénale  en  cas  de  contravention  à  ses  dispositions^  la  partie  au 
profit  de  laquelle  il  a  été  rendu  est  en  droit  de  requérir  condamnation 
contre  Vautre  partie  pour  chaque  contravention  constatée,  bien  que  ce 
jugement  ne  soit  pas  définitif  et  soit  encore  soumis  au  juge  d*appel. 

L'exécution  provisoire  ordonnée  comporte  dès  lors  Vapplication  de  la 
clause  pénale,  sous  la  garantie  de  la  caution  admise^  en  cas  dHnfirmation 
du  jugement. 

Catillon  c.  Dbfrbsns. 

A  la  date  du  21  juin  1882,  le  tribunal  a  rendu  une  première 
décision  entre  les  mêmes  parties.  Le  jugement  que  nous  rappor- 
tons aujourd'hui  se  liant  intimement  à  celui  précédemment  rendu, 
nous  rappelons  sommairement  le.  litige  déjà  apprécié  par  le 
tribunal. 

MM.  Gatiilon  et  Defresne  fabriquent  tous  deux  un  produit 
pharmaceutique  appelé  «  Peptone.  »  Tous  deux  ont  obtenu  la 
même  récompense  à  Texposition  universelle  de  1878>  et  la  four- 
niture des  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris.  Dans  le  but  de  se  mettre 
en  évidence^  M.  Defresne  avait  fait  imprimer  sur  ses  annonces, 
qu'il  était  fournisseur  des  hôpitaux,  le  seul  admis  et  récompensé; 
plus  tard,  il  modifia  ses  annonces,  et  y  fit  figurer  la  mention  sui- 
vante :  «  Admis  premier  par  concours  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
et  récompensé  à  Texposition  universelle  de  1878.»  Cesénoncia- 
tions  n'étaient  pas  entièrement  conformes  à  la  vérité,  puisqu'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  concours  pour  l'admission  comme  fournisseur 
des  hôpitaux.  M.  Catillon  obtint  alors  contre  M.  Defresne  le 
jugement  que  nous  rappelions  plus  haut,  et  qui  ordonnait  «  que 
dans  le  mois  de  la  signification  dudit  jugement,  Defresne  serait 
tenu  de  supprimer  la  mention  «  seul  »  avant  les  mots  «  admis 
et  récompensé  »  et  les  mots  «  après  concours  »  avant  ceux 
«  dans  les  hôpitaux  de  Paris  »  dans  les  insertions  et  annonces 
et  dans  les  journaux  français  et  étrangers;  ainsi  que  dans  toutes 
étiquettes,  brochures^  prospectus  et  autres^  recommandant  et 
annonçant  la  mise  en  vente  de  la  Peptone  Defresne,  sinon  et 
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faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  iceltti  passé;  le  condamnait 
dès  à  présent  et  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Catillon  la 
somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  chaque 
contravention  constatée. 

M.  Defresne  a  frappé  d'appel  ce  jugement,  et  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  prescriptions  qu'il  édictait;  243  contraventions  ont 
été  constatées;  le  tribunal  ayant  alloué  éventuellement  à 
M.  Catillon  100  francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque  infrac- 
tion, M.  Catillon  a  assigné  M.  Defresne  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  précédemment  saisi,  en  payement  de  la 
somme  de  24,300  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

M.  Defresne  a  conclu  à  la  non*recevabilité  de  la  demande  ;  il 
a  prétendu  que  M.  Catillon  devait  attendre  Tissue  de  Tappel, 
pour  faire  statuer  sur  son  droit  aux  dommages-intérêts  réclamés; 
les  condamnations  prononcées  étaient  éventuelles,  soumises  au 
sort  de  Tappel  et  devaient  tomber  avec  le  jugement^  dans  le  cas 
où  ce  dernier  serait  infirmé  ;  d'après  lui,  Tappel  étant  suspensif, 
il  était  en  droit  de  continuer  sa  publicité  sans  y  apporter  de 
modification. 

Du  23  février  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  M«»Houyvbt,  agréé,  etMoYSEN, 
avocat. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Defresne  soutient  que  la  demande 
de  Catillon  serait  prématurée; 

«  Que  le  jugement  qui  a  condamné  Defresne  à  une  sanction  pénale 
en  cas  de  contravention  à  ses  dispositions  ayant  été  frappé  d'appel, 
Catillon  serait  tenu  d'attendre  Tissue  dudit  appel  pour  faire  statuer 
sur  son  droit  aux  prétendues  contraventions  dont  s'agit; 

«  Qu'il  ne  saurait,  en  effet,  obtenir  actuellement  que  des  condam- 
nations éventuelles  soumises  elles-mêmes  au  sort  de  Tappel  et  devant 
tomber  avec  le  jugement  au  cas  où  il  serait  infirmé; 

«  Que  vainement  Catillon  se  retrancherait  devant  l'exécution  pro- 
visoire à  lui  accordée; 

«  Que  d'ailleurs  celle-ci  ne  lui  aurait  été  accordée  qu'à  charge  de 
fournir  caution; 

«  Que  toutes  les  prétendues  contraventions  constatées  étant  anté- 
rieures à  la  réception  de  la  caution  et  l'appel  étant  suspensif, 
Defresne  aurait  été  en  droit  de  continuer  sa  publicité  sans  y  apporter 
de  modification  ; 

«  Que  néanmoins  il  aurait  fait  toutes  diligences  pour  donner 
éventuellement  satisfaction  au  jugement  frappé  d'appel  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  la  cfômande  de  Catillon  serait  non 
rttoevablô  et  devrait  être  repoùsséë; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


480  lURISPRUDBNCB  COMMERCIALE.  ^  N*  iOSU. 

«  Maïs  attendu  que,  en  Teftpèce,  rexécution  provisoire  ordounée 
nonobstant  appel,  après  admission  de  caution,  a  eu  pour  effet  de 
rendre  immédiatement  applicables  à  Defresne  les  condamnations 
soit  définitives,  soit  éventuelles  prononcées  contre  lui  ; 

u  Qu'il  est  inexact  en  fait  qu'il  se  soit  soumis  aux  dispositions  du 
jugement  par  lui  frappé  d*appel  ; 

«  Que  les  contraventions  constatées  sont  la  preuve  la  plus  évidente 
de  son  refus  de  s'y  conformer; 

«  Que  l'exécution  provisoire  ordonnée  comporte  dès  lors  l'appli- 
cation de  la  pénalité  prononcée  sous  la  garantie  en  cas  d'infirmation 
de  la  caution  admise  ; 

«  Que  le  nombre  des  contraventions  s'élevant  à  243  et  chacune 
d'elles  ayant  été  fixée  à  iOO  francs,  Defresne  doit  être  obligé  envers 
Calillon  au  payement  de  24,300  francs  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Defresne  par  les  voies  de  droit  à 
payer  à  Catillon  24,300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


10324.  COMMIS.  —  TRAITÉ  PASSÉ  AVEC  LE  PATRON.  —  INTERDIC- 
TION D^ENTRER  DANS  UNE  MAISON  CONCURRENTE  QU'APRES  UN  LAPS 
DE  TEMPS  DÉTERMINE.  —  INEXÉCUTION  DE  CET  ENGAGEMENT.  — 
DEMANDE  A  FIN  DE  PAYEMENT  DU  DÉDIT  STIPUli.  —  ADIUSSION. 

(13  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Est  valable  la  convention  passée  entre  un  patron  et  son  commis  aux 
termes  de  laquelle  celui-ci  s^engage  à  n'entrer  dans  une  maison  concur- 
rente qu* après  un  laps  de  temps  déterminé  sous  peine  Sun  dédit  fixé;  en 
conséquence,  en  cas  d'inexécution  de  cet  engagement^  le  commis  doit  &re 
condamné  au  payement  des  dommages-intérêts  prévus  entre  ks  parties. 

Régnier  c.  Berthelier. 

Du  13  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Vallet^  président;  M*  Mbrmiluod,  agréée  et  sieur 
Berthelier,  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces 
produites  que  BeHhelier  entré  le  28  novembre  i88â  chez  Régnier,  en 
qualité  de  courtier  receveur^  s'était  engagé,  dans  le  cas  où  il  vien* 
drait  à  quitter  rétablissement,  à  n'entrer  dans  nue  maison  coQcur- 
rente,  qu'après  un  laps  de  temps  de  six  mois,  sous  peine  d'être  pas^ 
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sible  envers  le  demandeur,  d'une  somme  de  1000  francs  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 

a  Attendu  que,  le  17  mars  1882,  Bertheller  a  quitté  son  emploi  et, 
au  mépris  de  son  engagement,  est  entré  immédiatement  dans  une 
maison  concurrente  de  Hegnier,  qu'il  a  par  ce  fait  cootieyenu  aux 
engagements  qu'il  avait  pris,  qu'il  doit  donc  être  tenu  aux  dommages- 
intérêts  fixés;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  Tobliger  au  payement  de  la 
somme  de  1000  francs. 

«  Par  gbs  motifs;  —  Condamne  Bertheller  à  payer  à  Régnier  la 
somme  de  1000  francs  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens*  » 

OBSBRYATION. 

V.  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  repro- 
duisons, Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XVII,  p.  64, 
n.  5948,  et  Tannotation. 


10325.  FAIIXITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSITION.  — 
CRÉANCIERS  DÉSINTÉRESSES.  —  RAPPORT.  —  DEPENS  LAISSÉS  A  LA 
CHARGE  DU  FAILLI. 

(13  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Le  débiteur  déclaré  en  faillite,  qui  n'a  pas  été  toucfiépar  l'assignation 
peut  demander  au  tribunal  saisi  de  son  opposition  la  rétractation  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  si  tous  ses  créanciers  sont  désintéressés  au 
moment  où  le  tribunal  statue  contradictoirement. 

Lorsque  le  débiteur  n*a  pas  fait  connaître  à  son  créancier,  son  change- 
ment de  domicile,  tous  les  frais  doivent  être  mis  à  sa  charge, 

Michel  c.  Portier  fils  et  Cousin,  stndic. 

Du  13  avrill883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vallet,  président;  M~  Renault  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -r-  Attendu  que  l'opposition  a  été  formée  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi,  qu'elle  est  donc  recevable; 

n  Reçoit  Michel  opposant  en  la  forme  au  jugement  de  défaut,  du 
16  février  1883  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

((  Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il  con- 
vient de  lui  eu  donner  acte  ; 

u  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  soumis  au 
T.  xxxii.  31 
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tribaDai,  qae  Michel  n'a  pas  été  toaché  par  fassigiiation  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  que^  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  de  ce  jugement,  il  a  immédiatement  désintéressé  le 
créancier  poursuivant  dans  les  mains  du  cessionnaire  de  ce  dernier; 
qu'aucun  autre  créancier  ne  s'est  révélé  au  syndic;  que  rien  ne  s'op- 
pose en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande,  à  ce  que  la  faillite 
soit  rapportée; 

«  Attendu  toutefois  qu'il  convient  de  reconnatire  que  Michel  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  faire  savoir  son  changement  de  domicile  à  Portier 
fils  et  Gie  alors  qu'il  ne  les  avait  pas  encore  désintéressés,  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  de  laisser  les  dépens  à  la  charge  de  Michel; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge- commissaire  en  son  rapport 
oral  ; 

u  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Annule  le  jugement  de  défaut  du  i6  février  iBS3; 

«  Statuant  à  nouveau,  rapporte  ledit  jugement,  remet  les  parties 
au  même  et  semblable  état  qu'avant  icelui  ; 

«  Déclare  Portier  fils  et  Gie  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en 
déboute  ; 

«  Vu  les  circonstances  de  la  cause  condamne  Michel  en  tous  les 
dépens.» 

OBSERVATION. 

V.  Cour  de  cassation,  23  novembre  1881,  Journal  des  Tribu- 
naux de  commerce,  t.  XXXI,  p.  226,  n.  10040,  et  Tannotation. 


10326.  GOMMERÇART.  —  ENGAGEMENT  CIVIL.  —  HïGOMPÉTSNCE  DBS 
TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

(13  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M*  VALLET.) 

Is  commerçant  qui  cmtrwie  un  engagement  purement  civil  ne  fèat 
être  traduit  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Perreau  c.  Lamarbe» 

Cette  question,  soumise  au  tribunal,  a  été  résolue  par  le  juge- 
ment suivant  qui  expose  suffisamment  les  faits  de  Taffaire» 

Du  13  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  comnierce  de  la 
SeinOé  M.  Vallbt,  présidents 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  au  débat  de  l'édition  par  Perreau  des  publi- 
cations dont  Lamarre  est  l'auteur  sur  des  questions  sociales  ; 

«  Que  si  Lamarre  est  bien  d'ailleurs  commerçant,  la  nature  de 
l'engagement  et  les  circonstances  de  la  cause  détruisent,  en  l'espèce, 
la  présomption  de  la  commercialité  dudit  engagement  et  démontrent 
qu'il  est  purement  civil  ; 

«  Et  attendu  des  lors  que  la  cause  n'est  commerciale  qu'à  l'égard 
de  la  partie  demanderesse; 

«  Qu'elle  échappe  donc  à  la  compétence  de  ce  tribunal  ; 

«  Par  gss  motifs:  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 
<c  Et  condamne  Perreau  aux  dépens*  « 

OBSBRVÀTION. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est,  en  général, 
plutôt  réelle  que  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  est  déterminée 
par  la  nature  de  la  contestation  plus  que  par  la  qualité  des  par- 
ties. La  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est  exceptionnelle 
et  elle  ne  peut  s'étendre  à  des  matières  autres  que  celles  qui  lui 
sont  attribuées  par  la  loi.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  connaître 
des  affaires  civiles. 

La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  V.  Cour  d'appel 
de  Caen,  24  janvier  1849  ;  Cassation,  30  avril  1856  et  17  fé- 
vrier 1873. 

V.  aussi  :  Dalloz,  Répertoire^  v*  Compétence  commerciale^ 
n.  25;  Alauzet,  t.  VI,  n.  2951  ;  Boistel,  Précis  du  cours  de  Droit 
commercial  y  p.  831. 


10327.  FAIUITB.  —  CLÔTURE  POUK  IMSDFFISAHCE  D'aCTIP.  —  INCA* 
PACITÉ.  —  TRANSPORT  DE  CRÉANCE.  —  NULLITÉ* 

(13  AVRIL  1888.  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Le  failli  ne  recouvre  pa«  sa  capacité  après  la  clôture  de  la  faillite  pro* 
noncée  pour  insuffisance  d*wÂif;  conséquemmenti  le  transport  qu'il  fait 
d^une  créance  sans  Vassistance  de  son  syndic  est  nul^  et  les  poursuites 
exercées  par  le  ces$ionnairey  en  vertu  d'un  pareil  transport,  doivent  être 
déclarées  nulles. 

Lemmens  c.  Debourges. 
Da  13  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 

Digitized  by  VjOOQ IC 


484  JURISPRUDENCE  GOUMERGIALE.  -  N»  10327. 

Seine,  M.  Vallbt,  président;  M*  Bordeaux,  agréé,  et  le  sieur 
Debourges  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Lemmens  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  le  6  janvier  i883  et  statuant 
au  fond  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  sa  demande  en 
dommages-intérêts  ; 

<c  Sur  la  demande  principale  de  Debourges  contre  Lemmens  : 

«  Attendu  que  Debourges  se  présente  comme  cessionnaire  de  la 
créance  de  Colin  sur  Lemmens;  que  par  jugement  en  date  du 
7  novembre  1882,  Colin  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  ;  que 
les  opérations  de  cette  faillite  ont  été  clôturées  pour  insuffisance 
d'actif  le  29  décembre  suivant; 

((  Attendu  que  la  clôture  des  opérations  ne  met  point  fin  à  l'état 
de  faillite  ;  que  Colin  n'en  est  pas  moins  resté  soumis  au  dessaisisse- 
ment dont  Tavait  frappé  Tarticle  443,  C  comm.,  et  qui  le  rend  inca- 
pable relativement  à  la  masse  des  actes  d'administration  ou  de  dis- 
position ; 

«  Qu'il  ne  pouvait  donc,  sans  l'assistance  de  son  syndic,  consentir  à 
Debourges  le  transport  de  la  créance  Lemmens  ; 

«  Que  l'acte  du  6  janvier  dont  se  prévaut  Debourges  est  par  consé- 
quent de  nul  effet;  que  dès  lors  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre 
Debourges  et  Lemmens  ;  qu'ainsi  la  demande  n'est  pas  recevable  ; 

«  Sur  la  demande  de  Lemmens  en  dommages-intérêts: 

u  Attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  dont  Debourges  lui 
doive  réparation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  6  janvier  1883,  sta- 
tuant à  nouveau  déclare  Debourges  non  recevable  en  sa  demande 
l'en  déboute  ; 

«  Déclare  Lemmens  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts, l'en  déboute; 

et  Et  condamne  Debourges  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cour  de  Paris  du  18  décembre  1888,  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce,  t.  VIJI,  p.  197,  n.  2977  ;  Comm.  Seine,  12  août  et 
27  septembre  1871,  ibid,,  t.  XX,  p.  354. 

V.  aussi  :  Dallez,  Jurisprudence  générale,  v**  Faillite,  n.  906 
et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
t.  IV,  p.  187,  n.  652  ;  Renouard,  t.  II,  p.  163;  Laine,  Sur  les 
articles  527  et  528  du  Code  de  commerce. 
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10328.  C0BMIN  DK  FER.  —  BETARD  DANS  LA  REMISE  B'uN  COLIS 
ÉCHANTILLON.  —  DEMANDE  EN  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  REJET.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(18  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Le  relard  apporté  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  Vewpédi' 
iion  de  marchandises  à  elle  confiées,  ne  peut  autoriser  V expéditeur  à  les 
lui  laisser  pour  compte.  Il  a  droit  seulement  à  des  dommages-intét*êts  pour 
le  préjudice  que  ce  retard  lui  a  causé, 

GUÉRIN  C.   LA   COMPAGNIE  DU  NORD. 

Du  18  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trucht,  président;  M*'  Mermilliod  et  Triboulet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'à  la 
date  du  22  août  1882  le  voyageur  de  commerce  de  Guérîn  a  remis  en 
gare  à  Saint-Quentin  3  colis  pour  être  transportés  en  grande  vitesse 
à  Cambrai;  qu'à  l'arrivée  2  colis  seulement  ont  été  déchargés  et  que 
le  troisième  a  été  égaré.;  qu'en  raison  de  ces  faits  Guérin  réclame  : 

c<  1»  1,783  fr.  55  valeur  du  colis; 

c(  2«  4,100  francs  pour  réparation  du  préjudice  en  raison  de  la 
perte  de  ce  colis  et  interruption  de  la  tournée; 

«  Sur  les  1,783  fr.  55: 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  la  caisse  dont 
s'agit  qui  contenait  exclusivement  des  échantillons,  passementeries, 
boutons  etc.,  du  poids  de  71  kilog.,  a  été  offerte  par  la  compagnie 
du  Nord  à  Guérin  le  24  octobre  et  qu'elle  est  restée  à  sa  disposition 
depuis  cette  époque;  que  si  Guérin  en  raison  du  retard  apporté  à  la 
remise  de  cette  caisse  soutient  qu'elle  était  à  ce  moment  de  nulle 
valeur  et  refuse  d'en  prendre  livraison,  il  est  établi  que,  dans  aucun 
cas,  un  retard  dans  la  livraison  d'un  colis  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  transformer  un  contrat  de  transport  en  un  contrat  de  vente  et 
autoriser  le  propriétaire  du  colis  à  le  laisser  pour  compte  au  voitu- 
rier;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'obliger  Guérin  à  prendre  livrai- 
son de  ladite  caisse  dans  un  délai  à  impartir  et,  par  suite,  de  repous- 
ser la  demande  en  payement; 

«<  Sur  les  4,100  francs  : 

«(  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précèdq^quela  caisse  a  été  offerte 

Guérîn  le  24  octobre  au  lieu  du  22  août  soit  avec  un  retard  de  plus 
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de  deux  mois;  que  cette  caisse  contenait  tous  les  éctiantillons  néces- 
saires à  la  tournée  du  Toyageur  de  Guérin  lequel  n'a  pu  continuer 
ladite  tournée  jusqu'au  remplacement  desdits  échantillons;  que  cas 
dépenses  de  remplacement  constituent  un  préjudice  pour  cause  de 
non-livraison  en  temps  utile  du  colis  et  dont  la  compagnie  du  Nord 
doit  réparation  ainsi  que  du  temps  perdu  par  le  voyageur  pour 
attendre  sa  nouvelle  collection,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter 
comme  le  prétend  Guérin  à  rendre  la  compagnie  du  Nord  res- 
ponsable de  la  différence  sur  le  chiffre  d'affaires  qu'il  prétend 
laisser  à  la  charge  de  ladite  compagnie;  qu'en  l'état  le  tribunal  a 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'importance  du  préjudice 
qu'il  Ûxe  à  2^000  francs  à  concurrence  desquels  la  demande  sur  ce 
chef  doit  être  accueillie; 

ce  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«c  Dit  et  ordonne  que  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  significa- 
tion du  présent  jugement  la  compagnie  du  Nord  sera  tenue  de  livrer 
au  domicile  de  Guérin  la  caisse  d'échantillons  dont  s'agit  franco  de 
tous  droits;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  y  celui 
passé  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  la  compagnie  du  Nord  à  payer  à  Guérin  2,000  francs 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Déclare  Guérin  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  l'en 
déboute; 

«  Condamne  la  compagnie  du  Nord  aux  dépens  qui  comprendront 
iOO  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 

OBSERVATmN. 

V.  Paris,  15  avril  1853,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^ 
t.  Xll,  p.  541  ;  Comm.  Seine,  21  janvier  1883,  ibid.,  t.  XIII,  p.  13, 
n.  4508;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^ 
t.  m,  p.  68,  n.  70  et  suiv. 

Toutefois,  la  jurisprudence  a  admis  que  la  marchandise  ava- 
riée, par  suite  du  relard,  devenue  impropre  au  commerce  ou 
ayant  subi  une  détérioration  considérable  pouvait  être  laissée  pour 
compte  au  commissionnaire  de  transport.  Cour  de  Rennes, 
19  mars  1850. 


10329.  SOGTÉTJ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  VERSEMENT  DU  QUART 
SUR  LES  ACTIONS  SOUSCRITES  AU  MOYEN  DE  PASSATION  D'ÉCRITURES. 
—  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  REJET. 

(18  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 
LfJk  loi  du  24  juillet  1867  n'interdit  pas  dune  soeiété  anonyme  de  choi- 
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$ir  pour  banquier  la  soeiété  qu*elle  avait  chargée  du  soin  de  hti  asstêrer  le 
capital  néeemdre  à  sa  consiiiuiion.  En  conséquence,  une  soeiété  ananf^me 
est  valable  lorsqu'il  est  prouvé,  qu'à  Vépoque  de  sa  constitution,ily  avait, 
dans  la  caisse  de  son  banquier^  une  somme  supérieure  à  celle  nécessaire 
pour  effectuer  réellement  le  versement  du  quart  des  actions  souscrites» 

Le  fait  de  restituer  au  banquier,  en  compte  courant,  le  montant  du 
versement  par  lui  opéré  ne  peut  à  lui  seul  constituer  une  passation  d^éeri- 
tures  fktives  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société, 

Mbrgier,  syndic  faillite  de  l'Union  proyingiale  c.  le  Bâtiment. 

Du  18  aYril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Truchy,  président;  M"  Boîjtroue  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:— Attendu  que  le  syndic  se  borne,  quant  àprésent, 
à  soutenir  que^  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  la  société  l'Union  provinciale  n'aurait  pas  réellement 
Yersé  la  somme  de  250,000  francs  représentant  le  premier  quart  dû 
sur  les  actions  de  la  société  le  Bâtiment; 

a  Que  les  livres  de  l'Union  provinciale  mentionneraient  à  la  date 
du  18  février  1882,  le  versement  de  250^000  francs  à  la  société  le 
Bâtiment  et  à  la  date  du  28  février  suivant  la  restitution  en  compte 
courant  de  pareille  somme,  que  ces  écritures  seraient  fictives  et 
qu'en  conséquence  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
société  le  Bâtiment  pour  inobservation  des  formalités  édictées  par  la 
loi; 

«  Mais  attendu  que  ni  les  termes^  ni  l'esprit  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  n'interdisent  à  une  société  anonyme  de  choisir  pour  ban- 
quier la  société  qu'elle  avait  chargée  du  soin  de  lui  assurer  le  capital 
nécessaire  à  sa  constitution  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher  si  le  reçu  remis  par  les 
fondateurs  de  la  société  le  Bâtiment  à  l'Union  provinciale  de  la 
somme  de  250,000  francs  et  si  la  déclaration  de  versement  reçue 
par  Trousselle,  notaire,  ne  sont  pas  contredits  par  l'état  réel  de  la 
caisse  de  la  société  l'Union  provinciale  ; 

«  Attendu  que  de  l'examen  auquel  s'est  livré  le  tribunal  il  ressort 
qu'à  l'époque  de  la  constitution  de  la  société  le  Bâtiment,  l'Union  pro- 
vinciale avait  en  caisse  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  effectuer  réellement  le  versement  de  250,000  francs  ; 

«  Que  rien  n'autorise  donc  à  dire  que  les  écritures  passées  sont 
fictives  et  qu'il  n'y  a  lieu  en  conséquence  de  prononcer  la  nullité  de 
la  société  le  Bâtiment  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  monsieur  le  juge-commissaire  en  son 
rapport  oral  ; 
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c<  Déclare  Mercier  es  qualité  mal  fondé  en  sa  demande  l'en  déboute; 
tf  Le  condamne  aux  dépens  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais 
de  syndicat.  » 


10330.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  AGENCE.  —  RENSEI- 
GNEMENTS DÉFAirORABLES  DONNÉS  LÉGÈREMENT.  —  DEMANDE  EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION.  —  APPEL  EN  GARANTIE.  — 
REJET. 

(iS  AVRIL  1883.  -  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Les  intermédiaires  qui  donnent  des  renseignements  confidentiels  sur  la 
situation  des  négociants  sont  responsables  envers  le  commerçant  à  Végard 
duquel  ils  transmettent  des  renseignements  défavorables  lorsqu'ils  ne  les 
ont  pas  contrôlés  avec  un  soin  suffisant. 

Et  ils  n'ont  aucun  recours  en  garantie  contre  celui  qui  a  transmis  ces 
renseignements. 

Provost  ET  BouGOURD  c.  Vys,  Muller  ET  Ole. 
Vts,  Muller  et  Ole  c.  l""  Raugeard  et  Gottard,  2^  et  Strat. 

Du  18  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trucht,  président  ;  H~  Lignereux,  Sabatier.Houtvet 
et  Desoughes,  agréés. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  méroe  jugement  ; 

c(  Sur  les  demandes  de  Provost  et  Bougourd; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  des  explications  fournies  par  les  parties  à  la  barre 
du  tribunal  et  des  pièces  produites  il  ressort  que  Vys«  Muller  et  Gie 
ont  fourni  à  Strat  de  Roubaix  et  à  Raugeard  et  Gottart  de  Rouen 
des  renseignements  défavorables  sur  la  situation  commerciale  de 
Provost  et  Bougourd  et  sur  la  conduite  privée  de  Bougourg; 

«  Attendu  queues  renseignements  n'ont  pas  été  contrôlés  par 
Vys,  Muller  et  Gie  avec  un  soin  suffisant^  que  rien  en  effet  ne  pou- 
vait les  autoriser  à  transmettre  à  leurs  correspondants  une  appré- 
ciation désavantageuse  sur  le  compte  de  Provost  et  Bougourd; 

a  Attendu  toutefois  que  si  Ton  doit  admettre  que  les  agences,  dont 
rindustrie  consiste  à  recueillir  et  donner,  moyennant  rétributions, 
des  renseignements  sur  la  solvabilité  des  commerçants,  le  font  à 
leurs  risques  et  périls  et  ne  peuvent  décliner  la  responsabilité  du 
préjudice  pouvant  résulter  de  leurs  déclarations,  il  y  a  lieu,  dans 
l'espèce,  de  reconnaître  que  les  renseignements  transmis  par  Vys, 
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Millier  et  €ie  à  Strat  et  à  Raugeard  et  Gottard  l'ont  été  au  moyen  de 
lettres  auxquelles  Vys,  MoUer  et  Cie  entendaient  donnf^  un  osrafi* 
tère  tout  personnel; 

«  Que  Tallocation  de  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérèts  sera  donc  une  équitable  réparation  du  pi^judiee 
causé  à  Provost  et  Bougourd  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  insertions  : 

(c  Attendu  que  le  préjudice  causé  aux  demandeurs  ne  Ta  pas  été 
par  la  voie  de  la  presse; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  les  insertions  demandées, 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Vys,  Millier  et  Cie  contre  Rau- 
geard  et  Gottard  et  Strat; 

«  Attendu  que  si  en  effet  les  renseignements  confidentiels  trans- 
mis par  Vys,  MuUer  et  Cie  à  Strat  et  à  Raugeard  et  Gottard  sur  Pro- 
vost et  Bougourd  ont  été  communiqués  à  ces  derniers  par  les  appe- 
lés en  garantie,  Vys,  Muller  et  Cie  ne  sauraient  demander  à  leurs 
clients  de  les  garantir  de  condamnations  amenées  par  la  faute  per- 
sonnelle qu'ils  ont  commise  en  donnant  légèrement  sur  le  compte 
d'un  tiers  des  renseignements  défavorables  ; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

u  Gondamne  Vys,  MulJer  et  Cie  à  payer  à  Provost  et  Bougourd 
2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Provost  et  Bougourd  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  Vys,  Muller  et  Cie  mal  fondés  en  leur  demande  en  garantie, 
les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Riom,  28  juin  1889,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^ 
t.  IX,  p.  200,  n.  3153,  et  Paris,  9  mars  1864,  arrêt  confirmatif 
de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des 
17  décembre  1862  et  26  février  1863,  ibid.,  t.  XIII,  p.  481, 
n.  4822. 


10331.  FAILUTE.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —BUREAUX  IMPORTANTS 
ÉTABLIS  EN  FRANCE  INDIQUANT  QUE  LE  PRINCIPAL  £tABUSSE1IBNT 
DE  COMMERCE  EST  EN  FRANCE  ET  NON  A  l'eTRANGER.  —  CESSATION 
DE  PAYEMENTS.  —  FAILUTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DÉCLARÉS  VALABLE- 
MENT EN  FRANCE. 

(18  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  TRDCHY.) 
Loriqu*me  soei^é  étrangère  a  des  bureaux  en  France  dans  lesquels 
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tlle  fait  deê'Opérâtiofis^  considérables,  il  y  a  lieu,  harsqu'elle  nésatUfaU 
pas  m»a  obHgûHmsqu'eUe  e6ntraete,dela  dielarer  en  état  de  faillite  en 
France. 

Les  tribunaux  français  smit  en  effH  eempétents  pùur  connaître  des 
demandée  formées  par  un  Français  contre  un  étranger  résidant  en 
France,  et  les  dispositions  de  V article  437  du  Code  de  commerce  qui  siir 
pulent  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  étai  de  faillik 
s'appliquent  aussi  bien  aux  étrangers  faisant  le  commerce  en  France 
qu'aux  commerçants  régnicoîes. 

DOPONT,  AUBERVILLB  ET  AnTONT  DE  FlEURT  C.  STNDIG  LE  CAPITAL. 

Du  18  avril  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trdchy,  président  ;  M^Tribodlet  et  Dbsouches,  agréés. 

<(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'opposition  a  été  formée  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi,  qu'elle  est  donc  reeevable,  reçoit  Da- 
poux  AuberviJle  et  Antony  de  Fleury  opposants  en  la  forme  au  jage* 
ment  du  7  février  1883  qui  a  déclaré  la  faillite  de  la  société  d'assu- 
rances Le  Capital,  et  statuant  seulement  sur  cette  opposition; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  société  Le  Capi- 
tal serait  une  société  anglaise  ayant  son  siège  à  Londres,  qu'elle 
serait  en  liquidation  et  que  le  liquidateur  nommé  en]  Angleterre 
serait  en  mesure  de  réaliser  un  actif  de  beaucoup  supérieur  ao 
passif  qui  existe  en  France,  que  si  les  créanciers  qui  ont  fait  décla- 
rer la  faillite  n'ont  pas  été  payés  ce  n'est  que  faute  par  eux  de  s'êlte 
adressés  au  liquidateur  anglais^  qu'il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  dans 
ces  circonstances  de  maintenir  la  faillite  qui  serait  contraire  aux 
intérêts  des  créanciers  français  eux-mêmes; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  semble  résulter  des  documents  soumis  au 
tribunal  que  la  société  d'assurances  Le  Capital  est  en  effet  une 
société  anglaise,  il  appert  de  ces  mêmes  documents  qu'en  confor- 
mité de  l'article  3  des  statuts  qui  prescrivait  au  conseil  d'adminis- 
ttatioa  de  maintenir  une  succursale  à  Paris  pendant  toute  la  durée 
de  la  société,  des  bureaux  importants  ont  été  établis  dana  cette  ville, 
avenue  de  l'Opéra,  n®  16; 

«  Qu'il  est  établi  au  procès  que  les  opérations  faites  à  Londres  ont 
été  insignifiantes  alors  que  celles  faites  à  Paris  ont  été  considérables; 
que  les  lettres  et  circulaires  de  la  société  ne  font  môme  pas  men- 
tion que  le  siège  est  à  Londres  ;  qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  le 
principal  établissement  de  commerce  de  la  société  est  en  France; 

«  Et  attendu  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pourcon- 
nattre  des  demandes  formées  par  un  Français  contre  un  étranger 
résidant  en  France  ;  que  lei^  dispositions  de  l'article  437  du  Code  de 
commerce-  qui  stipulent  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
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ments  est  en  état  de  faillite  s'appliquent  aussi  bien  aux  étrangers 
faisant  commerce  en  France  qu'aux  commerçants  regnicolds-;  • 

«  Qu'il  est  jinexact  que  le  liquidateur  nommé  à  Londres  soit  en 
mesure  de  réaliser  un  actif  supérieur  au  passif;  qu'il  e^ (Constant 
qu'il  n'a  aucun  actif  entre  les.  mains,  que  l'état  dç  œssAtion  ées 
payements  est  complet,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  faillite  de  la 
compagnie  Le  Gapiti^l  a  été  prononcée;  qu'il  y  a  lieu  dès  Ions  de 
déclarer  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  opposition  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  OuïJ  M.  le  juge -commissaire  en  son  rap- 
port oral,  déclare  Dupoux  Auberville  et  Antony  de  Fleury  mal  fon- 
dés en  leur  opposition  au  jugement  de  défaut  du  7  février  i883  qui 
a  déclaré  la  faillite  de  la  société  Le  Capital  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens.  >> 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  23  novembre  1874,  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXIV,  p.  395,  n.  85H,  et  l'annotation;  Comm.  Seine, 
13  décembre  1872,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  26  juin  1875, 
ibid.,  t.  XXV,  p.  169,  n.  8688;  Comm.  Seine,  1877;  Paris, 
17  juillet  1877,  ibid.,  t.  XXVI,  p.  495,  n.  9147. 


10332.  CHEMIN  DE  FER.  —  ACCIDENT  SURVENU  A  UNE  JUMENT  EN 
COURS  DE  TRANSPORT.  —  FINS  DE  NON-RECEVOIR  OPPOSÉES  PAR  LE 
TRANSPORTEUR  ET  TIRÉES  DES  ARTICLES  105  ET  108  DU  GODE  DE 
COMMERCE.  —  REJET.  ^  RESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE.  — 
DEMANDE  EN  PATEMENT  DE  DOMM  AGES -IN  TÉRETS.  —  ADMISSION* 

(20  AVRIL  1883.  -  Présidence  de  M.  GUILLQTIN.) 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  Varticle  105  du  Code  de  commerce 
est  subordonnée  à  la  réunion  de  deux  condiiionSj  réception  de  la  chose 
transportée  et  payement  du  prix  sans  réserve. 

Le  transporteur  qui  a  apposé  sa  signature  sur  un  procès^erbal  dressé 
par  un  vétérinaire  avant  que  le  destinataire  ait  pris  livraison  de  l'ani- 
mal transporté  n*est  pas  fondé  à  opposer  Vartiele  1 05  du  Code  de  eom- 
merce,  bien  que  le  prix  du  transport  ait  été  payé  sans  protestation, 

La  prescription  édictée  par  Vartiele  1 08  du  Code  de  commerce  en  faveur 
du  voiturier  est  interrompue  par  un  exploit  d^ajoumement, 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  procédé  à  une  installation  mau- 
vaise d'animaux  transportés  est  tenue  de  réparer  le  pr^dice  occasionné 
par  les  blessures  qui  en  ont^  été  la  conséquence* 
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PEUIBR  €•  LA  COMPAGNIE  DU  GHBMIJI   DE  FER  DE  LtON. 

Du  20  avril  1883,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gouxotin,  président  ;  H**  Bra  et  Hoottet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  moyens  tirés  des  articles  105  et  108 
du  Gode  de  commerce  : 

c<  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  soutient  qu'elle  serait 
en  droit  d'opposer  au  demandeur  deux  fins  de  non-recevoir  tirées 
Tune  de  l'article  105  du  Gode  de  commerce,  Pellier  ayant  pris  pos- 
session de  la  jument  transportée  de  Paris  à  Évry-Petit-Bourg  et 
ayant  acquitté  les  irais  de  ce  transport  sans  protestation,  ni  réserve 
et  Tautre  de  l'article  108  qui  dispose  que  toute  action  contre  le  voi* 
turier  est  prescrite  après  six  mois  ; 

«  Mais  attendu  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  que  s'il  est 
vrai  que,  lors  du  payement  du  transport  fait  à  la  gare  d'Ëvry^Petit- 
Bourg,  le  sieur  Gellinart  destinataire  n'ait  pas  fait  inscrire  sa  pro- 
testation sur  le  registre  des  livraisons  en  prenant  possession  de  la 
jument  transportée  le  27  août  1880,  il  appert  des  débats  et  des  pièces 
produites  que  le  jour  même  de  l'arrivée  de  la  susdite  jument  alors 
qu'elle  a  été  trouvée  blessée  dans  le  wagon  et  avant  d'en  prendre 
livraison  le  destinataire  a  fait  constater  l'accident  par  un  vétérinaire 
et  n'a  payé  qu'après  l'acceptation  et  la  signature  par  le  cbef  de  gare 
du  procès-verbal  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement  ; 

((  Qu'il  convient  de  reconnaître  que  le  payement  n'a  été  fait  que 
sous  réserves,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  105  est 
mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Attendu  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  que  Pellier  a 
intenté  par  voie  de  référé,  en  septembre  1880,  une  action  contre  la 
compagnie  défenderesse  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  prescription  a  été  interrompue  et  que  le 
moyen  opposé  doit  être  repoussé  ; 

«  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ; 

«  Sur  les  2,046  fr.  90  pour  préjudice  causé: 

«  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  que  la 
jument  expédiée  a  été  blessée  par  suite  de  l'attache  défectueuse  et  de 
la  mauvaise  installation  de  la  séparation  existant  dans  le  wagon  de 
la  Compagnie  de  Lyon  ; 

u  Qu'il  convient  d'obliger  ladite  compagnie  à  réparer  le  préjudice 
causé  et  que  le  tribunal  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède,  fixe  à  1 ,500  francs, 

«  Sur  les  300  francs  représentant  les  frais  d'expertise  et  ce  même 
à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  ; 
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u  Attendu  que  la  cause'.était  commerciale^  qu'il  appartenait  à  Pel- 
lier  de  saisir  cette  juridictioD,  qu'il  ne  Pa  pas  fait  et  doit  en  consé- 
quence supporter  les  frais^  résultat  de  l'instance  devant  la  juridic- 
tion civile  d'abord  engagée  par  lui  et  à  laquelle  il  a  volontairement 
renoncé  ; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé; 

«  Par  css  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  à  Pelller  la  somme  de  1,500  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Pellier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  la  compagnie  défenderesse  aux  dépens; 

OBSERVATION. 

Sur  le  premier  moyen  on  peut  consulter  par  analogie  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  14  avril  1874. 

Sur  le  second  moyen,  V.  Cour  de  Paris,  3*  chambre,  21  no- 
vembre 1873. 

La  jurisprudence  a  même  admis  sur  ce  point  que  la  correspon- 
dance adressée  au  commissionnaire  de  transport,  lorsqu'elle 
avait  été  reçue  par  lui  sans  observation  ni  réserve,  équivalait  à 
une  mise  en  demeure.  Comm.  Seine,  25  février  1852,  Journal 
des  rtnbunaux  de  commerce,  1. 1",  p.  50,  n.  41,  et  l'annotation. 

Quant  au  principe  de  la  responsabilité,  il  puise  son  origine 
dans  les  articles  98  et  103  du  Code  de  commerce.  Cette  respon- 
sabilité n'est,  d'ailleurs,  que  l'application  à  l'industrie  des  trans- 
ports des  principes  généraux  du  droit  commun. 

V.  Paris,  17  mars  1880,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXIX,  p.  615,  n.  9773,  et  Paris,  7  avril  1880,  ibid.,  t.  XXX, 
p.  65,  n.  9815. 


10333.  LETTRE  DE  CHANCRE.  —  PROVISION.  —  FACTURE  REFUSifi 
POUR  CAUSE  d'exagération.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DU  MANDAT 
TIRÉ  POUR  LE  MONTANT  TOTAL  DE  LA  FACTURE.  —  REJET. 

(1"  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 

Pour  qu'il  y  ait  provision,  il  faut  que  la  dette  du  tiréy  soit  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  si  minime  que  soit  la  diffé' 
rence  entre  la  somme  due  et  le  montant  de  la  traite,  le  tiré  peut  se  refU* 
ser  à  la  payer. 
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YsïïYB  Schumacher. Q.  Giu¥Itz. 

Du  l'^'  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président;  M«  Bordeaux,  agréé  et  le  sieur 
Grayitz,  en  personne. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paye- 
ment en  principal,  intérôts  et  frais,  d'une  lettre  de  change,  non 
acceptée,  de  254  fr.  15,  tirée  par  veuye  Schumacher  et  gendres  sur 
Gravitz,  et  protestée  à  son  échéance  le  28  février  dernier; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  veuve  Schumacher  et 
gendres  présentent,  pour  établir  qu'il  y  avait  provision  à  échéance, 
une  facture  d'importance  égale  au  montant  de  la  traite,  pour  travaux 
mécaniques  exécutés  en  octobre  et  novembre  1882  pour  le  compte 
du  défendeur  ; 

«  Mais  attendu  que  pour  qu'il  y  ait  provision,  il  faut,  aux  termes 
de  l'article  il6  du  Code  du  commerce,  que  le  tiré  soit,  à  l'échéance, 
redevable  envers  le  tireur  de  somme  au  moins  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change  ; 

«  Que  des  débats  il  appert  que  Gravitz,  loin  d'accepter  la  facture, 
a  protesté  contre  son  exagération,  dès  qu'il  l'a  reçue; 

«  Que  des  renseignements  recueillis  par  le  tribunal  il  ressort  que 
la  facture  en  demande  pour  travaux  dont  le  prix  n'avait  pas  été  con- 
venu à  l'avance,  est  sujette  à  réduction,  et  que  le  montant  en  doit 
être  équitablement  réglé  à  21 S  francs;  d'où  il  suit  que  Gravitz  n'avait 
pas  provision  lors  de  l'échéance  du  mandat;  qu'en  conséquence  la 
demande  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  Schumacher  et  gendres  mal 
fondés  en  leur  demande ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens.  »  * 

observation. 

¥•  Dalloz,  Jurisprudence  générale^  y f  Effets  de  cofnmme, 
t  XX,  p.. 267;  Ruben  de  Couderj  Dictionnaire  de  Ih^oit  commer- 
cial, t.  V,  p.  138,  n.  221  et  suiv. 

10334.  BILLET  A  ORDRÏJ.  —  DÉNONCIATION  TARDIVE  DU  PROTÊT.  - 
DÉLAI.  —  DÉCHÉANCE. 

(le'  2iÀi  1883.  —  Présidence  de  M.  CHEVALIER.) 
Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  en  demande  k  payement,  non 
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contre  son  cédant,  mais  contre  un  endosseur  ^précèdent,  n'a  qu'un  délai 
de  quinze  jours  pour  dénoncer  le  ^protêt,  il  ne  peut  prétendre  à  un  dék^ 
d'autant  de  fois  quinze  jours  qu'il  y  a  d'endosseurs  intermédiaires  entre 
lui  et  celui  qu'il  poursuit. 

Pereire  c.  Lambourg,  C.  de  l'Esgaille,  J.  de  l'ësgatlle 
ET  EMILE  Lyon. 

Du!" mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chevalier,  président  ;  M*»  Sabatier  et  Hoùtvbt, 
agréés.  * 

c  LE  TRIBUNAL  :  ^  En  ce  qui  touche  Lambourg^  C.  de  l'Escaille, 
Emile  Lyon: 

«Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne 
pour  eux,  défaut  adjugé  ;  /  ^ 

«  En  ce  qui  touche  J.  de  TEscaille: 

«  Attendu  que  le  billet  dont  payement  est  réclamé  était  payable 
le  20  février  1883,  qu*il  a  été  régulièrement  protesté  le  21  du  môme 
mois  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  protêt  n'a  été  dénoncé  à  J.  de  TEscaille  Tun 
des  .endosseurs  qu'à  la  date  du  28  mars  1883,  c'est-à-dire  après  le 
délai  ûxé  par  la  loi,  que  Pereire  ne  justifie  pas  d'une  dispense  de 
dénonciation  de  protêt,  que  vainement  Pereire  soutient  qu'il  aurait 
un  délai  d'autant  de  fois  quinze  jours  qu'il  y  a  d'endosseurs  entre  lui 
et  J.  de  l'Escaille;  que  par  suite  Pereire  a  perdu  son  recours  contre 
J.  de  l'Escaille  et  que  dès  lors  la  demande  formée  contre  ce  dernier 
doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Pereire  mal  fondé  en  sa  demande 
contre  J.  de  TEscaille,  l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Condamne  Lambourg  ^t  C.  de  l'Escaille,  et  Emile  Léon^  par 
défaut,  à  payer  à  Pereire  1,000  francs  montant  du  billet  dont  s'agit  ; 

«  Et  les  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

observation. 
V.  Cassation,  12  juillet  1852. 
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10335.  FAILUTB.  —  SECOUaS  AUMENTAIHES.  —  REFUS  DES  SYN- 
DICS. —  RECOURS  DEVANT  LE  TRIBUNAL  PAR  LE  FAILLI  PAR  APPLI- 
CATION DE  l'article  474  DU  CODE  DE  COMMERCE. — RECEVABILITÉ. 

(5  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  NAUD.) 

Larticle  474  du  Code  de  commerce  permet  au  faiUi  de  saisir  le  trUm- 
tud  d^une  de$MLnde  de  secours  lorsque^  avant  l'union^  les  syndks  élèœnt 
une  coniestation  sur  la  proposition  soumise  au  juge-commissaire* 

Veuve  Lhomer  c.  syndics  Lhombr. 

Da  5  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Naud^  président  ;  M"  Meignen  et  Sabatier,  agréés. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  repoussant  la  demande,  les 
syndics  soutiennent  qu'ils  ne  sauraient  être  obligés  à  donner  à 
veuve  Lhomer  un  secours  pris  sur  l'actif  de  sa  faillite,  que  sa  de- 
mande devrait  donc  être  repoussée  ; 

c(  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  474  du  G.  de  Comm.  le 
failli  peut  demander  un  secours  sur  la  proposition  de  ses  syndics 
et  qu'en  cas  de  contestation  il  peut  faire  appel  au  tribunal; 

«  Attendu  quMl  est  établi  que  les  syndics  de  veuve  Lhomer  onl 
refus/é  de  l'aider  à  obtenir  un  secours,  qu'en  présence  de  la  contesta- 
tion existant  entre  elle  et  ses  syndics,  elle  est  en  droit  de  saisir  le 
tribunal  et  de  demander  qu'un  secours  lui  soit  donné  et  soit  fixé  par 
le  tribunal  ; 

«  Et  attendu  que  des  renseignements  recueillis,  il  ressort  que 
veuve  Lhomer  est  dépourvue  des  ressources  nécessaires  à  son  exis- 
tence et  à  celle  de  sa  famille,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  un  se- 
cours de  200  francs  pris  sur  l'actif  de  la  faillite,  et  au  versement 
duquel  les  syndics  doivent  être  tenus  dans  un  délai  à  impartir; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  ; 

«  Dit  que  dans  les  huit  jours  du  présent  jugement,  les  syndics  de 
la  faillite  de  veuve  Lhomer  seront  tenus  de  payer  à  veuve  Lhomer  la 
somme  de  200  francs  à  titre  de  secours  pris  sur  Tactif  de  la  faillite  ; 

a  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé  dit 
qu'il  sera  fait  droit; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  qu'ils  sont  autorisés  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 
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OBSERVATION. 

V.  sur  cette  question  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  t.  XXIV, 
p.  155,  n.  401. 


10336.  DÉBIT  DE  TABAC.  —  DKBIT  DE  VINS  ET  LIQUEURS.  —  VENTE. 
—  REFUS  PAR  l'administration  D'AGRÉEB  L'aCQUÉREUR  POUR  LA 
GÉRANCE  DU  BUREAU  DE  TABAC.  —  DEMANDE  EN  RÉSILIATION  DE 
COiNVENTIONS  ET  EN  RESTITUTION  DE  SOMMES  VERSÉES.  —  ADMIS- 
SION. —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  DOMMAGES-INTERETS  FORMÉE 
PAR  LES  VENDEURS   —  REJET. 

(5  MAI  i883.   —   Présidence  de  M.  NAUD.) 

Il  y  a  lieu  de  -proriùncer  la  résiliation  de  conventions  relatives  à  la 
vente  de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac  avec  débit  de  vins  et  liqueurs 
si  r administration  refuse  son  agrément  en  faveur  de  Vacheteur. 

Le  vendeur  dans  ce  cas  est  tenu  de  restituer  la  somme  qui  lui  a  été 
versée  pour  le  prix  de  cette  acquisition,  et  il  n*a  droit,  par  suite,  à 
aucune  somme  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Sieur  et  dame  Waeger  c.  sieur  et  dame  Richard. 
Sieur  et  dame  Richard  c.   sieur  et  dame  Waeger. 

Du  5  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ht 
Seine.  M.  Nauo,  président;  M*"'  Dëlaloge  et  Houyvet,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Valeur  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Sur  la  demande  principale,  eu  la  résiliation  des  accords  et  sur 
la  restitution  de  2^100  francs; 

«  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Richard  expose  :  que  sui- 
vant  conventions  verbales  intervenues  entre  lui  et  la  veuve  Richard, 
son  épouse  d'une  part  et  les  époux  Waeger  d'autre  part,  ils  auraient 
vendu  à  ces  derniers  un  fonds  de  commerce  situé  et  exploité  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n»  42,  comprenant  un  débit  de  tabac  avec  débit 
de  vins  et  liqueurs  ;  qu'ils  auraient  reçu  des  demandeurs,  à  valoir 
sur  le  prix  de  cette  vente  une  somme  de  2,100  francs;  que  la  prise 
Je  possession  n'aurait  pas  eu  lieu  à  la  date  convenue;  qu'en  consé- 
quence, aux  termes  de  ces  conventions,  les  époux  Waeger  seraient 
sans  droits  pour  réclamer  la  restitution  de  ce  versement  de 
2,100  francs. 

T.  XXXII.  ^  32      T 
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((  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites, 
que,  si  les  époux  Waeger  n'ont  pas  pris  possession,  à  la  date  du 
14  décembre  1882  du  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit,  cela  tient 
uniquement  à  ee  qu'ils  n'ont  pas  été  agréés,  par  Tadministration  des 
Finances  pour  la  gérance  du  bureau  de  tabac  dépendant  du  fonds  de 
commerce  dont  il  s'agit; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  résiliées  à  la  charge  des  époux 
Richard  les  conventions  verbales  intervenues  entre  eux  et  les  époux 
Waeger,  et  d'obliger  les  époux  Richard  à  leur  restituer  les  2,1 00  fr. 
qu'ils  leur  avaient  versés  en  vue  de  celte  acquisition  ; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

tt  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  les  époux  Richard  sou- 
tiennent que  les  époux  Waeger  n'ayant  pas  pris  possession  de  leur 
fonds  de  commerce,  à  la  date  du  14  décembre  188^  devraient  être 
condamnés  au  payement  du  dédit  de  2,000  francs,  fixé  par  leurs 
conventions,  payable  en  cas  de  non-exécution  de  ces  conventions 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  par  celle  des  parties  à  laquelle  cette 
non-exécution  serait  imputable. 

«  Mais  attendu  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  les 
époux  Richard  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  à  ce  dédit  et  qu'il 
convient  de  repousser  leur  demande;  que  si  les  époux  Waeger  n'ont 
pas  pris  possession,  à  l'époque  convenue,  du  fond  dont  s'agit,  cette 
non-exécution  des  conventions  est  due  à  un  fait  indépendant  de 
leur  volonté;  qu'en  conséquence  la  demande  de  Richard  ne  saurait 
être  accueillie. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

«  Déclare  résiliées  à  la  charge  des  époux  Richard  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  ; 

u  Condamne  les  époux  Richard  à  rembourser  aux  époux  Waeger 
la  somme  de  deux  mille  cent  francs,  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Déclare  les  époux  Richard  mal  fondés  en  leur  demande  uns  et 
conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  dans 
lesquels  entreront  150  francs  pour  honoraires  de  l'arbitre  pour  être 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties. 

OBSKRVATION. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juin  1886,  Journal  des 
Tribunaux  de  commerce^X.  V,  p.  473,  n.  1906,  a  décidé  que  la 
vente  d'un  débit  de  tabac  est  nulle  comme  portant  sur  une  chose 
qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  alors  même  que  Ton  y  aurait 
joint  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  accessoire,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  dans  la  commune  intention  des  parties  les 
deux  ventes  formaient  un  tout  indivisible. 
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Un  arrêt  contraire,  du  21  novembre  1853,  ibid,^  t.  II,  p.  27, 
a  admis,  qu'en  principe  la  vente  de  la  gérance  d'un  débit  de 
tabac  était  valable,  mais  décidé  aussi  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétenls  bien  que,  dans  Tespèce,  la  vente  ait 
compris  également  la  tabletterie  et  les  pipes  garnissant  le  fonds. 


10337.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  ENSEIGNE.  —  PROPRIÉTÉ. 

(11  MAI  1883,  —  Présidence  de  M.  VALLET.) 

Une  dénomination  commerciale  est  la  propriété  de  celui  qui  pour  la 
première  fois  en  fait  usage.  En  conséquence^  un  commerçant,  lors  de  la 
création  de  son  établissement,  ne  peut  prendre  une  enseigne  de  nature 
à  amener  une  confusion  avec  celle  d'un  établissement  similaire. 

Regnard  c.  Deleau. 

Du  11  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vallet,  président;  M"  Bra  cISabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  suppression  du  mot  «  Civette;  » 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  notam- 
ment d'un  procès- verbal  de  constat  du  ministère  de  Régnier,  huis- 
sier, en  date  du  23  janvier  1883,  enregistré  que  Deleau,  qui  tient  un 
débit  de  tabac  en  même  temps  qu'un  café  estaminet  sis  à  Paris 
avenue  d'Orléans,  n*  5,  a  pris  pour  enseigne  :  «  Café  de  la  Civette  » 
et  «  Grand  estaminet  de  la  Civette  ;  » 

«  Attendu  que  les  dénominations  commerciales  sont  la  propriété 
de  ceux  qui,  pour  la  première  fois,  en  ont  fait  usage;  qu^il  est  de 
notoriété  publique  que  le  demandeur  est  propriétaire  depuis  longues 
années,  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs,  d'un  établissement  pour 
la  vente  du  tabac  et  des  articles  qui  s'y  rattachent  situé  à  Paris,  rue 
Saint^Honoré,  n»  157,  sous  l'enseigne  :  «  à  la  Civette  »;  que  ce  n'est  que 
bien  postérieurement  que  Deleau  ou  ses  prédécesseurs  ont  pris  cette 
dénomination;  qu'il  est  constant  que^  dans  certaines  circonstances, 
une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  de  Regnard  peut  s'établir; 
que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  et  ajuste  titre  que  ce  dernier  demande 
que  le  défendeur  soit  tenu  de  supprimer  de  son  enseigne  le  mot 
«  Civette  »;  qu'il  convient  en  conséquence  d'ordonner  cette  suppres- 
sion dans  un  délai  et  sous  une  pénalité  à  impartir  ; 

«  Sur  les  1,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  Regnard  ne  justifie  d'aucun  préjudice  imputable  à 
Deleau;  que  par  suite  la  demande  en  dommages-intérêts  doit  être 
écartée; 
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((  Sur  la  demande  en  insertion  dans  dix  journaux; 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  fait  ]a  preuve  d'aucun  fait  de 
nature  à  justifier  cette  partie  de  la  demande  ;  qu*il  y  a  lieu  dès  lors 
de  la  repousser; 

*t  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jugement^  Deleau  sera  tenu  de  supprimer 
sur  ses  enseignes  et  sur  tous  papiers,  factures  et  autres  documents 
commerciaux  le  mot  «  Civette  »  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le 
dit  délai  et  icelui  passé  le  condamne  dès  àprésentàpayer  àRegnard 
iO  fraucs  par  chaque  jour  de  retard,  et  ce  pendant  un  mois,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Regnard  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes 
fins  et  conclusions  l'en  déboute  et  condamne  Deleau  en  tous  les 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXVIII,  p.  622, 
n.  9550,  Gonim.  Seine,  28  juin  1879,  et  rannotalion. 


10338.  ASSURANCES  MUTUELLES.  —  CARACTÈRE  CIVIL  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  ASSURÉ.  —  MUTUALISTE.  —  ACTION,  -r-  INCOMPÉ- 
TENCE DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

(2  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Une  société  d'assurances  mutuelles,  à  la  différence  des  sociétés  d'assu- 
rances ayant  un  capital  et  des  actionnaires,"  ne  constitue  qu'une  société 
civile. 

Il  importe  peu  que  cette  société  soU  établie  entre  commerçants,  si  elle 
n'a  pas  pour  objet  le  commerce,  ni  des  actes  de  commerce,  mais  la  simple 
distribution  aux  associés  subissant  des  pertes,  des  cotiS€ihons  fournies 
par  tous  les  associés  dans  cet  intérêt  commun. 

Le  Monde  commercial  c.  Dumont. 
DuMONT  c.  le  Monde    commercial. 

Du  2mai  1883,  jugementdu  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gaudineau,  président;  M"  Boutroue  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  et  statuant 
Sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 
«  Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  le  Monde  commercial  a 
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pour  but  unique  de  grouper  divers  négociants  en  une  association 
indemnisant  ses  adhérents,  au  prorata  de  l'actif  produit  par  lès 
primes  versées,  des  pertes  subies  dans  l'exercice  de  leur  profession; 

«  Qu'il  importe  peu  que  les  associés  soient  commerçants,  les 
opérations  auxquelles  se  livre  la  société  n'ayant  aucun  caractère 
commercial; 

«  Que  si  la  prime  à  verser  par  chacun  des  associés  est  fixée  par 
avance,  cette  manière  d'opérer  ne  saurait  enlever  à  la  société  le 
caractère  civil;  que  dans  une  société  d'assurances  mutuelles  les 
associés  ont  toujours  le  droit  de  limiter  les  risques  auxquels  ils  se 
soumettent;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'office  pour  le  tribunal  de  se 
déclarer  incompétent  à  raison  de  la  matière. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

«  D'office  se  déclare  incompétent  à  raison  de  la  matière,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  la  compagnie  le 
Monde  commercial  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  principe  une  sociélé  est  un  être  moral  vis-à-vis  duquel  les 
règles  de  compétence  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  qui 
doivent  ôlre  appliquées  aux  particuliers. 

La  question  de  compétence  est  donc  subordonnée  à  la  déler- 
Hiination  du  caractère  civil  ou  commercial  de  la  sociélé. 

Tel  est  le  principe,  mais  une  société,  même  civile,  peut,  comme 
un  particulier  non  commerçant,  se  livrer,  dans  certains  cas,  à 
des  actes  de  commerce  et  devenir,  pour  ces  actes,  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce. 

Sur  le  premier  point,  concernant  le  caractère  de  la  société  le 
Monde  commercial,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute. 

La  société  est  exclusivement  civile. 

Sur  le  deuxième  point,  cette  société  civile  n'a  fait,  dans  Tespèco, 
aucun  acte  de  commerce.  En  effet,  il  s'agit  d'une  sociélé  d'assu- 
rances mutuelles,  qui,  à  la  différence  des  sociétés  d'assurances 
ayant  un  capital  et  des  actionnaires,  ne  constitue  qu'une  associa- 
lion  civile,  parce  qu'elle  n'offre  pas  aux  associés  des  chances  de 
bénéfice,  mais  seulement  l'avantage  de  voir  diminuer  leurs 
pertes  éventuelles. 

La  sociélé  d'assurances  mutuelles  ne  contracte  pas  avec  les 
liers;  tous  les  assurés  sont  des  associés  qui  ne  louchent  aucun 
dividende  mais  payent  au  contraire  des  primes,  ou  plutôt  des 
cotisations  fixes  ou  variables,  dont  l'ensemble  est  réparti  aux 
seuls  associés  sinistrés,  tandis  que  la  société  d'assuranççs  dite  à 
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primes  sans  mutualité,  opère  avec  des  tiers  dont  elle  garantit 
les  risques,  pour  réaliser  des  bénéfices  distribués  à  ses  action- 
naires qui  sont  étrangers  aux  assurés. 

Peu  importe  que  la  société  d'assurances  mutuelles  soit  établie 
entre  commerçants,  si  elle  n*a  pas  pour  objet  le  commerce,  ni 
des  actes  de  commerce,  mais  la  simple  distribution  aux  associés 
subissant  des  pertes,  des  cotisations  fournies  par  tous  les  asso- 
ciés dans  cet  intérêt  commun. 

£t  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  de  perles  commerciales,  que 
les  cotisations  et  leur  distribution  changeront  de  caractère  et 
constitueront  une  opération  commerciale,  c'est-à-dire  un  trafic 
dans  le  but  de  réaliser  un  gain,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  par  un 
étrange  abus  des  mots  que  l'atténuation  de  la  perte  que  les  asso- 
ciés se  proposent  ne  soit  elle-même  un  gain. 

V.  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  8  février  1860;  Comm. 
Seine,  15  mars  18S3,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  II, 
p.  200,  n.  560,  et  Comm.  Seine,  28  juin  1867,  ibid,,  t.  XVII, 
p.  13,  n.  5906. 


10339.  CONCURRENCE  d£L0TALE.  —  DÉPdr  EFFECTUÉ  AU  GBEFFB  DU 
TRIBUNAL  D£  COMMERCE  D'UNE  MARQUE  DESTINÉE  A  £tRE  APPOSÉE 
SUR  DES  BOlTES  EN  BOIS.  •—  IMITATION  DE  CETTE  MARQUE  ET  DES 
BOÎTES.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(2  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUDINËAU.) 

Le  négociant  qui  se  sert  d'emballages  similaires  dans  le  but  de  détour- 
ner  la  clientèle  d'autrui,  se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  et 
peuty  si  un  pr^udice  est  justifiéy  être  condamné  à  des  dommages-intcréts. 

Dhoste  c.  Cirio. 

A  la  date  du  7  mars  1882,  M.  Dhoste  a  effectué  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  dépôt  d'une  marque  dési- 
gnée :  «  D.  M.  Bordeaux  »  destinée  à  être  apposée  sur  l'un  des 
côtés  de  petites  boîtes  en  bois  blanc  dans  lesquelles  M.  Dhoste 
se  fait  expédier  des  pigeons  plumés. 

Malgré  ce  dépôt,  M.  Çirio,  qui  expédie  également  des  pigeons, 
fait  ces  expéditions  dans  des  boites  absolument  semblables  à 
celles  de  M.  Dhoste  et  portant  la  marque  :  «  F.  C.  Bordeaux.  » 

En  raison  de  la  similitude  apparente  de  ces  emballages, 
M.  Dhoste  a  demandé  à  Cirio  le  payement  dédommages-intérêts. 
Ce  dernier  a  résisté  à  celte  prétention.  Mais  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  saisi  de  cette  contestation,   a  rendu ,   le 
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2  mai  1883,  le  jugement  suivant.  M.  Gaudinbau,  président; 
M~  Desodches  et  Boutroue,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  Dhoste 
se  fait  expédier,  soit  sur  la  place  de  Paris,  soit  à  l'étranger,  une 
grande  quantité  de  pigeons  plumés  placés  dans  de  petites  bottes  en 
bois  blanc  portant  toutes  sur  Tun  des  côtés  la  marque  à  Tencre  noire 
D.  M.  Bordeaux^  dont  il  est  propriétaire,  suivant  dépôt  effectué  au 
greffe  de  ce  tribunal,  sous  le  n<»  16592,  et  dont  il  lui  a  été  donné 
acte  le  .7  mars  1882; 

a  Que,  malgré  le  dépôt  de  cette  marque,  Cirio  expédie  quotidien- 
nement sur  la  place  de  Paris  et  sur  celle  de  Londres,  des  quantités 
considérables  de  pigeons  dans  de  petites  boites  en  tout  semblables  à 
celles  indiquées  et  portant  la  marque  F.  C.  Bordeaux  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  contradictoires  des  par- 
ties et  des  documents  soumis  au  tribunal  que  Bordeaux  n'est  pas  un 
lieu  de  provenance  des  marchandises  dont  s'agit  au  procès,  et  que, 
contrairement  aux  allégations  de  Cirio,  c'est  avec  l'intention  de 
détourner  une  partie  de  la  clientèle  de  Dboste  qu'il  se  sert  d'embal- 
lages qui,  par  leur  similitude  apparente,  créent  une  confusion  préju^ 
diciable  au  demandeur  ; 

«  Qu'il  convient  de  reconnaître  que  ces  faits  constituent  une  con- 
currence déloyale  et  causent  à  ce  dernier  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation  et  que  le  tribunal,  à  Taide  des  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,  ^xe  à  la  somme  de  100  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  --  Sur  le  rapport  de  l'arbitre,  condamne  Cirio 
à  payer  à  Dhoste,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
100  francs,  et  le  condamne  aux  dépens  dans  lesquels  entreront 
50  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 


10340.  FAILLITE.  —  EXPERT  AMIABLE  COMPOSITEUR.  —  HONO- 
RAIRES. —  DEMANDE  EN  ADMISSION  PAR  PRIVILÈGE.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

(2  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  GAUDLNEAU.) 

Lbs  honoraires  réclamés  par  un  expert  désigné  par  les  parties  en  qua- 
lité de  juge  amiable  compositeur  en  dernier  ressort  doivent  être  assimilés 
aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  lesquels  sont,  aux  termes 
de  r article  2102  du  Code  civil,  compris  au  nombre  des  créances  privilé- 
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Langlois  c.  syndic  Râmon  de  Castro. 

Celte  question,  qui  ne  paraît  pas  encore  avoir  été  soumise  aux 
tribunaux,  a  été  résolue  par  la  décision  suivante,  qui  expose 
suffisamment  les  faits  de  la  cause. 

Du  2  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gaudinead,  président  ;  M"  Fleuret  et  Desouches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  pièces 
produites  il  ressort  que  Langlois,  à  la  date  du  If  mai  1882,  a  été 
choisi  par  de  Castro  et  la  compagnie  la  Paternelle,  concurremment 
avec  une  autre  personne,  en  qualité  de  juge  définitif,  amiable  com- 
positeur chargé  de  déterminer  l'indemnité  due  à  de  Castro  par  la 
compagnie  d'assurances,  en  raison  d'un  incendie  survenu  dans  son 
atelier  ; 

«  Attendu  que  les  honoraires  dus  à  Langlois  devaient  rester  à  la 
charge  de  de  Castro  ; 

«  Attendu  que  Ton  ne  saurait  contester  que  la  sentence  à  laquelle 
a  participé  Langlois  a  déterminé  un  versement  fait  par  la  compagnie 
d'assurances  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers  de  de 
Castro,  sans  exception  aucune; 

u  Que  les  honoraires  réclamés  par  le  demandeur  doivent  donc  être 
assimilés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  lesquels 
sont,  aux  termes  de  l'article  21 02  du  Code  civil,  compris  au  nombre 
des  créances  privilégiées  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  possède  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  fixer  au  chiffre  de  3,000  francs  le  mon- 
tant des  honoraires  dus  à  Langlois  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

«  Dit  que  Langlois  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  de  de  Castro 
par  privilège,  pour  la  somme  de  3,000  francs,  à  charge  par  lui  d'affir- 
mer sa  créance  devant  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en  la 
forme  accoutumée  ; 

«  Condamne  Beaugé  es  nom  aux  dépens,  lesquels  comprendront 
100  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre,  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  privilégiés  de  syndicat.  » 
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10341.  FAILLITE.  —  REPORT  DE  LA  DATE  DE  LA  CESSATION  DES 
PAYEMENTS.  —  NULLITÉ  D'HYPOTHÈQUES.  —  HYPOTHÈQUE  LÉGALE, 
—  SUBROGATION  CONSENTIE  PAR  LA  FEMME.  —  NULLITÉ.  —  CONS- 
TITUTION DE  DOT.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  ET  EN  MAINLEVÉE  DES 
INSCRIPTIONS  PRISES  POUR  EN  ASSURER  LE  PAYEMENT.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

(8  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

Lorsqu*à  la  suite  d'un  arrangement  amiable,  un  commerçant  a  éteint 
une  partie  de  son  passif  antérieur  en  créant  un  passif  nouveau  plus 
considérable^  et  si  plus  tard  la  faillite  est  déclarée,  il  y  a  lieu  de  reporter 
à  la  date  de  cet  arrangement  amiable  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments  du  failli. 

D'ailleurs  Vappréciation  des  faits  qui  constituent  la  cessation  des 
payements  est  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fond. 

Par  suite,  les  hypothèques  consenties  pour  dettes  antérieurement  con^ 
tractées  sont  nulles  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  et  doivent  être 
annulées. 

Aux  termes  de  l'article  1431  du  Code  civil,  la  femme  qui  s'oblige  soli» 
dairement  envers  les  tiers  pour  les  affaires  de  la  communauté  est  réputée 
n'agir  que  comme  caution  à  Végard  de  son  mari  ;  en  conséquence  le  con* 
trat  constitutif  de  l'hypothèque  étant  tUicite  dans  son  principe,  la  subro- 
gation consentie  par  la  femme,  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  doit  être 
également  déclarée  nulle. 

La  constitution  de  dot  par  un  commerçant,  en  faveur  de  sa  fLlle,  à  une 
époque  oit  il  est  manifestement  en  état  de  cessation  de  payements,  doit 
être  annulée,  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  alors  sur- 
tout que  cet  état  est  à  la  connaissance  du  gendre  et  de  la  fille,  et  il  doit 
être  fait  mainlevée  des  inscriptions  conférées,  plus  tard,  pour  en  garan- 
tir le  payement. 

BaRBOT,   syndic  de   la   FAILLITE  SCHMITT  0.    VaCHEZ, 
DAME   SCHMITT,   ÉPOUX   LeVIEUX  ET  AUTRES. 

A  là  date  du  12  mai  1882,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  déclaré  en  étal  de  faillite  le  sieur  Schmitt  et  a  fixé  provisoire- 
ment au  même  jour  la  date  de  la  cessation  de  ses  payements; 
sauf,  ultérieurement,  à  la  reporter  à  une  autre  date  s'il  y  avait 
lieu. 

Le  sieur  Schmitt  avait  été  associé  avec  un  sieur  Vachez  pour 
Texploitation  d'une  verrerie  à  Clichv,  boulevard  de  la  Révolte, 
n*»76. 

Cette  société,  connue  sous  la  raison  sociale  Schmitt  et  Vachez, 
était  en  nom  collectif  entre  les  deux  associés. 
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A  la  date  du  7  janvier  1880,  cette  société  a  été  dissoute. 

Quelques  jours  après,  le  24  janvier  1880,  les  sieurs  Schmitt  et 
Vachez  tentaient  avec  leurs  créanciers  un  atermoiement  amiable 
aux  termes  duquel  Schmitt  demandait  aux  créanciers  de  le  lais- 
ser en  possession  de  l'actif  de  la  société,  à  la  charge  par  lui  de 
les  payer  intégralement  sans  intérêts,  dans  un  délai  de  deux  ans 
et  sans  recoïkrs  contre  le  sieur  Vachez  qui  était  déchargé  de  la 
solidarité  h  laquelle  il  était  tenu  comme  associé  en  nom  collectif, 
offrant,  en  outre  de  leur  conférer  une  hypothèque  collective  sur 
ses  immeubles. 

Cette  tentative  d'arrangement  amiable  n'a  point  réussi. 

Néanmoins,  le  30  janvier  1880,  Schmitt  et  Vachez  ont  mis  fin 
entre  eux  à  la  liquidation  de  leur  société  ;  le  sieur  Schmitt  a 
conservé  l'établissement  pour  son  compte  personnel,  à  la  charge 
par  lui  d'acquitter  le  passif,  s* obligeant,  en  outre,  à  payer  au 
sieur  Vachez  une  somme  de  38,000  francs,  fixée  à  forfait  à  diverses 
époques  pour  commencer  le  31  janvier  1881  et  fiuir  le  31  jan- 
vier 1885. 

A  la  date  du  9  juin  1880  et  par  acte  passé  devant  M*^  Bazin, 
notaire  à  Paris,  le  sieur  Schmitt,  qui  n'avait  point  donné  à  ses 
créanciers  la  garantie  hypothécaire  qu'il  leur  avait  offerte  par 
son  projet  d'atermoiement,  avait,  au  contraire,  consenti  une 
affectation  hypothécaire  sur  les  immeubles  lui  appartenant  au 
profil  du  sieur  Vachez,  son  ancien  associé,  et  la  dame  SchmiW 
était  intervenue  à  cet  acte  pour  consentir  une  subrogation  dan^ 
l'effet  de  son  hypothèque  légale. 

Suivant  acte  notarié  des  25  et  30  mars  1876,  le  sieur  Vachez 
s'est  reconnu  débiteur  envers  une  demoiselle  Beeret  de  la  somme 
de  17,000  francs.  Cette  somme  a  été  transportée  depuis  à  plu- 
sieurs personnes.  Ce  transport  a  été  accepté  par  le  sieur  Vachez 
qui  a  subrogé  les  cessionnaires  dans  le  bénéfice  dés  inscriptions 
prises  à  son  profit  coatre  les  époux  Schmitt. 

Postérieurement  à  tous  ces  faits,  et  par  contrat  passé  devant 
M«  Bazin,  notaire  à  Paris,  le  2  mai  1881,  le  sieur  Schmitt  a 
constitué  en  dot  à  sa  fille,  devenue  dame  Levieux,  une  somme 
de  20,000  francs,  payable  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de 
la  célébration  du  mariage.  Une  inscription  a  été  consentie  par 
le  sieur  Schmitt  pour  garantie  de  cette  somme. 

Enfin,  et  k,  la  date  du  25  novembre  1881,  le  sieur  Schmitt  s'est 
reconnu  débiteur  envers  le  sieur  Levieux,  son  gendre,  d'une 
autre  somme  de  20,000  francs  pour  avances  qui  lui  auraient  été 
faites  par  ce  dernier  antérieurement,  ladite*  somme  garantie 
également  par  hypothèque. 

A  raison  de  tous  ces  faits  et  des  circonstances  ci-dessus  énon- 
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cées,  M.  Barbot,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Schmitt,  a  demandé 
au  tribunal  : 

1°  De  reporter  au  24  janvier  1880,  date  de  l'arrangement 
amiable,  Tépoquede  la  cessation  des  payements  du  sieur  Schmitt; 

2**  De  déclarer  nulles  les  hypothèques  conventionnelles  ou 
légales  coilsenties  ou  cédées  au  profit  du  sieur  Yachez  et  de  ses 
cessionnaires  ; 

3**  D'annuler  la  constitution  de  dot  faite  par  le  sieur  Schmitt 
à  sa  fille,  ensemble  les  hypothèques  prises  au  profit  des  sieur  et 
dame  Levieux,  tant  pour  garantie  de  la  dot  que  pour  la  somme 
de  20,000  francs  dont  le  sieur  Schmitt  s'est  reconnu  débiteur 
le  25  novembre  1881. 

Subsidiairement,  le  syndic  concluait  à  la  nullité  des  deux  actes 
passés  devant  M*  Bazin,  notaire,  les  25  novembre  1881  comme 
ayant  été  faits  après  cessation  de  payements  et  en  fraude  des 
droits  des  créanciers. 

Le  sieur  Vachez  et  le  sieur  Levieux  ont,  par  des  conclusions 
développées  devant  le  tribunal,  repoussé  toutes  les  prétentions 
du  syndic. 

Du  8  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Petit,  président;  M*"  SABATiERet  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  dame  Levieux,  dame  Schmitt, 
sieur  Schmitt,  veuve  Berguet»  demoiselle  Manessé  et  Germain  Hen- 
nechet  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux,  bien  que  réguliè- 
rement réassignés,  en  vertu  du  jugement  de  défaut  profit  joint  du 
^4  octobre  1882,  le  tribunal  adjuge  au  demandeur  es  qualité  ce 
requérant  le  profil  du  défaut  précédemment  joint  et  statuant  taut  à 
leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  parties  en  cause  par  juge- 
ment définitif; 

u  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

«  Attendu  que  par  jugement  du  i2  mai  1882,  le  tribunal  a  déclaré 
en  état  de  faillite  le  sieur  Schmitt,  et  a  fixé  provisoirement  audit 
jour  l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements,  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  actuellement  s'il  n'échet  pas  de  reporter  i  une  date 
antérieure  ladite  cessation  de  payements. 

u  Attendu  qu'avaat  d'exploiter  seul  l'établissement  de  verrerie  sis 
à  Glichy,  boulevard  de  la  Révolte,  n*  76,  Schmitt  a  été  associé  avec 
un  sieur  Yachez,  que  cette  société  était  eu  nom  collectif  entre  les 
deux  associés  sous  la  raison  Schmitt  et  Yachez,  qu'à  la  date  du 
7  janvier  1880,  cette  société  a  été  dissoute; 

«  Attendu  que  cette  dissolution  anticipée  n'a  été  amenée  que  par 
rimpossibilité  où  se  trouvait  la  société  Yachez  et  Schmitt  de  faire 
face  à  ses  engagements,  qu'en  effet  le  24  janvier  suivant  Schmitt  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


508  JURISPRUDENCB  COMMERCIALE.  --  N»  10341. 

Vachez  sollicitaient  de  leurs  créanciers  nn  atermoiement  aux  termes 
duquel  Vachez  était  déchargé  de  toute  solidarité  et  Schmitt  s'enga- 
geait à  payer  le  passif  social  en  deux  années;  que  pour  la  garantie 
des  engagements  pris,  une  hypothèque  devait  être  conférée  à  la 
masse  sociale  sur  les  immeubles  appartenant  à  Schmitt; 

«  Attendu  que  cette  tentative  d'arrangement  amiable  n'a  pu  réunir 
les  signatures  de  tous  les  créanciers,  que  néanmoins  le  30  janvier 
1880,  Schmitt  et  Vachez  ont  mis  fin  entre  eux  à  la  liquidation  de 
leur  société,  que  Schmitt  a  conservé  l'établissement  pour  son  compte 
personnel^  à  la  charge  par  lui  d'acquitter  le  passif  sans  que  le  sieur 
Vachez  puisse  être  inquiété  ni  recherché,  qu'en  outre  il  s'est  engagé 
à  payer  à  Vachez  une  somme  de  38,000  francs  fixée  à  forfait  pour  le 
couvrir  de  ses  reprises; 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  dénié  qu'à  la  date  du  24  janvier 
1880,  jour  de  la  tentative  d'atermoiement  amiable,  Schmitt  était  en 
fait  en  état  de  cessation  de  payements,  que  cet  état  de  cessation  de 
payements  s'est  continué  sans  interruption,  que  si  Schmitt  est  par- 
venu à  éteindre  une  partie  du  passif  antérieur  à  1880,  il  n'est  par- 
venu à  ces  fins  qu'en  créant  un  passif  nouveau  plus  considérable; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  de  ce  chef  à  la  demande  du  syndic 
et  de  reporter  au  24  janvier  1880,  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments de  Schmitt; 

«  Sur  la  nullité  des  hypothèques  : 

«  En  ce  qui  touche  Vachez  : 

«  Attendu  que  postérieurement  au  24  janvier  1880,  aux  termes 
d'un  acte  passé  devant  M*  Bazin,  notaire  à  Paris,  le  9  juin  1880, 
Schmitt  a,  au  préjudice  des  créanciers  auxquels  il  avait  promis  uno 
garantie  hypothécaire,  consenti  une  afiîectation  hypothécaire  sur  les 
immeubles  lui  appartenant  au  profit  de  Vachez,  laquelle  a  été  ins- 
crite le  28  juin  suivant  aux  deuxième  et  troisième  bureaux  de  la 
Seine; 

«  Que  Vachez,  ancien  associé  de  Schmitt,  ayant  personnellement 
concouru  à  la  demande  d'atermoiement,  ne  saurait  soutenir  qu'il 
ignorait  l'état  d'insolvabilité  de  son  débiteur,  que  l'hypothèque  et 
l'inscription  ayant  pour  objet  de  garantir  une  dette  antérieurement 
contractée  doivent  être  en  conséquence  déclarées  nnlles  et  sans 
effet  relativement  à  la  masse  créancière; 

«  En  ce  qui  touche  dame  Schmitt  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1431  du  C.  civ.,  la  femme  qui 
s'oblige  solidairement  envers  les  tiers  pour  les  afi'aires  de  la  commu- 
nauté est  réputée  n*agir  que  comme  caution  à  l'égard  de  son  mari, 
que  le  contrat  constitutif  de  l'hypothèque  étant  illicite  dans  son 
principe,  est  également  sans  cause  licite  en  ce  qui  touche  l'enga- 
gement accessoire  de  la  femme,  laquelle  ne  saurait  indirectement 
être  autorisée  à  conférer  à  un  tiers,  après  la  cessation  des  payements 
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de  son  mari,  une  garantie  spéciale  au  préjudice  de  la  masse  créan* 
cière,  qu*il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  la  subrogation  consentie 
par  la  dame  Schmitt  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre 
son  mari,  ainsi  que  Tinscription  qui  a  été  faite  de  cette  hypothèque 
légale  au  profit  de  Yachez  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  veuve  Berguet,  demoiselle  Manessé  et 
Germain  Hennechet  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  Villelongue, 
notaire  à  Ploumion,  le  23  mars  t8S2,  enregistré,  Yachez  a  subrogé 
la  veuve  Berguet  pour  8,000  francs,  demoiselle  Manessé  pour 
6,000  francs,  et  Germain  Hennechet  pour  3,000  francs,  dans  le  béné- 
fice des  inscriptions  prises  à  son  profit  contre  les  époux  Schmitt, 
qu'il  y  a  lieu  par  conséquence  des  décisions  précédemment  prises, 
de  déclarer  commun  à  ces  défendeurs  le  jugement  à  intervenir  sur 
la  nullité  des  hypothèques  et  inscriptions  dont  il  s'agit; 

«  En  ce  qui  touche  les  sieur  et  dame  Levieux  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat  de  mariage  passé  le  2  mai 
1881  devant  M«  Bazin,  notaire,  Schmitt  a  constitué  à  la  demoiselle 
Schmitt,  femme  Levieux,  sa  fille,  en  dot,  une  somme  de  20,000  francs, 
payable  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  célébration  du 
mariage  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  2  mai  1881,  Schmitt  était  en  état  de 
cessation  de  payements  avéré,  que  cet  état  était  à  la  connaissance 
des  sieurs  et  dame  Levieux,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  la- 
dite constitution  de  dot  et  de  faire  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  les  2  et  6  décembre  1881,  pour  en  assurer  le  paye- 
ment, en  vertu  d'un  acte  passé,  le  25  novembre,  devant  M«  Bazin, 
notaire  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  le  même  jour,  par  un  acte  séparé, 
passé  devant  le  môme  notaire,  Schmitt  a  conféré  à  Levieux  une  autre 
hypothèque  pour  remboursement  d'une  dette  de  20,000  francs  ; 

«  Que  si,  en  effet,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Levieux  est  réel- 
lement créancier  de  Schmitt  pour  une  somme  de  20,000  francs, 
l'hypothèque  consentie  a  pour  cause  le  remboursement  de  dettes 
antérieurement  contractées,  qu'elle  est  donc  nulle  à  l'égard  de  la 
masse  et  qu*il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d*ordonner  la  radiation  des 
inscriptions  prises  en  vertu  de  l'obligation  sus-énoncée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  27  mars  dernier,  le  tribunal  jugeant  en 
premier  ressort,  vu  les  articlesJ44l ,  446  et  447  du  Code  de  commerce; 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  24  janvier  1880,  la  date  de  la 
cessation  des  payements  du  sieur  Schmitt; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic,  mention  de 
cette  disposition  du  présent  jugement  sera  faite  partout  où  besoin 
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sera,  et  que,  par  la  Toie  du  greffe,  avis  sera  donné  par  lettres  aux 
créanciers^  et,  qu'en  outre,  extrait  de  ce  jugement,  en  ce  qui  touche 
la  fixation,  sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires,  con- 
formément à  l'article  442  du  Gode  de  commerce  et  suivant  le  mode 
établi  par  l'article  42  du  même  Code  ; 

«  Déclare  nulle  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  l'affec- 
tation hypothécaire  consentie  aux  termes  d'un  acte  passe  devant 
M*  Bazin,  notaire,  le  9  juin  1880,  par  les  époux  Schmitt,  au  profit 
de  Yachez,  ensemble  la  subrogation  consentie  par  la  dame  Schmitt 
au  profit  de  Yachez,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre 
son  mari  ; 

'.<  Déclare,  en  conséquence  nulles  et  de  nul  effet,  relativement 
à  la  masse,  toutes  inscriptions  d'hypothèques  conventionnelles  et 
d'hypothèque  légale  prises  en  vertu  dudit  acte,  et  notamment  les 
inscriptions  prises  savoir  :  au  deuxième  bureau  des  hypothèques 
du  département  de  la  Seine,  le  28  juin  1881,  vol.  1145,  n^  40, 
et  au  troisième  bureau,  le  30  du  mois  de  juin,  vol.  824,  n»  i45,  en 
fait  mainlevée; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  la  nullité  du 
surplus  de  l'acte  du  9  juin  1880; 

u  Déclare  commun  le  présent  jugement  en  ce  qui  concerne  Yachez, 
à  veuve  Berguet,  demoiselle  Adolphine  Manessé  et  Germain  Henne- 
chet  pour  être  exécuté  à  leur  égard  en  ses  forme  et  teneur; 

«  Déclare  nulle  la  constitution  de  dot  de  20,000  francs  faite  par 
Schmitt  à  sa  fille,  suivant  acte  passé,  le  2  mai  1881,  devant  M*  Bazin, 
notaire  ; 

«  Déclare  nuls  les  deux  actes  passés  devant  M«  Bazin,  notaire,  le 
2o  novembre  1881,  conférant  hypothèque  à  dame  Levieux  pour  paye- 
ment de  sa  dot  et  hypothèque  à  Levieux  pour  sûreté  d'une  dette 
antérieure  de  20,000  francs  ;  ^ 

a  Déclare  nulles  les  subrogations  à  son  hypothèque  légale  consen- 
ties aux  termes  desdits  actes  par  dame  Schmittj 

«  Déclare  nulles,  en  conséquence,  les  inscriptions  prises  au  troi- 
sième bureau  des  hypothèques  de  là  Seine,  le  2  décembre  1881, 
vol.  856,  n^"*  1  et  2,  et  au  deuxième  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seine,  le  6  décembre  1881,  vol.  1198,  n<»  165  et  166,  en  fait  main- 
levée ; 

«  Dit  et  ordonne  que,  sur  le  vu  de  la  grosse  ou  d'un  extrait  du 
présent  jugement,  les  conservateurs  des  deuxième  et  troisième 
bureaux  des  hypothèques  de  la  Seine  seront  tenus  d'opérer  toutes 
les  radiations  prescrites,  quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargés  ; 

«  Déclare  Barbot  es  qualités  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  l'en  déboute; 

u  Fait  masse  des  dépens  et  même  du  coût  de  Tenregistrement  du 
présent  jugement ^  pour  être  supportés,  moitié  par  Yachez,  un  quart 
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par  les  époux  Levieux  et  un  quart  par  Barbot  es  qualité,  lequel  est 
autorisé  à  l'employer  en  frais  privilégiés  de  syndicat.  » 


OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  le  jugement  que  nous  reproduisons,  avait 
trois  questions  à  résoudre. 

Sur  la  première  question,  concernant  le  report  de  la  faillite,  la 
décision  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 
V.  notamment  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXXÏ, 
p.  208,  n.  10033. 

Sur  la  deuxième  question,  nullité  de  l'hypothèque  légale, 
V.  Nancy,  4  août  1860;  Nancy,  10  août  1875  ;  Paris,  8  juin  1882, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXXI,  p.  560,  n.  10135  ; 
Courdecassation,  25  juillet i860;  24  décembre  1860;  9  décembre 
1868;  Bourges,  1«'  avril  1870  ;  Lyon,  6  janvier  1876. 

Sur  la  troisième  question,  nullité  de  la  constitution  de  dot, 
V.  dans  le  sens  de  notre  décision  :  Grenoble,  3  février  1842; 
Caen,  7  mars  1870  ;  Nancy,  26  août  1874. 

Alauzet,  Comment.  Cod.  comm,^  t.  VI,  n.  2500  ;  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionnaire  de  Droit  commercial^  t.  IV,  p.  98,  n.  299  et  300. 


10342.    FAILUTE.    —   COMPTABLE.    —   NATURE    DU    TRAVAIL.    — 
DEMANDE  EN  ADMISSION  PAR  PRIVILÈGE.  —  RECEVABILITÉ. 

(10  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Vemployé  comptable  d'une  maison  de  commerce  qui  tient,  sur  les 
ordres  et  sous  la  direction  de  son  patron,  la  comptabilité  de  valeurs  fic- 
tives destinées  à  soutenir  le  crédit  de  ce  dernier  a  droit  en  cas  de  faillite 
à  son  admission  par  privilège,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  ni 
métne  allégué  qu'il  ait  tiré  un  profit  personnel  de  sa  complaisance  aux 
agissements  du  négociant  failli. 

Cerf  c.  syndic  Hirsch. 

Du  10  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgue,  président;  le  sieur  Cerf,  en  personne, 
et  M®  Sabatier,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  ses  conclusions  motivées, 
le  syndic  soutient  que  Cerf  ne  saurait  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  Hirsch  pour  aucune  somme,  que  son  emploi  chez  ce  dernier 


Digitized  by  VjOOQ IC 


512  JURISPRUDENCE  œMMERGlALE.  -^  N«  40343. 

consistait  uniquement  à  tenir  la  comptabilité  de  yaleurs  fictives  des- 
tinées à  soutenir  le  crédit  de  Hirsch,  qu'en  prêtant  son  concours  à 
des  faits  de  cette  nature,  Cerf  aurait  commis  à  Tégard  de  la  masse 
créancière  un  quasi-délit  et  qu'il  ne  saurait  être  rémunéré  d'un 
travail  qui  a  causé  un  préjudice  aux  créanciers,  qu'en  conséquence 
sa  demande  en  admission  devrait  être  repoussée. 

«  Mais  attendu  que  la  nature  des  griefs  que  le  syndic  reproche  à 
Cerf,  écbappe  à  la  compétence  de  ce  tribunal;  quUl  est  constant 
que  Cerf  était  depuis  de  nombreuses  années  l'employé  comptable  de 
Hirscb,  que  c'est  sous  la  direction  et  d'après  les  ordres  de  Hirsch 
que  Cerf  a  tenu  la  comptabilité  de  la  maison  ;  qu'il  n*est  pas  justifié, 
ni  même  allégué,  que  Cerf  ait  tiré  un  profit  personnel  pour  sa  com- 
plaisance aux  agissements  de  Hirsch;  que  les  appointements  récla- 
més par  Cerf  lui  sont  bien  dus  pour  le  temps  employé  par  lui  au 
service  de  Hirsch,  et  constituent  une  dette  liquide  et  exigible  contre 
laquelle  le  syndic  n'oppose  aucune  compensation  liquide  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'accueillir  la  demande  de  Cerf; 

«  Et  attendu  qu'au  30  septembre  4882,  jour  où  il  a  quitté  son 
emploi,  les  appointements  dus  à  Cerf  s'élevaient  bien  à  la  somme 
de  2,920  fr.  80;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  l'admettre  par  pri- 
vilège pour  la  somme  de  4,800  francs,  montant  des  six  derniers 
mois,  et  chirographairement  pour  celle  de  4,426  fr.  80,  conformé- 
ment à  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  Cerf 
au  passif  de  la  faillite  Hirsch,  4«  par  privilège  pour  la  somme  de 
1,800  francs;  2<>  chirographairement  pour  la  somme  de  4,126  fr.  80; 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement. 
Cerf  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation,  à  charge 
par  lui  dans  tous  les  cas  d'affirmer  la  sincérilé  de  sa  créance  devant 
M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en  la  forme  ordinaire  ;  con- 
damne le  syndic  aux  dépens  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais 
de  syndicat.  » 


10343.  BILLET  A  ORDRE.  —  MANDATAIRE.  —  TITRE  SOUSCRIT  POUR 

SES   BESOINS   PERSONNELS.  —  TIERS   PORTEUR    NON    SÉRIEUX.    

REFUS  DE  PAYEMENT  PAR  LE  MANDANT. 

(48  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Le  billet  souscrit  par  le  mandataire  d'un  négociant  en  payement  de 
marchandises  étrangères  au  commerce  de  ce  dernier^  et  qui  ne  lui  ont 
pas  profité  ne  peut  l'obliger  ;  et  le  tiers  qui  n*est  pas  porteur  sérieux  et 
de  bonne  fi>i  n'est  pas  fondé  à  en  exiger  le  payement  du  mandant. 

i»«rif.  —  Imp.  E.  CArioMam  «i  Y.  Rsmault,  ru*  des  Puitevini,  (*,^ 
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Lequeox-Adâh  c.  de  l'Esgaille. 

Du  48  mai  1883,  jugemefnt  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  M*'  Houtvet  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  de  l'Escaille  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  ce  tribunal  le3(  mars 

1883: 

«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  oppositioD  : 

«  Attendu  que  Lequeux-Adam  se  présente  porteur  de  trois  billets 
d'ensemble  16^000  francs,  souscrits  au  profit  d'un  sieur  Ch.  Mathers 
par  de  l'Escaille  fils,  par  procuration  de  J.  de  l'Escaille;  qu'il  en 
demande  payement  à  ce  dernier,  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait  tiers 
porteur  régulier;  et  que  si,  pour  se  refnseï*  au  paiement,  J.  de  l'Es- 
caille soutient  que  Cb.  de  l'Escaille  aurait  abusé  de  la  procuration 
qui  lui  atttit  été  délivrée,  et  presque  aussitôt  retirée,  ce  moyen  de 
défense,  pas  plus  que  tout  autre,  ne  saurait  lui  être  opposé; 
'  «  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débals  que  Lequeux-Adam  a 
traité  directement  avec  Ch.  de  l'Escailië;  que  Mathers,  bénéficiaire 
des  billets  représentés,  n'a  été  qu'une  personne  interposée,  ainsi 
qu'il  résulte  de  là  déclaration  de  ce  derniel*,  contenue  dans  la  lettre 
du  24  avril  dernier,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  juge- 
ment; 

«  Attendu  qu'il  appartenait  à  Lequeux-Adam,  de  rechercher  si 
les  raarchandiseé  qti'il  allait  livrer  à  de  l'Escaille,  manifestement 
étrangères  au  commerce  de  ce  dernier,  étaient  destinées  à  alimenter 
ce  commerce  et  devaient  lui  profiter; 

«  Qu'il  ressort  dès  fails  de  la  cause  que  Lequeux-Adâm  n'a  pas 
ignoré  qu'il  Rendait  non  à  la  maison  de  commerce,  mais  à  de  l'Es- 
caille fils  et  pour  ses  besoins  personnels; 

«  Qu'il  n'avait  confiance  qu'en  ce  dernier  ;  qu'il  n'est  donc  point 
tiers  porteur  çérieux  et  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  saurait  avoir  d'ac- 
tion contre  J,  de  rÉscaille  père,  resté  complètement  étranger  à  l'af- 
faire traitée  p.ar  Lequeux-Adam,  avec  son  fils  personnellement; 

«  Qu'en  conséquence^  la  demande  de  ce  dernier  doit  être  re- 
poussée; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  31  mars  dernier, 
auquel  est  opposition  ; 
u  Et  statuant  par  dispositions  nouvelles; 
ç(  Déclare  Leqa6ux**Adafii  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 
ic  Ëi  le  condamne  en  tous  les  dépens.  )> 
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OBSXRVATIOIC. 


V.  Paris,  10  juillet  1863,  Journal  des  Tribunaux  de  commercey 
I.XIII,  p.  99,0.4575. 


10344.  ASSUBANCES  MARITIMES.  — -  CONTRAT  FAIT  SUR  BONNBS  ET 
MAUVAISES  NOUVELLES.  —  RETICENCE.  —  PERTE  DU  NAVIRE.  — 
DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  LA  VALEUR  ASSURÉE.  —  NON-RECE- 
VARILITÉ. 

(22  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  CHOUËT.) 

Lorsqu'une  assurance  est  contractée  avec  la  clause  de  bonnes  et  mau- 
vaises nouvelles,  pour  un  voyage  de  courte  durée,  et  à  un  moment  où  le 
navire  est  sur  le  poiait  d'arriver  à  desUnation,  il  appartient  aux  assurés 
de  faire  connaître  aux  assureurs  la  date  du  départ  du  namre.  Leur 
déclaration  à  cet  égard  est  de  nature  à  modifier  Vopinion  du  risque  à 
courir,  et  en  la  dissimulant  ils  commettent  une  réticence  qui  vicie  le 
contrat  et  doit  le  faire  annuler. 

Sghmitt  et  Leroux  c.  Compagnie  centrale  d'assurances 
maritimes. 

l)u  22  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Chouet,  président;  M"  Meignbn,  agréé,  et  Delarue, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Schmitt  et  Leroux  réclament  à 
la  compagnie  centrale  d'assurances  maritimes,  le  payement  de 
2,000  francs,  montant  de  la  valeur  de  la  cargaison  assurée  par  cette 
dernière,  sur  le  navire  le  Courrier  de  France,  perdu  depuis  l'assu- 
rance ; 

«  Qu'ils  prétendent  que  ladite  assurance  ayant  été  faite  sur  bonnes 
et  mauvaises  nouvelles,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  indiquant 
que  le  navire  avait  quitté  le  port  d^embarquement  et  que  les  assurés 
ignoraient  où  il  pouvait  se  trouver,  la  compagnie  défenderesse  ne 
saurait  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  engagement  ; 

«  Mais  attendu  que  si,  par  Tinsertion  de  la  clause  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  présomption  légale  fait  place  à  la  preuve 
et  s'il  n'est  pas  établi,  dans  Tespèce,  que  Schmitt  et  Le  Roux,  con- 
naissaient au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  la  perte  du  navire 
assuré  ;  il  ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  débats  que  les  deman- 
deurs n'ont  songé  à  assurer  leur  navire  et  donné  les  instructions  à 
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cet  effet  que  le  H  décembre  1882,  alors  que  parti  d'Ars-en-Ré  le 
8  du  même  mois  à  destination  de  Brest,  c'est-à-dire  pour  un  voyage 
qui  s'accomplit  en  trois  jours,  il  était  sur  le  point  d'arriver; 

«  Que  l'assurance  n'a  été  contractée  que  le  13  décembre,  alors 
que  le  navire  avait  déjà  péri;  que,  dans  ces  circonstances,  Schmitt 
et  Le  Roux  devaient  faire  connaître  à  la  compagme  centrale  la  date 
du  départ  du  navire;  que  leur  déclaration  à  cet  égard  était  de 
nature  à  modifier  l'opinion  du  risque  à  courir  de  la  part  des  assu- 
reurs ; 

«  Qu'en  la  dissimulant,  ils  ont  commis  une  réticence  qui  vicie  le 
contrat  et  doit  le  faire  annuler; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  Schmitt  et  Le  Roux  doit  être 
repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Schmitt  et  Le  Roux  non  recevables 
en  leur  demande  ;  les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condame  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^  t.  P% 
p.  603,  n.  799  et  suiv.,  n.  822  et  suiv. 


10345.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  DIAMANTS^ —  ERREUR  SUR  LA 
SUBSTANCE  ITÊHE  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ 
DE  LA  VENTE  ET  EN  RESTITUTION  DU  PRIX  PAYÉ  AVEC  INTÉRÊTS  DU 
JOUR  DU  PAYEMENT  CONTRE  REMISE  DE  LA  MARCHANDISE.  — 
ADMISSION.  ^ 

(24  MAI  i883.  —  Présidence  de  M.  POUSSIELGUE.) 

Bien  qu'il  n'y  ait  'pas  eu  tromperie  de  la  part  du  vendeur,  Vevreur 
sur  la  substance  même  de  la  chose  vendue  entraine  la  nullité  de  la  vente. 

Spécialement,  cette  nullité  doit  être  prononcée  en  matière  de  vente  de 
diamants,  lorsqu'il  est  établi  que  leur  couleur  véritable  est  toute  autre 
que  celle  qu'elle  présentait  au  moment  de  la  vente.  Le  consentement  de 
Vacheteur  est  ainsi  vidé  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  réclame  la  restitution 
du  prix  par  lui  payé  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement, 

Halphen  c.  Martin. 

Du  24  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgue,  président;  M"  Boutroue  et  Desouches, 
agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  vente  : 

c  Attendu  que  le  3  août  1882,  Martin  a  vendu  à  Halphen,  deux 
paires  de  boucles  d'oreilles  en  brillants  moyeanant  la  somme  de 
22,000  francs,  que  cette  somme  a  été  payée  comptant  par  Halphen  ; 

«  Attendu  que  Martin  soutient  pour  repousser  la  demande  de 
Halphen  en  nullité  de  cette  vente  qu'on  ne  saurait  lui  reprocher 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude,  que  si  Terreur  était  justifiée^  elle 
ne  porterait  que  sur  les  qualités  accessoires  de  l'objet  vendu,  qu'elle 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  contrat,  alors  surtout  que  la  vente 
aurait  été  faite  sans  aucune  garantie,  que,  dans  ces  conditions,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  ju84.iûé  qu'au  moment  de. la  vente,  les 
diamants  dont  s'agit  étaient  d^une  couleur  blanche,  que  depuis  la 
couleur  véritable  desdits  diamants  a  été  reconnue  autre  que  celle 
qu'ils  présentaient  au  moment  de  la  vente,  que  s'il  n^y  a  pas  eu 
tromperie  de  la  part  de  Martin,  il  n'en  e»t  pas  moins  établi,  qu'il  y 
a  eu  erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose  vendue,  les  diamants 
blancs  qu'Halphen  a  cru  acheter  constituant  une  marchandise  autre 
que  celle  qui  lui  a  été  réellement  livrée  et  d'un  prix  très  différent  ; 
que  par  suite  le  consentement  d'Halphen  a  été  vicié,  qu'il  y  a  lieu 
en  conséquence  de  déclarer  la  vente  nulle  et  d'ordonner  la  restitu- 
tion du  prix  payé  contre  la  remise  de  la  marchandise  ; 

((  Sur  les  intérêts  : 

i<  Attendu  que  la  vente  allant  être  déclarée  nulle,  Martin  a  touché 
le  prix  sans  cause  et  sans  droit,  qu'il  en  a  indûment  profité,  que 
par  conséquent,  il  doit  les  intérêts  du  jour  du  payement  ; 

((  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  Halphen  ne  justifiant  d'aucun  préjudice  dont  Mar- 
tin lui  doive  réparation,  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

((  Déclare  nulle  la  vente  des  brillants  dont  s'agit  ; 

(r>€ondamne  Martin,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  A  Halphen 
22,0Qp  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi)  à  partir  du  3  août  1882» 
et  e&,  à  charge  par  Halphen,  conformément  à  ses  offres,  de  rendre  à 
Martin  les  deux  paires  boutons  en  brillants,  <^jet  du  litige  ; 

u  Déclare  Halphen  mal  fondé  en  sa  demande  de  dommages-inté- 
rêts, l'en  déboute; 

((  Condamne  Martin  aux  dépens.  » 

OBSERVATION.  • 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  Hommer^ial,  t.  VI, 
p.  924,  n.  62.  .  : 
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10346.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  SIGNAT13RE  DE  DEUX  ADMINISTRA- 
TEURS. —  ACCEPTATION  PAR  L'uN  D'eUX  SEULEMENT.  —  NULLITÉ. 
--  DEMANDE  EN  PAYEMENT  CONTRE  LA  SOCfETÉ.  —  REJET.  — 
SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MODIFICATION  AU  PACTE  SOCIAL  NON  SOUMISE 
A  l'approbation  de  l'assemblée  générale  DES  ACTIONNAIRES.— 
NULLITÉ. 

(26  MAI  i883.  -  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Lorsque  les  statuts  réçulièrement  publiés  d'une  société  énmcent  que 
t&ut  acte  ou  contrat  pour  engager  la  société  doit  être  revêtu  des  signa^ 
tares  de  deux  administrateurs,  cette  dernière  ne  peut  être  recherchée 
pour  les  engagemerUs  signés  seulement  par  un  administrateur. 

Il  n'appartient  pas  au  conseil  d'administratian  de  décider  qu'une 
smle  signature  suffira  pour  engager  la  société  ;  cette  modification  au 
pacte  social  doit  pour  être  valablCy  être  soumise  à  V approbation  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires. 

La  GÉNÉRALE  DES  YOITURBS  .0.  MiSSONG. 

Du  26  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  M"  Bra  et  Mermilltod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  société  la  Générale,  des  voitures, 
opposante  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  en 
ce  tribunal,  le  5  décembre  1882,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite 
de  son  opposition  ; 

«  Attendu  que  Misdong  se  présente  porteur  de  deux  valeurs  de 
1,000  francs  chacune,  tirées  par  lui  sur  la  société  la  Générale  des 
voitures,  et  acceptées  au  nom  de  celte  société  par  Tun  de  ses  admi- 
nistrateurs ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  Générale,  statuts  qui 
ont  été  régulièrement  publiés,  tout  acte  ou  contrat  qui  engage  cette 
société  doit  être  f  evêtu  des  signatures  de  deux  administrateurs  ; 

«  Attendu  que  Missong  prétend,  il  est  vrai,  mais  sans  en  justifier, 
que  dans  Tune  de  ses  séances,  le  conseil  d'administration  aurait 
décidé  que  la  signature  d'un  seul  administrateur  sufQsait  pour 
engager  la  société; 

«  Attendu  que  cette  décision,  si  elle  a  été  prise,  est  nulle  et  sans 
valeur,  le  conseil  d'administration  ne  pouvant  apporter  une  modifi- 
cation au  pacte  social  sans  la  soumettre  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  les  valeurs  présentées  par  Mis- 
song sont  nulles  au  regard  de  là  société  la  Générale,  comme  ne 
portant  pas  la  signature  de  deux  administrateurs  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  annule  le  juge- 
ment du  5  décembre  i882,  auquel  est  opposition  et  statuant  par 
dispositions  nouvelles,  déclare  Missong  non  recevableen  sa  demande, 
Ten  déboute  ; 

«  Le  condamne  aux  dépens.  » 


10347.  SOCIÉTÉ  ANONYME.    —  MODIFICATION    DES  STATUTS   APRÈS 
LEOR    DÉPÔT    EN    L*ÉTUDE   D'UN   NOTAIRE.    —    APPROBATION   PAR 

l'assemblée  Générale.  —  validité.  —  mandat  verbal  donné 

PAR  UN  FONDATEUR  A  L*EFFET  DE  SIGNER  L'aCTE  MODIPICATIF.  — 
DÉFAUT  DE  JUSTIFICATION  DU  MANDAT.  —  RECONNAISSANCE  PAR  LE 
mandant.  —  VALIDITÉ.  —  DÉFAUT  DU  VERSEMENT  DU  QUART.  — 
NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DÉCLARATION  INEXACTE  FAITE  PAR  UN 
FONDATEUR  APPORTEUR.  —  APPROBATION  DE  l'aPPORT  PAR  L'ASSEM- 
BLÉE GÉNÉRALE.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  SOCIÉTÉ.  —  NON- 
RECEVABILITÉ.  —  ACTION  POUR  CAUSE  DE  DOL  ET  FRAUDE  CONTRE 
L'APPORTEUR.  —  PUBLICATIONS  FAITES  TARDIVEMENT  DANS  LES 
ARRONDISSEMENTS  OU  LA  SOCIÉTÉ  A  DES  SUCCURSALES.  —  DEMANDE 
EN  NULLITÉ.  —  REJET.  —  DEFAUT  DE  TRANSCRIPTION.  —  RESPON- 
SABILITÉ DES  ADMINISTRATEURS  EN   RAISON  DU   PRÉJUDICE   CAUSÉ. 

—  PAYEMENTS  FAITS  INDUMENT  PAR   l'aDMINISTRATEUR  DÉLÉGDK. 

—  RESPONSABILITÉ  DU  CONSEIL  d'aDMINISTRATION.  —  NULLITÉ  DE 
LA  SOCIÉTÉ.  —  RESPONSABILITÉ  DES  ADMINISTRATEURS. 

(20  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  peuvent  valablement  modifier  les 
statuts  projetés  entre  eux,  même  après  les  avoir  déposés  en  l'étude  d'un 
notaire,  du  moment  que  la  modification  a  été  faite  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale.  L'acte  modificatif,  qui  a  été  soumis  aux  actionnaires 
et  accepté  par  eux,  vaut  alors  comme  jmcte  social. 

Le  fondateur  qui  signe  cet  acte  modtficaiif  comme  mandataire  verbal 
d'un  autre  fondateur,  n'est  pas  obligé  de  justifier  son  mandat  par  la  pro- 
duction d'une  procuration  écrite':  il  suffit  que  le  mandat  ne  soit  pas  dénié 
par  le  mandant. 

Est  nulle  la  société  anonyme  qui  a  été  constituée  sans  que  le  quart  du 
capital  souscrit  en  numéraire  ait  été  versé. 

Lorsqu'un  fondateur  a  fait  apport,  en  échange  d'actions  libérées,  de  la 
licence  d*un  brevet  bien  qu'il  n'en  fût  pas  possesseur^  la  société  ne  peut 
être  déclarée  nxdle  en  raison  de  ce  fait,  du  moment  que  cet  apport  a  été 
approuvé  régulièrement  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Cette 
fausse  déclaration  donne  ouverture  contre  le  fondateur  apporteur  à  V action 
réservée  par  la  loi  pour  cause  de  dol  et  de  fraude. 

Lorsque  les  formalités  de  publication  ont  été  régulièrement  faites  dans 
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le  Heu  où  est  situé  le  siège  social^  et  qu'elles  n'ont  été  remplies  que  tar- 
divement dans  les  lieux  où  la  société  a  des  succursales,  la  demande  en 
nullité  à  raison  de  ce  retard  ne  peut  être  formée  après  que  ces  formalités 
ont  été  remplies. 

Dans  le  cas  oii  les  administrateurs  n'ont  pas  fait  transcrire  l'acte  qui 
transportait  à  la  société  la'  propriété  de  diverses  usines,  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  du  préjudice  qu'a  pu  causer  cette  omission.  Ils  ne  sau- 
raient donc  être  condamnés  à  supporter  le  montant  des  inscriptions  qui 
ont  été  prises,  par  suite  du  défaut  de  transcription,  sur  ces  usines,  du 
moment  que  les  frais  de  transcription  eusserU  été  de  beaucoup  supérieurs 
au  moment  des  inscriptions  critiquées. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  est  en  droit  de  demander 
compte  aux  administrateurs  des  payements  qui  ont  été  faits  indûment 
par  l'administrateur  délégué,  pendant  leur  gestion. 

Les  administrateurs  d'une  société  ne  sont  pas  responsables  des  consé- 
quences de  la  nullité  de  la  société  encourue  avant  leur  entrée  en  fonctions. 

Beaugé,  syndic  de  la  faillite  des  usines  métallurgiques  et 
ACIÉRIES  DU  Nord  c.  Bertrand,  Bousquet  et  autres. 

Du  20  janvier  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président  ;  M«*  Desouches,  Fleuret,  Saba- 
tier,  Houyvet  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Bertrand,  Bousquet  des 
Champs,  Paternoster,  Ghislain  Wauthy ,  Cossiguon,  Ampoux  et 
Thirion  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  comparaissent  pas  ni  personne  pour  eux, 
adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé,  et  statuant  d'of- 
fice à  leur  égard, 

«  En  ce  qui  touche  Artaud,  comte  de  la  Ferrière,  Marc  et  Kretz  : 

<*  Adjuge  le  profit  du  défaut  faute  de  conclure,  précédemment  pro- 
noncé, et  statuant  d'office  en  ce  qui  les  concerne; 

((  Sur  les  causes  de  nullité  encourue  : 

«  Attendu  que  Beaugé  es  qualité  relève,  tant  contre  les  fondateurs 
que  contre  les  administrateurs  originaires,  divers  griefs  ci-après 
énoncés  et  soutient  que  chacun  d'eux  entraînerait  la  nullité  de  la 
société  qui  devait  être  prononcée  pour  le  passif  rester  à  la  charge 
des  défendeurs  : 

«  lo  Que  le  capital  de  2,500,000  francs  n'aurait  pu  être  obtenu 
qu'au  moyen  d'une  majoration  dans  l'apport  de  l'un  des  fondateurs, 
par  suite  de  l'impossibilité  de  réaliser  le  capital  espèces,  fixé  par 
le  premier  projet  de  statuts  à  900,000  francs,  et  qu'un  acte  modifi- 
catif  en  date  du  17  janvier  1881,  déposé  chez  M«  Delaunay,  notaire, 
a  réduit  à  800,000  francs; 
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«  2*  Que  Bertrand,  Fun  des  fondateurs,  n'aurait  pas  concouru  à 
l'acte  modificatifsus-indiqué; 

«  3«  Que  Goudert  n'aurait  jamais  souscrit  aucune  action  ni  fait 
aucun  yersement;  que  toutes  les  actions  de  numéraire  n'auraient 
pas  été  souscrites,  ni  le  quart  versé; 

«  4»  Que  Ghfslain-Wauthy  n'aurait  fait  aucun  apport  en  nature, 
bien  que  600  actions  lui  aient  été  attribuées  pour  ce  motif; 

c  5«  Que  les  formalités  de  publication  n'auraient  pas  été  faites  à 
Maubeuge  et  à  Avesnes  dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société  ; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

u  Attendu  qu'aucune  assemblée  générale  n'ayant  précédé  l'acte 
modiflcatif  critiqué  par  Beaugé  es  nom,  cet  acte  peut  et  doit  être 
considéré  comme  pacte  social  originaire; 

«  Qu'il  appartenait  aux  actionnaires,  en  présence  des  changements 
originaires  apportés  par  leurs  fondateurs  à  leur  première  prévision, 
de  rejeter  la  seconde,  puisqu'ils  pouvaient  comparer  l'économie 
différente  : 

«  Qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  et  ont  ainsi  accepté  les  conditions  stipu- 
lées aux  statuts  notifiés  ; 

«  Qu'il  convient  de  repousser  le  moyen  invoqué; 

«  Sur  le  deuxième  grief: 

<c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  lors  du  dépôt  de  l'acte  modificatif, 
Bertrand,  l'un  des  fondateurs,  ne  l'ait  pas  revêtu  de  sa  signature,  et 
que  Ghislain-Waulhy  ait  déclaré  représenter  Bertrand  sans  qu'au- 
cun acte  ait  accompagné  cette  déclaration/  Beaugé  es  nom  ne  justi- 
fie d'aucune  protestation  de  Bertrand  contestant  à  «es  coUquida- 
teurs  le  droit  qu'il  avait  précédemment  conféré  par  acte  régulier  à 
Wauthy,  l'un  d'eux,  d'agir  en  son  nom  ; 

«  Que  ce  moyen  est  mal  fondé  et  doit  être  repoussé  ; 

u  Sur  le  troisième  grief  : 

a  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que, 
dans  l'état  des  souscriptions  annexé  aux  statuts  et  déposé  chez 
M«  Delaunay,  notaire  à  Paris,  par  les  fondateurs,  ceux-ci,  le  r7  jan- 
vier  1881  *  lors  de  la  première  assemblée  générale  con^itutîve,  à  la- 
quelle n'assistait  pas  Prax-Paris,  ont  déclaré  que  le  capital  aumé- 
raire  était  entièrement  souscrit  et  le  quart  versé  ; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  cette  déclaration  était  inexacte; 

«  Qu'Amphoux,  Kretz,  Wauthy,  Goudert,  Cossignol  et  de  la 
Perrière  n'avaient  pas  versé  le  montant  exigible  de  leurs  souscrip- 
tions; 

«  Qu'en  effet,  de  la  comptabilité  de  la  société  créée  seulement 
après  le  départ  de  Ducoin,  Prax-Paris  et  Goudert,  qui  en  ont  vaine- 
ment, pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  réclamé  rétablissement 
de  Ghislain- Wauthy,  administrateur-directeur,  il  ressort  qu'aussitôt 
après  l'inscription  sur  les  livres  dç  l'encaissement  des  200,000  franco 
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provenaat  du  premier  quart  des  actions  payables  ;en  espèees,  des 
coDtre-passemesits  o^at  été  effeetués  sous  la  rubrique  de  c 

Primes  à  Amphoux. , . .      30,000  fraacs 

—  àKrelx ..,      216,250 

—  ^Wauthy i  0,975      - 

Soit  ensemble.....'.,.      67,223  francs 

a  D'où  il  résulterait  que  la  société  n'aurait  encaissé  que  132^775  fr. 
portés  sur  le  livreijottrnal,  <eû  contradîclîoaaTecie  livre- de  caisse, 
indiquant  140,000  francs;         -  v      ,,..... 

«Attendu  que  les  primes  sus^indiquées  ne  sont  pas  justifiées, 
qu'elles  ont  eu  pour  but  de  représenter  le  monlàni  de  versetnents 
qui  n'ontpas  été  efitectués;      *    (■■*    ... 

«  Que,  de  l'examen  comparé  qui  a  été  fait  entre  les  livres  de  la 
société  et  ceux  de  la  Banque  Provinciale  chargée  dé  placer  les*  actions, 
il  résulte  qu'aucune  concordance  n'existe  entre  les  chiffres;   . 

«Quesurles  livres  de  4a  Banque  Provinciale/ la  société  des  forges 
et  aciéries  du  Nord  y  est  créditée  de  2dO,OOè^franed5 

«  Mais  que  le  même  jour,  ii  est  indiqué*  les*  «ontre-passements 
suivants:  ... 

Un  quart  à  verser  par  Wauthy 26,258 

—  ^         .  Kretz.. ..-..•  «i  87,5500 

—  —           Couderr.|...,J  .    , 

—  ^           Cossignol....l  7,500 
^          -*•           de  Laferrière.  i  . 

Ensemble 121,250 

«  Qu'il  s'ensuit  que  les  sommes  effectivement  encaissées  pour  ver- 
sement du  premier  quart  se  soni  élevées  seulement  à  78,250  francs 
ou  à  108,250  francs,  en  supposant  même  comme  sérieux  et  légitime 
le  droit  d'Amphoux-  de  prélever  sur  cette  dernière  somme  celle  de 
30,000  francs  pour  rétribution  du  placement  des  actions  de  la 
société;  -'^ 

«  Qu'il  est  donc  établi  que  la  nullité  de  la  société  a  été  encourue 
à  la  première  assemblée  générale  constitutive  pour  défaut  de  verse- 
ment du  quart  des  actions  souscrites; • 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  Beaugé  es  qualité  doit  être 
accueillie;  .     »     ■  <    . 

«  Sur  le  quatrième  grief  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du'  procès-verbal  de  la  deuxième  assem- 
blée générale  du  26  janvier  1881  que,  sur  le  rapport  de  Marc,  com- 
missaire nommé  à  Teffet  d'examiner  la  valeur  des  apports,  il  a  été 
par  lui  énoncé  :  ... 
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i<  Qae  la  coocessioa  de  la  licence  da  brevet  de  déphosphoraiioa 
des  fontes  pour  la  fabrication  de  Tacier  avait  été  obtenu  par  Wau- 
thy  pour  tout  le  nord  de  la  France  en  même  temps  qu'un  droit  de 
préférence  pour  la  cession  de  la  propriété  du  brevet  français; 

«  Que  les  expériences  faites  des  procédés  de  déphosphoration  au- 
raient démontré  les  avantages  considérables  qui  résulteraient  de  son 
emploi  pour  la  société  ; 

«  Qu'en  outre,  Wauthy  apportait  à  ladite  société  le  bénéfice  d'étu- 
des spéciales  et  de  travaux  pi^éliminaires  faits  en  vue  de  sa  forma- 
tion,  négociation  de  marchés  de  matières  premières,  organisation 
du  personnel  d'ouvriers  et  d'employés; 

«  Que  la  valeur  de  ces  apports,  représentée  par  l'attribution  de 
600  actions  libérées^  lui  paraissait  justifiée; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  Wauthy,  contrairement  aux 
termes  du  rapport  de  Marc,  n'était  pas  et  n'a  jamais  été  possesseur 
de  la  licence  sus-indiquée  ; 

«  Que  si  cette  licence  n'est  qu'une  partie  de  son  apport,  il  résulte 
des  documents  versés  au  procès,  qu'elle  en  formait  la  valeur  la  plus 
importante;  que  le  surplus  ne  constituait,  dans  l'apport,  qu'un 
faible  prix,  et  que,  dans  ces  conditions,  Tattribution  de  600  actions 
libérées  n'avait  pas  de  compensation  et  n'était,  par  conséquent,  pas 
justifiée; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  la  prétendue  vérification  ayant  été 
soumise  et  l'approbation  donnée  par  l'assemblée  générale  constitu- 
tive, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  ce  grief  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité  de  la  société,  mais  donne  ouverture,  contre 
Marc,  à  l'action  réservée  par  l'article  de  la  loi  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude  ; 

«  Sur  le  cinquième  grief  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  dans  le  mois  de  la  constitution  de 
la  société,  les  dépôts  et  publications  n'aient  pas  été  faits  à  Avesnes 
et  à  Maubeuge,  conformément  à  l'article  59  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ces  formalités,  remplies  régulièrement  à  Paris,  l'ont  été  dans 
les  localités  sus-désignées,  le  7  avril  suivant,  ainsi  qu'il  appert  des 
pièces  produites: 

«  Qu'aucune  instance  en  nullité  n'ayant  été  introduite  avant  les 
dépôts  et  publications  tardifs  sus-relatés,  ce  grief  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  la  non-transcription  : 

n  Attendu  que  Beaugé  es  qualité  soutient,  en  outre,  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  pas  fait  transcrire  au  bureau  des  hypothèques 
d'Avesnes,  ainsi  qu'ils  en  avaient  l'obligation,  l'acte  de  société  qui 
transportait  à  la  société  aujourd'hui  en  faillite  1  a  propriété  des  an- 
ciennes usines  de  Louyroil  ; 

«  Que  deux  inscriptions  auraient  été  prises  postérieurement  à  la 
constitution  de  la  société  par  des  créanciers  desdites  usines  ; 
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a  Que  le$  administrateurs  eu  fouciions  devraient  être  déclarés 
responsables  de  la  somme  de  4,009  francs,  montant  des  inscriptions 
sus-indiquées  ; 

«  Mais  attendu  que  les  frais  de  transcription  eussent  été  de  beau- 
coup supérieurs  au  montant  des  inscriptions  critiquées  ; 

«  Que  cette  transcription  n'aurait  pas  empêché  l'expropriation 
par  le  créancier  hypothécaire  ; 

«  Qu'il  n'est  résulté  en  conséquence  pour  la  société  aucun  préju- 
dice de  la  non-régularisation  critiquée; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  ce  grief  est  mal  fondé  et  doit  être  repoussé; 

«  Sur  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  un  délai  avait  été  imparti 
aux  liquidateurs  pour  rapporter  cette  mainlevée; 

«  Que  ce  délai  n'expirait  qu'au  !•'  janvier  1883; 

«  Qu'il  avait  été  stipulé  qu'à  titre  de  gage  et  nantissement 
1,000  actions  resteraient  déposées  dans  la  caisse  sociale; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  société  avait  accepté  implicitement,  et  ce, 
statutairement,  d'être  éventuellement  tenue  de  la  dette  envers  les 
créanciers  hypothécaires,  les  liquidateurs  ayant  terme  pour  se  libé- 
rer et  la  réalisation  du  gage  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  le  délai 
stipulé; 

«  Qu'en  conséquence  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé; 

«  Sur  la  mauvaise  gestion  et  sur  l'indu  payement  des  dettes  des 
usines  de  Louvroil  par  la  nouvelle  société  : 

«  Attendu  que  Beaugé  es  qualité  soutient  que  les  administrateurs 
qu'il  dénomme  auraient  mal  géré  les  affaires  de  la  société,  qu'ils 
auraient  notamment  payé  ou  laissé  payer  des  dettes  qui  concer- 
naient les  usines  de  Louvroil  sans  aucun  engagement  ni  compensa- 
tion certaine  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  préciser  les  périodes  pendant  les- 
quelles les  divers  administrateurs  ont  géré  les  affaires  de  la  société, 
afin  d'imputer  à  chacun  d'eux  les  fautes  qui  lui  incombent  ; 

«  Attendu  que  le  conseil  d'administration  a  été  composé  : 

«  1®  Du  26  janvier  au  27  janvier  1881  exclusivement,  de  Prax- 
Paris,  Coudert,  de  la  Ferrière,  Ghislain-Wauthy,  Cossignol,  Kretz  et 
Amphoux  ; 

«  2°  Du  27  jan'vier  au  S  mars,  des  mêmes  administrateurs,  à  l'ex- 
ception d'Amphoux,  démissionnaire  dès  le  27  janvier  ; 

«  Que  Ducoin;  nommé  à  cette  réunion,  n'a  accepté  et  siégé  audit 
conseil  que  le  5  mars  ; 

30  Du  5  mars  au  2  mai,  des  membres  susnommés; 

«  Que  le  2  mai,  Ducoin,  Prax-Paris  et  Coudert  ont  donné  leur 
démission  ; 

«  40  Du  2  au  29  mai,  de  la  Ferrière,  Ghislain  Wauthy,  Cossignol, 
Kretz,  Amphoux,  Dausse  et  Villemon; 
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50  Da  9  mai  au  i2  juillet,  des  susnommés^  auxquels  Thirion  a  été 
adjoint; 

«  Que  Joseph  Wauthy,  nommé  à  cette  époque  (9  mai),  n'a  jamais 
accepté,  ni  assisté  au  conseil; 

«  6«  Du  42  au  Î9  juHlet,  des  précédents  administrateurs,  à  l'excep- 
tion de  Thirion, 'démissionnaire le  12  juillet; 

«  70  Du  29  juillet  au  jour  de  la  liquidation  des  susnommés  et, 
de  plus,  des  sieurs  Paul  Fabre  «t  Roussin  ; 

«  Qu'il  appert  des  documents  produits  que,  pendant  les  première 
et  deuxième  périodes,  aucune  opération  n*a  été  régulièrement  ins- 
crite sur  les  livres  sociaux  ;  que  même  lors  de  la  réunion  du  conseil 
du  5  mars  où  ont  été  examinées  pour  la  première  fois  à  l'entrée  en 
fonctions  de  Ducoin  les  diverses  conditions*  d'organisation  de  la 
société  et  les  régularïsatioos  à  opérer,  la  comptabilité  n'était  pas 
encore  commencée; 

«  Attendu  que  du  2&  janvier  au  2  mai  les  administrateurs  ont 
laissé  payer  indûment  pour  le  compte  des  usines  de  Loùvroil  des 
sommes  importantes; 

«  Qu'une  partie  de  ces  sommes  seulement ^  par  suite  d'irrégu- 
larités de  kl  comptabilité,  figure  aux  livres  sociaux  ;  qu'il  y  a  Heu 
de  les  obliger  à  rembourser  les  sommes  à  tort  payées,  lesquelles 
seront  fixées  parié tat ; 

«  Qu'il  n'appartenait  pas  aux  administrateurs  en  fonctions  de  dis- 
poser des  ressources  de  la  société  pour  !ei3  appliquer  au  payement 
des  dettes  de  la  liquidation  des  usines  de  Loùvroil,  alors  surtout 
que  celle-ci' était-  débitrice  et  avait  à  fournir  maiâ4evée  d'une 
créance  hypotfeé(»ire  de  350,000* francs  en  principal; 

«  Que  les  défendeurs  comparants*  prétendent  vainement  que 
l'administrateur  délégué  échappait  à  leur  contrôle  et  à  leur  auto- 
rité, parr  ^urte  des  pouvoirs  qu'il  tenait  des  statuts  et  de  sa  nomi- 
nation par  rassemblée  générale  des  actionnaires; 

«  Qu'il  est  au  contraire  établi  par  les  procès-verbaux  et  les  déli- 
bérations du  conseil  qu'ils  ont  entendu  ne  se  désintéresser  en  rien, 
comme  il  était  de  leur  devoir  de  le  faire,  de*  l'administration  de  la 
société; 

«  Qu'ils  ont  précisé  dans  la  séance  du  5  mars  et  d'accord  avec 
Wauthy,  administrateur^directeur  statutaire,  les  limites  dans 
lesquelles  devrait  se  renfermer  le  mandat  de  ce  dernier; 

«  Que  par  Tintermédiaire  de  Ducoin  leur  président,  ils  ont  indiqué 
au  procès-verbal  l'antinomie  apparente  des  articles  37  et  40  des 
statuts,  l'article  37  donnant  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  l'article  40  attribuant  au  directeur  choisi  ou  non 
dans  le  sein  du  conseil,  des  pouvoirs  déterminés; 

«  Qu'ils  ont  fixé  d'une  façon  nette  et  précisé,  acceptée  par  l'admi- 
nistrateur-directeur,  l'interprétation  de  l'article  40  précité; 
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«  Qu'il  ressort  de  cette  iaterprétatîpa  que  radUninistrateur-direc- 
leur  n'avait  à  diriger  que  ]es  affaires  courantes  en  exécutant  les 
décisions  du  conseil  ;  .:»,., 

«  Que  les  membreâ  le  composaut  ne  sauraient  exciper  d'actes  de 
radministrateur-directeur,  qu'ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  de 
contrôler  pour  dégager  leur^ responsabilité  j 

«  Que  les  administrateurs  en  fonctions  dans  ies  périodes  sus- 
indiquées  et  non  responsables  de  tout  le  passif,  doivent  être  tenus 
tout  au  moins  des  sommes  justifiées  indûment  payées  ; 

«  Qu'en  conséquence,  ce  chef  de  demande  doit  être  accueilli  ; 

«  Sur  les  responsabilités,  encourue  : 

«  En  ce  qui  touche  Prax-Paris! personnellement: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  défendeur,  en  aeceptanti  lors  de 
la  deuxième  assemblée  générale,  les  fonctions  d'administrateur,  n'a 
pas  participé  aux  irrégularités  commises  dans  l'assemblée  précé- 
dente ; 

«  Que  là  nullité  de  la  société  n*a  été  encourue,  ainsi  qu'il  a  été 
dît  ci-dessus,  que  "par  la  déclaration  inexacte  que  les  fondateurs  ont 
faite  dans  l'acte  notarié,  conformément  aux  articles  i«'et  24  et  dont 
ils  ont  fait  affirmer  la  sincérité  dans  la  première  assemblée  générale 
à  laquelle  Prax-Paris,  qui  n'était  pas  fondateur,  n'assistait  pas; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  ^Ire  déclaré  responsable  des  consé- 
quences de  la  nuUité  enCiQuriie  antéi^ieuremeot  .à  son  entrée  en 
fonctions,  mais  qu'il  convient  touti^oisi  dje  retenir  ce  défendeur  dans 
la  cause  ;  qu'il  doit  ê^re  rendu  responsable  çonjointeiâent  et  soli- 
dairement avec  les  autres;  administrateurs,  des  faits  relatifs  à  sa 
gestion  pendant  la  période  où  il  a  exercé  les  fonctions  de  membre 
du  conseil  d'administration  ; 

«  En  ce  qui.  touche  Goudert.:  ,;     ..... 

«  Attendu  que.  0i  c&  défeudejOsT  a  déclaré  ida^s  u^e.  réunion  ulté- 
rieure du  conseil  d'administration  n'avoir  pas  été  souscripteur 
d'actions  de  numéraire,  sa.pi:ésenQe  ^  la  deuxième  assemblée  géné- 
rale dont  il  a  été  le  secrétaire,  sa  signature  sur  la  feuille  de  présence 
des  actionnaires,,  son  .aQPeptatix)n  des. {fonctions  d'administrateur, 
constituent  de  sa  part  un  acquiescement  à  son  inscription  sur  la 
liste  soumise  à  la  première  assemblée,  <iu'il  a  connue; 
t  «  Attendu  que^  comme  Prax-Paris,  iUn'assistait  pas  à  la  première 
assemblée  générale  constitutive,  lors  de  laquelle  la  nullité  a  été 
encourue  ; 

«  Qu'il  ignorait  également  les  irrégularités  commises; 

«  Mais  qu'il  doit  être  rendu  responsable  conjointement  ,et  solidai- 
rement avec  les  autres  administrateurs  des  fautes  commises  pendant 
le  temps  où  il  est  i^sté  en  fonctions  ; 

«  En  ce  qui  touche  Ducoin  : 

^.Attendu  que  ce  défendeur,  désigné  d'abord  comme  adminis- 
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trateur  dans  le  projet  primitif  des  statuts,  s'était  retiré  lors  de  la 
présentation  de  l'acte  inodiGcatif  du  pacte  social  à  la  première 
assemblée  générale  et  n'y  figurait  plus; 

«  Attendu  que,  nommé  par  le  conseil  d'administration  le  27  jan- 
vier 1881,  il  n'est  devenu  propriétaire  d'actions  que  le  20  février, 
alors  que  les  formalités  légales  avaient  été  remplies; 

«  Qu'il  n'a  pris  part  que  le  5  mars  suivant  aux  délibérations  du 
conseil  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  être  tenu  des  faits  relevés  par  Beaugé  es 
qualité,  relatifs  à  la  constitution  de  la  société,  à  laquelle  il  est  resté 
étranger,  mais  qu'il  doit  être  déclaré  responsable  conjointement  et 
solidairement  avec  les  autres  administrateurs  des  sommes  indûment 
payées  à  fixer  par  état  pendant  la  période  où  il  a  rempli  ses  fonc- 
tions; 

«  En  ce  qui  toucbe  Thlrion  : 

«  Attendu  que,  nommé  par  le  conseil  d'administration  le  9  mai, 
ïhirion  n'est  resté  en  fonctions  que  jusqu'au  12  juillet;  qu'il  doit 
être  déclaré  responsable  conjointement  et  solidairement  avec  les 
administrateurs  pendant  cette  période  des  sommes  indûment  payées 
à  fixer  par  état  ; 

«  En  ce  qui  touche  Joseph  Wauthy  : 

«  Attendu  que  si  ce  défendeur  a  été  nommé  membre  du  conseil 
d'administration,  par  décision  du  conseil,  le  9  mai  i881,  qu'il  a 
ignorée,  mais  qui  a  été  ratifiée  le  20  octobre  suivant  par  l'assemblée 
générale^  cette  dernière  délibération  porte  que  sa  nomination  sera 
soumise  à  son  approbation  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  Wauthy  n'a  contribué  en  quoi  que  ce  soit,  du 
9  mai  1881  au  20  octobre,  aux  travaux  du  conseil  d'administration, 
puisqu'à  cette  dernière  date  l'acceptation  de  sa  nomination  lui  était 
encore  réservée  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  accepté  depuis  la  délibération 
précitée,  de  donner  son  concours  ; 

((  Qu'il  n'a  donc  jamais  administré  les  affaires  de  la  société; 

«  Qu'il  convient  de  déclarer  la  demande  de  Beaugé  es  qualité  non 
recevable  en  ce  qui  le  concerne; 

«  Sur  la  provision  de  100,000  francs  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  d'un  passif  chirographaire  de  plus  de 
700,000  francs; 

«  Que  la  provision  demandée  n'a  rien  d'exagéré;  qu'il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  le  payement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 
u  Déclare  nulle  la  société  anonyme  des  Usines  métallurgiques  et 
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aciéries  du  Nord  pour  cause  de  violation  des  articles  !«'  et  24  de  la 
loi  du  24  juillet  iS67; 

«  Déclare  de  la  Perrière,  Kretz,  Bousquet,  Deschamps,  Bertrand, 
Pater Qoster,  Ghislain-Wauthy,  Cossignol,  Amphoux,  conjointement 
et  solidairement  responsables  du  passif  de  la  société,  des  forges  et 
aciéries  du  Nord  ; 

«  Les  coad&mne  sousia  même  solidarité  à  payer  à  Beaugé  es  qua- 
lité, à  titre  de  provision,  la  somme  de  100,000  francs  ; 

«  Statuant  d'office  à  Tégard  de  Thirlon  : 

«  Déclare  Prax-Paris,  Coudert,  Ducoin,  Thirion,  responsables  des 
sommes  indûment  payées  à  fixer  par  état,  pendant  leurs  gestions 
respectives,  et  ce  conjointement  et  solidairement  avec  les  adminis- 
trateurs en  fonctions,  lors  de  ces  diverses  périodes  ; 

«  Dit  que  ces  sommes  viendrodt  en  déduction  du  passif  mis  à  la 
charge  des  fondateurs  susnommés; 

«c  Condamne  Marc  à  payer  à  Beaugé  es  nom  des  dommagesrinté- 
rets  à  fixer  par  état,  et  dès  à  présent  o,000  francs  à  titre  de  provi- 
sion; 

«  Déclare  Beaugé  es  nom  non  recevable  en  sa  demande  contre 
Joseph  Wauthy,  Ten  déboute  ; 

«  Le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef,  qui  seront  employés  en 
frais  de  syndicat  ; 

«  Condamne  Prax-Paris,  Coudert,  Ducoin  et  Ibbion  aux  dépens 
des  instances  qui  leur  sont  personnelles  ; 

«  Déclare  Beaugé  es  nom  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mande,, fins  et  conclusions,  Ten  déboute  ; 

«  Condamne  les  autres  défendeurs  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  sociélé  pour  défaut  de 
souscription  du  capital  social  et  de  versement  du  quart  des 
actions  souscrites,  la  loi  de  1867  est  formelle  et  la  jurisprudence 
constante. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  administrateurs, 
V.  dans  le  sens  de  la  décision  que  nous  rapportons  :  Paul  Pont, 
Traité  des  Sociétés  commerciales^  t.  Il,  p.  354,  n.  4293  et  suiv., 
et,  en  sens  contraire,  Cassation,  27  janvier  1873,  Journal  des 
Tribunaux  de  commerce,  t.  XXII,  p.  282,  n.  7750. 
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10348.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  D'APPORT  LlBifiÉES  DE  MOI- 
TIÉ. —  DÉFAUT  DE  VERSEMENT  DU  PREMIER  QUART.  —  YALIDITÉ 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  VERSEMENT  EN  COMPTE.  —  DEMANDE  EN  NUL- 
UTÉ.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(21  MAI  1883.  —  PFésidenee  de  M.  TRUCHY) 

la  Mà\k  2à  juillet  i867  n'a  prescrit  dans  aucune  de  ses  dispositions 
que  les  actions  attribuées  en  représentatiofi  d'apports  '  dewrcient  être 
entièrement  libérées,  ni  que  pour  ces  actions  libérées  partiellement  la  par- 
tie  piayable  en  numéraire  serait  exigible  et  comprise  dans  les  premiers 
versements  imposés  aux  souscripteurs  factions  en  numéraire. 

Le  fait  par  un  banquier  solvable  de  créditer  sur  ses  livres  une  société, 
à  la  disposition  de  laquelle  il  tient  le  solde  créditeur,  équivaut  à  un  ver- 
sèment  effectif, 

MONTIER  C.   LA  COMPAGNIE  DES  VIDANGES  ET  ENGRAIS. 

M.  Montier  a  assigné  la  compagnie  des  vidanges  et  engrais 
devant  leiHbunal  de  commerce  de  h  Seine,  en  nullité  de  société 
et  en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire,  en  se'  fondant  sur 
ttois  moyens  :  1"'  huit  centiS' a<Aions  libérées  de  moitié  seulement 
avaient  été  attribuées  aux  apporteurs,  qui  n'avaient  pas  effectué, 
sur  la  partie  restant  h  verser  en  numéraire;  le  versement  imposé 
aux  souscripteurs  d'actions  en  numéraire;  2*  les  assemblées 
générales  constitutives  des  di  mai  et  8  jein  1878  n'avaient  pas 
été  légalement  constituées;  «S*  les  versements  on  numéraire 
n'avaient  pas  été  effectués  par  tes  souscripteurs  lors  de  la  consti- 
tution de  la  société.  Tous  ces  faits,  suivant  M.  Montier,  consti- 
tuaient des  infractions  à  la  lai  du  24  juillet  1867. 

La  compagnie  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de 
la  demande^  Sur  le  premier  moyen;  elle  a  soutenu  que  les  faits 
incriminés  a'étaient  pas  défendus  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  étaient»  par  suite,  parfaitement  licites.  Elle  a  dénié  que  le 
second  moyen  fût  fondé  en  fait,  et  elle  a  prouvé  que  les  assem- 
blées constitutives  avaient  été  tenues  régulièrement.  Sur  le  troi- 
sième moyen  elle  a  prétendu  que  si,  en  réalité,  tous  les  sous- 
cripteurs n'avaient  pas,  lors  de  la  constitution,  opéré  leurs 
versements  en  numéraire  dans  la  caisse  de  la  société,  ces  verse* 
ments  avaient  été  effectués  chez  des  banquiers  de  la  société, 
banquiers  qui  étaient  notoirement  solvables  et  qui  avaient  tou- 
jours tenu  ses  sommes  h  sa  disposition. 

Du  21  mai  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trucht,  président;  M«'  Trxboulet  et  Gabon,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Montier  demande  la  nullité  de 
la  société  défenderesse  et  la  nomination  d'un  liquidateur,  en  fon- 
dant sa  demande  en  nullité  sur  les  trois  moyens  suivants  : 

«  io  800  actions  ont  été  attribuées  au  fondateur  de  la  «ocîété  en 
représentatioa  d'apports  et  libérées  de  moitié  seulement  ; 

«  2»  Les  assemblées  générales  constitutives  des  31  mai  et  8  juin 
1878  n'ont  pas  été  légalement  constituées  ; 

«  3«  Les  versements  en  numéraire  n'ont  pas  été  effectués  par  les 
souscripteurs  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  que  Montier  soutient  que  800  actions  libérées  de  moitié 
seulement  auraient  été  attribuées  à  Pénicaud,  fondateur  de  la  société, 
et  ce  contrairement  à  la  loi  du  24  juillet  1867; 

<(  Que  des  actions  d'apport  doivent  être  distinctes  des  actions  libé- 
rées en  numéraire,  et  ne  peuvent  faire  partie  du  capital  d'une  so- 
ciété qu'à  la  condition  d'être  entièrement  libérées  ; 

«  Qu'en  supposant  même  que  des  actions  puissent  être  attribuées 
à  un  fondateur  pour  partie  seulement  de  leur  valeur  en  représentation 
d'apport,  la  portion  payable  en  numéraire  dcTait  être  préalablement 
veraée  dans  les  conditions  exigées  des  souscripteurs  d'actions  en  nu- 
méraire ; 

«  Que  ce  versement  n'aurait  pas  été  exigé  de  Pénicaud  lors  de  la 
première  assemblée  générale  ; 

«  Que  l'attribution  de  800  actions  libérées  de  moitié  lui  ayant  été 
faite  lors  de  la  deuxième  assemblée  constitutive^  sans  qu'aucun  ver- 
sement eût  été  effectué  par  lui,  la  société  aurait  été  viciée  lors  de 
son  origine; 

«  Que  la  nullité  devrait  être  prononcée; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  du  24  juillet  1867  n'a  prescrit,  dans  au- 
cune  de  ses  dispositions,  que  les  actions  attribuées  en  représentation 
d'apport  devraient  être  entièrement  libérées; 

«  Qu'elle  n'a  pas  davantage  édicté  que,  pour  des  actions  libérées 
partiellement,  la  portion  payable  en  numéraire  serait  exigible  et 
comprise  dans  les  premiers  versements  à  faire  par  les  souscripteurs 
d'actions  en  numéraire  ; 

«  Qu'en  l'espèce  les  listes  de  souscriptions  et  de  versements  ont 
été  l'objet  du  contrôle  et  de  l'acceptation  des  actionnaires  en  numé- 
raire ayant  versé  moitié  de  chaque  action,  lesquels  en  échange  de 
l'apport  fait  par  Pénicaud  à  la  compagnie,  qui  en  a  eu  la  libre  dis- 
position immédiate,  ont  consenti  à  le  reconnaître  libéré  comme  eux- 
mêmes  de  moitié  des  actions  à  lui  attribuées  ; 

«  Qu'il  n'est  révélé  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  pouvant  annu- 
ler l'acquiescement  donné; 

«  Qu'ainsi  que  l'ont  décidé  un  jugement  de  ce  tribunal  du  14  sep- 
tembre 1882,  et  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris 
T.  xïxii.  34 
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da  28  ayril  1883,  il  ne  peut  ôire  apporté  nlie  Hmite  à  ia  liberté  des 
cofiventions  que  «  par  des  textes  formels;  )» 

«  Que  le  payement  des  apports  en  actions  libérées  pour  partie, 
loin  de  préjudicier  aux  souscripteurs  des  actions  en  numéraires  ou 
aux  tiers,  constitue  au  contraire  une  garantie  en  leur  faveur,  les 
fondateurs  restant  intéressés  à  la  bonne  administration  de  là  société 
par  Tobligation  qui  leur  incombe  de  libérer  complètem^t  leurs 
actions  ; 

«  Que  si  l'apport  vérifié  peut  libérer  l'intégralité  de  Taction,  il 
peut  a  fortiori  la  libérer  partiellement; 

«  Que  le  moyen  opposé  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  les  aasiemblées  générales 
constitutives  des  31  mai  et  8  juin  1878  n'auraient  pas  été  légalement 
constituées; 

«  Que  dès  lors  la  société  devait  ôtre  déclarée  naUe  ; 

«  Mais  attendu  que  Montier  n'apporjte  aucune  preuve  à  Tappoi  de 
son  allégation  ; 

c(  Qu'il  est  établi  par  les  documents  versés  au  procès  que  lors  de 
la  première  et  de  la  deuxième  assemblée,  les  actionnaires  présents 
étaient  en  nombre  très  supérieur  à  la  majorité  exigée  par  les  sta- 
tuts pour  délibérer  valablement  ; 

«  Que  vainement  le  demandeur  préteiid  que  les  sociétés  Onan- 
cièrea,  souscriptriess  d'actions^  auraient  pris  part  aux  décisions  des 
assemblées  su^indiquées,  en  comprenant  au  nombre  de  leurs  actions 
celles. des  clients  ayant  versé  en  lears  mains  au  crédit  de  la  compa- 
gnie des  vidanges  et  engrais  ; 

»  Que,  de  l'examen  fait  par  le  tribunal,  il  ressort  que,  contraire- 
ment aux  faits  allégués  par  le  demandeur,  les  sociétés  dont  s^agit 
n'ont  figuré  sur  les  listes  d'actionnaires  que  pour  le  nombre  d'ac- 
tions dont  elles  étaient  personnellement  propriétaires  ; 

c<  Qu'elles  n'ont  pris  part  anx  votes  que  dans  les  limites  de  leurs 
droits; 

<(  Que  le  deuxième  moyen  doit  également  être  écarté; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

((  Attendu  que,  par  un  exploit,  en  procédant,  en  date  du  20  mars 
1883,  Montier  prétend  qu'il  aurait  découvert  de  nouvelles  causes  de 
nullité; 

«  Qu'il  serait  constant  que  le  quart  du  capital  souscrit  pour  être 
payé  en  numéraire  n'aurait  pas  été  effectivement  versé  avant  la 
constitution  de  la  société  sur  la  totalité  des  actions  souscrites,  et 
que  la  déclaration  faite  à  la  première  assemblée  générale  serait  con- 
traire à  la  vérité  ; 

«  l»  Que  la  Banque  parisienne  n'aorait  pas  versé  le  quart  des 
i,2dO  actions  de  i,O00  francs  par  elle  souscrites,  soit  300,000  francs  ; 
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a  ^  la  Semaine  fînancière,  le  quart  de  1,000  actions  par  elle  sous- 
crites, soit  250,000  francs  ; 

((  3<»  La  Société  financière,  le  quart  de  l^iSO  actions  de  1,000  francs^ 
soit  262,500  francs; 

«  4®  Delrue,  le  quart  de  300  actions  de  1 ,000  francs,  soit  75,000  fr.; 

«  5oTernois,  le  quart  de  150  actions  de  1,000  francs,  soit 
37,500  francs  ; 

«  6<»  Dauvilliers,  le  quart  de  iOO  actions  de  1,000  francs,  soit 
25,000  francs  ; 

«  Mais  attendu  que  les  faits  avancés  par  Mon  lier  sont  erronés  en 
tous  points; 

«  Que  toutes  les  actions  de  la  compagnie  des  vidanges  et  engrais 
ont  toujours  été  d'une  valeur  de  500  francs,  et  non,  comme  le  de- 
mandeur Tavance,  de  celle  de  1 ,000  francs  ; 

«  Que  c'est  donc  des  actions  de  500  francs  qui  ont  été  souscrites 
par  les  actionnaires  en  numéraire; 

«  Que,  dès  la  constitution  de  la  société,  il  a  été  versé  la  moitié 
par  chaque  action  en  numéraire,  et  non  le  quart,  ainsi  que  le  sou- 
tient le  demandeur  ; 

»  Que  la  Banque  parisienne  n'a  jamais  été  souscriptrice  de  \  ,200  ac- 
tions de  1,000  francs; 

«  Qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  et  des  pièces  du  procès 
que  moitié  des  souscriptions  d'actions  en  numéraire  souscrites  par 
la  Banque  franco-égyptienne,  la  Semaine  financière,  la  Société 
financière,  Delrue,  Ternois,  Dauvilliers,  ont  été  effectivement  ver- 
sées au  crédit  dé  la  compagnie  des  Vidanges  et  Engrais  dans  les 
caisses  des  banquiers  de  la  compagnie  :  Semaine  financière,  Banque 
franco  -  égyptienne  et  Société  financière ,  qui  se  spot  débitées  cha- 
cune de  leur  propre  souscription  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  fait  par  un  banquier 
solvable  de  créditer  sur  ses  livres  une  société  à  la  disposition  de 
laquelle  il  tient  le  solde  créditeur,  équivaut  à  un  versement 
effectif; 

«  Qu'il  était  du  droit  et  môme  du  devoir  des  administrateurs,  en 
attendant  le  commencement  des  opérations  de  la  société,  de  laisser 
en  dépôt,  avec  production  d'intérêts,  un  capital  important; 

<«  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'aucune  des  allégations  de 
Montier  n'étant  justifiée,  le  moyen  de  nullité  par  lui  produit  doit 
être  repoussé  ; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  l'état  des  opérations  de 
la  société  il  y  ait  lieu  à  nomination  par  le  tribunal  d'un  liquida- 
teur; 

«  Que  la  demande  de  ce  chef  doit  être  rejetée  ; 

c(  Par  CBS  motifs  :  -^  Déclare  Montier  mal  fondé  en  sa  demande  en 
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nullité  de  la  compagnie  des  Vidanges  et  Engrais,  et  en  ses  conclu- 
sions à  (in  de  nomination  d'un  liquidateur,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

On  peut  consulter  :  1*»  sur  le  premier  moyen,  dans  le  sens  du 
jugement  que  nous  produisons  :  trib.  comm.  Seine,  1*'  mai  1881; 
14  septembre  1882  ;  Cour  de  Paris,  28  avril  1883  ;  Lyon-Gaen 
Deloison,  Sociétés  commerciales,  t.  II,  n.  324,  p.  396;  en  sens 
contraire  :  trib.  comm.  Seine,  25  juin  1881  ;  Cour  de  Paris, 
18  février  et4  avril  1881. 

2°  Sur  le  troisième  moyen  :  V.  Cour  de  Paris,  2  mars  1883; 
trib.  comm.  Seine,  12  avril  1883. 


10349.  ASSURANCES.  —  RÉASSURANCES.  —  COMPAGNIE  D'aSSURANCES 
CONTRE  l'incendie  RÉASSURANT  A  DES  COMPAGNIES  MARITIMES  LES 
RISQUES  d'explosion  ET  D'INCENDIE.  —  RÉTROCESSION  PAR  LA 
COMPAGNIE  RÉASSUREUR  A  d'aUTRES  COMPAGNIES  DE  LÀ  TOTALITÉ 
DES  RISQUES  RÉASSURÉS.  —  DEMANDE  EN  RÉSILIATION.  —  REJET. 

(14  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Varticle  342  du  Code  de  commerce  ne  met  aucune  restriction  à  la 
faculté  accordée  à  l'assureur  de  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qv^il 
a  assurés  ;  aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  donc  une  compagnie 
d'assurances  qui  contracte  une  réassurance  à  conserver  pour  elle-même 
une  part  déterminée  des  risques, 

La  convention  par  laquelle  une  compagnie  d'assurances  réassure  d'une 
manière  générale  tous  les  risques  assurés  par  elle  ou  réassurés  par  une 
autre  ou  toute  une  catégorie  de  risques^  et  non  pas  tel  risque  déterminée 
constitue  moins  une  réassurance  proprement  dite  qu'un  contrat  sui 
generis  tenant  à  la  fois  de  Vassurance,  de  la  société  et  du  mandat,  et 
auquel  ne  saurait  s'appliquer  l'article  348  du  Code  de  commerce. 

Compagnie  la  Clémentine  c.  Compagnie  la  Confiance. 
Compagnie  la  Confiance  c.  Compagnie  la  Clémentine. 

La  compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  la  Confiance  avait 
réassuré  à  quelques  compagnies  d'assurances  maritimes  les 
risques  d'incendie  et  d'explosion  auxquels  les  navires  sont  expo- 
sés en  mer. 

Elle  avait  ensuite  passé  avec  quelques  autres  compagnies 
d'assurances  contre  Tincendie  des  traités  par  lesquels  elle  avait 
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rétrocédé  h  ces  compagnies  une  part  de  ces  risques,  aux  unes 
deux  dixièmes,  aux  autres  un  dixième. 

Parmi  ces  compagnies  rétrocessionriaires  se  trouvait  la  Clé- 
mentine, qui  avait  pris  dans  les  affaires  réassurées  par  la  Con- 
fiance un  intérêt  de  deux  dixièmes. 

D'après  les  conventions  intervenues  entre  ces  deux  compa- 
gnies, la  Confiance  devait  tenir  compte  à  la  Clémentine  des  deux 
dixièmes  des  primes  qu'elle  recevrait  elle-même,  sous  déduction 
de  12 1/2  pour  100  au  profit  de  la  Confiance,  et  la  Clémentine 
devait  tenir  compte  à  la  Confiance  des  deux  dixièmes  des  sinistres 
qu'elle  aurait  à  payer. 

Il  était  stipulé  que  la  Clémentine  pourrait  faire  cesser  Topé- 
rfttion,  si  elle  donnait  des  pertes,  en  prévenant  la  Confiance  six 
mois  à  l'avance. 

En  1881  et  1882,  les  sinistres  ont  été  nombreux  et  importants, 
et  les  sommes  à  payer  aux  sinistrés  ont  dépassé  les  primes  reçues. 

Le  compte  trimestriel,  arrêté  fin  septembre  1882,  constituait, 
en  conséquence,  la  Clémentine  débitrice  de  la  Confiance  de 
74,518  francs. 

Des  difficultés  sur  le  règlement  de  cette  somme  s'étant  élevées 
entre  les  deux  compagnies,  il  avait  été  convenu  qu'un  arbitrage 
serait  constitué  pour  les  trancher*  Les  arbitres  nommés,  la 
Clémentine  éleva  la  prétention  de  faire  annuler  les  conventiotis 
intervenues  entre  elle  et  la  Confiance.  Elle  soutint  qu'elle  venait 
d'apprendre  que  la  Confiance  avait  fait  des  traités  de  rétrocession, 
semblables  au  sien,  avec  d'autres  compagnies;  et  que,  par  ces 
traités,  la  Confiance  s'était  déchargée  de  la  totalité  des  risques 
réassurés  par  elle,  et  qu'elle  n'avait  conservé  aucune  part  ni 
aucun  intérêt  dans  ces  risques. 

La  Clémentine  assigna  alors  devant  le  tribunal  de  commerce 
la  Confiance  pour  faire  déclarer  nul  son  traité  de  rétrocession  de 
deux  dixièmes.  Elle  prétendait  qu'un  assureur  ne  peut  jamais 
rétrocéder  la  totalité  des  risques  qu'il  assure  et  qu'il  est  tou- 
jours obligé  de  conserver  un  intérêt  dans  ces  risques;  que  tel 
est  l'usage  en  matière  d'assurances  sur  la  place  de  Paris.  La 
Clémentine  ajoutait  que  la  Confiance,  en  ne  lui  faisant  pas  con- 
naître les  traités  de  rétrocession,  passés  avec  d'autres  compa- 
gnies^ avait  commis  une  réticence,  changeant  l'opinion  du 
risque,  et  devant,  aux  termes  de  Tarlicle  348  du  Code  de  com- 
merce, entraîner  la  nullité  du  traité  passé  entre  elle  et  la 
Confiance. 

La  Confiance  répondait  en  contestant  l'usage  invoqué  par  la 
Clémentine  et  en  ajoutant  qu'en  matière  de  risques  maritimes, 
que  ces  risques  provinssent  d'une  fortune  de  mer  ou  d'un  incen- 
die en  mer,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'assureur  primitif  rétro- 
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cédât  la  lotalilé  de  ses  risques.  Elle  se  fondait  sur  les  termes 
généraux  de  Tarticle  342  du  CTode  de  commerce,  qui  statue  sans 
restriction  ni  réserve. 

En  fait,  elle  soutenait  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  réticence,  car 
dans  le  monde  des  assurances  ces  traités  de  rétrocession  avaient 
été  connus  de  tous  et  n'avaient  jamais  été  dissimulés. 

D'autre  part,  elle  faisait  remarquer  que  les  rétrocessions  de  ces 
réassurances  ne  la  désintéressaient  pas  complètement  des  risques 
réassurés  par  elle  ;  qu'en  effet,  en  cas  d'insolvabilité  d'une  des 
compagnies  rétrocessionnaires,  c'était  toujours  elle  qui  était 
tenue  et  que  du  reste  les  compagnies  rétrocessionnaires  pou- 
vaient se  dégager  en  cas  de  perte,  ce  qui  pouvait  avoir  pour  résul- 
tat de  faire  retomber  tous  les  risques  k  la  charge  de  la  Confiance 
seule.  La  Confiance  ajoutait  que  ce  résultat  s'était  produit,  en  fait, 
par  suite  des  mauvais  résultats  des  années  1881  et  1882. 

Elle  s'opposait  donc  à  l'admission  de  la  demande  en  nullité 
de  traité  formée  par  la  Clémentine.  Prétendant  que  le  traité 
était  valable  et  devait  produire  tous  ses  effels,  elle  avait  repris 
devant  le  tribunal  la  demande  en  payement  de  74,518  francs 
qui  primitivement  avait  dû  être  portée  devant  des  arbitres. 

Du  14  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinery,  président;  M"LiGNEREux,agréé,elDDYERDY, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes, 
(c  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 
u  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  tribunal  que  la 
compagnie  la  Confiance  ayant  réassuré  à  diverses  compagnies  mari- 
times les  risques  d'incendie  ou  ceux  d'explosion  suivis  ou  non  d'in- 
cendie, a  cédé  à  la  compagnie  la  Clémentine,  ce  acceptant^  une 
participation,  de  deux  dixièmes  (soit  20  pour  iOO)  dans  les  affaires 
ainsi  souscrites; 

u  Attendu  que  la  compagnie  la  Clémentine  demande  que  ladite 
convention  soit  déclarée  résiliée  du  fait  et  à  la  charge  de  la  Confiance 
et  que,  de  son  côté,  cette  dernière  compagnie  réclame  à  la  Clémen- 
tine la  somme  de  74,548  fr.  19,  en  exécution  du  contrat,  pour  solde 
du  compte  trimestriel  relatif  à  cette  opération  arrêté  le  30  sep- 
tembre 1882; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  sa  prétention,  la  compagnie  la 
Clémentine  se  fonde  sur  ce  que,  postérieurement  à  la  convention  et 
aux  actes  d'exécution  qui  en  ont  été  la  conséquence,  elle  aurait 
appris  que  la  compagnie  la  ConHance  avait  partagé  entre  diverses 
compagnies,  au  nombre  desquelles  figure  la  Clémentine  elle-même, 
la  totalité  des  risques  réassurés  par  elle  sans  en  conserver  aucune 
part  pour  elle-même  ; 
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c(  Qu^,  80(Tânt  la  Giémentlne,  cette  spéculation,  contraire  à  l'esprit 
de  ratôuraiice  et  à  la  prati<|ae  admise  par  les  compagnies  entre 
elles,  constituerait  une  réticence  de  nature  à  diminuer  Topinion^du 
risque,  entraînant  la  nullité  du  contrat  aux  termes  de  l'article  348 
dû  Code  de  commerce  ; 

«  Que  par  là,  en  effet,  la  compagnie  la  Conflance,  exonéré0  de  tout 
risque,  et  par  suite  demeurée  sans  intérêt  à  en  discuter  la  nature 
et  rétendue,  mais  conservant  à  tout  événement  l'avantage  d'une 
conimiséioti  de  i^  i/2  pour  iOO  sur  )e  montant  des  primes,  se  serait 
réduite  âu  rôïe  de  simple  courtier  d'assurances  contrairement  à 
l'esprit  de  la  conventi<)n  ; 

«  Mais,  attendu  que  rarticle-342  du  C.  de  coiïim.  ne  met  aucune 
restriction  à  la  faculté  qu'il  accorde  à  l'assureur  de  faire  réassurer 
par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés; 

«  Que  si  sans  se  prévaloir  dé  l'application  sous-entendue  d'un 
usage  qui  ne* saurait  se  substituer  à  la  loi,  et  dont  la  généralité  et 
la  permanence  ne  sont  pas  d'ailleurs  établies,  il  peut  appartenir  à 
des  compagnies,  qui  prennent  une  participation  dans  les  réassu- 
rances faîtes  par  une  autre  compagnie  de  stipuler  que  cette  dertaière 
gardera  peut  elle-même  une  part  déterminée  de  risques,  notam- 
ment une  part  équivalente  à  celle  dont  elle  s^èxonèrë  de  manière 
à  conservei'  un  intérêt  plus  direct  â  surveiller  et  à  discuter  le  con- 
trat originaire,  cette  réserve  doit  être  prouvée  par  la  partie  qui 
l'invoque  ; 

«  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  compagnie  la  Clémentine  ne 
justifie  pas  avoir  imposé  cette  condition  à  la  Confiance,  ni  même 
s'être  informée  de  la  part  que  celle-ci  entendait  conserver  pour 
elle-même,  que  rieil  dé  semblable  né  ressort  ni  des  termes,  ni  de 
l'esprit  de  la  convention,  et  que  la  compagnie  demanderesse  en 
résiliation  ne  justifie  pas  davantage  que  le  silence  gardé  sur  ce 
point  par  la  Confiance  cache  une  pensée  de  fraude  envers  son 
cocontractant  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  par 
suite  de  ia  répartition  entre  d'autres  compagnies  de  Pintégralité 
des  risques  réassurés,  la  compagnie  la  Confiance  Soit  déchargée  de 
toute  responsabilité  en  cas  de  sinistre,  et  que  sa  vigilance  n'ait 
aucune  raison  dfe  s' exercer;  qu'en  effet,  seule  connue  des  compa- 
gnies réassurées  et  seule  engagée  par  un  lien  de  droit  avec  elles, 
elle  répond,  par  >e  fait,  de  l'insolvabilité  possible  des  compagnies 
qu'elle  s'est  substituées;  qu'en  outre,  ayant  consenti  à  cescompa* 
gnlès  le  droit  de  déocincer  à  certaines  époques  prévues  le  traité  en 
cat  d'une  certaine  proportion  de  pertes,  elle  reste  seule,  en  ce  cas, 
pfliup  faire  face  aux  réissurés  pendant  toute  la  durée  de  don  propre 
contrat  5  . 

c<  Attendu,  enfin,  sous  un  dernier  i^pport,  que  l?i  coa^ention  par 
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laquelle  une  compagnie  d'assurances  réassure  d'une  manière  géné- 
rale tous  les  risques  assurés  ou  réassurés  par  une  autre,  ou  toute 
une  catégorie  de  risques  et  non  pas  tel  ou  tel  risque  déterminé^ 
constitue  moins  une  réassurance  proprement  dite  qu'un  contrat 
sui  generis  tenant  à  la  fols  de  l'assurance,  de  la  société  et  du  man- 
dat auquel  ne  s'aurait  s'appliquer  l'article  348,  G.  comm.,  même  en 
lui  donnant  le  sens  et  la  portée  que  lui  donne  la  compagnie  deman- 
deresse ; 

u  Qu*ll  suit  de  là  que  la  compagnie  la  Clémentine  n'est  pas  fon- 
dée en  sa  demande  en  résiliation  et  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de 
faire  droit  à  la  demande  de  la  compagnie  la  Confiance  en  payement 
de  la  somme  justifiée  de  74,518  fr.  19^  réclamée  en  exécution  du 
contrat  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  la  compagnie  la  Clémentine  mal 
fondée  eu  sa  demande  en  résiliation  par  le  fait  de  la  Confiance  des 
conventions  existant  entre  les  parties  ; 

«  L'en  déboute; 

u  Condamne  la  compagnie  la  Clémentine  à  payer  à  la  compagnie 
la  Confiance  la  somme  de  74,518  fr.  19,  montant  des  causes  sus- 
énoncées,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

c(  Condamne  la  compagnie  la  Clémentine  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  rélicence  pouvant  entraîner  la  nullité  du 
contrat  aux  termes  de  l'article  348  du  Code  de  commerce, 
V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial  y  l.  I*% 
p.  603,  n.  799  et  suiv. 


10350.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  TUSION.  —  VOTE.  —  STATUTS.  — 
ACTIONS  d'apport.  — SOCIÉTÉ  d'aSSGBANCES  A  PfilMËS.  «-  CAPITAL 
DE  GARANTIE.  —  UQUIDATEURS.  —  UBÉBATION  DBS  ACTlOiNS.  — 
ACTION  EN  JUSTICE. 

(15  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

les  actionnaires  d^une  société  anonyme  qui  a  prts  la  situation  active 
et  passive  d*une  autre  société  anonyme  ne  peuvent  demander  la  nuUité  de 
la  société  dont  ils  sont  membres,  sous  prétexte  :  1»  que  cette  cession 
n^aurait  été  votée  par  les  actionnaires  de  la  société  cédée  qu'à  la  simple 
majorité  des  voix,  contrairement  aux  statuts  ;^^  que  des  actions  Hbirées 
d'un  quart  auraient  été  délivrées  en  échange  d*apports,  sans  que  le  ver^ 
sèment  en  espèces  exigé  par  la  loi  du  24  jwllet  1867  mt  été  effectué; 
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3<»  que^  $*afiissa»i  d'une  société  d*asswrance$  à  primes,  le  capital  de 
garantie  de  $Q,000  francs  exigé  par  l'article  2  du  décret  du  22  jan^ 
vier  iB%%  n'aurait  pas  étéversé,  du  moment  que  les  versements  effectués 
sur  les  actions  souscrites  avaient  produit  une  somme  supérieure. 

Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme  sont  en  droit  de  poursuivre  les 
actionnaires  en  libération  de  leurs  actions. 


FfiRRiER  c.  Liquidateurs  de  l'Universelle. 

Du  15  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goulotin,  président  ;  M"  Bordeaux.:  Lignbrbux  et 
HourvET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :    «  Sur  les  demandes  en  intervefttioD, 

«  Attendu  que  Albert  Amiaud,  G.  Huet,  Giraudeau,  Charvet,  justi- 
fient être  propriétaires  d'acUons  delà  compagnie  d'assurances  l'Uni- 
yerseile  en  liquidation  ; 

((  Que  le  jugement  à  intervenir  dans  l'instance  engagée  entre 
Dubus  et  Yraye  es  nom  et  Ferrier,  pourrait  préjudicier  à  leurs 
droits  ; 

«  Que^  dès  lors,  il  convient  de  les  recevoir  intervenants  ; 

«  Par  CBS  motifs:  •—  Reçoit  Albert  Amiaud,  Huet,  Girandeau  et 
Charvet  intervenants  dans  l'instance  introduite  par  Ferrier  contre 
Dubus  et  Yraye  es  qualité  ; 

u  Vu  la  connexité>  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 

«  Attendu  que  la  demande  principale  des  liquidateurs  a  pour  but 
d'obtenir  contre  Ferrier  condamnation  au  payement  de  1,250  francs^ 
plus  les  intérêts  pour  le  deuxième  quart  des  iO  actions  de  500  francs 
chacune  dont  il  est  propriétaire,  et  ce^  conformément  à  l'article  46 
des  statuts  disposant  que  : 

«  Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la  demande  des  liquidateurs^ 
(c  d'effectuer  les.  versements  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour 
«  la  marche  de  la  liquidation,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera 
«  dû  sur  les  actions;  » 

«  Attendu  que  Ferrier  soutient  qu'avant  de  faire  valoir  les  moyens 
qu'il  serait  en  droit  d'opposer  pour  résister  à  la  demande  formée 
contre  lui ,  il  y  aurait  lieu  tout  d'abord  de  statuer  sur  la  nullité  de 
la  prétendue  société  anonyme,  dite  l'Universelle,  conformément  à  sa 
demande  ; 

c  Qu'il  convient,  en  effet,  d'établir  les  droits  et  les  obligations 
respectifs  des  parties  en  cause  pour  décider  ensuite  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

«  Sur  la  nullité  de  la  société  l'Universelle  : 


Digitized  by  VjOOQ IC 


336  JDRiSPIIfJDENCe  COlIBtBflâllLB.  -^  N»  i«9S0.* 

'  u  Attdtida  que  Ferriei*  et  «dosdrts  soutlenne&l  cfue  ht  ^eiôtô  août 
ils  sont  aetionnaires  serait  nulle  ]Mdr  les  trois  moyens  suivants  : 

•c<  {•  La  société  aarait  été  eonstituée  pour  partie  au  moyen  d'ap- 
ports faits  par  la  compagnie  rUnivers,  dont  les  statuts  ne  pré- 
TojaieDt  pas  l'éventualité  d'une  dissolution  de  société  avant  terine, 
si  ce  n'est  en  cas  de  perte  des  tr6is  quarts  du  capital  social  ; 

«  Les  mêmes  statuts  n'autorisaient  nullement  les  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires  à  décider  à  la  simple  majorité  la  cession  de  la 
situation  active  et  passive  de  l'Univers  à  une  autre  société; 

«  2»  Les  apports  ne  pouvaient  être  représentés  que  par  la  remise 
en  payement  des  actions  libérées  en  totalité^  aiiisi  4ue  l'erage  la  loi 
du  24  juillet  4867^  et  noû  pat»  des  actions  libérées  d'un  quart; 

«  Les  statuts  de  la  société  TUniverselle  indiquaient  que  le  paye>- 
ment  de  chaque  action  était  garanti  et  par  le  versement  en  numé- 
raire du  premier  quart  des  actions,  sauf  pour  ceHes  délivrées  en 
échange  d'uti  apport  en  nature,  et  par  l'obligation  persounelle  de 
chaque  actionnaire  de  verser  les  tix>is  autres  quarts  ; 

«  La  compagnie  l'Univers  n'ayant  pas  versé  en  numéraire,  au 
moment  de  la  constitution  de  la  société  l'Universelle,  le  quart  exigé 
par  la  loi>  celle^si  serait  entachée  d'iin  second  cas  de  nullité  ; 

«  3«  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  22  janvier  i8M,  lés 
sociétés  d'assurances  à  primes  seraient  tenues,  à  peine  de  ntillité, 
de  constituer  un  capital  de  gat-antie  de  9G,000  francs  au  moins;  ce 
eapttal  de  garantie  n'aurait  jamais  été  versé  par  l'Univepselle; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  Ferrier  et  consorts,  actionnaires  de  TUniverselle, 
ne  sauraient  être  en  droit  de  rechercher  dans  les  décisions  prises  par 
les  actionnaires  d'une  autre  société,  des  griefs  que  seuls,  s'ils  exis- 
taient, eeux-ci  seraient  en  droit  de  relever; 

a  Attendu,  au  surplusi  que  les  d^bérations  des  assemblées  géné- 
ral^ des  actionnaires  de  TUnivers  ont  autorisé  les  opérations  réali- 
sées avec  l'Universelle  ; 

«  Qu'elles  sont  régulières  et  conformes  aux  prévisions  des  statuts; 

«  Que  le  moyen  est  mal  fondé  et  doit  être  repoussé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  loi  du  24  juillet  i6(^  déclare  nulles 
les  sociétés  dont  le  quart  des  actions  en  numéraire  n'a  pas  été  «ersé, 
cette  prescription  impérative  ne]  s'applique  qu'aux  actions  sous- 
crites ; 

«  Qu'en  l'espèce  il  s'agit,  non  d'actions  êouscritesi  mais  d'actions 
attribuées  libérées  d'un  quart  par  des  apports  ; 

a  Qu'il  a  été  ainsi  établi  une  égalité  de  situation  entre  souscrip- 
teurs et  les  attributaires,  et  ce  par  les  intéressés  eux-mêmes  agis9ant 
dans  la  plénitude  de  leurs  droit  et  sans  qu*il  ait  été  dérogé  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  i867,  qui  tt'édicte  dans  aucune 
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de  ses  dispositions  que  les  apports  ne  pourront  être  payés  qu'en 
actions  complètement  libérées  ; 

«  QuVinsi  que  l'ont  décidé  un  jugement  de  ce  tribunal  du  14  sep- 
tembre 1862,  et  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  avril  1883,  il  ne  peut  être  apporté  une  limite  à  la  liberté  des 
conventions  que  par  des  textes  formels,  que  le  payement  des  apports 
en  actims  Hbérées  pour  pariist  loin  de  préjudieier  aux  souscripteurs 
d^adions  en  numéraire  où  atix  tiers,  constitue,  au  contrairsi  une  garan^ 
lie  en  leur  faveur,  les  fondateurs  restant  intéressés  à  la  bonne  adminis- 
tration  de  la  société  par  Vobligatiàn  qui  leur  incombe  de  libérer  compU" 
tement  leurs  actions; 

«  Que  le  quart  du  capital  numéraire  de  rUniverselle  ayant  été 
intégralement  versé,  le  moyen  doit  être  rejeté. 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  prescriptions  du  décret  du  22  janvier  186S  ont 
eu  pour  but  d'obliger  les  Sociétés  d'assurances  à  posséder  en  espèces 
une  somme  de  50,000  francs  au  minimum  représentant  une  garantie 
effective,  alors  même  que  le  capital  social  serait  moindre  de  200,000  fr.; 

«  Qu'en  effet  une  société  pourrait  être  constituée  à  un  capital 
important,  dont  la  plus  forte  partie  consisterait  en  apports  sans  4u6 
le  quart  de  la  portion  souscrite  en  numéraire  représentât  50,000  fr.  ; 

«  Que  les  mots  :  capital  de  garantie  n'ont  pas  d'autre  significa- 
tioD  ; 

«  Et  attendu  que  le  versement  du  quart  des  actions  souscrites  en 
numéraire  a  produit  la  somme  de  375,000  francs  bien  supérieure  à 
celle  prescrite  pour  constituer  le  capital  de  garantie  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  troisième  moyen  doit  être  également  rejeté  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  cause  de  nullité  de  la  société  rUniYersëlle; 

«  Que  dès  lors  la  demande  de  Ferrier  et  consorts  doit  être  rê- 
poussée  ; 

«  Sur  la  demande  de  Dubus  et  Vraye  es  qualités  contre  Ferrier  en 
payement  de  1 ,250  francs  pour  deuxième  quart  de  10  actions  et  les 
intérêts  de  ladite  somme  à  6  pour  100  à  compter  du  20  mai  1882: 

«  Attendu  que  Ferrier  soutient  qu'il  aurait  ignoré  les  conditioiis 
dans  lesquelles  aurait  été  constituée  TUniverselle ,  lorsqu'on  juin 
1880  il  aurait,  au  moment  de  l'augmentation  du  capital  social,  sous- 
crit les  actions  dont  s'agit; 

«  Que  la  demande  devrait  être  déclarée  non  recevable  ; 

«  Mais  attendu  que  tous  les  moyens  opposés  par  Ferrier  qui^  en 
qualité  de  chef  du  contentieux  de  l'Universelle,  ne  saurait  soutenir 
qu'il  ignorait  les  conditions  stipulées  aux  statuts  et  celles  dans  les- 
qilelles  la  société,  dont  il  était  l'agent^  avait  été  constituée  vieaaent 
é'être  successivement  rejetés; 

«  Qiie)  i^uand  bien  même  la  société  aurait  été  déclarée  nul\%  le 
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défendeur  n'en  serait  pas  moins  resté  ténu  à  la  libération  de  ses 
actions  comme  associé  de  fait; 

«  Que  les  liquidateurs  nommés  et  maintenus  dans  leurs  fonctions 
en  vertu  de  deux  décisions  de  justice,  ont  qualité  pour  exiger,  con- 
formément à  l'article  46  des  statuts,  le  payement  des  sommes  non 
encore  versées; 

«  Qu'il  est  justifié  que  Ferrier,  souscripteur  à  l'augmentation  du 
capital  de  neuf  actions,  est  propriétaire  aujourd'hui  de  dix  actions  ; 

M  Que  le  versement  de  i25  francs  par  chacune  d'elle  ayant  été 
valablement  appelé,  il  convient  de  l'obliger  au  payement  de  la  somme 
de  !,250  francs  réclamée  et  les  intérêts  à  partir  du  20  mai  i982,  date 
fixée  pour  le  versement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Ferrier,  Albert  Amiaud,  Huet,  Girau- 
deau  et  Charveti  les  quatre  derniers  intervenants  dans  l'instance, 
mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  les  en  déboute  et 
les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef-, 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Dubus  et  Yraye  es  qualités: 

«  Condamne  Ferrier  à  payer  la  somme  de  1 ,2">0  francs,  avec  les 
intérêts  à  6  pour  iOO  l'an,  à  partir  du  20  mai  1882  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  concernant  les  actions  d'apport  et  le  défaut  de 
versement  en  espèces  sur  lesdiles  actions,  V.  dans  le  sens  de  la 
décision  que  nous  rapportons  :  Trib.  comm.  Seine,  1^'  mai  1881  ; 
14  septembre  1882;  Cour  de  Paris,  28  avril  1883;  Deloison, 
Sociétés  commerciales^' i.  II,  n.  324,  p.  396;  Amb.  Buchère, 
Journal  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  1882,  p.  120  ;  en 
sens  contraire  :  trib.  comm.  Seine,  25  juin  1881  ;  Cour  de  Paris, 
18  février  1881  et  4  avril  1881. 


10351.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  UQtJIDATIOM.  —  ASSBMBLÉB  6ÉNÉ- 
RAIB.  —  STATUTS  SOCIAUX.  —  LIQOIDATBUR.  —  ACTIONS  DE 
PRIORITÉ.  —  INTÉRÊTS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  REMBOURSE- 
MENT. —  PRIVILÈGE.  —  NULLITÉ.  —  ADMINISTRATEURS.  —  GRA- 
TUITÉ. —  STATUTS  SOCIAUX.  —  LIQUIDATEURS.  —  SALAIRE. 

(25  JUIN  i883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES). 

Lorsque  Us  statuts  d^uns  société  aiwnyme  énoncent  que  f  assemblée 
générale  aura  le  droit  de  régler  le  mode  de  liquidation  et  de  nommer  les 
liquidateurs,  un  des  actionnaires  ne  "peut  demander  la  nomnation  d'tm 
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liquidateur  judiciaire  au  lieu  et  place  des  administi^ateurs  précédemmmt 
nommés  liquidateurs  de  la  société  par  décision  des  actionnaires  réwtis 
régulièrement  en  assemblée  géniale. 

Lorsque  ces  mêmes  statuts  stipulent  qu'il  sera  créé  de&  actions  de  prio- 
rité libéréeSy  rapporta^it  un  intérêt  fiae  et  donnant  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle  sur  V actif  socialy  la  résolution  prise  en  assemblée  générale^ 
suivant  laquelle  il  a  été  décidé  que  ces  actions  de  priorité  seraient  rem- 
boursées en  principal  et  intérêts  par  préférence  aux  autres  actions,  est 
contraire  au  pacte  social  ^  à  la  loi  y  et  par  suite  doit  être  annulée. 

Lorsque  les  statuts  d'une  société  décident  qw  le  mandat  des  adminis- 
trateurs sera  gratuit,  les  actionnaires  peuvent  néanmoins  allouer  valable- 
ment à  ces  administrateurs  nommés  liquidateurs  de  la  société  un  intérêt 
déterminé  sur  le  prix  de  cession  du  fonds  social^  à  charge  par  ces  der- 
niers de  supporter  certains  frais  entraînés  par  cette  cession. 

De  Mare  c.  Daine  et  consorts. 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Loire  et  Haute-Loire,  réunis  en  assemblée 
générale  les  30  septembre  1879  et  24  août  1882,  ont,  entre  autres 
résolutions,  voté  la  dissolution  de  la  société,  ont  nommé  les 
administrateurs  liquidateurs  de  la  société,  leur  ont  alloué  un 
intérêt  de  10  pour  100  sur  le  prix  de  la  cession  qu'ils  devaient 
faire  à  l'État  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  du  matériel,  à 
charge  par  eux  de  prélever  sur  cette  allocation  les  frais  d'étude 
concernant  le  prolongement  et  le  rachat  de  la  ligne,  et  les 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  au  personnel  et  aux  ingé- 
nieurs de  la  société  ;  et  enfin  ont  décidé  que  les  actions  de  prio- 
rité créées  en  conformité  de  l'article  6  des  statuts  seraient  rem- 
boursées en  principal  et  intérêts  par  préférence  aux  autres  actions; 
ces  actions  de  priorité,  d'après  les  articles  7  et  42  des  statuts, 
devaient  rapporter  un  intérêt  fixe  de  5  pour  100  et  donner  droit 
à  une  part  proportionnelle  sur  la  propriété  de  l'actif  social. 

M.  de  Mare,  l'un  des  actionnaires,  a  critiqué  ces  résolutions  et 
a  assigné  les  liquidateurs  de  la  société  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  demandant  la  nullité  des  résolutions 
ci-dessus  énoncées,  la  dissolution  de  la  société,  la  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire,  la  restitution  des  sommes  qui  auraient 
été  distribuées  aux  porteurs  des  actions  de  priorité. 

Le  4  décembre  1882,  les  défendeurs  ont  pris  contre  lui  un  juge- 
ment de  défaut  congé.  M.  de  Mare  a  formé  opposition  à  ce 
jugement,  en  a  demandé  l'annulation,  et  a  repris  ses  conclusions 
primitives. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  jugement  devait  être  main- 
tenu, car  les  décisions  prises  par  les  actionnaires  réunis  en 
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assemblée  générale  l'avaient  été  dans  les  limites  tracées  par  les 
statuts. 

Du  25  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshates,  président;  M**  Caron  et  Boutkoub,  agréés. 

ce  LE  TRIBUNAL  :  «-  Reçoit  de  Mare  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut  congé  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  4  décembre 
1882,  et  statuant  tant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  que 
sur  ses  conclusions  additionnelles  ; 

«  Attendu  que  Gobron,  de  la  Tourette  et  la  Société  anonyme  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Loire  et  Haute-Loire  ne  se  pré- 
sentent pas  ni  personne  pour  eux,  mais  statuant  tant  d'office  à  leur 
égard  qu'à  Tégard  des  défendeurs  comparants  ; 

«  Attendu  que  les  demandes  de  de  Mare  suivant  exploits  en  date 
des  14  août  et  30  décembre  4882  et  ses  conclusions  additionnelles 
prises  à  la  barre  tendent  à  faire  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les 
résolutions  votées  par  la  Société  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Loire  et  Haute-Loire  dans  les  assemblées  générales  des  30  septembre 
1879  et  24  août  1882,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  Société 
et  le  payement  par  préférence  à  toutes  autres  des  actions  de  prio- 
rité et  une  allocation  de  10  p.  100  au  conseil  d'administration; 

«  Sur  la  liquidation  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  de  Mare  à  l'appui  de  cette  partie  de  sa  demande 
soutient  que  dans  l'assemblée  du  30  octobre  1879,  les  administra- 
teurs Daine,  Dupré,  Genevoix,  Gobron,  Lacroze,  de  la  Tourelle  et 
Reine  auraient  été  nommés  contrairement  au  pacte  social,  liquida- 
teurs de  ladite  Société  et  qu'il  y  aurait  lieu  en  conséquence  pour  le 
tribunal  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  ladite  résolution  et  de 
pourvoir  à  leur  remplacement  par  un  liquidateur  désigné  parle 
tribunal  ; 

«  Mais  attendu  que  Tarticle  48  des  statuts,  qui  prévoit  la  liquida- 
tion de  la  Société,  énonce  que  l'assemblée  générale  détermine  le 
mode  de  liquidation  à  suivre  et  nomme  s'il  y  a  lieu  le  liquidateur; 

«  Attendu  que,  en  vertu  de  ces  dispositions  statutaires,  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  loi,  l'assemblée  générale  pouvait,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  nommer  des  administrateurs  liquidateurs  ; 

«  Que  dès  lors  cette  résolution  prise  par  ladite  assemblée  en  ce 
qui  concerne  la  cession  au  profit  de  l'État,  et  la  nomination  de  liqui- 
dateurs au  choix  des  actionnaires  présents  à  rassemblée  sont  régu- 
lières ; 

<(  Qu'en  conséquence  cette  partie  de  la  demande  n'est  pas  fondée 
et  doit  être  rejetée  ; 

u  Sur  les  actions  de  priorité  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  2  de  Tarticle  6  des  sta^ 
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tilts,  U  appert;  qn'uae  p^tië  da  fonds  social  représentant  SM^OOO 
francs,  est  divisé  en  ((00  actions  dites  de  priorité  ayant  une  yaleur 
de  500  francs  chacune  ; 

«  Que  les  articles  7  et  42  des  mêmes  i^tatuts  stipulent  que  ces  ac- 
tions libérées  rapporteront  un  intérêt  fixe  de  5  p.  100; 

«  Qu'il  est  dit  en  l'article  8  que  chaque  action  donnera  droit  à 
une  part  proportionnelle  sur  la  propriété  de  Tactif  social  ; 

«  Qu'ainsi  il  est  clairement  exprimé  par  les  statuts  que  les  actions 
de  priorité  n'ont  pas  d'autre  avantage  que  le  droit  d'un  intérêt  de 
5  p.  100  après  payement  des  charges  sociales  mentionnées  en  Tar- 
ticle  44  des  statuts  avant  toute  répartition  des  bénéfices; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  la  résolution  priâe  en  assemblée 
générale  le  24  août  1882,  suivant  laquelle  il  a  été  décidé  que  les 
actions  de  priorité  seront  remboursées  en  principal  et  intérêts  par 
préférence  aux  autres  actions,  est  contraire  au  pacte  social  et  à  la 
loi; 

«  Qu'en  conséquence  elle  doit  être  déclarée  nulle  ; 

c<  Sur  les  10  p.  100  alloués  au  conseil  d'administration  : 

c(  Attendu  que  de .  Hure  à  l'appui  de  ce  chef  de  ses  conclusions 
soutient  que,  suivant  les  articles  21  et  45  des  statuts»  les  fonctions 
d'administrateurs  seraient  gratuites; 

«  Qu'il  serait  seulement  alloué  à  ces  derniers  des  jetons  de  pré- 
sence, des  frais  de  déplacement,  et  une  allocation  de  10  p.  100  sur 
les  produits  aa^uels  ; 

w  Qu'aucupe  allojcation  c'aurait  été  prévue  en  faveur  des  admi- 
nistrateurs et  que  la  délibération  prise  aurait  pour  effet  de  distraire 
une  partie  de  Tactif  social  au  profit  de  ces  derniers,  dont  le  man- 
dat^ de  sa  nature,  est  gratuit,  alors  surtout  qu'il  est  exercé  dans 
l'intérêt  commun  du  mandant  et  du  mandataire  ; 

«  Mais  attendu  que  l'altribution  aux  administrateurs  liquidateurs 
des  10  p.  100  sur  toutes  les  sommes  devant  revenir  à  la  société  sur 
le  prix  de  vente  du  chemin  et  du  matériel  fixe  et  roulant  a  été  faite 
à  charge  par  eux  de  prélever  sur  ces  10  p.  100  les  frais  d'études 
concernant  le  prolongement  et  le  rachat  de  la  ligne,  ainsi  que  les 
indemnités  du  personnel  et  des  ingénieurs  de  la  société; 

«  Oiiie  cette  allocation  ^'est  donp  pas  une  libéralité  en  faveur  des 
administrateurs  comme  le  prétend  de  Mare,  mais  en  représentation 
des  frais,  peines  et  soins  mis  à  la  charge  des  liquidateurs  ; 

«  Que  l'assemblée  générale,  appelée  à  voter  la  dissolution,  de  U 
société  en  vue  de  la  cession  à  faire  à  l'Etat,  avait  le  droit  de  déter^ 
miner  les  conditions  de  la  liquidation; 

«  Que  la  délibération  prise  à  cet  égard  doit  donc  être  maintenue  ; 

«  Attendu  quil  résulte  de  tout  ee  qui  précède  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  aux  administrateurs  liquidateurs  en  cause; 
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«  Qa'îl  n'y  a  liea,  ea  conséqaenee,  de  leur  faire  supports  per- 
sonnellement tout  on  partie  des  frais  de  Pinstance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  d'office  à  Tégard  de  Gobron,  de  la 
Tourette,  de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  Loire  et  Haute-Loire, 

«  Annule  le  jugement  par  défaut  rendu  en  ce  tribunal  le  4  dé- 
cembre 1882  contre  de  Mare,  et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

«  Annule  la  résolution  prise  par  rassemblée  générale  le  24  août 
1882,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  par  préférence  des 
actions  de  priorité,  lesquelles  ne  viendront  qu'au  marc  le  franc 
avec  toutes  autres  ; 

«  Déclare  de  Mare  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  Gos 
et  conclusions,  Ten  déboute  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  moitié  par  les  deman- 
deurs, et  moitié  par  les  défendeurs  es  qualité.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  chef  relatif  aux  actions  de  priorité,  V.  Cour  de  Paris, 
19  avril  1875,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXV, 
p.  61,  n.  8624. 


10352.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DIRECTEUR.  — 'REVOCATION.  — 
DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REGETABILITÉ. 

(27  JUIN  1883.  -  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Lorsque  le  directeur  d'une  société  anonyme  n*a  accepté,  au  su  des 
actionnaires  y  de  remplir  cette  fonction  et  de  souscrire  des  actions  de  cette 
société  qu'à  la  condition  que  sa  situation  lui  serait  garantie  pendant  une 
durée  déterminée,  rassemblée  générale  des  actionnaires  ne  peut  le  révo- 
quer sans  motif  sérieux,  avant  l'époque  fixée,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts.  . 

Kapférer   c.   Société  anonyme  des  moulins  Abel  Leblanc. 

En  1879,  les  fondateurs  de  la  société  anonyme  des  moulins 
Abel  Leblanc  ont  voulu  assurer  à  cette  société  le  concours  de 
M.  Kapférer,  et  ont  proposé  à  ce  dernier,  à  cet  effet,  les  fonctimis 
de  directeur  commercial  de  la  société,  alors  en  formation,  pour 
une  durée  de  quinze  abîmées  consécutives  :  il  devait  lui  être 
alloué  à  titre  de  rémunération,  indépendamment  de  la  part  dans 
les  bénéfices  réservés  à  la  direction,  une  commission  de  25  cen- 
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times  par  sac  vendu,  ce  qui,  d'après  les  prévisions,  devait  lui 
procurer  un  bénéfice  de  20,000  francs  environ  par  an.  Ce  fut  k 
ces  conditions  que  M.  Kapférer  accepta  les  propositions  qui  lui 
furent  faites,  et  prit  rengagement  de  souscrire  un  nombre  impor- 
tant des  actions  de  cette  société.  Aussitôt  la  société  constituée, 
le  conseil  d'administration  ratifia  le  traité  ainsi  passé. 

Le  28  novembre  1882,  les  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  révoquèrent  purement  et  simplement  le  mandat  conféré 
à  M.  Kapférer  sous  différents  prétextes;  M.  Kapférer  avait  fai^ 
des  affaires  de  spéculation,  contrairement  aux  intérêts  de  la 
société,  en  vue  d'augmenter  le  chiffre  de  ses  courtages;  il  avait 
escompté  du  papier  et  consenti  des  prêts  à  des  tiers  sans  l'assen- 
timent du  conseil  d'administration;  il  s'était  attribué  indûment 
une  commission  de  dix  centimes  par  sac  de  blé  acheté  pour  le 
compte  de  la  société  ;  sa  direction  avait  occasionné  des  pertes  k 
la  société;  enfin,  il  n'avait  pas  voulu  se  rendre  aux  observations 
du  conseil  d'administration,  ni  se  conformer  h  une  de  ses  déci- 
sions, laquelle  lui  imposait  de  ne  faire  aucune  opération  sans 
être  d'accord  avec  les  deux  directeurs  industriels  de  la  société. 

M.  Kapférer  a  alors  assigné  la  société  anonyme  des  moulins 
Abel  Leblanc  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
500,000  francs  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que  lui 
causait  cette  révocation. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
demande,  en  soutenant  que  M.  Kapférer  avait  motivé  cette  révo- 
cation par  ses  agissements. 

Du  27  juin  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trught,  président;  M^"  Bra  et  Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  la 
société  des  moulins  Abel  Leblanc  allègue  que  Kapférer^  Tun  des 
directeurs  de  la  société,  tiendrait  d'elle  uu  mandat  révocable;  que. 
courtier  tout  en  étant  directeur  commercial  de  la  société,  il  aurait 
fait  des  affaires  de  spéculation  pour  compte  de  la  société  en  dehors  des 
intérêts  de  celle-ci  et  afin  d'augmenter  le  chiffre  de  ses  courtages; 
qu'il  aurait  escompté  du  papier  et  consenti  des  prêts  à  des  tiers 
sans  l'assentiment  du  conseil  d'administration;  qu'il  se  serait  attri- 
bué indûment  une  commission  de  10  centimes  par  sac  de  blé  acheté 
pour  compte  de  la  société;  que  sa  direction  aurait  occasionné  des 
pertes  à  la  société  ;  qu'en  outre  il  n'aurait  pas  voulu  se  rendre  aux 
observations  du  conseil  d*administration  ni  se  conformer  à  ses  déci- 
sions ;  que  dès  lors  le  conseil  d'administration,  approuvé  par  l'as- 
semblée générale  de  la  société  du  28  novembre  1882,  aurait  é(é 
contraint  de  le  révoquer; 

T.  xxxu.  35 
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«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Kapférer  est 
an  des  fondateurs  de  la  société  ; 

«  Qu'en  1879,  lors  de  la  formation  de  la  société,  celle-ci,  désirant 
s'assurer  son  concours.  Ta  obtenu  à  charge  par  elle  acceptée 
d'user  de  ce  concours  pendant  quinze  années,  de  nommer  Kapférer 
directeur  commercial  de  la  société,  de  lui  allouer  une  commission 
de  25  centimes  par  sac  de  farine  qu'il  vendrait  pour  compte  de  la 
société,  soit,  de  ce  chef,  un  proût  d'environ  20,000  francs  par  an  et 
une  part  dans  les  bénéfices  réservés  à  la  direction  ; 

«  Qu'aussi,  en  exécution  de  cet  engagement,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société,  aussitôt  constitué,  a-t-il  établi,  c'est-à-dire 
confirmé  Kapférer  dans  l'emploi  sus-indiqué  et  avec  les  avantages 
convenus  ; 


«  Que  de  son  côté,  Kapférer,  confiant  dans  les  promesses  à  lui 
faites  et  dans  l'accomplissement  par  la  société  de  ses  obligations,  a 
consenti  à  souscrire  un  nombre  important  d'actions  de  la  société  ; 

«  Qu'il  est  donc  constant  qu'au  su  des  actionnaires,  Kapférer  n'a 
accepté  les  fonctions  de  directeur  et  de  prendre  part  à  la  souscrip- 
tion des  actions  qu'à  la  condition  que  sa  situation  telle  qu'elle  est 
relatée  ci-dessus  lui  serait  assurée  pour  quinze  années; 

«  Qu'en  l'état  s'il  est  vrai  que  le  mandat  à  lui  confié  soit  révo- 
cable, il  ne  saurait  l'être  qu'à  la  suite  de  fautes  graves;  que  les 
motifs  invoqués  par  la  société  ne  révèlent  pas  ce  caractère  ; 

«  Qu'en  efi'et  il  n'est  nullement  justifié  que  Kapférer  ait,  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence,  causé  les  pertes  subies  par  lâ 
société,  ni  qu'il  ait  fait  des  achats  dans  le  seul  but  de  percevoir  des 
courtages,  ou  qu'il  se  soit  prêté  à  des  escomptes  ou  avances  préju- 
diciables à  la  société  ;  que  d'ailleurs  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ont  eu  connaissance,  pour  ainsi  dire  journellement,  de 
ses  actes  de  gestion  ou  de  direction  ;  qu'ils  n*ont  pas  alors  protesté 
et  n'auraient  pas  manqué  de  le  faire,  comme  c'était  leur  devoir, 
s'il  y  avait  eu  matière;  que  Kapférer  aurait-il  touché  indûment  une 
commission  de  10  centimes  par  sac  de  blé,  cette  indue  perception 
aurait  pu  peut-être  donner  lieu  à  une  restitution  et  non  à  une  cause 
de  révocation  ;  ^ 

«  Que  la  société  ne  saurait  prétendre  qu'il  aurait  eu  le  tort  de  ne 
pas  accueillir  sans  protestation  une  de  ses  décisions,  laquelle  lui 
imposait  de  ne  faire  aucune  opération  sans  être  d'accord  avec  les 
directeurs  industriels  de  la  société,  puisque  ces  derniers  n'habi- 
taient pas  Paris  et  qu'étant  au  nombre  de  deux  (Abel  Leblanc  père 
et  Abel  Leblanc  fils)  ils  se  seraient  trouvés  par  cette  décision  avoir 
toute  l'autorité  et  à  même  d'annihiler  toute  initiative  venant  de 
Kapférer  ; 

«  Que  cette  mesure  n'a  été  évidemment  prise  contre  Kapférer  que 
dans  le  but  de  provoquer  sa  démission,  et  dans  le  cas  prévu  où  il  ne 
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voudrait  pas  s*y  soumettre,  dans  celui  de  fournir  prétexte  à  sa 
révocation  ; 

«  Qu'ainsi  la  révocation  deKapférer  provient  du  fait  de  la  société; 
que  cette  révocation  a  porté  à  Kapférer,  en  le  privant  pendant 
douze  années  de  ses  émoluments  et  des  avantages  à  lui  promis,  un 
préjudice  important  dont,  en  conséquence,  la  société  lui  doit  répa- 
ration, préjudice  que  le  tribunal  d'après  les  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède  fixe  à  100,000  francs; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  société  dite  des  moulins  Abel  Leblanc  doit 
être  tenue  de  payer  à  Kapférer  100,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  société  dite  des  moulins  Abel 
Leblanc  à  payer  à  Kapférer  100^000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

u  Déclare  Kapférer  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 
l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  ladite  société  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  reprodui- 
sons, V.  Cour  de  cassation,  30  avril  l8i8fJou7*naldes  Tribunaux 
de  commerce,  t.  XXVII,  p.  222,  n.  &2S0. 

V.  également  Rodolphe  Rousseau,  Sociétés  commerciales  fran- 
çaises et  éti'ongèreSf  t.  P%  n.  1490  et  suiv. 


10353.  CONCURRENCE  DÉLOYALE. — NOM  COMMERCIAL.  — PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE.  —-  PREPARATION  PHARMACEUTIQUE.  —  USURPATION 
DE  NOM. 

(12  JUILLET  1883.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Le  nom  d'un  commerçant  est  une  propriété  inviolable  dont  nul  ne  peut 
disposer  s'il  n'y  est  autorisé. 

En  conséqueme,  les  ayants  cause  de  ce  commerçant  sont  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  un  de  leurs  concun'ents,  qui  a  usurpé 
ce  nom. 

GiLLE,  Girard  et  Gie  c.  Mathey,  Lebel  et  Cie. 

M.  Giile,  pharmacien,  s'est  occupé  des  pillules  àe  prolo-iodure 
de  fer,  figurant  au  Codex,  sous  le  numéro  616,  et  il  en  a  fait  une 
préparation  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Dragées  de  Gille,  en 
prenant  ce  nom  comme  marque  de  fabrique. 
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MM.  Girard  et  Oie»  fabricants  de  produits  pharmaceatiques, 
ont  acheté  l'exploitation,  la  clientèle  et  la  marque  des  dragées 
de  Gille. 

Ils  ont  appris  que  MM.  Mathey,  Lebel  et  Oie,  et  Âdrian  et  Cie, 
avaient  mis  dans  le  commerce  une  préparation  de  proto-iodure 
de  fer,  commec'était  leur  droit;  mais,  qu'au  lieu  de  se  servir 
du  nom  de  proto-iodure  de  fer,  qui  indique,  avec  la  plus  grande 
clarté,  la  composition  du  produit,  ils  avaient  rais  sur  leur  éti- 
quette les  mots  :  «  Selon  la  formule  de  Gille  »,  en  se  servant  de 
gros  caractères  pour  le  nom  de  Gille,  et  de  petits  caractères  pour 
les  mots  :  «  Selon  la  formule  de...  » 

Ils  ont  fait  assigner  MM.  Mathey,  Lebel  et  Cie,  et  MM.  Âdrian 
el  Oie,  pour  voir  dire  qu'ils  ont  fait  acte  de  concurrence  déloyale 
en  employant  le  nom  de  Gille  sur  leurs  étiquettes  et  prospectus; 

Voir  ordonner  la  suppression  de  tous  prospectus,  papiers  et 
étiquettes  portant  le  nom  de  Gille; 

S'entendre  condamner  à  payer  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état.  Ils  ont,  en  outre,  demandé  l'insertion  du  jugement  dans 
cinq  journaux  aux  frais  des  défendeurs. 

M.  Gille  est  intervenu  au  procès  en  sa  qualité  de  vendeur, 
garant  de  la  transmission  effective  de  son  fonds  et  de  son  nom, 
et  il  a  pris  les  mêmes  conclusions  que  MM.  Girard  et  Cie. 

MM.  Girard  et  Cie  ont  soutenu  que  M.  Gille  n'étant  pas  Tinven- 
teur  de  la  préparation  puisqu'elle  est  inscrite  au  codex,  et  que  le 
nom  de  proto-iodure  de  fer  constituant  une  désignation  néces- 
saire et  scientifique,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  MM.  Mathei^ 
Lebel  et  Cie  et  MM.  Adrian  et  Cie  de  prendre  le  nom  de  l'un  de 
ceux  qui  l'exploitent. 

Us  ont  ajouté  que  les  défendeurs,  en  même  temps  qu'ils  usur- 
paient le  nom  de  Gille,  commettaient  une  infraction  aux  lois 
professionnelles  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  en  s'abstenaDt 
de  mettre  sur  leur  produit  le  nom  du  véritable  préparateur. 

Du  12  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshaybs,  président;  M'^*  Caron  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  fait  de  concurrence  déloyale  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Mathey,  Lebel  et  Cie  aient  le  droit 
d'employer  les  formule  et  procédé  mis  en  usage  pour  la  préparation 
des  dragées  au  proto-iodure  de  fer,  ce  droit  ne  saurait  les  autoriser 
à  faire  figurer  le  nom  de  Gille  sur  leurs  étiquettes  et  prospectus; 

«  Qu'en  effet,  le  nom  d'un  commerçant  est  une  propriété  invio- 
lable dont  nul  ne  peut  disposer  s'il  n'y  est  autorisé  ; 

«  Que  Gille  et  Girard  et  Cie,  aujourd'hui  ses  ayants  droit,  sou- 
tiennent donc  avec  raison  que  Mathey,  Lebel  et  Cie  en  se  servaut  du 
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nom  de  Gille  leur  font  une  concurrence  déloyale  à  laquelle  il  con- 
vient de  mettre  fin  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Mathey,  Lebel  et 
Cie,  ont,  par  leurs  agissements,  causé  aux  demandeurs  un  préjudice 
dont  le  tribunal  peut,  dès  à  présent,  à  Paide  des  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède  et  sans  quil  soit  besoin  d'en  faire  état,  fixer 
l'importance  à  500  francs  ; 

«  Sur  l'insertion  du  jugement  dans  cinq  journaux  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Mathey,  Lebel  et  Cie  aient  eu 
recours  à  la  voie  de  la  presse  pour  faire  connaître  leur  préparation 
au  public,  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors,  d'ordonner  l'insertion  demandée 
à  titre  de  réparation  ; 

-  «  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  Mathey,  Lebel  et  Cie  ont  fait  une 
concurrence  déloyale  aux  demandeurs  en  se  servant  du  nom  de 
Gille; 

«  Leur  fait  défense  de  se  servir  h  l'avenir  du  nom  de  Gille  dans 
leurs  étiquettes,  prospectus  et  papiers  ; 

«  Condamne  Mathey,  Lebel  et  Cie  à  payer  à  Gille  et  Girard  et  Cie 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Gille  et  Girard  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  demande,  fins  et  conclusions; 

«  Les  en  déboute , 

«  Et  condamne  Mathey^  Lebel  et  Cie  aux  dépens.  » 

OBSBBYATION. 

Il  est  de  principe  que  le  nom  d'un  commerçant  est  une  pro- 
priété dont  nul  ne  peut  disposer  s'il  n'y  est  autorisé. 

Si,  en  ce  qui  touche  les  médicaments  entrés  dans  le  domaine 
public,  ils  peuvent  être  annoncés  et  débités  sous  les  dénomina- 
tions connues  et  en  usage  habituellement,  encore  bien  qu'elles 
renferment  le  nom  de  l'inventeur,  il  est,  toutefois,  nécessaire 
que  cette  dénomination  soit  accompagnée  d'itidications  sufiisantes 
pour  prévenir  toute  confusion  dénature  à  induire  le  public  en 
erreur  sur  l'individualité  du  fabricant  et  la  provenance  du  produit. 

V.  Paris,  3  juinl843;Cassation,31janvierl860et29mail861  ; 
Seine,  16  mars  1878;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  411;  Rendu,  Droit 
industriel,  n.  647. 
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10354.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  d'aPPORT.  —  LIBÉRATION 
DE  MOITIÉ.  —  DÉFAUT  DE  VERSEMENT  BN  ESPÈCES.  —  DEMANDE  EN 
NOLUTÉ.  —  REJET. 

(3  JUILLET  1883,  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

Lorsque  des  actions  libérées  de  moitié  sont  délivrées  aux  fondateurs 
d'une  société  anonyme  en  échange  de  leurs  apports,  il  n'est  pas  nécessaire j 
à  peine  de  nullité  de  la  société^  d'effectuer  sur  ces  actions  le  versement 
en  espèces  du  quart  exigé  par  la  loi  du  ^ï  juillet  1867. 

JUPEAU   ET  AUTRES  C.    MOREAU,   LIQUIDATEUR  DES   MINOTERIES 
FRANÇAISES. 

MM.  Jupeau,  Blin  et  madame  veuve  Sandilion  ont  assigné 
M.  Moreau,  liquidateur  judiciaire  de  la  société  des  Minoteries 
françaises,  en  nullité  de  société  par  ce  motif  que,  lors  de  la 
constitution  de  cette  société,  5,000  actions  avaient  été  délivrées 
libérées  de  moitié  au  fondateur,  sans  que  ce  dernier  ait  versé  le 
quart  de  la  valeur  de  ces  actions  en  espèces  :  suivant  eux  ce  fait 
constituait  une  violation  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  devait 
entraîner  la  nullité  de  cette  société. 

M.  Moreau  es  qualités  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  celle 
demande,  et  a  soutenu  que  le  fait  incriminé  était  parfaitenient 
licite,  puisqu'il  n'était  pas  prohibé  par  la  loi  ;  de  son  côté,  il  a 
formé  une  demande  reconventionnelle  en  payementdel,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  la 
demande  principale. 

Du  3  juillet  1883,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Petit,  président;  M'"RE6NAtJiT  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  )e  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

w  Sur  la  demande  de  Jupeau  et  consorts  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  le  fondateur  de  la 
société  des  Minoteries  françaises  s'étant  fait  attribuer  en  échange  de 
son  apport  5,000  actions  libérées  de  moitié  seulement,  et  n'ayant 
pour  l'autre  moitié,  ni  souscrit  ni  versé  le  quart  en  numéraire, 
ladite  société  aurait  été  constituée  en  violation  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  et  devrait  en  conséquence  être  déclarée  nulle; 

«  Mais  attendu  que  dans  aucune  de  ses  parties  la  loi  de  1^67  ne 
prescrit  que  les  apports  en  nature  ne  pourront  être  payés  qu'en 
actions  entièrement  libérées  ; 
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u  Qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  Tattribution  faite  en  échange 
de  ses  apports  d'actions  iDComplètement  libérées,  loin  de  préjudi- 
cier  aux  souscripteurs  d'actions  ou  aux  tiers,  constitue  pour  eux  une 
véritable  garantie,  les  fondateurs  restant  intéressés  à  la  prospérité 
de  la  société  par  l'engagement  quils  ont  pris  de  libérer  complète- 
ment leurs  actions  ; 

«  Que  d'ailleurs  l'obligation  du  versement  du  quart  exigée  par 
l'article  !•'  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  doit  s'entendre  que  des 
actions  souscrites  en  numéraire,  et  qu'au  surplus,  si  l'apport  en 
nature  vérifié  peut,  aux  termes  de  la  loi  de  1867,  libérer  l'intégra- 
lité de  l'action  après  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  il  peut 
par  voie  de  conséquence  et  a  fortiori,  la  libérer  partiellement,  lors- 
que cette  libération  atteint  le  quart  au  moins  et  que  le  vœu  de  la  loi 
concernant  ce  quart  a  été  ainsi  respecté  ;  que  la  demande  doit  être 
repoussée  ; 

«  Sur  la  demande  de  Moreau,  es  qualité  : 

«  Attendu  que  Moreau  ne  justifie  pas  que  l'instance  introduite 
par  Jupeau  et  consorts  lui  ait  causé  un  préjudice  appréciable  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Jupeau  et  consorts  mal  fondés  dans 
toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  déclare  Moreau  es 
qualités  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêtS;  les  en 
déboute  respectivement; 

«  Et  condamne  chacune  des  parties  aux  dépens  de  son  instance.  )> 

OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  le  jugement  que  nous  rapportons  a 
fait  l'objet  de  vives  controverses. 

On  peut  consulter  sur  ce  débat  les  décisions  rapportées  supra, 
p.  528  et  536,  n.  10348  et  10350. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


COUR  D^APPEL  DE  PARIS 


10355.  EMPLOYÉ.  —  CONGÉ.  —  DEMANDE  D'APPOINTEMENTS  ÉCHUS 
£T  d'indemnité  POUR  BRUSQUE  RENVOI.  —  OFFRES  FAITES  DES 
APPOINTEMENTS  ÉCHUS.  —  REJET  DE  LA  DEMANDE  D'iNDBMNITÉ.  — 
ALLOCATION  D'APPOINTEMENTS  POUR  LE  MOIS  COMMENCÉ  AU  JOUR  DU 
CONGÉDIEMENT. 

(10  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  BURIN-DESROZIERS.) 

En  l'absence  de  œnvcntion  sur' la  durée  des  services,-  d*un  usage  jus- 
Hfiè,  ou  de  toute  autre  circonstance  pouvant  en  modifier  le  caractère 
légaly  le  louage  d'industrie  laisse  au  maître  et  au  serviteur  un  droit  égal  et 
réciproque  de  le  faire  cesser,  sans  être  tenu  de  faire  con7iaitre  ou  de  justi- 
fier le  motif  de  leur  détermination. 

En  conséquence,  lorsqu'il  n'existe  aucune  circonstance  pouvant  justifier 
d'une  durée  désignée  par  Vvitention  commune  des  parties  au  louage  des 
services,  une  compagnie  a  pu,  valablement,  user  de  son  droit  de  résilia- 
tion du  louage  d'industrie,  en  congédiant  un  employé,  et  n'est  tenue  tnV 
à'Vis  de  lui  à  aucune  indemnité. 

Cependant  si,  l'employé  étant  payé  au  mois,  le  congédiement  est  donné 
(Hors  qu'un  mois  est  commencé^  il  y  a  lieu  de  lui  attribuer,  en  sus  des 
appointements  échus,  pour  le  mois  précédent,  les  appointements  afférents 
au  mois  commencé. 

Payeur  c.  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins 

GÉNÉRAUX  DE  PaRIS. 

M.  Victor  Payeur,  employé  à  la  compaguie  des  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris  depuis  1864^  a  été  congédié  le 
!«' juin  1881. 

Prétendant  que  ce  congédiement  lui  causait  un  préjudice  grave 
dont  réparation  lui  était  due,  M.  Victor  Payeur  a  formé  contre 
la  compagnie,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une 
demande  tendant  au  payement  des  appointements  à  lui  dus  pour 
le  mois  de  mai  1881,  et  à  fin  d'une  indemnité  de  3,000  francs 
pour  brusque  renvoi. 

La  compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux,  offrant, 
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d'ailleurs,  la  somme  de  250  francs,  montant  des  appointements 
du  mois  de  mai  1881,  dus  à  M.  Payeur,  contestait  qu'elle  pût 
être  tenue  à  aucune  indemnité. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  4  août  1881,  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  250  francs,  appointf^ments  du  mois 
de  mai  : 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  se  reconnaît  débitrice 
envers  Payeur,  de  cette  somme  pour  appointements  et  en  fait  offre. 

u  Sur  lés  3,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Payeur,  entré  en  1864 
à  la  société  en  qualité  d'employé,  a  été  congédié  le  i*' juin  i88i  par 
ladite  société,  brusquement  et  sans  motif  grave; 

u  Que  ce  brusque  renvoi  lui  a  causé  un  préjudice  dont  la  société 
lui  doit  réparation  et  que  le  tribunal  d'après  les  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède  fixe  à  la  somme  de  1,500  francs; 

u  Qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  la  société  à  payer  à 
Payeur,  d'une  part,  250  francs;  d'autre  part,  1,500  francs,  (à  titre 
'de  dommages-intérêts  ;  et,  en  conséquence,  de  déclarer  les  offres  de 
la  société  défenderesse  insuffisantes  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  insurfisantes  les  offres  de  la  société 
des  Magasins  généraux  de  Paris  ;  condamne  ladite  société  à  payer 
à  Payeur  la  somme  de  250  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et 
celle  de  1,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  la  condamne, 
en  outre,  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  compagnie  des  Entrepôts. 

Du  10  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  ch. 
MM.  Burin-Desroziers,  président;  Mahuel,  avocat  général; 
tf^"*  Lemte  et  Craquelin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  250  francs  dus  pour  appointements  du 
mois.de  mai  1881  ; 

«  Considérant  que,  dès  le  début  de  l'instance,  la  compagnie  des 
Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris  s'est  reconnue  débitrice 
de  cette  somme,  et  en  a  fait  offre  à  Payeur  ; 

«  Qu'il  n'existe  donc  aucun  débat  sur  ce  point; 

«  Sur  les  1,500  francs  de  dommages-intérêts  alloués  par  le  tribu- 
nal à  l'intimé  : 

t  Considérant  qu'en  l'absence  de  convention  sur  la  durée  de  ses 
services,  et  de  justification  d'un  travail  spécial  intempestivement 
interrompu  par  son  renvoi.  Payeur  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
usage  qui  lui  soit  applicable  pour  réclamer  une  indemnité  ; 
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«  Qu'il  faut  donc  reconnattre  qu'en  le  congédiant,  la  compagnie 
n'ayant  [exercé  qu'un  droit  légitime,  ne  peut  être  tenue  à  aucune 
réparation  ; 

a  Considéraat,  en  effets  qu'isolé  de  toute  stipulation  contraire, 
ou  de  toute  autre  circonstance  pouvant  en  modifier  le  caractère 
légal,  le  louage  d'industrie  laisse  au  maître  et  au  serviteur  un  droit 
él^al.ei  réciproque  de  le  faire  cesser  san^  étr«  tenus  de  fa(ire  con- 
naître le  mobile  de  leur  détermination,  et  à  plus  forte  raison  d*éta- 
Uir  qu'elle  repose  aur  des  motifs  sérieux; 

(c  Considérant  que  la  compagnie  ne  pourrait  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  envers  Payear  que  si,  dans  Texercice  de  son 
droit,  elle  avait  commis  une  faute  préjudiciable  ;  mais  qu'aucune 
imputation  de  ce  genre  ne  peut  lui  être  adressée; 

«  Que  les  premiers  juges  ont  donc  eu  tort  d'accorder  à  Payeur 
une  réparation  pécuniaire  en  se  fondant  sur  le  seul  motif  de  son 
renvoi  brusque  et  sans  motifs  graves; 

«  Considérant  toutefois  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'il  y  a  Heu  d'attribuer  à  Payeur  une  autre  somme  de  250  francs 
pour  ses  appointements  afférents  au  mois  de  juin  1S8I,  déjà  com- 
mencé par  lui  au  moment  de  son  renvoi  ; 

«  Par  ces  motips  :  —  Met  l'appellation  en  néant,  en  ce  gui  toucbe 
les  250  francs  alloués  à  Payeur  pour  ses  appointements  du  mois  de 
mai  1881  ; 

«  Ordonne  que,  de  ce  chef,  le  jugement  sortira  effet; 

«  Met,  au  contraire,  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  qui  touche 
la  somme  de  1 ,500  francs  accordée  à  Payeur  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Ëmendant,  en  conséquence,  décharge  la  compagnie  des  dispo- 
sitions et  condamnations  qui  lui  font  grief  audit  chef; 

«  Et  statuant  sur  ce  point  par  décision  noaveile, 

«  Déclare  Payeur  mal  fondé  en  cette  partie  de  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Dit  toutefois  qu'il  convient  de  lui  allouer  une  autre  somme  de 
^50  francs  pour  ses  appointements  de  juin  1881  ; 

a  Condamne,  en  conséquence,  la  compagnie  à  lui  payer  cette 
somme  de  250  francs  à  ajouter  à  celle  de  250,  pour  appointements 
échus,  déjà  allouée  par  les  premiers  juges,  avec  les  intérêts  de  droit 
à  partir  du  présent  arrêt  ; 

a  Dit  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  dans  ses  dispositions  maintenues,  et  pour  les  dépens  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi^ée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  la  société  aux  dépens  d'appeL  » 
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OBSBRYATIOK. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  patron  et  le  commis  tient 
tout  à  la  fois  du  mandat  et  du  louage  d'ouvrage.  De  là  il  suit 
que  si,  d'une  part,  le  patron  peut  révoquer  quand  bon  lui  semble 
le  mandat  par  lui  donné  au  commis,  d'autre  part  il  ne  peut  rompre 
arbitrairement  le  contrat  par  lequel  le  commis  lui  a  engagé -ses 
services  pour  un  temps  et  un  prix  déterminés  sans  être  tenu  de 
l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  cause. 

V.  Cassation,  19  août  1867,  Jûumal  des  Tribunaux  de  com- 
met^ce,  t.  XVII,  p.  127,  n.  5987;  Paris,  12  février  1858,  iM., 
t.  VII,  p.  145,  n.  2429;  9  et  25  juin  1858,  ibid,,  t.  VII,  p.  381, 
n.  2583;  6  juillet,.  17  et  20  août  1858,  tbid.,  U  VII,  p.  422, 
n.  2164;  12février,2et25marsl859,26irf.,  t.VIII,p.359,  n.  2878; 
27  août  1860,  ibid.,  t.  IX,  p.  460,  n.  3334;  16  et  18  février  1861, 
tbid.,  t.  X,  p.  328,  n.  3598;  18  août  1862,  Md.,  t.  XIÏ,  p.  6&, 
n.  4148  ;  26  août  1864,  tbid.,  t.  XIV,  p.  242,  n.  5027  ;  25  jan- 
vier, 15  février,  24  et  28  avril  1866,  ibid.,  t.  XV,  p.  246, 
n.  5351  ;  12  décembre  1868,  ibid,,  t.  XVIII,  p.  474,  n.  6526; 
8  avril  1869,  ibid.,  U  XIX,  p.  67,  n.  6604. 


10356.  SOCIÉTÉ  PRENANT  FIN  PAR  EXPIRATION  1)U  T£HPS  FIXE  POUR 
SA  DURÉE.  — LIQUIDATION  ORDONNÉE. —  MISE  BN  VBNTB  09  F0|9DS 
DE  COMMERCE.  —  GON7XSTATI0N  SUR  RÉDACTION  DU  QAHIER  DES 
CHARGES.  —  DEMANDE  DE  l'uN  DES  ASSOCIÉS.  jA  FIN  p'iNSSRTION 
AU  CAHIER  DES  CHARGES  D'UNE  CLAUSE  INTERDISANT  AUX  VEN- 
DEURS LE  DBOIT  D'EXPLOITBJI  LE  MÉHfi:  COMMERCE  DANS  UN  RATON 
A  DÉTERMINER  AUTOUR  DU  FONDS  A  TENDRE.  —  INTÉRÊT  COMMUN 
DBS  ASSOCIÉS.  —  UTILITÉ  SJPÉCIALB  DS  LA  STIPULATION.  — 
DEMANDE  ADMISE. 

(17  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  BURIN-DESROZIERS.) 

En  matière  de  liquidation^  et  qMLand  il  s'agit  de  réaliser  une  propriété 
indivise,  chacun  des  colicitants  a  droit  d'exiger  que  les  clauses  et  condi- 
tions de  la  vente  soient  rédigées  de  manière  à  obtenir  le  prix  le  plus  élevé 
possible  de  la  chose  vendue,  et  à  protéger  V intérêt  commun  de  chacun  des 
colicitants,  sans  que  Vintérét  particulier  de  Vun  d'entre  eux  y  puiBse 
porter  préjudice. 

En  conséquence,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  enchérisseurs 
ne  soient  éloignés  par  ta  menace  d'une  concurrence  qui  pourrait  leiir  être 
faite  ultérieurement,  avec  préjudice  réel  pour  eux  dans  le  même  com- 
merce, et  à  proQcimité  des  lieux  oii  s'exploite  le  fonds,  mis  en  vente,  par 
Vun  des  colicitants,  à  raison  de  ses  relations  anciennes  ' avec  la  clientèle. 
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lié  autres  eolieiianis  uni  itUérét  «<  drcU  à  ce  quHl  soit  inséré  au  cahier 
des  charges  une  stipulation  interdisant  aux  vendeurs  de  s'itabUr  et 
d'exercer  le  même  comnwrce  dans  un  royùn  déterminé  autour  du  fonds 
vendu,  et  pendant  une  durée  de  temps  égale  au  temps  pendant  lequel 
Vesoploitaiion  du  fonds  vendu  est  assurée  dans  les  lieuœ  par  le  bail  cédé 
accessoirement  au  fonds. 

VinserHon  de  cette  clause  prohilntive  ne  peut  être  criHguée  comme 
contraire  aux  principes  généraux  sur  la  liberté  du  commerce  j  alors  qu*elle 
n'impose  aux  eolicitants  qu*une  restriction  relatrvement  limitée  de  Vexer-- 
dce  de  leurs  droits,  et  qu'elle  est  nécessaire  pour  protéger  les  intérêts 
communs  et  maintenir  Végalité  entre  les  eolicitants. 

Yeuye  YiNAY  c.  Plakcke  et  Vidal  is  nom. 

Ces  questions  avaient  déjà  élé  soumises  à  Tapprécialion  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  résolues  par  un  jugement  du 
26  août  1882. 

Nous  avons  rapporté  cette  décision  et  fait  connaître  les  cir- 
constances qui  avaient  donné  lieu  au  procès.  Y.  supra,  n,  10213, 
p.  72. 

Appel  a  été  interjeté  par  madame  veuve  Yinay. 

Du  17  janvier  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  eh. 
MM.  Bobik-Desrôzibrs,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M*'  MoTSEH  et  Lâllb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  Yidal,  liquidateur  judiciaire  de 
)a  société  Vinay,  Beaume  et  Plancke,  agissant  en  cette  qualité  ; 

<c  Considérant  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  et  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Sur  rappel  principal  de  la  veuve  Vinay  : 

«  Considérant  qu*en  matière  de  liquidation,  et  quand  il  s'agît  de 
réaliser  une  propriété  indivise^  les  clauses  et  conditions  de  la  vente 
doivent  tendre  à  obtenir  le  prix  le  plufe  élevé  possible  de  la  chose 
vendue  et  à  attirer,  à  cet  effet,  un  nombreux  concours  d'adjudica- 
taires; 

u  Considérant  que  l'intérêt  commun  des  eolicitants  doit  être  spé- 
cialement protégé  sans  que  l'intérêt  particulier  de  l'un  d'entre  eux 
puisse  y  porter  préjudice; 

«  Considérant  que  la  clause  dont  la  veuve  Yinay  demande  l'inser- 
tion au  cahier  des  charges  est  de  nature  à  favoriser  le  succès  de  la 
vente  et  à  en  élever  le  prix  ; 

«  Que  si,  au  contraire,  cette  clause  n'était  pas  insérée,  les  adju- 
dicataires pourraient  être  éloignés  des  enchères  par  la  crainte  d'une 
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concurrence  qui  leur  serait  faite  ultérieurement  par  Plancke  qui, 
depuis  longtemps,  a  dirigé  la  maison  de  commerce  de  Paris  et  est 
en  relation  avec  la  clientèle  ; 

«  Considérant  que  les  principes  généraux  sur  la  liberté  du  com- 
merce, invoqués  par  les  premiers  juges,  ne  peuvent,  dans  Tespèce, 
êlre  opposés  à  la  juste  demande  de  la  veuve  Vinay,  alors  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  restriction  relative,  et  que  l'égalité  à  maintenir 
entre  les  colicitants  aussi  bien  que  leur  intérêt  commun,  exigent 
que  la  réalisation  de  la  propriété  indivise  atteigne  le  prix  le  plus 
élevé  possible  ; 

«  Considérant  que  la  clause  d'interdiction  demandée  parla  veuve 
Vinay  étant  admise  en  principe,  il  convient  cependant  d'en  limiter 
les  effets  en  ce  qui  concerne  sa  durée  et  l'étendue  du  rayon  dans 
lequel  elle  doit  être  maintenue  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  décider  que  l'interdiction 
pour  les  vendeurs  de  s'établir  et  d'exercer  le  même  commerce  ne 
s'étendra  pas  au  delà  de  la  durée  du  bail  des  lieux  où  se  trouve  le 
fonds  vendu,  et  que  ladite  interdiction  sera  bornée  à  un  rayon  de 
4,000  mètres; 

«  Sur  l'appel  incident  de  Plancke  et  sur  ses  conclusions  tendant 
à  obtenir  une  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

<€  Considérant  qu'en  raison  des  motifs  ci  dessus  déduits,  4^ppel 
incident  doit  être  déclaré  mal  fondé  ; 

(c  Que,  d'ailleurs,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  Plancke  ne  justifiait  d'aucun  préjudice; 

'  «  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Vidal,  liquidateur,  de  ce  qu'il 
s'en  rapporte  k  la  justice; 

«  Met  les  appellations  principale  et  incidente,  et  ce  dont  est  appel 
au  principal  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la 
dame  veuve  Vinay  m'ai  fondée  en  sa  demande,  tendant  à  l'insertion 
au  cahier  des  charges  de  la  clause  qui  fait  l'objet  du  procès  ; 

«  Émendant,  décharge  la  veuve  Vinay  des  dispositions  et  con* 
damnations  lui  faisant  grief  ; 

«  Et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  inséré  au  cahier  des  charges  dressé 
par  Pinguet,  notaire,  pour  arriver  à  la  vente  du  fonds  de  commerce 
indivis  entre  les  parties,  une  clause  portant  interdiction,  pour  les 
vendeurs,  de  s'établir  et  d'exercer  un  môme  commerce  pendant  la 
durée  du  bail  des  lieux  où  s'exploite  le  commerce  du  fonds  mis  en 
vente,  dans  un  rayon  de  1 ,000  mètres  ; 

«  Déclare,  d'autre  part,  Plancke  mal  fondé  en  son  appel  incideni; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  prin> 
cipal  de  la  veuve  Vinay  ; 
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«  Condamne  Plancke  à  l'amende  de  son  appel  incident,  et  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Dit,  toutefois,  que  les  dépens  de  Vidal  es  nom  seront  employés 
en  frais  de  liquidation.  » 


10357.  AGRÉÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  FRAIS  ET  HONORAIRES. 
—  DÉBITEUR  COMMERÇANT.  —  FRAIS  FAITS  POUR  ACTES  DE  COM- 
MERCE. —  JURIDICTION  CIVILE  ET  JURIDICTION  COMMERCIALE 
EGALEMENT  COMPÉTENTES. 

(iO  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Cagréé  qui  poursuit  un  commerçant  en  payement  de  frais  et  hono- 
raires dus  pour  affaires  relatives  à  son  eommercef  peut  l'actionner,  soit 
devant  le  tribunal  dvil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Cest  donc  à  tort  qu'un  tribunal  civil  se  déclare  incompétent. 

Larguer  c.  Capel. 

M.  Renault,  ancien  agréé,  a  cédé  à  un  négociant,  M.  Larcher, 
une  créance  résultant  de  frais  et  honoraires  pour  affaires  suivies 
devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  le  compte  d'un  agent 
d'affaires,  M.  Capel. 

M.  Larcher  à  assigné  M.  Capel,  en  payement,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine. 

M.  Capel  ayant  opposé  l'incompétence  de  ce  tribunal,  cette 
exception  a  été  accueillie  par  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paye- 
ment du  solde  d'un  compte  qui  existe  entre  Léon  Renault,  alors 
agréé  au  tribunal  de  commerce,  et  Capel,  agent  d'affaires^  pour  les 
frais  des  affaires  que  celui-ci  chargeait  Léon  Renault  de  suivre  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  Léon  Renault  et  Capel,  en  leurs  qualités  sus-indi- 
quées^  étaient  et  sont  tous  deux  commerçants,  et  que  leur  cause  en 
cedit  compte  se  rattachant  à  l'exercice  de  leur  profession  les  rendait 
tels; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  ; 

<(  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  et  laisse  le  deman- 
deur se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  ^t  le  condamne  aux  dépens  de 
rincident.  » 

M.  Larcher  a  interjeté  appel. 
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Du  10  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  ch. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M«  Weber, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  Capel  intimé  non  comparant 
faute  d'avoir  constitué  avoué,  et  pour  le  profit  statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  Larcher  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  8  mai  i880; 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  en  la  demande  faisant  l'objet  de  l'in- 
stance devant  le  tribunal,  d'une  créance  pour  frais  et  honoraires 
dus  à  un  agréé  à  l'occasion  de  procès  suivis  devant  le  tribunal  de 
commerce  ; 

«  Considérant  qu'un  agréé  n'est  point  un  commerçant; 

«  Que  Larcher,  cessionnaire  d'agréé^  a  pu  régulièrement  saisir  le 
tribunal  civil  de  sa  demande  en  payement,  s'agissant  d'une  créance 
purement  civile; 

<<  Que  les  premiers  juges  étaient  donc  compétents  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges,  se  déclarant  à  tort  incompétents,  ont 
renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  ; 

«  Émendaat,  décharge  Larcher  des  dispositions  et  condamnations 
proQoncées  contre  lui  ; 

«  Et  statuant  par  décision  nouvelle,  dit  que  les  premiers  juges 
avaient  été  compétemment  saisis  ; 

«  Renvoie,  en  conséquence,  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  composé  d'autres  juges,  pour  y  procéder  sur  les  premiers 
errements  de  la  procédure; 

<'  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  Capel  aux  dépens 
faits  aux  chefs  du  présent  arrêt  sur  les  causes  de  première  Instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

L'agréé  n'est  pas  commerçant  et  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  exerçant  sa  profession  ;  V.  dans  ce  sens  :  Répertoire  de  Dalloz^ 
"i"*  Compétence  commerciale^  n.  373;  Bravard  et  Démangeât, 
Traité  de  Droit  commercial^  t.  VI,  p.  375;  Carré  et  Chauveau, 
Lok  de  la  procédure,  1. 1",  n.  277  bis,  p.  309  ;  Dutruc,  Supplé- 
ment de  Chauveau,  p.  58,  n.  165  et  166;  Laisney  et  Rousseau, 
Dictionnaire  de  procédure  civile^  v*  Agréé,  n.  30  et  31  ;  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure  civile,  v»  Agréé,  n.  16  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  v<*  Agréé,  n.  31  ;  Cassation,  5  septembre  1814. 

Mais  lorsque  le  mandant  de  l'agréé  est  un  commerçant  et  que 
les  frais  et  honoraires  réclamés  s'appliquent  aux  affaires  de  ce 
commerçant,  l'agréé  a  le  choix  de  porter  son  action  soit  devant 
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le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce.  II  est,  en 
effet,  actuellement  de  jurisprudence  conslanle  qu*un  non  com- 
merçant peut,  à  son  gré,  assigner  un  commerçant  pour  acte  de 
commerce  soit  devant  le  tribunal  civil^  soit  devant  les  juges 
consulaires. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  juillet  1867  avait  décidé 
que  Tagréé  ne  pouvait  jamais,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe, 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  devait  toujours, 
au  contraire,  porter  son  action  devant  le  tribunal  civil. 

Cette  décision  (qui  était  rendue  dans  un  sens  absolument 
contraire  au  jugement  que  nous  rapportons)  a  été  cassée  avec 
raison  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  8  février  1869 
qui,  par  application  des  vrais  principes,  a  affirmé  l'existence  de 
cette  option  entre  les  deux  juridictions  pour  l'agréé  demandeur. 


10358.  FAILLITE.  —  gl6torb  des  opératiohs  d'affirmation  et 

DE  vérification  DES  CRÉANCES.  —  PROCÈS-VBRBAL  DE  CLÔTURE. 
— -  MENTION.  —  DEMANDE  EN  REPORT  D*ODVERTURE  POSTÉRIEURE- 
MENT AUDIT  PROCÈS- VERBAL.  —  NON-RECEVABILITÉ.  —  INTERVEN- 
TION DE  LA  FEMME  MARIÉE  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  EN  CAUSE 
d'appel.  —  ABSENCE  D'AUTORISATION  MARITALE.  —  AUTORISA- 
TION DE  JUSTICE  NON  PRÉALABLEMENT  DEMANDÉE  ET  OBTENUE.  — 
REJET. 

(21  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  ROUSSELLE.) 

La  clôture  des  opérations  de  vérification  et  d'affirmation  des  créances 
est  acquise  après  l'expiration  des  délais  impartis  par  les  articles  493  et 
497  du  Code  de  commerce,  alors  même  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
juge-commissaire  de  la  faillite,  le  syndic  et  le  greffier,  ne  contiendrait 
pas  expressément  la  mention  de  «  clôture.  » 

Une  demande  en  report  de  la  faillite  formée  par  un  créancier  après 
V expiration  desdits  délais  est  non  recevable,  conformément  à  Varticle  58 i 
du  Code  de  commerce. 

La  femme  mariée  ne  peut  intervenir  pour  la  première  fois  en  cause 
d*appel,  sans  V autorisation  de  son  mari,  et  à  défaut  de  cette  autorisation^ 
sans  avoir  préalablement  obtenu  celle  de  justice,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  861  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Veuve  Féron  et  consorts  c.  Detenbe  et  autres 

ET  SYNDIC   LeNOIR. 

L'article  S81  du  Code  de  commerce  édicté  qu'aucune  demande 
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ayant  pour  objet  le  report  de  la  faillite  ne  sera  rçcevable,  de  la 
part  des  créanciers,  après  Texpiralion  des  délais  pour  raffirma- 
tion  et  la  vérification  des  créances,  et  que,  ces  délais  expirés, 
l'époque  de  la  cessation  des  payements  demeurera  irrévocable- 
ment déterminée  à  Tégard  des  créanciers.  Mais  quels  sont  les 
délais  fixés  pour  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances?  La 
loi  a  bien  fixé,  dans  l'article  492  du  Code  de  commerce,  des 
délais  précis  pour  la  production  des  titres  de  créance,  et  pour 
l'affirmation  des  créances  quand  elles  ont  été  vérifiées  (art.  497)  ; 
mais  elle  n'en  a  pas  fixé  pour  la  vérification  elle-même;  elle 
s'est  bornée,  dans  l'article  493,  à  dire  que  la  vérification  des 
créances  commencera  dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des 
délais  pour  la  production,  et  qu'elle  sera  continuée  sans  inter- 
ruption. Il  en  résulte  que  le  juge-commissaire  de  la  faillite  reste, 
en  raison  des  circonstances  et  des  difficultés  des  opérations,  seul 
juge  du  temps  nécessaire  pour  les  terminer  et  clore  la  période 
de  vérification  et  d'affirmation.  Il  peut  arriver  cependant  que  ce 
procès-verbal  ne  fasse  pas  expressément  mention  de  la  clôture 
des  opérations  de  vérification,  qui  pourraient  encore  être  rou-* 
vertes.  Dans  ce  cas,  la  question  du  report  de  la  faillite  doit- 
elle  rester  indéfiniment  en  suspens  ?  Telle  était  la  question  qui 
se  présentait  devant  la  Cour  et  qui  a  été  résolue  par  Tarrèt 
ci-dessous  rapporté^  lequel  a  été  rendu  dans  les  circonstances  de 
fait  suivantes: 

M.  Lenoir  avait  été  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  29  juillet  1880,  qui 
avait  fixé  audit  jour  l'époque  de  la  cessation  des  payements.  Il 
fut  procédé  aux  opérations  de  vérification  des  créances  et,  le 
13  novembre  1880,  après  envoi  de  circulaires  annonçant  la  clô- 
ture de  ces  opérations,  un  créancier  se  présentait  pour  faire  véri- 
fier sa  créance;  depuis,  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  rouvert, 
sans  toutefois  qu'il  portât  la  mention  formelle  de  sa  clôture.  En 
février  1881,  un  certain  nombre  de  créanciers  de  la  faillite,  parmi 
lesquels  se  trouvait  la  veuve  Féron,  demandèrent  le  report  de 
la  faillite  au  16  juin  1880,  et  l'annulation  d'un  transport  de 
créance  consenti  par  le  failli  Lenoir  à  MM.  Detenre,  Marteau  et  à 
la  veuve  Gervais-Desporles,  le  3  juillet  1880.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  saisi  de  cette  demande,  rendit,  le  7  oc- 
tobre 1881,  un  jugement  conçu  en  ces  termes  : 

c<  LE  TRIBUNAL:  —  En  ce  qui  touche  Chevalier,  syndic  Lenoir: 

«  Attendu  que,  par  ses  conclusions  motivées,  ce  défendeur  déclare 

s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  formée  par  la  veuve  Féron 

et  consorts  contre  Detenre  et  autres,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner 

acte; 

T.  xxxn.  36 
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<(  En  ce  qui  touche  Lenoir  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu,  mais  qu'il  est  suffi- 
samment représenté  par  son  syndic; 

«  En  ce  qui  touche  Legendre  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  Gervais-Desportes  et  Marteau  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  conclu  au  fond,  le  tribu- 
nal adjuge  aux  demandeurs  ce  requérant  le  profit  du  défaut  précé- 
demment prononcé^  tant  contre  veuve  Gervais-Desportes  et  Marteau 
que  contre  Legendre,  et  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'é- 
gard de  Detenre  ; 

«  Attendu  que  Detenre  soutient  qu'au  moment  où  Lenoir  lui  a 
consenti  le  transport  de  sa  créance  sur  Legendre,  Lenoir  n'était  pas 
en  état  de  cessation  de  payements,  que  les  billets  dont  excipe  le  syn- 
dic auraient  été  payés  le  lendemain  de  leur  échéance,  et  que,  jus- 
qu'au jour  de  la  réalisation  du  transport  qui  a  été  fait  par  Lenoir, 
ce  dernier  aurait  toujours  fait  honneur  à  sa  signature  et  qu'aucun 
fait  ne  lui  a  été  révélé  coucernant  la  prétendue  cessation  de  paye- 
ments opposée  ; 

«  Que,  d'autre  part,  les  actes  concernant  le  transport  effectué  par 
Lenoir  de  sa  créance  sur  Legendre  seraient  réguliers  et  auraient  été 
signifiés  en  temps  utile  à  Legendre  ; 

«  Qu'à  tous  égards,  la  demande  de  veuve  Féron  et  autres  serait 
mal  fondée  et  devrait  être  repoussée  ; 

«  Sur  la  fixation  définitive  de  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments au  16  juin  1880: 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  Lenoir  a  cessé 
ses  payements  à  la  date  du  16  juin  ; 

«  Que  cette  cessation  de  payements  est  attestée  par  divers  protêts 
en  date  du  11  dudit  mois  de  juin,  et  enfin,  par  une  assignation  en 
déclaration  de  faillite  faite  à  la  requête  de  Détrave,  en  date  du  16  du 
môme  mois,  par  exploit  de  Pagny,  huissier  ; 

«  Qu'en  l'état,  la  vie  commerciale  de  Lenoir  avait  cessé  dès  cette 
époque; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande  de  veuve 
Féron  et  consorts  et  de  reporter  et  fixer  la  date  de  la  cessation  de 
payements  au  16  juin  1880; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  cession  de  la  créance  Legendre: 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
Detenre  et  consorts,  lorsqu'ils  ont  traité  avec  Lenoir,  avaient  une 
connaissance  parfaite  de  sa  situation  plus  qu'embarrassée  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  Lenoir  ait  consenti, 
étant  in  bonis,  à  traiter  de  la  créance  Legendre,  dont  le  rembourse- 
ment lui  offrait  toute  sécurité,  à  des  conditions  aussi  onéreuses  que 
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celles  qu'il  a  acceptées  de  Delenre  et  autres,  et  qui  ont  eu  pour  ré- 
sultat de  lui  faire  subir  une  perte  considérable; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  Tétai,  d'après  ce  qui  précède,  de  déclarer  nuls 
les  actes  passés  postérieurement  à  la  cessation  de  payements  comme 
ayant  été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et,  en  consé- 
quence, d'accueillir  la  demande  de  veuve  Féron  et  autres  sur  ce 
chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu*il  déclare  s'en 
rapporter  à  j  ustice  ; 

a  Reporte  et  fixe  définitivement  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments de  Lenoir  au  16  juin  1880  ; 

a  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic,  mention  du 
présent  jugement  sera  faîte  partout  où  besoin  sera,  et  que,  par  la 
voie  du  greffe,  avis  en  sera  donné  par  lettres  aux  créanciers  et 
qu'extrait  dudit  jugement  sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux 
judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Code  de  commerce  et 
suivant  le  mode  établi  par  son  article  42  ; 

«  Déclare  nulle  et  non  avenue  la  cession  faite  par  Lenoir  à  De- 
lenre et  consorts  de  la  créance  Legendre  et  tous  frais  et  payements 
que  Detenre  et  consorts  ont  pu  faire  en  exécution  des  conventions 
passées  entre  eux  et  Lenoir  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  nonobstant  ladite  cession,  la  créance 
de  62,000  francs  environ  restera  appartenir  à  la  faillite  et  autorise 
le  syndic  à  en  disposer  comme  bon  lui  semblera; 

«  Condamne  Detenre  et  consorts  par  les  voies  de  droit  à  rembour- 
ser au  syndic  les  sommes  en  principal  et  intérêts  qu'ils  ont  pu  tou- 
cher de  Legendre  ; 

«  Et  condamne  Detenre  et  consorts  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  ai  été  frappé  d*appel  par  MM.  Detenre  et  Marteau 
et  la  veuve  Gervais-Desportes  ;  ils  ont  soutenu  devant  la  Cour 
que  ie^  créanciers  étaient  non  recevables  à  demander  le  report 
de  la  faillite  parce  que  le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affir- 
iiiation  des  créanciers  avait  été  signé  le  13  novembre  1880  ;  que 
les  opérations  avaient  été  closes  à  celte  date  et  que>  dès  lors,  la 
demande  en  report  formée  en  1881  n'était  pas  recevable,  aux 
termes  de  Tarticle  581  du  Gode  de  commerce. 

Du  21  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  ch. 
MM.  RoussELLE,  président  ;  Bouchez^  avocat  général  ;  M"  Mau- 
GKAs,  Beurdeley  et  Beaupré,  avocats. 

«L\  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  les  intimés  non  comparants; 

«  Donne  acte  à  Beaugé  es  qualités  de  sa  reprise  d'instance; 

«  Donne  acte  à  Desportes  et  consorts  de  leur  reprise  d'instance; 
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«  Ea  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  femme  Lenoîr  : 

«  Considérant  que  la  susnommée,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari  aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date 
du  14  octobre  1880,  a,  par  des  conclusions  signifiées  le  11  décembre 
188*2,  déclaré  intervenir  dans  l'instance  pendante  devant  la  Cour  et 
se  joindre  à  la  veuve  Féron  pour  demander  la  confirmation  du  juge* 
ment  dont  est  appel  ;  mais  considérant  que  cette  intervention  de  la 
femme  Lenoir,  qui  n'était  pas  personnellement  en  cause  au  procès 
en  première  instance,  a  été  formée  par  elle  sans  Tassistance  ni 
l'autorisation  de  son  mari  et  sans  qu'elle  eût,  à  défaut  de  cette  au- 
torisation, obtenu  ni  sollicité  celle  de  justice  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  861  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

<(  Qu'en  cet  état,  l'intervention  de  la  femme  Lenoir  doit  et  re 
déclarée  nulle  et  non  recevable  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  pour  la  Cou  i> 
ainsi  que  le  demande  la  femme  Lenoir  par  ses  conclusions  do, 
24  janvier  1882,  d*autoriser  rétroactivement  une  intervention  nulle 
dans  son  principe; 

u  Que,  eu  égard  à  ce  qui  précède,  il  est  superflu  de  statuer  sur 
une  autre  fin  de  non-recevoir,  opposée  subsidiairement  à  l'inter- 
vention delà  femme  Lenoir,  et  tirée  des  dispositions  de  l'article  466 
du  Code  de  procédure  civile; 

«  En  ce  qui  touche  le  report  au  <6  juin  1880  de  la  cessation  des 
payements  de  Lenoir  prononcé  à  la  requête  de  la  veuve  Féron  el 
consorts  par  le  jugement  dont  est  appel  : 

M  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  581  du  Code  de  com- 
merce, aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  ré- 
sulterait du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  pos- 
térieur, n*est  recevable  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances;  que  ces  délais  expirés, 
l'époque  de  la  cessation  des  payements  demeure  irrévocablement 
déterminée  à  l'égard  des  créanciers; 

«  Considérant  en  fait  que  la  faillite  de  Lenoir  a  été  prononcée  par 
jugement  en  date  du  29  juillet  1880;  que  le  procès-verbal  de  vérifi- 
cation de  créances  a  été  ouvert  le  30  octobre  suivant  et  continué  le 
6  novembre  ;  que  des  créanciers  ont  comparu  et  ont  affirmé  leurs 
créances  ;  qu'à  la  suite  d'insertions  convoquant  les  créanciers  pour 
la  clôture,  une  dernière  séance  a  eu  lieu  le  13  novembre  1880  ;  qu'un 
seul  créancier  s'y  est  présenté  pour  faire  vérifier  et  pour  afGrmer  sa 
créance,  après  quoi  le  juge-commissaire  a  signé  avec  le  syndic  et  le 
'greffier  sans  indiquer  qu'il  y  eût  lieu  de  surseoir  à  la  suite  des  opé- 
rations, mais  sans  énoncer  formellement  que  le  procès-verbal  était 
clos;  que,  depuis  le  13  novembre  1880  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  eu 
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aucune  réouverture  dudit  procès-verbal  de  vérification,  lequel 
doit  être  réputé  avoir  pris  fin  le  i3  novembre  1880; 

«  Considérant  que  les  termes  de  Tarticle  581  du  Code  de  com- 
merce sont  absolus; 

(€  Qu'il  en  résulte  que  la  volonté  du  législateur  a  été  de  renfermer 
dans  des  délais  strictement  limités  la  faculté  laissée  aux  créanciers 
de  demander  le  report  de  la  cessation  des  payements  à  une  époque 
autre  que  celle  qui  résulte  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou 
d'un  jugement  postérieur  ; 

«  Que  ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi  que  d'accorder  à 
l'exercice  de  ce  droit  une  latitude  indéterminée  et  de  laisser  indéfi- 
niment en  suspens  une  question  qui  fixe  le  point  de  départ  des  opé- 
rations de  la  faillite  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  les  délais  dont  parle  l'article  581  se  référant 
aux  articles  472,  493  et  497  du  Code  de  commerce,  ont  expiré  le 
21  novembre  1880,  c'est-à-dire  huit  jours  après  la  comparution  du 
dernier  créancier  vérifié  ; 

«  Que  l'action  de  la  veuve  Féron  et  consorts,  formée  seulement 
les  12,  14  et  15  février  1881 ,  est  tardive  et  non  recevable  ; 

«  Que  la  date  du  29  juillet  1880  comme  époque  de  la  cessation  des 
payements  deLenoir  demeure  en  conséquence  irrévocablement  dé- 
'  terminée  à  l'égard  des  créanciers  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ; 

«  Que  le  jugement  dont  est  appel  doit  de  ce  chef  être  réformé; 

«  En  ce  qui  touche  la  cession  faite  par  Lenoir  à  Detenre  et  cou- 
sorts  de  la  créance  Legendre  : 

«  Considérant  que  la  cession  dont  s'agit  a  été  faite  par  acte  passé 
devant  Mounier,  notaire  à  Claye-Souilly  (Seine-et-Marne),  le  3  juil- 
let 1880,  c'est-à-dire  antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  doit  être 
fixée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  cessation  des  payements  de 
Lenoir; 

«  Qu'elle  ne  rentre  donc  pas  dans  la  catégorie  des  actes  qui  peu- 
vent être  annulés  par  application  de  l'article  447  du  Code  de  com- 
merce ou  de  ceux  qui  sont  nuls  de  plein  droit  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 446  du  même  Code; 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  la  veuve 
Féron  par  ses  conclusions  devantla  Cour,  et  tiré  de  ce  que  la  cession 
dont  s'agit  aurait  été  faite  en  fraude  de  ses  droits; 

«  Considérant  que  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  justifié; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  femme  Lenoir  non  recevable  en 
son  intervention,  la  met  hors  de  cause; 

«  Au  fond, 

a  Infirme,  et  statuant  à  nouveau,  déclare  les  intimés  mal  fondent 
dans  leurs  demandes  et  conclusions,  les  en  déboute; 
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<c  Dit  que  la  date  de  la  cessation  de  payements  de  Lenoir  reste 
fixée  au  29  juillet  1880^  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite; 

«  Dit  que  la  cession  de  la  créance  Legendre,  en  date  du  3  juillet 
i  880,  a  été  à  tort  annulée  comme  étant  postérieure  à  la  cessation 
des  payements  de  Lenoir  ; 

«  Déclare  la  'veuve  Féron  mal  fondée  en  ses  conclusions  tirées  de 
l'article  1167  du  Code  civil; 

u  Restitution  de  l'amende, 

V  Condamne  la  femme  Lenoir  aux  dépens  de  son  intervention; 

u  Condamne  les  intimés  en  tous  les  autres  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

A  raison  de  l'intérêt  pratique  qui  s'attache  à  la  question  tran- 
chée par  la  Cour,  nous  croyons  devoir  en  emprunter  Texamen 
aux  savantes  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bouchez.  L'émi- 
nent  organe  du  ministère  public  s*est  exprimé  ainsi  sur  ce  point  : 

«  La  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  appelants  et  tirée 
de  l'article  581  du  Gode  de  commerce  ne  nous  paraît  pas  devoir 
être  admise.  Les  fins  de  non-recevoir,  comme  les  nullités,  sont 
de  droit  étroit.  Or,  que  dit  l'article  581  du  Code  de  commerce  ? 
«  Qu'aucune  demande  ayant  pour  objet  le  report  de  la  faillite, 
«  ne  sera  recevable  de  la  part  des  créanciers  après  rexpirjLtion 
«  des  délais  pour  l'affirmation  et  la  vérification  des  créances.  »  11 
faut  donc  se  reporter  aux  articles  491  et  suivants  du  Code  de 
commerce.  Mais  alors  on  est  forcé  de  reconnaître  que  si  la  loi  a 
fixé  des  délais  précis  pour  la  production  des  titres  de  créance 
(art.  492),  et  pour  l'affirmation  des  cr<^ances  elles-mêmes  après 
qu'elles  ont  été  vérifiées  (art.  497),  elle  n'en  a  fixé  aucune  pour 
la  vérification  dont  il  s'agit.  L'arlicle  493  dit  seulement  que  «  la 
«  vérification  des  créances  commencera  dans  les  trois  jours  de 
«  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  production  et  qu'elle  sera 
«  continuée  sans  interruption.»  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est  que 
le  temps  pendant  lequel  il  est  procédé  à  la  vérification  des 
créances  peut  être  plus  ou  moins  long,  suivant  le  nombre  des 
créanciers,  la  nature  et  l'importance  de  leurs  titres,  en  un  mot 
suivant  les  difficultés  ou  les  complications  possibles  de  l'opéra- 
tion. Au  juge-commissaire  seul  est  laissé  le  soin  d'apprécier  ces 
circonstances  et  en  conséquence  de  clore  cette  période,  dont  le 
Code  de  commerce  lui-même  a  omis  de  fixer  expressément  la 
durée. 

Sans  doute  le  désir  du  législateur,  c'est  que  la  vérification  des 
créances,  de  môme  que  toute  autre  opération  de  la  faillite,  soit 
achevée  le  plus  promptement  possible  et,  pour  cela,  qu'une  fois 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  10358.  -^  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  567 

commencée,  elle  soit,  comme  dit  Tarticle  493,  «  continuée  sans 
interruption.  »  Mais  cette  disposition  n'a  de  sanction  nulle  part 
et  il  ne  saurait  être  suppléé  au  silence  de  la  loi  sur  ce  point.  Si 
donc,  dans  l'intérêt  plus  ou  moins  bien  entendu  des  créanciers 
ou  de  la  faillite,  le  juge-commissaire  tolère  que  cette  opération 
de  la  vérification  des  créances  se  prolonge  ou  soit  interrompue, 
il  n'excède  pas  réellement  le  droit  qui  lui  appartient,  l'opération 
dont  il  s'agit  peut  toujours  être  continuée  ou  reprise,  partant  la 
fin  de  non-recevoir  de  l'article  581  ne  peut  être  opposée  à  l'action 
en  report  de  la  faillite  intentée  par  un  créancier. 

Quand  donc  pourra-t-on  dire  que  les  délais  indiqués  par 
l'article  581  sont  définitivement  expirés?  Alors  seulement  que  le 
juge-commissaire,  usant  du  droit  incontestable  qui  lui  appar- 
tient, aura  déclaré  définitivement  cIqs  le  procès-verbal  de  la  véri- 
fication des  créances.  Or,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  de  véri- 
fication des  créances  de  la  faillite  Lenoir  n'a  pas  été  clos. 

Il  est  vrai  qu'après  deux  convocations  antérieures,  les  créan- 
ciers de  la  faillite  Lenoir  ont  été  convoqués  une  troisième  fois  le 
13  novembre  1880,  par  des  avis  insérés  daiis  les  journaux  judi- 
ciaires et  à  la  fin  desquels  on  trouve  en  abrégé  le  mot  «  clôture.  » 
On  eu  peut  conclure  que  la  pensée  eu  était  venue  au  juge-com- 
missaire de  clore  en  effet,  ce  jour-là,  l'opération  de  la  vérification 
des  créances.  Mais  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  termes 
sacramentels  dans  lesquels  doive  être  conçue  la  clôture  dont  il 
s'agit,  il  est  certain  aussi  que  l'intention  de  clore  un  procès-ver- 
bal, ou  je  ne  sais  quelles  circonstances  desquelles  on  voudrait 
induire  qu'il  a  été  clos,  ne  sauraient  équivaloir  à  la  clôture  elle- 
même.  Or,  aucune  mention  de  clôture,  en  quelques  termes  que 
ce  soit,  ne  figure  au  dernier  procès-verbal  de  vérification,  celui 
du  13  novembre  1880.  L'opération  de  la  vérification  des  créances 
de  la  faillite  Lenoir  reste  donc  ouverte,  interrompue,  fût-ce  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi,  elle  peut  toujours  être  reprise, 
puisque  la  clôture  n'en  a  pas  été  prononcée.  De  pareilles  situa- 
tions sont  habiluelles  en  matière  de  faillite  et  c'est  sans  doute 
ce  qui  explique  comment  devant  le  tribunal  de  commerce,  les 
défendeurs  (appelants  devant  la  Cour)  n'ont  pas  même  songé  à 
invoquer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  581  du  Code  de 
commerce. 

Et  la  jurisprudence, en  cette  matière,  n'est  pas  moins  constante 
que  la  pratique  : 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  9  dé- 
cembre 1851,  que  si  la  loi  n'a,  dans  aucune  de  ses  dispositions, 
fixé  de  terme  fatal  pour  la  vérification  des  créances,  c'est  qu'elle 
a  voulu,  avec  raison,  laisser  au  juge-commissaire  la  faculté  de 
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déterminer,  suivant  les  circonstances,  le  plus  ou  moins  de  durée 
de  celte  opération.  » 

Les  termes  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  21  dé- 
cembre 1858,  ne  sont  ni  moins  clairs  ni  moins  explicites  : 

((  Attendu  que  les  délais  pour  la  vérification  des  créances  ne 
peuvent  être  considérés  comme  expirés  et  l'opération  de  la  véri- 
fication comme  terminée  qu'autant  qu'il  existe  un  acte  qui  le 
constate  ;  que  cet  acte  est  le  procès-verbal  portant  clôture  de  la 
vérification.  » 

Et,  dans  le  rapport  de  l'affaire  sur  laquelle  est  intervenu  cel 
arrêt,  M.  le  conseiller  Hardoin  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  juge-<;ommissaire  préside  à  la  vérification  des  créances. 
C'est  en  sa  présence  que  doit  avoir  lieu  cette  opération,  aux 
termes  de  l'article  493  ;  il  en  dresse  procès-verbal.  La  loi  qui 
fixe  l'époque  &  laquelle  commencera  la  vérification  ne  détermine 
pas  le  temps  de  sa  durée  ;  elle  se  contente  de  dire  que  la  vérifi- 
cation sera  continuée  sans  interruption.  Au  juge-commissaire 
seul  appartient  donc  le  droit  de  déclarer  l'opération  terminée  et 
de  clore  son  procès-verbal  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'espèce. 
C'est  donc,  d'après  le  texte  de  l'article  581,  à  partir  de  celle 
clôture,  suivie  de  l'affirmation,  qu'est  encourue  la  déchéance  des 
créanciers  demandeurs  en  report  de  faillites.  » 

La  même  doctrine  est  encore  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (ch.  des  requêtes),  du  12  août  1868  qui  décide 
qu'un  créancier  dont  le  titre  est  contesté  est  néanmoins  non 
recevable  dans  sa  demande  en  report  de  la  faillite,  lorsque  la 
vérification  est  terminée  et  que  les  délais  pour  l'affirmation  sont 
expirés.  Par  un  arrêt  du  23  août  1878,  la  Cour  de  Toulouse 
a  jugé  que  la  forclusion  de  l'article  581  ne  peut  pas  résulter 
d'une  ordonnance  de  juge-commissaire  prononçant  un  sursis, 
mais  du  procès- verbal  de  clôture.  Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  porte  la  date  du  1"  avril  1879,  décide  que  la  for- 
clusion n'existe  pas  lorsque  le  juge-commissaire  a,  par  une 
ordonnance  non  frappée  d'appel,  sursis  à  la  vérification  des 
créances. 

Tels  sont  les  motifs  de  fait  et  de  droit,  par  lesquels  nous  esti- 
mons que,  dans  l'espèce,  l'article  581  ne  peut  pas  être  utilement 
invoqué  et  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  appelants 
doit  être  repoussée.  » 
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10359.  FAILLITE.  —  MARCHANDISES  EXPÉDIÉES  AU  FAILU  ET  DÉPO- 
SÉES A  SON  NOM  DANS  DES  ENTREPÔTS  ANTÉRIEUREMENT  A  LA  FAIL- 
UTE.  —  ASSIMILATION  AUX  MAGASINS  DU  FAUXI.  «—  REVENDICATION 
DE  l'expéditeur.  —  REJET. 

(27  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  DUGREUX.) 

Doivent  être  assimilés  aux  magasins  du  failli  les  entrepôts  où  ont  été 
déposés  au  nom  du  négociant^  depuis  tombé  en  faillite^  des  marchandises 
expédiées  à  celui-ci.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  les  marchandises  aient  été 
revendiquées  par  V expéditeur  avant  que  la  tradition  effective  ait  pu  en 
être  faite  au  destinataire,  et  alors  même  que  le  dépôt  aété  effectué  d'office 
par  le  transporteur  ou  sur  l'indication  du  destinataire. 

Peu  importe  que  le  récépissé  du  dépôt  aux  entrepôts  ait  été  conservé 
par  Ventrepreneur  de  transports  pour  la  garantie  des  frais  à  lui  dus  et 
que  le  destinataire  ne  puisse  retirer  les  marchandises  qu'après  payement 
des  frais  de  transport  et  des  frais  de  d^mane, 

GaT  frères   et  autres  C.   BARBOT,   àYNOIC  GUEUDRB. 

§1. 

Le  29  décembre  1880,  MM.  Gay  frères  expédiaient  à  Tadresse 
de  M.  Gueudré,  à  Paris,  34  sacs  de  cafés.  Le  10  janvier  1881,  les 
marchandises  étaient,  sur  les  indications  données  par  M.  Gueudré 
h  la  compagnie  d'Orléans,  déposées  aux  Magasins  généraux.  La 
compagnie  conservait  le  récépissé  d'entrée  pour  garantie  des 
frais  de  transport  qui  lui  étaient  dus.  Ces  frais  étaient  acquittés 
par  MM.  Gay  frères  le  21  février  suivant.  Dans  l'intervalle,  la 
faillite  de  Gueudré  était  déclarée  le  14  janvier  1881  et  MM.  Gay 
frères  ont  formé  une  demande  en  revendication  contre  le  syndic. 

Le  12  mai  1881,  le  tribunal  de  commerce  a  rendu  le  juge<- 
menl  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  louche  le  syndic  : 

c(  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  Gay  frères  invoquent  les 
articles  576  et  577  du  Code  dé  commerce; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  marchandises  expédiées,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  les  dispositions  de  l'article  577,  que  le  seul  point  du 
débat  est  de  savoir  si  la  tradition  a  été  effectuée  dans  les  magasins 
du  failli  pu  dans  ceux  du  commissionuaire  chargé  de  les  vendre, 
aux  termes  de  l'article  576  ; 

u  Attendu  que  la  faillite  a  été  déclarée  le  14  janvier  1881,  que  les 
cafés  revendiqués  ont  été  déposés  le  12  dudit  mois  aux  Magasins 
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généraux  à  l'entrepôt  réel  des  douanes,  sur  Tordre,  au  nom  et  pour 
le  compte  du  failli  ; 

«  Attendu  que  les  Magasins  généraux  doivent  être  considérés  non 
comme  les  magasins  du  voiturîer  ainsi  que  le  prétendent  les  de- 
mandeurs, mais  comme  ceux  du  failli; 

«  Qu'il  y  a  donc  eu  tradition,  que  le  fait  allégué  par  Gay  ftrères 
qu'ils  auraient  ultérieurement  payé  la  lettre  de  voiture  et  l'opposi- 
tion qu'ils  ont  formée  après  la  déclaration  de  la  faillite^  non  plus  que 
la  non-présentation  de  leur  traite  à  l'échéance  n'ont  pu  leur  créer 
des  droits  nouveaux  et  les  remettre  en  possession  de  la  chose  ven- 
due et  définitivement  livrée  par  eux; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande- doit  être  repoussée; 

(c  En  ce  qui  touche  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et 
les*  Magasins  généraux  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  revendication  étant  repouséée  les 
demandes  contre  lesdites  compagnies  sont  sans  ohjet; 

ce  Par  ces  motifs  :  --  Déclare  Gay  frères  mal  fondés  en  leur 
demande  contre  le  syndic,  les  en  déboute  ; 

«  Dit  que  les  demandes  contre  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la 
société  des  Magasins  généraux  sont  sans  objet; 

K  Et  condamne  Gay  frères  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Gay  frères. 

Du  27  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  cfc. 
MM.  DucREu)r,  président;  Bouchez,  avocat  général  ;  M"  Trarieux 
et  Léon  Lesags,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  possession  par  la  com- 
pagnie d'Orléans  du  récépissé  délivré  par  les  Magasins  généraux; 

<r  Considérant  que  cette  circonstance  accidentelle  ne  peut  infirmer 
le  fait  acquis  de  la  tradition  au  profit  de  Gueudré,  véritable  béné- 
ficiaire du  récépissé; 

«  Considérant  en  effet  que  la  tradition  s'est  opérée  par  le  dépôt 
matériellement  efi'ectué  des  marchandises  aux  Magasins  généraux, 
et  par  le  fait  corrélatif  et  concomitant  de  la  délivrance  du  récé- 
pissé au  nom  de  Gueudré  à  la  date  du  10  janvier  1881  ; 

«  Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a 
reconnu  elle-même  qu'elle  ne  détenait  le  récépissé  qu'à  titre  pré- 
caire au  regard  de  Gueudré  ; 

«  Que  dans  sa  lettre  du  14  janvier  1881  aux  appelants,  elle  énon- 
çait la  nécessité  par  ces  derniers  de  former  opposition  entre  les 
mains  de  la  gare  d'Ivry  à  la  délivrance  du  récépissé  de  Tentrepôt 
des  douanes; 
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«  Considérant  d'autre  part  que  ce  récépissé  entre  ies  mains  de  la 
compagnie  n'avait  d'autre  efOcacité  que  d'assurer  le  payement  de  la 
lettre  delà  voiture; 

«  Que  ce  payement,  effectué  le  2i  février,  n'a  pu  réagir  sur  le  fait 
consommé  le  10  janvier,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  constaté; 

u.  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

§2. 

Dans  une  seconde  affairet  expédition  faite  par  MM.  Labadie 
et  Gie,  de  Bordeaux,  à  M.  Gueudré,  les  marchandises  avaient  été 
déposées  le  11  janvier  1831,  par  la  compagnie  d'Orléans  aux 
Magasins  généraux  sous  régime  de  douane  au  nom  du  desti- 
nataire. 

Lors  de  la  revendication  opérée  par  MM.  Labadie  et  Gie,  le 
tribunal  de  commerce  a,  le  12  mai  1881,  repoussé  la  demande 
par  un  jugement  identique  h  celui  rapporté  ci-dessus. 

Sur  l'appel  interjeté  par  MM.  Labadie  et  Cie,  la  Cour  a  con- 
firmé par  adoption  de  motifs  la  décision  attaquée. 

§3. 

Le  30  décembre  1880,  M.  Hess,  expédiait  du  Havre  à  Tadresse 
de. M.  Gueudré,  en  gare  à  Paris,  111  sacs  de  café. 

L'expéditeur  ayant  appris  que  la  situation  de  son  acquéreur 
était  compromise,  avertissait  par  télégramme  le  12  janvier  1881, 
le  chef  de  gare  des  BatignoUes,  de  ne  pas  délivrer  les  marchan- 
dises au  destinataire. 

Mais  le  lendemain,  M.  Hess  apprenait  que  dès  le  12  janvier 
les  sacs  de  café  avaient  été  déposés  par  suite  d'encombrement 
des  gares  par  la  compagnie  de  l'Ouest  aux  Magasins  généraux 
de  la  Villette,  sous  le  nom  de  M.  Gueudré. 

M.  Hess  signifiait  immédiatement  aux  Magasins  de  la  Villette 
un  acte  de  revendication  des  cafés,  avec  sommation  de  les  inscrire 
à  son  nom. 

M.  Gueudré  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  14  janvier  1881,  h  la 
date  ci-dessus  indiquée»  M.  Hess  a  introduit  contre  M.  Barbota 
syndic,  une  demande  en  revendication  des  marchandises,  les- 
quelles avaient  été  inscrites  aux  Magasins  généraux  au  nom  de 
l'expéditeur^  à  la  suite  de  la  démarche  faite  par  ce  dernier. 

Le  syndic  soutint  qu'il  y  avait  eu  tradition  effective  des  cafés 
et  que  toute  revendication  était  impossible. 

Le  17  mars  1881,  le  tribunal  de  commerce  rendit  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  revendication  des  marchandises  : 
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«  Attendu  que  Hess  prétend  que  la  tradition'  de  la  marchandise 
expédiée  à  Gueudré  n'aurait  pas  été  effectuée;  qu'il  serait  en  droit 
de  la  revendiquer  dans  les  termes  de  l'article  576  du  C.  de  comm.; 

u  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Gueudré  a  été  déclaré 
en  faillite  le  14  janvier  i881  ; 

•  «  Qu'antérieurement  à  la  faillite,  le  i'2  janvier,  Hess  livrait  à 
Gueudré  111  sacs  de  café,  lequel  en  a  pris  livraison^  et  les  a  fait 
déposer  en  son  nom  dans  l'Entrepôt,  rue  des  Douanes  ; 

a  Qu'il  y  a  donc  eu  tradition  effective  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  Tapplication  de  l'article  576  du  G.  de 
comm.; 

«  Qu'au  surplus,  le  prix  desdites  marchandises  a  été  réglé  en 
acceptations; 

u  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Hess  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Hess  mai  fondé  en  sa  demande  en 
revendication; 
u  L'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Hess. 

Du  27  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  ch. 
MM.  DucREux,  président;  Bouchez,  avocat  général;  M^'Rodrigoes 
et  Léon  Lbsage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  revendication  permise  par  l'article  576  du  Code  de  com- 
merce n'est  plus  possible  dès  qu'il  y  a  eu  tradition.  La  tradition 
n'a  pas  besoin  d'être  réelle  ;  elle  peut  être  feinte  ;  il  suffit  que 
l'acheteur  ait  été  mis  en  possession  des  marchandises  vendues; 
il  importe  peu  que  cette  possession  soit  exercée  par  lui-même 
OU  par  un  tiers  pour  son  compte.  De  plus,  on  entend  par  maga- 
sins du  failli  tous  les  lieux  où  la  marchandise  est  à  sa  disposition 
et  même  les  lieux  publics  de  dépôt. 

V.  Pardessus,  n.  1288;  Alauzet,  n.  2838;  Laroque-Sayssinel, 
n.  1655;  Dalloz,  n.  1245;  Bédarride,  Faillite,  t.  U,  p.  428; 
Rousseau  et  Deferl,  Code  annoté  des  Faillites^  art.  576,  n.  29; 
Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  v®  Faillite, 
n.  1302  et  suiv. 
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V.  aussi  Cassation,  31  janvier  1826;  Nancy,  15  avril  1836; 
Besançon,  14  décembre  1864. 


10360.  ASSURANCE  CONTRE  l'iNCENDIE.  —  DÉLIMITATION  DES 
VALEURS  ASSURÉES  RESTREINTE  AUX  OBJETS  RENFERMÉS  DANS  LES 
BATIMENTS.  —  SINISTRE  SURVENU.  —  OBJETS  MOBILIERS  NON 
INCENDIÉS  CONTENUS  DANS  DES  BATIMENTS  ÉDIFIÉS  DEPUIS  LE  CON- 
TRAT. —  APPLICATION  DELA  DÉLIMITATION  DES  VALEURS  ASSURÉES 
AUX  OBJETS  CONTENUS  DANS  LES  BATIMENTS  SEULS  EXISTANTS  AU 
JOUR  DU  CONTRAT. 

(8  MARS  1883.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

En  matière  de  cwiirat  d*asmrance,  toutes  les  stipulations  sont  de  droit 
strict  et  lorsque,  par  la  police,  il  a  été  reconnu  que  les  motrchandises  et 
objets  mobiliersy  aliment  de  Vassurance  et  base  de  la  valeur  assurée,  ne 
consistaient  qu*en  ceux  contenus  dans  les  divers  bâtiments  occupés  par 
V  assuré,  «  étant  entendu  que  ce  qui  se  trouve  dans  les  cours  et  sous  le 
chartil  est  exclu  de  Vassurance,  »  la  valeur  des  marchandises  et  objets 
mobiliers  de  Vassuri  existant  au  jour  du  sinistre,  ne  peut  être  évaluée 
que  suivant  la  consistance  de  ceux  contenus  dans  les  divers  bâtiments  qui 
existaient  au  jour  du  contrat  d^ assurance. 

Il  importe  peu  que,  l'état  des  lieux  ayant  été  modifié  depuis  Vassurance 
par  l'édification  de  bâtiments  nouveaux  sur  remplacement  de  la  cour  et 
du  chartil,  il  y  ait  eu  au  moment  du  sinistre  des  objets  mobiliers  et  mar-" 
chandises  contenus  dans  ces  nouveaux  bâtiments  ;  ces  objets  mobiliers  et 
marchandises  demeuraient  exclus  de  l'assurance  comme  n'étant  pas 
contenus  dans  ks  bâtiments  existants  au  jour  de  la  police. 

En  conséquence,  la  valeur  des  objets  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration au  moment  du  sinistrct  comme  corutituant  un  excédent  de  valeur 
ayant  échappé  au  sinistre,  et  à  raison  duquel  la  compagnie  assureur 
aurait  le  droit  de  faire  subir  à  Vindemmté  une  réduction  proportionneUe* 

Lafforgue  c.  la  Confiance. 

M.  Lafforgue,  en  s'assurant  contre  Pincendie  à  la  Confiance, 
avait  exclu  de  l'assurance  certaines  localités  qu'il  occupait  et  les 
objets  qui  pouvaient  s'y  trouver.  Un  incendie  étant  survenu  dans 
la  partie  assurée,  la  compagnie  prenait  Tensembie  des  meubles 
que  les  experts  avaient  constaté  se  trouver  chez  M.  Lafforgue  et 
réduisait  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'elle  devait  d'après  la  police, 
en  considérant  M.  Lafforgue  comme  son  propre  assureur  pour  la 
valeur  de  ceux  des  objets  qui  se  trouvaient  dans  les  localités 
exclues  de  la  police.  L'assuré  prétendait  au  contraire  que  la 
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valeur  de  ces  objets  ne  devait  pas  figurer  dans  le  calcul,  et  qu'il 
fallait  raisonner  comme  s'ils  n'avaient  pas  existé;  la  compagnie 
n'aurait  pas  eu  à  les  payer  s'ils  avaient  brûlé,  mais  elle  n'avait 
pas,  disait-il,  le  droit  d'augmenter  de  leur  valeur  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  brûlés  le  chiffre  des  déductions  qu'elle  faisait  subir 
à  l'indemnité;  la  décision  explique,  du  reste,  suffisamment  les 
faits  de  lacause. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Reimsareadu>le29  octobre  1880, 
le  j  ugemen t  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  r  —  Considérant  que,  par  police  faite  en  triple 
exemplaire,  à  la  date  du  5  octobre  1872,  la  compagnie  anonyme 
d'assurances  contre  llncendie,  la  Confiance,  a  assuré,  suivant  telles 
conditions  arrêtées  au  corps  de  la  police,  le  sieur  LafTorge,  agissant 
pour  son  compte  et,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  une  somme  de  35,000  francs^  compo- 
sée de  : 

«  1*  5,000  francs  sur  tous  les  objets  sans  exception  faisant  ou  pou- 
vant faire  partie  de  son  mobilier  personnel,  tels  principalement  que 
meubles  meublants,  ustensiles  et  provisions  de  ménage,  linge,  lite- 
rie, effets  d'habillement,  glaces,  pendules,  ornements  divers,  argen- 
terie, montres  et  autres  bijoux  ; 

«  2o  10,000  francs  sur  toutes  les  marchandises  ayant  rapport  à 
l'exercice  de  sa  profession,  telles  notamment  que  voitures,  qui  lui 
sont  con&ées  par  divers,  peintures,  essences,  vernis,  huiles  et  tou5 
autres  approvisionnements,  ainsi  que  sur  tous  les  objets  de  mobi- 
lier et  matériel  quelconque  à  l'usage  de  laidite  profession  ;  le  tout 
est  contenu  dans  les  divers  bâtiments  qu*occiipe  l'assuré  dans  une 
maison  sise  à  Reims,  rue  Boulàrd,  n""  19,  construite  en  maçonnerie 
et  pavé  de  fût,  avec  couverture  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc  ;  il  est 
entendu  que  ce  qui  se  trouve  dans  les  cours  et  sous  le  chartil  est 
exclu  de  l'assurance  ; 

«  3*  20,000  francs  pour  garantir  l'assuré,  conformément  aux  con- 
ditions générales  du  risque  locatif,  par  rapport  aux  locaux  et  dépen- 
dances qu'il  occupe  dans  ladite  maison,  le  tout  moyennant  une 
prime  annuelle  de  32  fr.  05  ; 

a  Considérant  que,  par  un  avenant  en  date  du  5  octobre  1876,  la 
police  dont  Vaoalyse  précède  a  été  modifiée  au  sujet  de  Timpor- 
tance  de  la  somme  indiquée  pour  le  risque  locatif,  laquelle  a  été  ré- 
duite de  16,000  francs  et  fixée  à  4,000  francs; 

«  Considérant  que  Lafforgue  s'est  acquitté  régulièrement,  entre 
les  mains  du  représentant  de  la  compagnie,  des  primes  annuelles 
qu'il  avait  à  payer; 

«  Considérant  que,  dans  la  nuit  du  2  au  3  juillet  dernier,  un  incen- 
die a  éclaté  au  domicile  de  Lafforgue  et  amené  la  perte  d'une  cer- 
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taine  partie  des  objets  assurés  dont  LaflPorgue  réclame  le  payement 
à  la  compagnie,  soit  une  soimme  de  6,221  fr.  40; 

«  Considérant  que,  suivant  procès-verbaux  d'expertise  en  date  du 
6  juillet  et  jours  suivants  dudit  mois,  les  experts  choisis  par  les  par- 
ties ont  déterminé  les  chiffres  suivants:  sur  le  mobilier  compris 
sous  le  §  l«r  de  la  police,  21  francs  à  payer  à  l'assuré  qui  accepte; 
sur  les  voitures  et  marchandises  assurées  sous  le  §  2,  6,200  fr.  40, 
représentant  la  perte  des  objets  brûlés  et  détruits  ; 

((  Considérant  que  la  compagnie  a  fait  ofifte  au  demandeur  de  lui 
payer  la  somme  de  4,897  fr.  10  pour  solde  de  l'indemnité  qu'elle 
peut  lui  devoir  ;  que  cette  offre  a  été  réitérée  à  la  barre  au  cours 
des  débats  ; 

«  Qu'elle  comprend  notamment  : 

«  1»  4,017  fr.  07,  applicables  à  l'assurance  des  voitures  et  marchan- 
dises portées  au  paragraphe  2  de  la  police  ;  2»  879  fr.  43  applicables 
au  risque  locatif  assuré  sous  le  paragraphe  3»  ; 

«  Considérant  que,  devant  le  tribunal,  Lafforgue,  modiGant  les 
conclusions  de  son  assignation,  ne  soutient  pas  la  demande  relative 
à  rindemnité  qui  peut  lui  être  due  sur  ce  dernier  article  du  risque 
locatif,  et  se  borne  à  maintenir  le  chiffre  de  6,200  francs  comme 
étant  celui  de  l'indemnité  qui  lui  revient  pour  l'assurance  des  objets 
incendiés  portés  sous  le  paragraphe  2  de  la  police; 

«  Considérant  qu'entre  cette  somme  de  6,200  francs  réclamée  par 
Lafforgue,  et  celle  de  4,017  francs  offerte  par  la  compagnie,  il  existe 
unie  différence  de  2,180  fi'ancs  qui  a  pour  cause  le  prétendu  droit 
invoqué  et  pratiqué  par  la  compagnie  dans  ses  calculs,  de  prendre 
pour  base  de  l'indemnité  à  payer  à  Lafforgue  la  valeur  totale  des 
objets  existants  au  moment  du  sinistre  dans  les  bâtiments  incendiés, 
dont  la  valeur  reconnue  par  les  experts  a  été  fixée  à  la  somme  de 
9,322  fr.  10,  et,  en  outre,  celle  des  marchandises  et  voitures  qui 
n'ont  point  été  atteintes  par  l'incendie ,  et  qui  se  trouvaient  en 
dehors  desdits  bâtiments  ,  dans  un  hangar  et  dans  un  ate- 
lier qui  en  sont  indépendants,  et  dont  la  valeur  a  été  fixée  par  les 
experts  à  6,112  fr.,  soit  ensemble  une  somme  totale  de  15,434  fr.  10, 
dépassant  de  5,434  fr.  18  la  somme  de  10,000  francs,  chiffre  de 
l'assurance  faite  par  Lafforgue,  ce  qui,  suivant  la  compagnie,  cons- 
titue ce  dernier  comme  étant  son  propre  assureur  pour  cette  der- 
nière somme  de  5,434  fr.  10,  et  lui  impose  une  participation  propor^» 
tionnelle  dans  l'importance  du  sinistre  ; 

«  Considérant  que  la  compagnie,  â  l'appui  de  son  système,  invo-* 
que  les  dispositions  de  l'article  20  de  la  police,  d'après  lesquelles 
l'assuré  devient  son  propre  assureur  pour  la  différence  entre  la  valeur 
des  objets  couverts  par  la  police  au  moment  du  sinistre,  et  la  somme 
garantie  et  portée  à  ladite  police  ; 

«  Qu'elle  prétend,  en  outre,  que  la  commune  intention  des  par- 
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ties  se  trouve  consacrée  par  les  termes  mêmes  de  la  police,  desquels 
il  ressort  que  TassuraDce  a  été  faite  pour  comprendre  toutes  les 
marchandises,  approvisionnements  et  voitures,  ainsi  que  tous  les 
objets  de  mobilier  et  matériel  quelconques  à  Tusage  de  la  profession 
du  demandeur,  le  tout  contenu  dans  les  divers  bâtiments  occupés 
par  l'assuré,  lesquels  n'ont  pas  été  spécialement  désignés  et  décrits 
dans  la  police,  d'où  il  résulte  bien  que  la  police  doit  être  appliquée, 
non  pas  seulement  aux  bâtiments  existants  lors  de  la  rédaction  du 
contrat,  mais  encore  au  bangard  et  au  bâtiment  construits  depuis 
dans  l'enceinte  même  de  l'établissement  ; 

«  Considérant  que  Lafforgue  proteste  énergiquement,  ainsi  qu'il 
prétend  l'avoir  fait  dès  le  début,  contre  la  façon  dont  la  compagnie 
entend  procéder  dans  ses  calculs,  et  le  mode  â  employer  pour  le 
règlement  du  sinistre  dont  il  a  été  victime  ; 

a  Qu'il  soutient  qu'en  contractant  avec  la  compagnie  la  ConGance, 
le  5  octobre  1872,  il  n'a  eu  en  vue  que  l'assurance  des  marchandises, 
voitures  et  matériel  pouvant  exister  et  se  trouver  dans  les  trois  bâti- 
ments qui  lui  servaient  d'ateliers,  et  qui  étaient  alors  seuls  existants  ; 

«  Qu'en  ayant  recours,  en  1876,  à  un  avenant  pour  réduire  la 
somme  assurée  par  lui  contre  le  risque  locatif,  et  en  ne  sollicitant, 
à  ce  moment,  ni  depuis,  aucune  autre  modification  à  la  police  d'ori- 
gine, il  a  témoigné  péremptoirement  de  son  intention  formelle  de 
maintenir  les  termes  et  l'esprit  de  cette  police  ; 

«  Que.  suivant  lui,  la  compagnie,  qui  a  toujours  connu  la  dispo- 
sition des  lieux,  n'a  jamais  compté  que  le  bâtiment  et  le  hangar, 
qui  n'existaient  pas  lorsque  la  police  a  élé  contractée  puissent  y  être 
soumis  ; 

«  Qu'il  y  a  là,  de  sa  part,  une  interprétation  abusive  des  termes  de 
la  police  dont  les  conséquences,  essentiellement  proQtables  à  la 
compagie,  lui  causeraient  un  préjudice  considérable  à  l'abri  duquel 
il  prétend  s'être  maintenu  régulièrement  par  la  police  elle-même,  et 
par  le  payement  exact  des  primes  annuelles  fixées  suivant  la  somme 
assurée; 

«  Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  somme  de 
21  francs  due  à  Lafforgue  pour  indemnité  de  la  perte  d'une  partie 
des  objets  mobiliers  assurés  sous  le  §  i^'; 

«  Que  le  seul  objet  du  litige  pendant  porte  sur  les  prétentions  op- 
posées de  chacune  des  parties  relatives  à  l'étendue  et  à  la  portée  que 
comportent  les  termes  de  la  police  ; 

«  Considérant  qu'en  matière  de  contrat  d'assurance,  et  sous  le 
mérite  des  stipulations  multiples  et  détaillées  qui  figurent  dans  les 
polices  ayant  en  partie  pour  objet  la  sauvegarde  particulière  des 
intérêts  des  compagnies,  il  y  a  lieu,  en  droit,  comme  en  équité, 
d'éviter  et  repousser  tous  moyens  proposés  par  celle-ci  tendant  à 
étendre  le  sens  et  l'application  des  conventions  faites  ; 

Le  Gérant:  A.  CHEyALlEK. 
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«  Qu'il  ne  saurait  appartenir  à  une  compagnie,  dans  son  intérêt 
privé,  et  en  dehors  des  termes  précis  et  arrêtés  de  la  police,  d'im- 
poser à  l'assuré  le  règlement  d'un  sinistre  suivant  une  interprétation 
faite  par  elle,  et  qui  lui  serait  particulièrement  profitable  ; 

«  Considérant,  en  fait,  dans  l'espèce,  qu'en  dehors  des  clauses  et 
conditions  imprimées  appartenant  à  la  pratique  générale,  il  a  été 
inséré,  de  convention  expresse,  entre  lés  parties,  dans  les  stipula- 
tions figurant  au  corps  manuscrit  de  la  police,  ces  termes  formels  : 
«  Le  tout  est  contenu  dans  les  divers  bâtiments  qu'occupe  l'assuré 
«  dans  une  maison  sise  à  Reims,  rue  Boulard,  10;  il  est  entendu 
«  que  ce  qui  se  trouve  dans  les  cours  et  chartil  est  exclu  de  Tassu- 
«  rance...  » 

«  Considérant  qu'une  pareille  disposition  est  absolue  ; 

«  Que  la  compagnie  ne  saurait  être  admise  à  en  étendre  le  sens 
et  la  portée; 

V  Que  les  bâtiments  occupés  par  Lafforgue  au  moment  de  l'assu- 
rance sont  seuls  visés  à  l'exclusion  de  tous  autres  ; 

«  Qu'aucune  mention  n'est  faite  ayant  trait  à  d'autres  bâtiments 
pouvant  être  construits  dans  l'avenir  et  être  occupés  par  Lafforgue; 

<(  Que  la  compagnie  reconnaît,  d'ailleurs,  que  le  hangar  et  le 
bâtiment  dans  lesquels  se  trouvaient  les  marchandises,  matériel  et 
voitures,  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  l'incendie,  n'étaient  pas  con- 
struits en  1872  à  la  date  de  la  police,  mais  qu'ils  ont  été  bâtis,  le 
hangar  en  1874,  et  le  bâtiment  en  1879; 

c(  Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  la  compagnie  entend  appliquer 
aux  marchandises  qui  y  étaient  renfermées  la  police  dont  s'agit  ; 

«  Que  les  faits  et  conventions  des  parties,  reproduits  au  cours  du 
présent  jugement  suffisent  pour  établir  que  ces  marchandises,  voi- 
tures et  matériel,  doivent  être  tenus  comme  n'étant  jamais  entrés 
ni  compris  dans  ladite  police;  qu'ils  en  ont  été  constamment 
exclus  ; 

«  Que  la  prétention  de  Lafforgue  se  trouve  donc  fondée  et  justi- 
fiée, et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  comme  juste  et  exact  le  chiffre  de  sa 
réclamation  s'élevant,  suivant  le  rapport  des  experts,  à  la  somme 
de  6,200  francs  pour  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  sur 
les  objets  assurés  sous  le  §  9  de  la  police  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  ofl'res  faites  par  la  compagnie 
la  Confiance  à  Lafforgue  en  règlement  du  sinistre  du  2  juillet  der- 
nier ne  sont  pas  suffisantes  ; 

«  Les  déclare  nulles  et  sans  effet  ; 

«  Condamne  la  compagnie  La  Confiance  à  payer  à  Lafforgue,  pour 
les  causes  de  sa  réclamation,  la  somme  de  6,221  fr.  40,  en  principal, 
ensemble,  les  intérêts  depuis  le  10  juillet  dernier,  jour  de  la  clêlure 
de  l'expertise  ;  . 

T.  xxxii.  ^7 
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«  La  coadamne  en  tous  les  dépens,  sauf  ceux  dus  pour  le  travail 
des  experts,  qui  seront  réglés  suivant  l'usage,  m 

Appel  par  la  compagnie  la  Confiaoce. 

Du  8  mars  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général  ;H'^DnvsRDT 
et  Benoist,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  matière  d'assurance  tout  est  de 
difpit  strict  ;• 

«  CoDsidérant  qu'au  procès  les  conventions  des  parties  doivent 
être  appréciées  suivant  l'état  matériel  des  lieux,  tels  qu'ils  ont  été 
déterminés  en  la  police  et  à  la  date  du  contrat; 

(c  Que  les  marchandises  placées  ou  à  placer  dans  la  cour  et  le 
chartil  dépendant  de  la  maison  occupée  par  LafTorgue  ont  été  for- 
mellement exclues  de  l'assurance  constatée  par  la  police; 

c(  Que  les  constructions  élevées  depuis  sur  cet  emplacement  sui- 
vent nécessairement  la  même  loi  d'exclusion  ; 

a  Considérant  enûn  que,  dans  ces  conditions,  les  marchandises 
qui  s'y  trouvaient  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  être  évaluées  et  servir 
de  base  à  une  application  de  la  règle  proportionnelle  au  préjudice 
de  l'assuré  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

(c  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 


10361  <  SOCIÉTÉ  COMMfiRGlALB.  —  NOMINATION  D'ADMINISTRATEUR- 
SÉQUESTRE.  —  INGOMPÉTBNGE  DD  JUGE  DES  RÉFÉRÉS. 

0  M\R?  1883.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  !•'  président.) 

Toutes  les  questions  concemantj  soit  Vadmintstration,  soit  la  mise  en 
liquidation  ou  sous  séquestre  d'une  soùiété  commerdaie  ressortissant  au 
tribunal  de  commerce  et  échappent  à  la  compétence  du  juge  des  référé^. 

Il  en  est  ainsi  aiors  même  que  la  demande  émam  du  propriétaire  de 
IHmmeuble,  lequel,  d'ailleurs^  ne  justifie  d'aucune  saisie  antérieure  des 
objets  mobiliers  garuissani  les  Ueuœ  loué^ 

BOGQUET,    VaRDON   ET    AUTRES    C    DuMAS    DE    BEAUFORT,    ROBUN 

ET  Petit  i&  nous. 

MM.  Dumas  de  Beanfort,  Roblin,DeSès  d'Albaret  et  Daubourg, 
prétendant  que,  depuis  le  25  novembre  1882»  MM.  Boequet^  Yar- 
don  et  Christophe  s'étaient  emparés  sans  qualité  régulière  de 
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radministration  de  la  société  devoitares  la  Générale,  elqtie  leur 
administration  était  déplorable,  ont  assigné  oes  depnieps-en  référé 
devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine;  à  fin*  de 
nomination  d'un  administrateur-séquestre  de  la  société; 

De  leur  côté,  les  époux  Jacob  Métivier,  propriétaires  des  lieux 
loués  à  la  société,  ont  aussi  introduit  une  demasde  tendant  an 
même  but. 

A  la  date  du  27  janvier  1883,  le  juge  des  référés  a  statué  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  notre  ordonnance  du  30  décembre,  M.  Petit  a 
été  nommé  administrateur  de  la  société  la  Générale;  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que,  depuis  cette  époque,,  et 
bien  que  M.  Petit  ait  résigné  ses  fonctions,  la  situation  n'a  fait  q^ie 
s'aggraver  ; 

«  Que  la  qualité  de  Bocquet,  Vardon  et  Christophe  est  contestée, 
et  que  la  nullité  de  l'assemblée  du  3  novembre  dernier,  dont  ils  pré« 
tendent  tenir  leurs  pouvoirs,  est  demandée  en  justice;  que  clost.  le 
cas  de  recourir  à  un  séquestre,  et  qu'il  y  a  urgence  ; 

«  Nous,  président  : 

«  Nommons  Petit,  administrateur-séquestre  de  ladite  société  la 
Générale;  l'autorisons  à  se  mettre^en  possession  de  ses  fonctionâ  et 
à  expulser  tous  ceu^  qui  y  feraient  obstacle^  même  avec  l'asBistance 
de  M.  le  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  e&t, 
l'autorisons  s'il  le  juge  nécessaire  à  la  marche  de  rexploitatbn,  à 
réaliser  telle  partie  de  l'actif  social. qu'il  avisera,  à  faire  tous  achats 
et  ventes,  passer  tous  marchés,  choisir  tous  employés,  et  généraler 
ment  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  gestion  et  l'adminisr 
tration,  à  charge  de  tenir  écritures  nouvelles  et  rendre  compte 
quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

«  Disons  qu'il  sera  tenu  de  convoquer  l'assemblée  des  acUoimaires 
dans  les  formes  et  délais  légaux,  et  Tautorisons  à  prendre  toutes,  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  tenue  régulière.  » 

MM.  Bocquet,  Yardon  et  Christophe  ont  interjeté  appel  de 
cette  ordonnance. 

Du  9  noars  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^  i«^  di. 
MM.  LÀROMBiiRE,  1"'  président;  Loubers,  avocat  généiral; 
M~  DouMERG,  JULI.EMIER  et  Tokmt-Hartim,  Rvocats. 

«LA  COUR:—  Considérant  que,  le  18  janvier  1883^  EobUn  tA 
consorts  ont  assigné  en  référé  Bocquet,  Yardon  et  Christophe,  pour 
voir  désigner  un  administrateur-séquestre  de  la  société  des  voitures 
dite  la  Générale,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus^  pour  gérer  et 
administrer  les  affaires  sociales,  réaliser  l'actif,  éteindre  le  passif. 
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faire  vendre,  s'il  y  avait  lieu,  telle  partie  de  l'actif  pour  se  procurer 
les  ressources  nécessaires,  expulser  les  défendeurs  qui,  d'après  eux, 
s'étaient  indûment  emparés  de  l'administration,  convoquer  enfin 
une  assemblée  générale  des  actionnaires; 

«  Considérant  que,  de  leur  côté,  les  époux  Jacob  Métivier,  en  leur 
qualité  de  propriétaires  des  lieux  loués  à  la  société  la  Générale,  ont 
assigné,  le  20  du  même  mois,  Bocquet,  Verdon  et  Christophe  devant 
le  juge  des  référés,  pour  voir  nommer  uo  séquestre  du  dépôt  des 
voitures,  à  charge  pour  lui  de  gérer  ledit  dépôt  et  de  vendre,  au 
besoin,  partie  des  chevaux  et  voitures  pour  faire  face  aux  dépenses 
du  séquestre,  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  vente 
des  objets  saisis  et  au  payement  de  leurs  créances  ; 

«  Que  le  juge  des  référés,  joignant  les  causes,  a,  par  son  ordon- 
nance du  9.1  du  même  mois  de  janvier,  fait  droit  aux  conclusions 
des  demandeurs; 

«  Considérant  que  la  société  la  Générale  est  commerciale  de  sa 
nature;  que.  par  suite,  les  questions  concernant  soit  son  adminis- 
tration, soit  sa  mise  en  liquidation  ou  sous  séquestre  présentent  le 
même  caractère  et  ressortissent  au  tribunal  de  commerce;  que  les 
époux  Jacob  Métivîer  ne  justifient  d'aucune  saisie  antérieure  des 
objets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués;  qu'ils  sont,  dès  lors, 
sans  droit  pour  en  demander  la  mise  sous  séquestre,  et  que  leurs 
conclusions^  dans  leur  application  pratique,  ne  diffèrent  pas  de 
celles  prises  par  les  autres  demandeurs  ; 

«  Considérant  que  la  juridiction  des  référés  repose  sur  le  même 
principe  que  celle  du  tribunal  civil;  que  dans  tous  les  cas  où  ce 
tribunal  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  au  princi- 
pal et  au  fond,  le  juge  des  référés  l'est  également  quant  aux  mesures 
provisoires  et  d'urgence  qu'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  ; 

«  Déclare  l'ordonnance  dont  est  appel  incompétemment  rendue, 
en  prononce  l'annulation  ; 

«  Condamne  les  intimés  aux  dépens.  » 

OBSKBVATION. 

V.  Cassation,  31  décembre  1880,  Journal  des  Tribunaux  de 
pommerez,  t.  XXX,  n.  9838,  p.  168;  Paris,  19  janvier  1881, 
ibid:^  t.  XXX,  n.  9824.  p.  113;  Paris,  1"  avril  1881,  ibid., 
t.  XXX,  n.  9923,  p,  527;  Paris,  12  juillet  1881,  ibid.,  t.  XXXI, 
n.  10004,  p.  80;  Paris,  2  janvier  1883,  mpra,  n,  10259,  p.  239, 
et  les  notes  qui  accompagnent  ces  diverses  décisions. 
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103G2.  FAILLITE.  -*- ENXHBPBEMEUE  DE  TRANSPORTS.  —  AYANGE 
DES  FRAIS  DE  DOUA^IE.  *-*  DEMANDE  D'ADMISSION  PAR  PRITILÂGR. 
—  REJET. 

(3  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Un  entrepreneur  de  tramporU  qui  a  fait  Vavanûe  de  frais  de  douane 
dus  par  un  négœiani  tombé  en  faillitet  n^a  pas  de  privilège  pour  le 
remboursement  de  ses  avances. 

Flageôllbt  frâres  et  Cie  c.  Heurtet  es  noms. 

MM.  FlageoUet  frères,  entrepreneurs  de  camionnage,  ont  été 
cKargés  par  MM.  Vernet  et  Cie  du  transport  de  diverses  marchan- 
dises et  ils  ont,  à  cette  occasion,  avancé  les  frais  de  douane. 
MM.  Vernet  et  Cie  sont  tombés  en  faillite,  et  MM.  Flageoliet 
frères  ont  produit,  en  demandant  leur  admission  par  privilège 
pour  le  remboursement  des  frais  de  douane  par  eux  avancés. 

M.  Heurley,  syndic,  consentait  à  les  admettre  à  titre  chiro- 
graphaire. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  19  jan- 
vier 1882,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRlBUiNAL:  —Attendu  que  Flageoliet  frères  et  Cie  deman- 
dent leur  admission  au  passif  de  la  faillite  Vernet  et  Cie  par  privi- 
lège pour  la  somme  de  10,035  fr.  73,  et  chirographairement  pour 
celle  de  1,285  fr.  40,; 

«  Que  Heurtey  es  qualité  offre  d'admettre  les  demandeurs  pour 
11,321  fr.  15  à  titre  chirographaire; 

«  Que  le  point  à  décider  est  donc  de  savoir  si  le  privilège  réclamé 
pour  une  partie  delà  créance  est  fondé; 

c<  Que  Flageoliet  frères  et  Cie,  exposent  que  la  somme  de 
10,035  fr.  75  a  été  déboursée  par  eux  pour  droits  de  douane  ac- 
quittés par  eux  pour  le  compte  de  Vernet  et  Cie;  qu'ils  prétendent 
qu'ils  se  trouvent  ainsi  subrogés  légaux  au  privilège  de  la  douane  au 
regard  de  la  masse  de  la  faillite; 

«  Mais  attendu  que  Flageoliet  frères  et  Cie  ne  peuvent  valable- 
ment soutenir  qu'ils  étaient  personnellement  tenUs  au  payement  des 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  adressées  à  Vernet  et  Cie  ; 

c<  Qu'ils  n'étaient  pas  les  cautions  de  ces  derniers;  qu'ils  ne  peu- 
vent dès  lors  profiter  des  dispositions  du  g  3  de  rarlicle  1251  du 
Code  civil  ; 

i(  Que  Flageoliet  frères  et  Cie  ont  fait  l'avance  dont  il  s'agit  dans 
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l'exercice  de  leur  profesion,  en  leur  qualité  de  commissionnaires, 
et  comme  accessoire  des  frais  de  transports; 

K  Qu'efi  opérant  la  livraison  des  marchandises  sans  exiger  le 
midioiirsement  de  leurs  frais  et  avances,  ils  ont  accordé  crédit  à 
Vernet  etCie;  qu'ils  ne  peuvent  donc  plus  aujourd'hui  réclamerune 
position  privilégiée  par  rapport  aux  autres  créanciers  de  la  faillite 
ayant  comme  eux  fait  confiance  aux  faillis; 

«c  PiR  CBS  iroTiTS  :  —  Donne  acte  à  Heurtey  es  qualité,  de  ses 
offres  d'admettre  chirographairement  Flageollet  frères  et  Gie  ponr 
la  somme  de  11,321  fr.  75  au  passif  de  la  faillite  Vernet  et  Cie,  les 
déclare  suffisantes; 

«  En  conséquence,  dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  Fla- 
geollet frères  et  Cie,  chirographairement  au  passif  de  la  faillite  Ve^ 
net  et  Cie,  pour  11,321  fr.  75  ; 

t<  Déclare  Flageollet  frères  et  Cie,  mal  fondés  dans  leur  demande 
d'admission  par  privilège; 

<c  Les  en  déboute; 

<c  Et  les  condamne  aux  dépens.  )> 

Apf^el  par  MM.  Flageollet  frères  et  Cie. 

Du  3  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2""  chambre. 
MM.  DucREux,  président;  Bouchez,  avocat  général;  M~  Glunbt 
et  Lebel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptaat  les  motife  qui  oat  déterminé  les  pre^ 
miers  juges,  confirme  avec  amencie  et  dépens.  » 


10363.  SOCIÉTÉ.  —  DÉFAUT  DE  KIOS  SOCIALE. -^  AFFRANGHISSS- 
MBKT  DE  TOUTE  COMTBIBUTION  AUX  PERTES.  —  NULLITÉ.  —  ÉMIS- 
SION DOLOSIVE  d'obligations  «MERBONGiRBKENT  DITES  HTPOTHÉ- 
CAIBBS. —  RESrONSABlLITÉ  DES  FONDATEURS  ET  ADXINISTRATEDBS. 

FRB6GRIPTI6N.  —  MANDAT.  —  QUA8I<»DÉL1T.  -*  RBSPONSABILITli. 

(4  ATRiL  1863.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Unêsocitàié  est  nulle  et  doit  être  réputée  n'^wavr  pas  eu  d'existence, 
lanqvûU  n'a  pas  été  fait  par  tos  osfoeitff  de  nme  seciale  ou  lorsque  kvr 
misesoûiaie  a  été  purement  /tc£tt;& 

lEUe  est  encore  nuUe,  lorsqwe^  par^eneembh  des  combinaisons  aunnyen 
àèiqmlles  ik  l'ont  criée^  f^s  associés  se  sont  affranékis  de  toute  eontri^ 
bution  aux  pertes. 

Bette  riçfle  s'impose  avec  une  rigueur  plus  néeessaire  encore  à  Tégerd 
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d'une  société  anonyme.  Il  y  a  pour  les  associés  une  obligation  nécessaire 
et  substantielle  âecontribuer  aux  pertes^  et  les  assotiésmpeuvents'afran- 
ehir  de  cette  obligation  par  des  moyens  indirects. 

Les  associés  aumquels  la  nullité  est  imputable  en  ^ont  soUdavrement 
responsables  envers  les  Uers, 

Le  mandataire  peut  être  personnellement  déclaré  responsable  du  quçisi' 
délit  qu'il  a  commis  dam  Vaenomplissement  de  son. mandat. 

La  responsabilité  des  associés  ou  mandataires  n*est,  en  pareil  cas, 
prescriptible  ni  par  la  prescription  de  trois  ans  de  V article  638  du  Code 
d-instruetion  criminelle,  ni  par  la  prescription  de  cinq  ans  de  Varticle  64 
du  Code  de  commerce. 

Une  demande  en  garantie  ne  peut  être,  pour  la  première  fois,  formée 
en  cause- d'appel,  à  moins  qu'elle  ne  soit  une  défenseur  action  principale. 

De  Mare,  Donnât,    Galitzin  et  autres  c.  Barboux  es  nom. 

Ces  diverses  questions  avaient  été  soumises  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  les  avait  résolues  par  un  jugement 
du  20  mai  1883,  Journal  des  Tribunauœ  de  commercCy  t.  XXXI, 
p.  510,  n.  10122. 

Appel  par  de  Mare,  Donnât  et  consorts. 

Du  4  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4®  chambre. 
MM.  Senart,  président;  Pradines,  avocat  général  ;  M"  du  Buit, 
Hémar,  Devin,  Salzedo  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  31  mars  i870,  de 
Hare,  Donnai,  Galitzin,  de  Rochechouart,  Abel  Rambeaux,  Villary 
de  Fajac,  Jean  Bonnet  et  de  Borger,  ont  fondé  à  Paris,  sous  la  déno- 
mination de  «  Société  des  Charbonnages  du.  Rhin  »,  une  société 
anonyme  au  capital  de  5  millions  de  francs,  divisé  en  dix  mille 
a<;Uonsde500  francs  cbacune,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de 
mines  de  houille  situées  en  Allemagne,  dans  le  bassin  de  la  Ruhr; 

««Considérant  qu'à  la  suite  et  conformément  à  Tune  des  clauses 
des  statuts,  il  a  été  émis  par  le  conseil  d'administration  de  ladite 
société  vingt-cinq  mille  obligations  du  chiffre  nominal  de  315  francs, 
productives  d'un  intérêt  annuel  de  18  francs  et  ainortissables  en 
trente  années  par  des  tirages  successifs  ; 

tt  Considérant  qu'après  un  fonctionnement  de  moins  de  quatre 
ans,  cette  société  s'est  dissoute  le  13  novembre  1873  et  s*est  mise 
en  liquidation;  que  les  liquidateurs  en  ont,  le  16  décembre  1874, 
transporté  l'actif  à  une  société  nouvelle,  constituée  en  Allemagne 
sous  le  titre  de  «  Société  des  Charbonnages  rhénans  »,  à  la  charge 
par  celle-ci  de  faire  face  au  service  de  l'intérêt  et  de  Tamortissement 
des  obligations  au  moyen  d'annuités  ou  de  payements  semestriels; 
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«  Considérant  que  la  «  Société  des  Charbonnages  rhénans  •  n'a 
exécuté  ses  engagements  que  pendant  trois  années  ;  qu'à  partir  de 
1877  elle  a  cessé  le  payement  des  intérêts  et  l'amortissement  des 
obligations  de  la  «  Société  des  Charbonnages  du  Rhin  »  ;  qu'à  son 
tour  elle  s'est  dissoute  et  que  le  5  juillet  4881,  elle  a,  par  adjudica- 
tion publique»  cédé  les  mines  qu'elle  exploitait,  avec  tous  leurs  acces- 
soires, à  Erlanger  qui  en  a  déclaré  command  au  profit  d'une  troi- 
sième et  nouvelle  société,  créée  sous  le  titre  de  «  Société  des 
Houillières  de  Méderic  ;  » 

«  Considérant  que  cette  troisième  société,  constituée  au  capital 
de  i  1 ,320,000  francs,  représentés  par  22,640  actions  de  500  francs, 
ayant  offert  aux  détenteurs  des  obligations  de  la  «  Société  des  Char- 
bonnages du  Rhin  »  l'échange,  dans  un  délai  déterminé,  de  ses 
actions  contre  leurs  obligations,  sur  la  base  d'une  action  pour  deux 
obligations,  cet  échange  a  été  accepté  par  20,197  obligations  sur 
23,045  qui  étaient  alors  en  circulation;  mais  que  les  3,948  autres 
n'y  ont  point  accédé  et  qu'au  contraire  l'un  des  porteurs  de  ces  der- 
nières ayant  poursuivi  en  payement  la  «  Société  des  Charbonnages 
du  Rhin  » ,  celle-ci  a  été,  sur  cette  instance,  déclarée  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seioe  le 
2  décembre  1880,  confirmé  par  arrêté  de  cette  Cour  du  30  juil- 
let 1881  ; 

'<  Considérant  qu'à  la  suite  Barboux,  syndic  de  ladite  faillite,  a,  en 
cette  qualité,  assigné  les  appelants  ;  qu'il  leur  impute  : 

«  En  premier  lieu,  d'avoir  vicié  de  nullité  la  société  par  eux 
constituée; 

«  1»  En  y  faisant  un  apport  fictif  sous  la  forme  d'une  prétendue 
propriété  de  mines  sur  le  prix  desquelles  ils  n'avaient  effectué  et  ne 
devaient  effectuer  aucun  payement  ; 

«  2«  En  simulant  l'indivision  entre  eux  de  cette  prétendue  pro- 
priété, afin  de  se  soustraire  à  l'exécution  des  prescriptions  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  la  vérification  et  l'approbation 
des  apports  en  nature; 

«  En  deuxième  lieu,  d'avoir,  dans  l'administration  de  cette  même 
société,  commis  des  fautes  et  des  fraudes,  notamment  : 

«  i^  En  faisant  l'émission  de  25,000  obligations  par  des  modes  et 
sous  des  conditions  qui  ont  permis  à  deux  d'entre  eux.  Donnât  et  de 
Mare,  de  réaliser  au  préjudice  de  la  société  un  profit  personnel  de 
plus  d'un  million  ; 

«  2«  En  négligeant  de  faire  inscrire  sur  les  mines  l'hypothèque 
qui  devait,  aux  termes  des  statuts  et  d'après  les  engagements  pris 
à  l'émisssion,  garantir  les  obligations;  et  d'avoir  ainsi  fait  perdre 
aux  porteurs  des  deux  obligations  le  droit  hypothécaire  qui  leur 
était  promis  ; 
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a  3«  ËQ  cédant  Tactif  de  la  société  à  des  conditions  très  désavan- 
tageuses pour  elle  ; 

«  Et  qu'à  raison  de  la  nullité  de  la  société,  d'une  part,  et  du  pré- 
judice résultant  des  fautes  et  fraudes  qui  leur  sont  reprochables, 
d'autre  part,  il  demande  contre  lesdits  appelants  qu'ils  soient  décla- 
rés solidairement  responsables.;  qu'ils  soient  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état,  et  qu'à  titre  de  provision,  ils  soient, 
dès  à  présent  condamnés  à  lui  payer  es  noms  qu'il  agit  la  somme  de 
cent  mille  francs; 

«  Considérant  que  sur  cette  demande  les  appelants  ne  se  bornent 
pas  à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  fondée,  mais  qu'ils  soutiennent 
encore  : 

«  i«  Que  l'action  exercée  par  Barboux  es  noms  pour  les  causes  sus- 
énoncées  est  éteinte  à  l'égard  des  unes  par  la  prescription  de  trois 
ans  édictée  par  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  à 
l'égard  des  autres  par  la  prescription  de  cinq  ans  tirée  de  l'ar- 
ticle 64  du  Code  de  commerce; 

«  2-  Que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  est  prématurée  et  qu'il 
doit  être  sursis  à  statuer  sur  elle  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  par 
Barboux  en  sa  qualité  de  syndic  à  la  réalisation  et  à  la  discussion 
des  gages  et  garanties  affectés  aux  obligations  ; 

«  Considérant  qu'en  outre,  Villary  de  Fajac  objecte,  en  ce  qui  le 
concerne,  qu'il  n'a  pas  pris  part  à  la  constitution  de  la  «  Société  des 
Charbonnages  du  Rhin  »  que  comme  mandataire  du  «  Crédit  géné- 
ral français  »,  et  que  ne  pouvant  être  recherché  personnellement  à 
raison  d'un  mandat  dont  il  a  alors  justifié  et  qu'il  a  régulièrement 
accompli,  la  demande  n'est  pas  recevable  à  son  égard,  et  sa  mise 
hors  de  cause  doit  être  prononcée  ; 

«  Considérant  que,  de  plus,  le  même  Yillary  de  Fajac  et  aussi  de 
Borger  et  les  représentants  de  Jean  Bonnet  opposent,  en  ce  qui 
touche  les  fautes  et  fraudes  qui  auraient  pu  être  commises  dans  la 
gestion  de  la  société,  que  n'ayant  été  à  aucun  moment,  eux  ou  leur 
auteur,  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite  société  et 
n'ayant  pas  participé  aux  actes  incriminés,  ils  ne  sauraient  être 
passibles  de  la  responsabilité  que  ces  actes  peuvent  entraîner  ; 

a  Considérant  que,  de  plus  encore,  ces  derniers  appelants,  et  avec 
eux  de  Mare  et  de  Rochechouart,  font  remarquer  qu'ils  n'ont  pas  été 
liquidateurs  de  la  société,  et  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  leur  imputer 
les  fautes  commises  au  cours  de  la  liquidation  ; 

«  Considérant  enfin  que  Villary  de  Fajac,  pour  le  cas  où  une  con- 
damnation interviendrait  contre  lui,  demande  que  de  Mare  soit 
tenu  de  l'en  garantir  et  indemniser; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  ces  diverses 
demandes  et  exceptions. 
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i<  Sur  la  nullité  de  la  société,  tirée  de  ce  que  l'apport  des  fonda- 
teurs a  été  fictif  : 

«  CoDsidérant  que  la  loi,  dans  l'article  1832  du  Code  civil,  définit 
la  société  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
Tiennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter; 

«  Que,  dans  l'article  1833,  elle  dispose  que  chaque  associé  devra 
y  apporter  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie  ; 

«  Qu'il  suit  de  ces  dispositions,  qui  ne  sont  que  la  consécration 
d'un  principe  incontesté,  qu'une  mise  sociale  est  de  Tesseiice  de 
toute  société,  et  qu'il  n'existe  pas  de  société  si  ceux  qui  la  forment 
n'y  font  pas  un  apport  ou  si  leur  apport  est  purement  fictif; 

«  Considérant  que  cette  exigence,  à  laquelle  la  loi  subordonne 
Feiristence  de  toute  société,  s'impose  avec  une  rigueur  plus  néces- 
saire encore  à  l'égard  des  sociétés  anonymes  qui,  n'étant  que  des 
sociétés  de  capitaux,  n'offrent  comme  garantie  que  leur  fonds  so- 
cial, formé  des  mises  sociales,  et  ne  présentent  pas  d'autre  respon- 
sabilité ; 

d  Considérant,  sous  un  autre  rapport,  que  si  toute  société  a  pour 
objet  nécessaire  et  substantiel,  de  la  part  des  associés,  le  partage 
des  bénéfices  qui  pourront  être  obtenus,  il  en  dérive  pour  eux  une 
obligation  corrélative  également  nécessaire  et  substantielle  de  con- 
tribuer aux  pertes  qui  pourront  être  encourues; 

«  Considérant  que  les  fondateurs  de  la«  Société  des  Charbonnages 
du  Rhin  »  ont,  par  l'ensemble  des  combinaisons  à  l'aide  desquelles 
ils  l'ont  créée,  violé  ces  règles  fondamentales  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  dans  Pacte  constitutif,  sus-énoncé  da 
31  mars  1870  ils  ont  déclaré  apporter  à  la  société  :  1®  les  mines  de 
«  Ruhr  et  Rhin  »,  dont  ils  se  sont  dits  propriétaires  par  indivis  aux 
termes  d'un  acte  d'acquisition  par  eux  passé  la  veille  ;  2»  et  la  pro- 
messe de  vente  des  mines  de  Weslende  qu'ils  ont  énoncée  leur  avoir 
été  vendue  par  la  société  charbonnière  de  «  Méderic  »  à  laquelle 
elles  appartenaient;  qu'en  représentation  de  cet  apport  ils  se  sont 
attribué  comme  entièrement  libérées,  les  10,000  actions  de 
500  francs  chacune,  d'ensemble  5  millions,  qu'ils  allaient  créer,  et 
qu'ils  ont  formé  le  fonds  social  exclusivement  avec  lesdits  biens  et 
droits  ainsi  évalués  et  attribués; 

«  Considérant  qu'en  même  temps  et  dans  ledit  acte  lui-même 
ils  ont  fait  connaître  que  les  mines  de  «  Ruhr  et  Rhin  »  avaient  été 
acquises  au  prix  de  1 ,075,000  francs,  et  que  la  promesse  de  vente  des 
mines  de  Westende  était  consentie  au  prix  de  860,000  francs;  qu'ils 
ont  stipulé  que  ces  deux  sommes  de  1,075,000  francs,  prix  des 
mines  de  «  Ruhr  et  Rhin  »,  et  860,000  francs,  prix  des  mines  de 
Westende  seraient  payées  par  la  société  qu'ils  fondaient,  et  ce,  au 
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moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  25,000  obligations  qu'ils 
créaient  par  le  même  acte  pour  être  émises  immédiatement; 

(&  Considérant  qu'il  est  en  outre  constant  que  lesdîts  prix  de  la 
vente  des  mines  de  «  Ruhr  et  Rhin  »  et  de  la  vente  ultérieurement 
réalisée  des  mines  de  Westende  ont  été  acquittés  sur  les  fonds  pro- 
venant de  rémission  des  obligations  ; 

«  Considérant  que  le  rapprochement  de  ces  faits  et  de  ces  stipu- 
lations révèle  le  caractère  de  Topération  conçue  et  exécutée  par  les 
fondateurs; 

«  Que,  de  leur  apport  consistant  en  biens  achetés  la  veille  et  res- 
tés impayés,  de  la  mise  à,  la  charge  dé  la  société  de  leur  payement, 
et  de  ce  payement  effectué  avec  le  produit  d*obligations  émises  par 
ladite  société,  il  ressort  clairement  qu'ils  ont  voulu  ne  rien  mettre 
et  qu'ils  n'ont  rien  mis  en  commun  de  leurs  valeurs  ou  biens  per- 
sonnels, et  que  le  fonds  nécessaire  au  fonctionnement  n'a  été  formé 
qu'avec  les  deniers  d'autrui  ; 

«  Qu'ainsi,  en  réalité,  les  fondateurs  n'ont  effectué  aucune  mise 
sociale,  ou  tout  au  moins  que  leur  mise  sociale  a  été  absolument 
fictive  ; 

«  Considérant  qu'étant  ainsi  établi,  qu'il  n'a  point  été  fait  par  les 
associés  fondateurs  démise  sociale,  «  la  Société  des  Charbonnages  du 
Rhin  »  a  manqué  d'une  des  conditions  essentielles  à  son  existence 
et  qu'elle  doit  être  réputée  avoir  été  nulle  et  inexistante  ; 

t(  Considérant  qu'il  résulte  encore  de  là  une  autre  conséquence  : 
qne  lesdits  fondateurs  n'ayant  versé  personnellement  dans  la  société 
ni  sommes,  ni  biens,  ni  valeur  quelconque,  s' étant  cependant  attri- 
bué les  i 0,000  actions  qui  en  représentent  le  capital  social  en  les  dé- 
clarant entièrement  libérées,  et  n'étant  d'ailleurs  pas  tenus  au  delà 
desdites  actions,  il  s'en  est  suivi  qu'ils  ont,  d'une  part,  eu  droit  cha- 
cun au  prorata  du  nombre  de  ses  actions,  à  la  totalité  des  béné- 
fices pouvant  advenir  à  la  société,  alors  que,  d'autre  part,  il  restaient 
indemnes  et  à  l'abri  des  pertes  de  celte  société,  en  telle  sorte  que  le 
risque  de  ces  pertes  ne  pouvait  retomber  que  sur  les  tiers  obliga- 
taires ou  créanciers  de  la  société; 

«  Considérant  que  s'il  est  contraire  aux  principes,  en  matière  de 
société,  que  Tun  ou  plusieurs  des  associés  soient  affranchis  des  per- 
tes, il  se  peut  encore  moins  que  tous  les  associés  puissent,  par  des 
tnoyens  indirects,  s*en  être  déchargés,  et  que  de  ce  chef  encore,  la 
«  Société  des  Charbonnages  du  Rhin  »  a  été  entachée  de  nullité; 

«  Considérant,  dans  tous  les  cas,  qu'il  est  manifeste,  par  les  faits 
oi-Kiessus  rapportés  et  par  les  conventions  ei-dessus  analysées,  que  la 
teonslitution  de  cette  société  a  été  empreinte  d'tin  caractère  de  doî 
et  de  fraude  envers  les  tiers  ; 

«  Que  le  dol  et  ia  fraude  vicient  tous  les  contrats; 

<c  Que,  particulièrement,  l'article  4  de  la  loi  du  '24  juillet  1867  en 
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a  réservé  les  effets  en  tant  qu'ils  devraient  s'appliqoer  aux  apports 
eo  nature; 

u  Et  que,  pour  cette  cause  encore,  la  «  Société  des  Charboanages 
du  Rhin  »  doit  être  déclarée  nulle  ; 

«  Sur  la  nullité  tirée  du  défaut  de  vérification  et  d'approbation 
des  apports  : 

f  Considérant  que  si  Ion  admettait  que  l'apport  des  miaes  de 
u  Rhur  et  Rhin  »«  et  de  la  promesse  de  vente  des  mines  de  Wes- 
tende ,  fait  par  les  fondateurs  à  la  »  Société  des  Charbonnages  da 
Rhin,  »  ait  constitué  de  leur  part  un  apport  réel,  il  y  aurait  Heu  de 
reconnaître  qu'ils  en  étaient  tous  ensemble,  au  moment  de  la  fon- 
dation de  ladite  société,  propriétaires  par  indivis^  et  que,  par  suite, 
ils  étaient  dispensés  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  d'en  faire  opérer  la  vérification  et  d'en  obte- 
nir l'approbation  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'existence  de  cette  indivision  ne  se 
trouve  pas  seulement  constatée  parla  déclaration  que  lesdits  fonda- 
teurs en  ont  faite  dans  l'acte  constitutif  du  31  mars  1870,  mais  qu'elle 
est  confirmée  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  «  Ruhr  et  Rhin  »,  par 
divers  documents  qui  sont  : 

«  \^  L'un  des  originaux  d'un  acte  sous  seings  privés,  en  datera 
Liège,  du  26  mars  1870,  contenant,  sous  la  signature  des  adminis- 
trateurs de  la  «  Société  des  Charbonnages  de  Ruhr  et  Rhin  >>,  ia  vente 
desdites  mines  à  de  Mare  et  Donnât,  tant  en  leur  nom  personfi£' 
qu'au  nom  et  comme  ayant  charge  et  pouvoir  des  six  autres  fonda- 
teurs qui  y  sont  dénommés  ; 

u  2<>  La  copie  délivrée  et  certifiée  par  la  direction  des  Domaines 
de  la  mention  d'enregistrement  dudit  acte  sous  seings  privés,  faite 
le  30  mai  1870  ; 

(t  3°  Et  Tacte  qui  a,  le  20  avril  1870,  réalisé  authentiquement  la- 
dite vente  au  profit  de  la  «  Société  des  Charbonnages  »,  et  qui  porte, 
de  la  part  des  mandataires  de  la  société  venderesse  des  «  Charbon- 
nages de  Ruhr  et  Rhin  »^  qu'ils  procèdent  en  Tertu  d'une  délibéra- 
tion du  8  mars  précédent,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  mines  de 
Westende,  l'indivision  est  également  condQrmée  par  l'acte  authenti- 
que qui,  à  la  date  du  29  juin  1870,  a  réalisé,  au  profit  de  la  «  Société 
des  Charbonnages  du  Rhin  »,  la  promesse  de  vente  antérieure- 
ment consentie  à  seç  fondateurs  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  faire  prévaloir  contre  ce  qui  est 
contenu  en  ces  actes  de  prétendues  déclarations  contraires  qu'au- 
raient faites  Donnât  et  de  Mare  dans  des  procédures  d'instruction 
criminelle  et  par  lesquelles  ils  se  seraient  reconnus  sejuls  ayants  droit 
à  la  propriété  des  mines  de  «  Ruhr  et  Rhin  »,  et  seuls  bénéficiaires 
de  la  promesse  de  vente  des  usines  de  Westende; 
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«  Que  ces  déclarations  n'ont  pas  la  signification  qu'on  prétend 
leur  donner  ; 

c<  Qu'il  est  constant  que  ce  sont  de  Mare  et  Donnât  qui,  seuls  tout 
d'abord^  ont  conçu  le  projet  de  réunir^  sous  une  exploitation  com- 
mune, dans  une  même  et  future  société^  les  mines  de  bouille  dont 
se  sont  composés  les  charbonnages  dits  «  Charbonnages  du  Rhin  », 
et  qui  en  ont  préposé  la  réalisation  ; 

<c  Qu'il  se  comprend  donc  qu'appelés  à  s'expliquer  sur  cette  pre* 
mière  phase  de  l'opération  ils  n'aient  parlé  que  d'eux  seuls,  mais 
qu'on  ne  saurait  en  induire  qu'ils  soient  toujours  demeurés  seuls 
propriétaires  ou  bénéficiaires  des  droits  dont  il  s'agit,  alors  que  des 
actes  géminés  démontrent  qu'à  des  dates  antérieures  à  la  constitu- 
tion de  la  société^  la  propriété  et  le  bénéfice  desdits  droits  se  trou- 
vaient attribués  et  répartis  pour  des  parts  indivises  entre  les  huit 
fondateurs  de  ladite  société; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  la  nullité  de  la  société  à  rai- 
son de  la  non-vérification  des  apports  n'est  pas  établie  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  la  vérification  des  apports  en  na- 
ture ne  pouvant  être  faite  que  par  ceux  des  associés  qui  constituent 
un  apport  en  numéraire,  ladite  vérification  eût  rencontré  un  obsta- 
cle insurmontable  dans  l'absence  de  tout  associé  ayant  effectué  ini 
apport  de  cette  dernière  espèce  ; 

«  Sur  le  grief  de  faute  tiré  du  défaut  d'inscription  de  l'hypothè- 
que promise  comme  garantie  des  obligations  : 

«  Considérant  que  Tarticle  14  des  statuts  de  la  société,  disposait 
que  les  vingt-cinq  mille  obligations  à  émettre  seraient  garanties  p;ir 
une  première  hypothèque  sur  les  concessions  de  mines  et  les  immeu- 
bles en  dépendant,  et  que  cette  hypothèque  serait  conférée  au  moyen 
de  la  déclaration  faite  sur  les  livres  de  la  propriété  au  district  des 
mines  de  Dortmund,  par  un  des  membres  du  conseil  d'adminislra* 
tion  délégué  ; 

«  Que  le  prospectus^  publié  à  l'appui  de  l'émission,  énonçait  que 
l'emprunt  fait  sous  cette  forme  par  la  «  Société  des  Charbonnages 
du  Rhin  »  serait  garantie  par  une  première  hypothèque  et  ofi'rirait 
ainsi  une  sécurité  complète; 

«  Que  la  circulaire  répandue  en  même  temps  annonçait  les  obli- 
gations sous  le  titre  d'obligations  hypothécaires; 

«  Qu'il  en  résultait  donc,  vis-à-vis  des  souscripteurs  et  de  leut  s 
ayants-droit  un  engagement  formel  de  procurer  l'hypothèque  pro- 
mise ; 

«  Considérant  que  de  Mare,  Donnât  et  consorts  n'ont  pas  rempli 
cpi  engagement  ; 

«  Qu'il  s'en  est  suivi  que  les  mines  ont  passé  dans  les  mains  de  la 
«  Société  des  Charbonnages  rhénans  v,  puis  dans  celles  de  la  société 
des  Houillères  de  Hédéric,  sans  être  afi'ectées  au  profit  des  obliga- 
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taîres  de  la  garantie  sur  laquelle  ceux-ci  avaient  eu  le  droit  de 
compter  ; 

«  Considérant  que  cette  inexécution  d'un  engagement  expressé- 
ment contracté  constitue  tout  au  moins  une  faute  lourde; 

«  Que  vainement  de  Mare,  Donnât  et  consorts  se  retranchent  der- 
rière les  événements  qui  se  sont  produits  en  1870  et  aussi  derrière 
les  difficultés  qu'opposait  à  l'inscription  d'hypothèque  la  législation 
allemande^  et  prétendent  en  tirer  une  exception  de  force  majeure 
qui  a  mis  empêchement  aux  formalités  nécessaires; 

«  Qu*il  est  inexact  que  la  force  majeure  ait  existé; 

«  Que  si  les  rapports  avec  l'Allemagne  ont  été  entravés,  Tiiiter- 
ruption  n'a  été  que  momentanée  ; 

«  Que  les  difficultés  juridiques  n'ont  pas  été  telles  que  la  dili- 
gence la  plus  ordinaire  n'ait  pu  les  surmonter,  et  que,  loin  que  les 
documents  produits  établissent  que  des  efiorts  aient  été  faits  dans 
ce  but,  ils  manifestent,  au  contraire,  une  négligence  reprochable 
qui  s'est  prolongée  pendant  toute  la  durée  de  l'administration  et  de 
la  liquidation  de  la  société  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  lettre  de  gage 
hypothécaire  ou  grundschuldy  délivrée  à  la  date  du  24  octobre  187^, 
ait  utilement  remplacé  l'hypothèque; 

«  Qu'elle  n'en  est  pas  l'équivalent  et  n'en  produit  aucunement  les 
effets  au  profit  des  porteurs  d'obligations  de  la  «  Société  des  Char- 
bonnages du  Rhin  »  ; 

«  Que^  non  seulement  pour  le  cas  où  elle  aurait  quelque  efficacité, 
elle  met  en  concours  au  môme  rang,  avec  les  porteurs  d'obli- 
gations des  CI  Charbonnages  du  Rhin  »,  les  obligations  de  la  société 
des  «  Charbonnages  rhénans  »,  mais  qu'encore  elle  est  actuellement 
litigieuse,  et  que  de  plus,  il  est  incertain  qu'elle  ait  conservé  une  valeur 
quelconque  après  les  procédures  qu*a  accomplies  la  société  des  Houil- 
lères de  Médérich  pour  en  dégager  les  mines  dont  elle  est  devenue 
maintenant  propriétaire  ; 

<(  Considérant  que  la  faute  est  démontrée,  que  le  dommage  est  non 
moins  évident,  et  que,  sauf  les  distinctions  qui  seront  faites  ci- 
après,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  en  ont  déclaré  les  ap- 
pelants responsables  ; 

«  Sur  la  prescription  de  trois  ans  tirée  de  l'article  638  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

«  Considérant  qu'aucun  des  faits  ci-dessus  retenus^  soit  comme 
étant  une  cause  de  nullité  de  la  société,  soit  comme  entraînant  une 
responsabilité  pour  faute,  n'a  le  caractère  de  délit  ; 

«  Que  dès  lors  la  prescription  édictée  par  l'article  638  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  leur  est  pas  appliquable  ; 

«  Sur  la  prescription  de  cinq  ans  tirée  de  l'article  64  du  Code  de 
commerce  : 
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t  Considérant  qae  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'ar- 
ticle 64  du  Code  de  commerce  en  faveur  des  associés  non  liquida- 
teurs n'a  son  application  qu'à  Tégard  des  sociétés  régulièrement 
constituées  selon  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

«  Que ,  dans  l'espèce ,  la  <  Société  des  Charbonnages  du  Rhin  )> 
devant  être  annulée  et  réputée  n'avoir  pas  eu  d'existence  légale,  elle 
ne  constitue  plus  qu'un  fait  à  l'occasion  duquel  ceux  qui  y  ont  pris 
part  ne  sauraient  réclamer  le  bénéfice  d'une  disposition  spéciale  aux 
seuls  contrats  de  société  reconnus  valables  ; 

(c  Qu'il  s'ensuit  que,  pour  les  obligations  qui  peuvent  résulter  de 
leurs  charges,  de  leur  participation  au  fait  susdit,  les  appelants  sont 
soumis  à  la  prescription  de  trente  ans  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  Villary  de  Fajac  de  sa  qua- 
lité de  mandataire,  et  sur  sa  demande  de  mise  hors  de  cause  : 

«  Considérant  que  Barboux  es  noms  ne  poursuit  pas  contre  Vil- 
lary de  Fajac  l'exécution  des  stipulations  de  l'acte  constitutif  du 
31  mars  1870,  auquel  il  a  comparu  comme  mandataire,  mais  qu'il 
l'a  assigné  personnellement  à  raison  des  quasi-délits  auxquels  celui- 
ci  a  pris  part  à  cette  occasion;  que  ces  quasi-délits  constituent  deux 
faits  personnels  de  la  responsabilité  desquels  le  mandat  ne  peut 
affranchir  celui  qui  les  a  commis,  d'où  il  suit  que  l'action  de  Bar- 
boux a  été  valablement  intentée  et  que  Villary  de  Fajac  ne  saurait 
être  mishors.de  cause. 

u  Sur  le  recours  en  garantie  de  Villary  de  Fajac  contre  de  Mare  : 

((  Considérant  qu'aux  termes  de  Particle  464  du  Code  de  procé- 
dure civile,  aucune  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée,  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel,  hors  les  cas  prévus  par  ledit  article  ; 
que  l'action  en  garantie,  considérée  dans  les  rapports  du  garant  et 
du  garanti,  est  une  demande  principale  sujette  aux  deux  degrés  de 
juridiction;  qu'il  en  est  ainsi  pour  la  demande  de  Villary  de  Fajac 
contre  de  Mare,  et  que,  ne  l'ayant  pas  formée  devant  les  premiers 
juges,  il  doit  être  non  recevable  à  la  produire  en  appel  ; 

«  PijEi  CES  MOTIFS  i  —  Saus  s'arrêtcr  ni  avoir  égard  : 

«  1«  A  la  fin  de  non-rècevoir  tirée  tant  de  la  prescription  de  trois 
ans  que  de  la  prescription  de  cinq  ans  ; 

«  2®  A  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  sursis  ; 

«  3®  A  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Villary  de  Fajac  et  tirée 
de  ce  qu'il  n'aurait  agi  que  comme  mandataire,  lesquelles  sont 
rejetées  : 

«  Dit  que  Villary  de  Fajac,  de  Borger,  et  les  représentants  de  Jean 
Bonnet  sont  recevables  et  bien  fondés  dans  leur  exception  tirée  de 
ce  qu'eux  ou  leur  auteur  n'ont  pas  été  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  «  Société  des  Charbonnages  du  Rhin  ;  » 

«  Dit  de  même  que  lesdits  Villary  de  Fajac,  de  Borger,  les  repré- 
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sentants  de  Jean  Bonnet,  et  aussi  de  Mare  et  de  Rochechooart,  sont 
recevables  et  bien  fondés  dans  leur  exception  tirée  de  ce  qu'eux  ou 
leur  auteur  n'ont  pas  été  liquidateurs  de  ladite  société; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  ladite  société  nulle  à  raison  de 
l'inexécution  des  prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi  dn  24  juillet  1 867 
sur  la  vérification  et  l'approbation  des  apports  en  nature  ; 

«  Dit  au  contraire  que  la  «Société  des  Cbarbonnages  du  Rhin  » 
doit  être  déclarée  nulle  et  avoir  été  ineiistante  à  défaut  de  mise 
sociale  réelle  par  les  associés  fondateurs; 

«  Dit  de  même  qu'elle  doit  encore  être  déclarée  nulle  en  raison 
de  ce  que,  par  Tensemble  de  ses  combinaisons,  les  associés  ont  été 
affranchis  de  toute  contribution  aux  pertes; 

«  Dit  de  même  encore  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  comme  ayant 
été,  dans  sa  constitution,  entachée  de  dol  et  de  fraude; 

«  Ordonne  en  conséquence  de  Mare,  Donnât,  de  Rochechouart, 
Abel  Raimbeaux,  Villary  de  Fajac,  les  représentants  de  Jean  Bonnet 
et  de  Borger  responsables  solidairement  de  ladite  nullité  envers  les 
tiers  ; 

«  Dit  que  de  Mare,  Donnât,  de  Rochechouart  et  Abel  Raimbeaux, 
comme  administrateurs,  et,  en  outre.  Donnât  et  Abel  Raimbeaux, 
comme  liquidateurs,  ont  commis,  dans  la  gestion,  une  faute  grave 
et  préjudiciable  aux  obligations  de  la  société; 

«  Les  déclare,  en  conséquence,  eux  ou  leurs  représentants  en  cause, 
responsables  envers  lesdits  obligataires  du  préjudice  causé; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  sortira  effet;  en  ce 
qu'il  a  prononcé  la  nullité  de  la  «  Société  des  Charbonnages  du  Rhin ;f 
en  ce  qu'il  a  condamné  solidairement  de  Mare  et  consorts  à  payer  k 
Barboux  es  qualités  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  états;  en  ce 
qu'il  les  a  condamnés,  dès  à  présent,  à  payer  audit  Barboux  es  qua- 
lités la  somme  de  100,000  francs  à  titre  de  provision,  en  ce  qu'il  les 
a  condamnés  aux  dépens; 

«  Déclare  Villary  de  Fajac  non  recevable  dans  sa  demande  en  ga- 
rantie contre  de  Mare;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'exécution 
provisoire,  le  grief  à  cet  égard  étant  maintenant  sans  objet;  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  non  plus  d'ordonner  le  dépôt  de  la  provision  de  i  00,000  fr. 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  afi'ectation  spéciale; 

«  Condamne  les  appelants  à  Vamende  et  aux  dépens  de  leur  appel; 
condamne  Villary  aux  dépens  de  sa  demande  en  garantie.  >» 

OBSERVATION. 

Bien  des  combinaisons  ont  été  imaginées  pour  éluder  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1867  sur  la  constitution  des  sociétés  ano- 
nymes, la  vérification  des  apports  et  le  versement  du  q'uarl.  Il  en 
est  une  qui  consiste  h  ne  former  la  société  qu'entre  les  seuls  pro- 
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priétaires  de  l'apport  en  nature,  de  manière  à  ne  point  émettre 
d'actions  ;  puis,  au  lendemain  de  la  constitution,  on  demande 
au  public  le  capital  nécessaire  en  émettant  des  obligations. 
Le  procédé  n'est  pas  illicite  en  soi  ;  il  est  prévu  par  le  dernier 
alinéa  de  la  loi  de  1867.  Mais  il  peut  servir  à  masquer  des 
fraudes.  Le  législateur  s'en  est  préoccupé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1867,  et  la  fraude,  en  ce  cas,  n'échappe  pas  à  l'appli- 
cation de  la  loi.  (V.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  4  août  1863 
et  20  avril  1865,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  avril  1880  ;  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales ,  n.  971  ;  Vavas- 
seur.  Traité  des  Sociétés,  3®  édition,  n.  463  et  suiv.  V.  aussi  une 
dissertation  de  M.  Camberlin  placée  à  la  suite  d'un  arrêt  du 
16  juin  1876  de  la  Cour  de  la  Réunion,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXVI,  p.  102,  n.  9000.) 

Sur  la  responsabilité  des  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes, V.  Yavasseur,  op.  cit.,  n.  8S1  et  suiv.  et  l'indication  des 
auteurs  et  de  la  jurisprudence. 

Sur  l'application  des  prescriptions  triennale  et  quinquennale, 
on  peut  consulter  un  jugement  de  la  première  chambre  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  du  12  mars  1881,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  335,  n.  9872,  et  un 
arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris  du  5  dé- 
cembre 1881,  ibid,,  t.  XXXI,  p.  148,  n.  10021,  et  les  notes  qui 
accompagnent  ces  décisions.  V.  aussi  Yavasseur,  op,  cit., 
n.  703  et  suiv. 


10364.    FAILUTE.    —   PAYEMENT.  —  NULLITÉ.    —    COMPETENCE. 
ARTICLES  447  ET  635  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(17  AVRIL  1883.  —  Présidenca  de  M.  DUCREUX.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  (art.  635  du  C.  de  comm.) 
pour  connaître  des  actions  qui  dérivent  nécessairement  de  l'état  de 
faillite. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  à  Végard  des  actions  en  nullité  de  paye- 
ments faits  au  détriment  de  la  masse,  et  en  restitution  des  sommes  payées 
dans  les  termes  de  Varticle  447  du  Code  de  commerce. 

Malet  et  Janjard  ès  nom  c.  Nicolson  et  Lamodreux  es  nom. 

Du  17  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  ch. 
MM.  DucREux,  président;  Robert,  avocat  général;  M"  Pbilbert, 
Milliard,  Lecomtë  et  Beaupré,  avocats. 

T.  xïxn,  38 
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«  LA  COUR  :  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  l'appel 
interjeté  par  Malet  et  Janjard  es  qualité,  tant  contre  Nicolson  que 
contre  Lamoureux  es  nom,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  17  juin  1881  ; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

«  En  droit,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  635  du  C.  de 
comm.,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites  ; 

«  Considérant  que  si  l'attribution  de  compétence  déterminée  par 
cet  article  n*a  pas  une  étendue  aussi  absolue  que  son  texte  littéral 
semble  le  comporter,  il  convient  de  reconnaître  qu'elle  comprend 
les  actions  qui  dérivent  nécessairement  de  l'état  de  faillite  ; . 

«  Que  les  actions  en  nullité  de  payements  faits  au  détriment  de  la 
masse,  et  en  restitution  des  sommes  payées  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 447  du  C.  de  comm.,  sont  au  nombre  des  actions  qui  ont  un  tel 
caractère  ; 

«  Considérant  qu'elles  n'ont  même  d'autre  principe  que  la  décla- 
ration ou  le  report  de  la  faillite  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  peu,  pour  justifier  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  en  cette  matière,  que  les  payements  dont  la 
nullité  est  demandée  aient  été  faits  par  le  failli  personnellement  ou 
par  des  tiers  dépositaires  des  deniers  du  failli  et  ayant  la  connais- 
sance de  Tétat  de  cessation  de  ses  payements; 

«  Considérant  à  cet  égard  que  c'est  le  fait  même  du  payement,  et 
non  la  personnalité  de  celui  qui  Ta  accompli,  qui,  par  son  caractère 
et  par  sa  nature,  se  lie  nécessairement  aux  opérations  de  la  faillite; 

<(  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que,  en  1873,  Malet  et  Janjard,  détenteurs  des  deniers  montant  de 
la  part  héréditaire  de  Francis  Lambert  fils,  failli,  dans  la  succession 
de  son  père,  ont  conjointement  et  en  l'étude  de  Malet,  payé  les 
sieurs  Narguet,  Bruneau  et  Boucher  au  détriment  de  la  masse; 

<(  Considérant  que  Malet  prétend  vainement  qu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  de  notaire  liquidateur; 

«  Qu'à  la  date,  en  effet,  des  payements  opérés,  il  n'avait  pas  reçu 
encore  mission  de  justice  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  Lambert  père,  mission  qui  ne  lui  a  été  conférée  qu'en  1874; 

u  Considérant  que  les  appelants  connaissaient  à  cette  date  l'état 
de  déconfiture  absolue  et  de  cessation  de  payements  de  Francis  Lam- 
bert, lequel  avait,  au  mois  d'août  1870,  été  saisi  immobilièrement, 
et  avait  quitté  son  domicile  et  son  établissement  industriel  ; 

(i  Que  la  notoriété  de  ce  fait  avait  été  renouvelée  pour  Malet  et 
Janjard  par  l'événement  de  la  liquidation  de  la  succession  de  la 
dame  Lambert,  mère  du  failli  ; 

«  Considérant  que  Malet  et  Janjard  ayant  disposé  irrégulièrement 
des  deniers  de  Francis  Lambert,  dont  la  faillite  sera  reportée  par  la 
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confirmation  qui  va  ci-après  êlre  prononcée,  ils  en  doivent  compte  à 
la  masse,  et  devant  la  juridiction  saisie  des  opérations  de  la  faillite; 

«  Considérant  qu'on  ne  comprendrait  pas  l'annulation  des  paye- 
ments ci-dessus  visés  au  regard  de  ceux  qui  les  ont  reçus  et  la  possi- 
bilité de  ce  maintien  au  regard  de  ceux  qui  les  ont  faits  ; 

«  Que  tel  pouvait  être  le  résultat  contradictoire  d'une  déclaration 
d'incompétence  ; 

«  Sur  le  report  de  la  faillite^  et;  au  fond,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence, 
laquelle  est  rejetée,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  toutes  les 
autres  demandes,  fins  et  conclusions  des  appelants^  dans  lesquelles 
ils  sont  déclarés  mal  fondés  et  dont  ils  sont  déboutés; 

«  Met  les  appellations  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel 
respectif.  » 

OBSERVATION. 

La  disposition  de  Tarticle  635  du  Code  de  commerce  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  difBcullés  pratiques.  Mais  il  est  unanime- 
ment admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  la  règle  éta- 
blie par  ce  texte  s'applique  aux  actions  exercées  par  les  syndics 
en  exécution  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce. 

V.  Cassation,  25  juillet  1862;  12  janvier  1864  ;  29  juin  1870 
et  24  juin  1872. 

V.  Orillard,  Compétence  des  tribunaux  de  commerce^  t.  II, 
n.  602;  Nouguier,  Tribunaux  de  commercey  t.  II,  p.  385  et  suiv.; 
Horson,  Question  202,  t.  II,  p.  448;  Renouard,  Traité  des  Fait- 
lïtesy  t,  II,  p.  499  et  suiv. 


10365.  socifrÉ  anonyme.  —  constitution.  —  actions  d'apport 

LIBÉRÉES  seulement  D'UN  QUART.    —   VALIDITÉ.   —  NON-OBLIGA- 
TION DU  VERSEMENT  D'uN  QUART  EN  ESPÈCES  SUR  LESDITES  ACTIONS. 

(28  AVRIL  1883.  -  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  DE  VIEFVILLE.) 

L'attribution  d'actions  libérées  pour  partie,  faite  aux  fondateurs  d'une 
société  anonyme  en  représentation  de  leurs  apports  y  n* est  pas  de  nature  à 
vicier  la  constitution  de  la  société  ;  elle  n'est  prohibée  par  aucune  des 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  ne  se  trouve  en  contradiction 
avec  aucune  de  ses  prescriptions.  Spécialement  est  valable  Vatlribution 
aux  fondateurs  d'un  certain  nombre  d*actions  libérées  d'un  quart. 

Lesdites  actions  attribuées  aux  fondateurs,  en  représentation  de  leurs 


Digitized  by  VjOOQ IC 


596  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  ^  N»  10365. 

apports,  étant  libéréei  d'un  quart  de  leur  valeur  nominale  au  moyen 
même  de  ces  apports  acceptés  par  les  actionnaires  comme  un  des  éléments 
du  capital  social,  les  apporteurs  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  aucun 
versement  en  espèces  avant  les  appels  de  fonds  communs  à  totis  les 
actionnaires. 

COAIPAGNIB  GÉNÉRALE   d'ASSURANCES  C.   LëCLERG  ET  ViDAL 
ES  NOMS. 

M.  Maratu  avait  fondé,  en  1877,  une  société  d^assurances 
mutuelles.  En  1879,  il  forma  une  nouvelle  société,  dite  Compa- 
gnie Générale  d'assurances,  au  capital  de  trois  millions  divisé 
en  siK  mille  actions  de  cinq  cents  francs.  Il  apportait  à  la  nou- 
velle société  Tactif  de  la  première,  déclarant  se  charger  du  pas- 
sif. Par  Tarticle  23  des  statuts  il  lui  était  attribué  cinq  mille 
actions  de  la  nouvelle  société  libérées  seulement  d'un  quart,  soit 
de  125  francs  chacune.  Par  les  articles  36  et  38,  il  était  nommé 
directeur  général  pour  une  durée  de  cinq  années,  et  déclarait 
affecter  au  passif  qui  était  à  sa  charge  et  à  la  garantie  de  son 
engagement  comme  directeur,  quinze  cents  actions  sur  les  cinq 
mille  à  lui  attribuées  en  représentation  de  ses  apports. 

Un  actionnaire,  M.  Leclerc,  a  demandé  la  nullité  de  la  société 
anonyme  la  Compagnie  Générale  d'assurances.  Sans  contester  à 
d'autres  points  de  vue  la  régularité  de  sa  constitution,  il  ses/ 
fondé  :  1°  sur  ce  que  les  actions  attribuées  à  M.  Maratu  en  repré- 
sentation de  ses  apports  n'étaient  libérées  que  d'un  quart;  2«  s>'i^ 
ce  que,  d'ailleurs,  aucun  versement  du  quart  en  espèces  n'avait 
eu  lieu  sur  ces  actions. 

Par  jugement  des  21  juin  1881  et  27  février  1882,  le  tribunal 
de  commerce  accueillit  la  demande  de  M.  Leclerc,  prononça  la 
nullité  de  la  société  et  nomma  M.  Vidal  liquidateur. 

M.  Maratu  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  28  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  ch. 
MM.  Lbfbbvrb  de  Viefville,  président;  Robert,  avocat  général; 
M"  Chatjmat  et  de  Jooy,  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  Sur  la  Gn  de  non-recevoir  opposée  par  Maratu  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  justiGé  que  Leclerc  ait  été  déclaré 
personnellement  en  faillite,  et  ait  perdu  la  libre  disposition  des 
actions  de  la  Société  Générale  d'assurances  dont  il  est  propriétaire; 

«  Que  s'il  a  fait  partie  d'une  société  aujourd'hui  en  faillite,  ce  fait 
n'a  pas  pour  conséquence  de  le  dessaisir  des  valeurs  qui  lui  appar- 
tiennent personnellement,  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  considérées 
comme  faisant  partie  de  l'actif  de  cette  faillite  ; 
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«  Au  fond: 

«  Considérant  que  la  demande  formée  par  Leclerc  en  nullité  de  la 
société  anonyme  fondée  par  Maratu  en  i879  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie Générale  d'assurances  au  capital  de  trois  millions  représenté 
par  six  mille  actions  de  cinq  cents  francs,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  la  constitution  de  la  société  serait  viciée  par  l'attribution 
faite  à  Maratu^  en  représentation  de  ses  apports^  de  cinq  mille 
actions  libérées  du  quart  de  leur  valeur  nominale  sans  qu'aucun 
versement  effectif  ait  été  fait  sur  le  montant  de  ces  actions  ; 

«  Que  Vidal,nommé  liquidateur,  soutient  subsidiairement  qu'en  tout 
état  de  choses  la  société  doit  être  déclarée  nulle  par  ce  double  motif  : 

«  i®  Qu'une  partie  des  actions  attribuées  à  Maratu  ne  représente 
qu'une  valeur  éventuelle  au  point  de  vue  de  la  constitution  du  capi- 
tal social  ; 

«  ^"^  Que  le  capital  de  garantie  exigé  par  l'article  2  du  décret  du 
22  janvier  1868  pour  la  validité  des  sociétés  d'assurances  n'a  point 
été  versé  ; 

«  Sur  les  conclusions  principales  : 

«  Considérant,  en  fait,  qu'il  n*est  pas  contesté  que  la  valeur  des 
apports  en  nature  faits  par  Maratu  lors  de  la  constitution  de  la 
société  ait  été  régulièrement  vérifiée  et  approuvée  par  deux  assem- 
blées générales  des  actionnaires  convoquées  en  conformité  de 
l'article  4  de  la  loi  de  1867  ; 

«  Que,  par  suite  de  cette  approbation  et  en  exécution  des  statuts 
de  la  société,  cinq  mille  actions  libérées  du  quart,  soit  de  125  francs, 
ont  été^  en  représentation  de  ses  apports,  attribuées  à  Maratu, 
celui-ci  restant  soumis  aux  appels  de  fonds  qui  pourraient  être  faits 
ultérieurement  pour  la  libération  totale  desdites  actions; 

«  Considérant,  en  droit,  que  l'attribution  d'actions  libérées  pour 
partie,  faite  aux  fondateurs  d'une  société  anonyme  en  représentation 
de  leurs  apports  n'est  pas  de  nature  à  vicier  la  constitution  de  la 
société  ;  qu'elle  n'est  prohibée  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ;  qu'elle  ne  se  trouve  en  contradiction  avec  aucune 
de  ses  prescriptions  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  si  l'article  l®',  §  2  de  la  loi  de  1867 
déclare  qu'une  société  par  actions  ne  peut  être  définitivement  consti- 
tuée qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social, 
l'article  4  permet  implicitement  d'attribuer  aux  fondateurs,  en 
représentation  de  leurs  apports  en  nature,  une  partie  des  actions 
composant  ce  capital,  lesquelles  restent  ainsi  en  dehors  de  la  sous- 
cription prévue  par  la  loi  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  les  actions  ainsi  attribuées  aux  fonda- 
teurs soient  considérées  comme  libérées  complètement  ou  seulement 
pour  une  portion  de  leur  valeur  nominale,  la  loi  n'ayant  fait  aucune 
distinction àcet  égard  ; 
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«  Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  libération  totale  ou  partielle  des 
actions  s'opère  an  moyen  d'une  compensation  légale  entre  la  valeur 
des  apports  acceptée  par  les  assemblées  générales  des  actionnaires 
et  les  sommes  que  représentent  les  titres  attribués  aux  fondateurs  ; 

«  Qu'il  suffit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  la 
valeur  qui  représente  cette  attribution  ne  soit  pas  supérieure  à 
celle  des  apports  vériôés  et  approuvés  par  les  actionnaires,  et  que 
la  libération  partielle  des  actions  ne  soit  pas  admise  pour  un  chiffre 
inférieur  au  quart  de  la  valeur  nominale  ;  qu'il  serait  inadmissible^ 
en  effet,  que  les  apports  en  nature  pouvant  entrer  dans  la  composi- 
tion du  capital  social  et  servir  à  la  libération  totale  des  actions^  ne 
pussent  servir  à  leur  libération  partielle; 

c<  Considérant  que  vainement  les  intimés  prétendent  que  dans 
le  cas  où  les  actions  attribuées  aux  fondateurs  ne  sont  libérées  que 
d'une  portion  de  leur  valeur  nominale,  ces  derniers  doivent  être 
tenus  de  verser  en  espèces,  avant  la  constitution  de  la  société,  le 
quart  des  sommes  dont  ils  restent  débiteurs  en  numéraire  sur  le 
montant  des  actions  qui  leur  sont  attribuées  ; 

«  Que  l'article  !•'  de  la  loi  de  1867  n'exige  le  versement  du  quart 
que  sur  le  montant  des  actions  souscrites  ;  que  les  actions  attribuées 
en  représentation  des  apports  en  nature  ne  peuvent,  à  ce  point  de 
vue  spécial^  être  considérées  comme  souscrites  ;  que  le  quart  de  leur 
valeur  est  représenté  au  regard  du  fonds  social  par  les  apports  dont 
l'estimation  a  été  faite  et  acceptée  pour  une  somme  égale  ; 

«  Que  si  l'article  4  de  la  loi  de  1867  semble  établir  une  distinction 
entre  la  partie  du  capital  représentée  par  les  apports  en  nature  et 
celle  consistant  en  numéraire,  cette  distinction  n'a  d'autre  bol 
que  d'écarter  les  apporteurs  des  assemblées  appelées  à  délibérer  sur 
la  valeur  de  leurs  apports,  et  qu'il  n'est^possible  d'en  induire  aucune 
modification  des  conditions  imposées  par  l'article  !•'  pour  la  consti- 
tution régulière  des  sociétés  par  actions  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'article  25,  aux  termes  duquel  l'assem- 
blée générale  qui  nomme  les  premiers  administrateurs  des  sociétés 
anonymes,  doit  être  convoquée  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la 
souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  en  numéraire; 

<(  Que  le  but  de  cet  article  est  seulement  d'assurer  la  réunion  de 
l'assemblée  générale  aussitôt  après  l'accomplissement  des  prescrip- 
tions de  l'article  l^^  de  la  loi,  mais  que  sa  rédaction  se  référant  au 
texte  même  de  cet  article,  ne  peut  ni  en  restreindre,  ni  en  étendre 
les  dispositions  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  actions 
attribuées  aux  fondateurs  en  représentation  de  leurs  apports  étant 
libérées  du  quart  de  leur  valeur  nominale,  au  moyen  même  de  ces 
apports  acceptés  par  les  actionnaires  comme  un  des  éléments  du 
capital  social,  les  apporteurs  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  aucun 
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versement  spécial  en  espèces  avant  les  appels  de  fonds^  communs  à 
tous  les  actionnaires  qui  peuvent  intervenir  au  cours  des  opérations 
sociales  ; 

«  Que  leur  imposer  cette  obligation  serait  ajouter  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  créer,  sans  Tappuyer  sur  aucun  texte,  une  cause  de 
nullité  ayant  un  caractère  pénal  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  en  fait,  le  payement  des  apports  en  actions  libé- 
rées pour  parties,  loin  de  préjudicier  aux  souscripteurs  des  actions 
en  numéraire  ou  aux  tiers,  constitue  au  contraire  une  garantie  en 
leur  faveur,  les  fondateurs  restant  intéressés  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  société  par  Tobligation  qui  leur  incombe  de  libérer  com- 
plètement leurs  actions  ; 

«  Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  Société  Générale  d'assu- 
rances a  été  régulièrement  constituée  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  questions  subsidiaires  prises  au  nom  de 
Vidal,  nommé  liquidateur  de  la  société  : 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  l'apport  fait  par  Maratu  à  la 
Société  Générale  d'assurances  était  grevé  d'un  passif  de  123,000  francs, 
provenant  d'une  société  antérieure,  cette  situation  a  été  connue  et 
acceptée  par  les  assemblées  d'actionnaires,  convoquées  en  confor- 
mité de  l'article  4  de  la  loi  de  1867  ; 

«  Qu'il  en  a  été  tenu  compte  dans  l'évaluation  de  ces  apports  et 
qu'il  a  été  stipulé  que  le  payement  du  passif  demeurerait  à  la  charge 
personnelle  de  Maratu  et  serait,  en  outre,  garanti  par  le  dépôt  dans 
la  caisse  sociale  de  mille  des  actions  libérées  de  125  francs  qui  lui 
étaient  attribuées  ; 

«  Que  Vidal  prétend,  néanmoins,  que  le  dépôt  d'actions  en  garan- 
tie a  eu  pour  effet  de  modifier  les  apports  en  leur  donnant  un 
caractère  éventuel  ; 

«  Que,  par  suite,  la  compensation  légale  n'a  pu  s'opérer  entre  la 
valeur  des  apports  et  celle  des  actions,  qu'en  conséquence  le  capital 
social  n'a  point  été  souscrit  intégralement  et  d'une  façon  définitive  ; 

«  Considérant  qu'en  droit  comme  en  fait,  la  remise  en  garantie 
n'a  pu  être  effectuée  qu'après  que  l'attribution  des  actions  était  deve- 
venue  définitive; 

«  Que  son  acceptation  par  la  société  constate  que,  dans  la  pensée 
des  parties,  ces  titres  étaient  devenus  régulièrement  la  propriété  de 
rapporteur,  et  qu'il  était  libre  d'en  disposer  à  son  gré  ; 

«  Que  si  la  promesse  de  cette  garantie  avait  été  insérée  dans  les 
statuts  antérieurement  à  la  constitution  de  la  société,  la  réalisation 
en  était  subordonnée,  comme  celle  des  autres  clauses  statutaires  à 
l'existence  même  de  la  société,  et  notamment  à  l'acceptation  des 
apports  par  l'assemblée  générale,  puisque,  à  défaut  de  cette  accepta- 
tion, la  société  eût  été,  aux  termes  de  la  loi,  réputée  inexistante  au 
regard  de  toutes  les  parties  ; 
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«  Considérant  qu'il  en  est  de  même,  en  ce  qui  touche  les  cinq 
cents  actions  d'apport  libérées  du  quart,  que  Maratu  s'était  obligé  de 
remettre  dans  la  caisse  sociale  en  garantie  de  l'engagement  qu'il 
prenait  de  rester  pendant  cinq  années  directeur  général  ; 

«  Que  la  remise  par  Maratu  et  l'acceptation  par  la  société  de  cette 
garantie  constatent  que  ces  actions  lui  appartenaient  définitivement 
et  en  pleine  propriété;  que  l'éventualité  de  son  départ  ne  devait 
avoir  pour  conséquence  que  de  transférer  cette  propriété  à  la  société 
en  lui  donnant  le  droit  de  faire  vendre  les  titres  pour  s'indemniser 
du  tort  que  pourrait  lui  faire  éprouver  le  départ  de  son  directeur  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  dépôt  en  garantie  des  quinze  cents  actions 
attribuées  à  Maratu  n'a  pu  vicier  la  constitution  de  la  société  ; 

«  Que  le  capital  social  a  été  entièrement  et  régulièrement  souscrit, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  de  ce  chef 
par  le  liquidateur  ; 

i<  En  ce  qui  touche  l'application  de  l'article  2  du  décret  du  22  jan- 
vier 1808  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  par  Vidal  que  le  capital  de 
garantie  dont  le  versement  est  prescrit  n'ait  point  été  régulièrement 
effectué  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ses  allégations  de  ce  chef  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nomination  du  liquidateur  : 

a  Considérant  que  la  constitution  de  la  société  n'étant  entachée 
d'aucune  nullité,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  lui  a 
nommé  un  liquidateur  ; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  denon-recevoir  oppo- 
ee  par  Maratu,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée  ; 

«  Infirme  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  les  21  juin  4881  et  27  février  1882  ; 

«  Émendant  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  la  Société  Générale  d'assurances  a  été  régulièrement 
constituée  par  l'attribution  )faite  à  Maratu,  son  fondateur,  d'actions 
libérées  du  quart  de  leur  valeur  nominale  en  représentation  de  ses 
apports  en  nature,  sans  qu'aucun  versement  en  espèces  ait  été  fait 
par  lui  sur  le  montant  de  ces  actions; 

«  Déclare  en  conséquence  Leclerc  et  Vidal  mal  fondés  en  leur 
demande  en  nullité  de  la  société,  et  dans  le  surplus  de  leurs  con- 
clusions ; 

«  Déclare  Vidal  également  mal  fondé  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires ou  complémentaires  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  nommer  un  liquidateur  à  la  société 
et  ordonne  que  Vidal  en  cessera  les  fonctions  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Leclerc  aux  dépens  de  première  instance  et  concur- 
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remment  par  moitié  avec  Vidal^  aux  dépens  faits  sur  ]'appel  de 
Maratu  ; 

«  Autorise  Vidal  à  employer  les  dépens  auxquels  il  est  condamné 
en  frais  de  liquidation.  » 

OBSEnVATION. 

C'est  en  1881  que  fut  soulevée,  pour  la  première  fois,  devant 
la  Cour  de  Paris,  la  question  de  savoir  si  la  création  d'actions 
d'apport  non  intégralement  libérées  était  licite  dans  la  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes,  et  si  ces  actions  étaient  assujetties 
au  versement  en  espèces  du  premier  quart  sur  la  fraction  non 
libérée.  La  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, par  un  célèbre  arrêt  du  18  février  1881,  rendu  dans 
TafiFaire  de  la  société  des  mines  de  Collo  adopta  la  solution  la 
plus  rigoureuse  ;  elle  considéra  la  création  d'actions  d'apport  non 
entièrement  libérées  et  le  non-versement  du  quart  du  surplus  de 
leur  valeur  comme  des  causes  de  nullité.  Cette  décision  souleva 
une  vive  émotion  dans  le  monde  judiciaire;  de  nombreuses  pro- 
testations s'élevèrent.  Il  semblait  qu'elles  dussent  rester  stériles. 
Car  si  quelques  juridictions  avaient  écarté  celte  interprétation, 
notamment  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  un  juge- 
ment du  14  septembre  1882,  la  Cour  de  Paris  Tavait  confirmée 
par  trois  arrêts  des  4  avril  1881  et  28  août  1882  (1"  chambre),  et 
du  10  mai  1883  (chambre  des  appels  de  police  correctionnelle). 
Il  semblait  que  toute  velléité  de  résistance  fût  abdiquée  dans  la 
jurisprudence.  L'arrêt  qui  précède  a  donc  une  importance  capi- 
tale puisqu'il  implique  l'abandon  par  la  Cour  de  Paris  de  sa 
jurisprudence  antérieure. 

La  question  est  délicate;  il  faut^  cependant,  convenir  que  la 
solution  nouvelle  est  plus  en  harmonie  avec  les  textes.  Les 
articles  1"  et  4  de  la  loi  de  1867  ne  nous  semblent  pas  permettre 
de  prononcer  la  nullité;  une  nullité  ne  doit  pas  résulter  d'une 
interprétation;  elle  doit  être  écrite  formellement  dans  la  loi; 
et  cette  nullité  n'est  pas  dans  la  loi  de  1867.  Il  est  h  désirer  que 
la  question  soit  tranchée  législativement  par  la  nouvelle  loi  qui 
est  à  l'étude  sur  les  sociétés.  Quelle  solution  devra  être  adop- 
tée? Il  ne  nous  répugnerait  point  de  voir  exclure  la  création 
d'actions  d'apport  incomplètement  libérées  ;  c'est  mal  connaître 
les  faits  que  de  croire  que  cette  combinaison  offre  l'avantage 
d'intéresser  les  fondateurs  à  la  prospérité  de  la  société.  Il  est 
rare,  en  effet,  qu'ils  conservent  longtemps  leurs  actions  si  la 
société  n'est  qu'une  pure  spéculation.  Cette  combinaison  a,  au 
contraire,  l'inconvénient  de  permettre  à  la  société  de  se  consti- 
tuer avec  un  capital  plus  considérable,  d'offrir  les  apparences 
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d'un  plus  grand  crédit  et  de  tendre  ainsi  aux  tiers  un  piège  plus 
dangereux. 

V.  sur  celle  question  :  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales, 
n.  1008  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  lot  de  1867, 
n.  45;  Vavasseur.TVaiYédes  Sociétés,  3*édition,n.527el527  6is; 
Deioison,  Sociétés,  t.  Il,  n.  231  ;  Rousseau,  Questions  nouvelles 
sur  les  Sociétés,  p.  46;  Lyon-Caen,  Dissertation  publiée  dans  le 
Recueil  Sirey,  année  1881,  t.  II,  par  97;  Ralaud,  Aevwe  critique, 
année  1882,  p.  215;  Buchère,  Journal  des  Sociétés,  année  1882, 
p.  120;  Bédarride,  Questions  de  Droit  commercial,  p.  161  et  suiv. 


10366.  FAILLITE.  —  SAISIE-ARRÊT  PRATIQUÉE  SUR  DES  SOMMES 
DÉPENDANT  DE  LA  MASSE.  —  DEMANDE  EN  PATEMENT  FORMÉE  PAR 
LE  STNDIG.  —  COMPETENCE  DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

(30  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  ordonner  que  le  tiers  saisi 
se  libérera  entre  les  mains  du  syndic,  des  sommes  saisies-arrêtées,  quelle 
que  soit  Vorigine  de  la  dette,  nonobstant  les  saisies-arrêts,  alors  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  validées.  C'est  là  une  action  née  de  la  faillite. 

Sauvalle  es  NOMS  c.  Calvet  ET  Gic. 

MM.  Galvel  et  Cie  élaienl  débiteurs  de  loyers  envers  la  faillite 
Rossigneu  et  Rozet  principale  locataire  :  la  dette  n'était  pas 
contestée;  mais  les  débiteurs  refusaient  de  payer  sans  avoir 
mainlevée  des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  leurs  mains. 

M.  Sauvalle,  syndic  de  la  faillite  Rossigneu  et  Rozet,  les  assi- 
gna devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pourvoir  dire  : 
que  les  saisies-arrêts  ne  pouvaient  constituer  un  empêchement 
au  payement,  entre  ses  mains,  des  sommes  que  MM.  Calvet  etCie 
ne  contestaient  pas  devoir. 

Le  syndic  se  fondait  sur  ce  que,  représentant  de  tous  les  créan- 
ciers, les  saisies- arrêts  ne  lui  étaient  pas  opposables.  Il  ajoutait 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  puisque,  ne  criti- 
quant les  saisies-arrêts  ni  au  fond  ni  en  la  forme,  c'était  par 
suite  de  Tévénement  de  la  faillite  que  son  droit  à  exiger  le  paye- 
ment avait  pris  naissance. 

MM.  Calvet  et  Cie  firent  défaut  au  fond  et  opposèrent  Tincom- 
pétence,  attendu  le  caractère  civil  de  la  dette;  ils  objectaient  en 
outre  que  c'était  contre  les  créanciers  saisissants  que  le  syndic 
devait  agir. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seioe  rendit,  à  la  date  du 
31  octobre  1881,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  le  syndic 
de  la  faillite  Rossigneu  et  Rozet  et  deux  débiteurs  de  ladite  faillite; 

«  Que  les  deux  causes  tendant  aux  mêmes  uns,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  vu  la  connexité,  joint  les 
causes  ; 

«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Dîrcks  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour 
lui; 

«  Le  tribunal  adjuge  au  demandeur,  ce  requérant,  le  profit  du 
défaut  précédemment  prononcé  contre  Dircks  ; 

<c  En  conséquence,  et  considérant  que  les  conclusions  de  la 
demande  ne  sont  pas  contestées  par  Dircks,  qui  ne  comparaît  pas  ; 

«  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent 
justes  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  En  ce  qui  touche  Calvet  et  Cie  : 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Calvet  et  Cie  opposent  à  la  demande  une  exception 
d'incompétence  ; 

«  Qu'il  importe  d'examiner  le  mérite  de  cette  exception  ; 

«  Attendu  que  la  demande  actuelle  a  pris  naissance  par  le  fait 
même  de  la  faillite  Rossigneu  et  Rozet  et  des  fonctions  dont  le  syndic 
est  investi  ; 

«  Que  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  faillite  est  compétent  pour 
connaître  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  Calvet  et  Cie  n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 

«  Donne  contre  eux  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut,  et  pour 
le  profit  faisant  droit  au  principal  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  Calvet  et  Cie  ; 

«  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent 
justes  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Dircks  ne  saurait  se  prévaloir  des 
saisies-arrêts  pratiquées  entre  ses  mains  par  des  créanciers  de  Ros- 
signeu ; 

i(  Dit  qu'il  payera  bien  et  valablement  toutes  sommes  dont  il  est 
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débiteur  envers  Rossigneu  ou  sa  faillite  aux  mains  du  syndic  nonob- 
stant les  saisies-arrêts  existantes; 

«  Dit  que  Calvet  et  Cie  seront  tenus  de  verser  à  Sauvalle  es  qua- 
lités toutes  sommes  qu'ils  doivent  ou  devront  à  Rossigneu,  nonobstant 
toutes  oppositions^  à  raison  de  l'occupation  des  lieux  précédemment 
loués  à  ce  dernier,  boulevard  Malesberbes,  48  ; 

«  Donne  acte  à  SauvaJIe  es  qualité  de  ses  réserves  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  cas  où  la  résistance  de  Calvet  et  Cie  entraî- 
nerait^ à  défaut  de  payement,  la  résolution  du  bail; 

«  Lui  donne  acte  en  outre  de  ce  qu'il  accepte  comme  espèces  les 
quittances  de  propriétaire  en  payement  de  la  partie  de  la  dette 
échue  ou  à  échoir  afférente  à  la  location  des  lieux  occupés  à  con- 
currence du  montait  des  oppositions  du  propriétaire  pour  le  cas  où 
consignation  de  sommes  à  concurrence  du  montant  desdites  oppo- 
sitions n'aurait  pas  été  déjà  effectuée  ; 

«  Condamne  le  défendeur  par  les  voies  de  droit,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Calvet  et  Cie. 

Du  30  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S®  ch. 
MM.  PouPARDiN,  président;  Harel,  avocat  général;  M**  Trariedx 
et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  difficulté  divisant  les  parties 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  les  payements  de  loyers  auxquels 
Calvet  et  Cie  *se  reconnaissent  tenus  envers  Rossigneu  et  Rozet, 
tombés  en  faillite,  doivent  être  effectués  entre  les  mains  du  syndic 
de  la  faillite  nonobstant  des  saisies- arrêts  signifiées  auxdits  Calvet 
et  Cie  ; 

«  Que  la  contestation  a  donc  sa  source,  non  dans  l'interprétation 
ou  l'exécution  d'un  contrat  de  bail,  mais  dans  l'influence  que  peut 
avoir  l'état  de  faillite  du  bailleur  sur  l'effet  des  oppositions  prati- 
quées entre  les  mains  du  preneur; 

«  Qu'un  tel  litige  n'aurait  pu  avoir  lieu  en  l'absence  de  la  faillite; 

«  Qu'il  s'y  rattache  donc  intimement  et  doit,  en  conséquence,  sui- 
vant l'article  635,  C.  comm.,  être  porté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges; 

a  Reçoit  Calvet  et  Cie  appelants  en  la  forme; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  que  le  tribunal  s'est 
déclaré  compétent; 

«  Condamne  Calvet  et  Cie  en  l'amende  et  aux  dépens  de  leur 
appel.  » 
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OBSERVATION. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  1"  février  1882  [Journal  des 
Tribunaux  de  commerce,  i,WW,  n.  10077,  p.  371)  a  décidé 
que  tant  que  le  jugement  validant  les  saisies-arrêts  n'a  pas  été 
rendu,  le  tiers  saisi,  n'étant  pas  encore  devenu  débiteur  direct 
du  saisissant,  ne  peut  refuser  de  verser  entre  les  mains  du  syn- 
dic les  sommes  saisies-arrêtées,  sous  prétexte  que  le  syndic  ne 
rapporte  pas  la  mainlevée  du  créancier  saisissant. 

Le  jugement  et  l'arrêt  ci-dessus  rapportés  reconnaissent  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  devant  lequel  se  suivent 
les  opérations  de  la  faillite  pour  contraindre  le  tiers  saisi  à  se 
libérer  aux  mains  du  syndic,  quelle  que  soit  la  nalure  de  la 
créance. 

La  procédure  suivie  dans  cette  affaire,  et  sanctionnée  par  arrêt 
de  la  Cour,  a  pour  résultat  une  grande  accélération  de  la  marche 
des  opérations  de  liquidation,  entravées  par  la  nécessité  d'obte- 
nir, soit  judiciairement,  soit  à  l'amiable,  de  nombreuses  mainle- 
vées et  une  économie  de  frais,  le  syndic  n'ayant  plus,  en  cas  de 
résistance,  qu'à  s'adresser  à  un  seul  adversaire. 

On  peut  noter  ici  qu'aucun  des  projets  de  loi  déposés  sur  la 
réforme  des  faillites  n'a  pensé  à  supprimer  la  disposition  de 
l'article  489  du  Code  de  commerce,  exigeant  que  les  syndics 
fournissent  à  la  caisse  des  consignations  les  mainlevées  des  oppo- 
sitions ;  disposition  que  la  pratique  a  tournée,  la  caisse  des  con- 
signations se  contentant,  au  lieu  de  jugements,  d'ordonnance-;^ 
de  référé. 


10367.  ASSURANCES.  —  MUTUALITÉ,  —  SINISTRES.  —  PAYEMENT 
AU  MOYEN  DES  COTISATIONS.  —  INSUFFISANCE.  —  EMPRUNT  PAR  LA 
SOCIÉTÉ.  —  REMBOURSEMENT  SUR  l' EXERCICE  AU  COURS  DUQUEL  IL 
EST  CONTRACTÉ.  —  ILLÉGITIMITÉ  DU  REPORT  SUR  d'AUTRES  EXER- 
CICES. —  DÉLIBÉRATIONS  ET  AVIS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  DU 
CONSEIL  d'administration.  —  DÉCISIONS  NON  AUTORISÉES  PAR  LES 
STATUTS.  —  NULLITÉ. 

(7  JUIN  1883.  -  Présidence  de  M.  SEiNART.) 

Une  compagnie  d'assurances  mutuelles  qui  doit  régler  ses  sinistres  de 
Vannée  au  moyen  des  cotisations  des  mutualûites  par  elle  recueillies  pen- 
dant ladite  année,  ne  peut  contracter  un  emprunt  que  pour  acquitter  des 
indemnités  ou  charges  affectant  V exercice  annuel  aux  besoins  duquel  il  a 
pour  but  de  pourvoir.  Cet  emprunt  doit  être  remboursé  sur  les  produits 
de  cette  année  ;  il  ne  peut  être  reporté  sur  des  exercices  ultérieurs. 
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Sif  par  des  délibérations  du  conseil  général  ou  du  conseil  Sadminis^ 
tration  d^une  société  d'assurances  mutuelles,  il  a  été  créé  ou  accepté  des 
charges  qui  ne  soient  pas  autorisées  par  les  statuts  sociaux,  les  mutua- 
listes peuvent  refuser  d*en  payer  leur  part  eontrihutive^sans  qu'il  puisse 
résulter  contre  eux  une  déchéance  de  ce  qu'ils  n'auraient  point  demandé  la 
nullité  de  ces  délibérations  avant  que  Vexécution  en  soit  poursuivie 
contre  eux. 

Teuve  Bouchon  c.  Lefrangais  ks  nom. 

Madame  veuve  Bouchon,  assurée  à  la  compagnie  d'assurances 
mutuelles  la  Prudence,  à  la  suite  de  la  mise  en  liquidation  de 
cette  société,  survenue  en  octobre  1879,  s'est  vu  réclamer  par 
M.  Lefrançais,  liquidateur  de  ladite  société,  une  somme  de 
2,292  fr.  90,  pour  sa  cotisation  de  Tannée  1879.  En  examinant 
le  détail  de  cette  réclamation,  elle  a  constaté  qu'on  lui  réclamait 
une  part  proportionnelle  représentant  un  emprunt  fait  par  la 
société  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  et  une  autre  part 
proportionnelle  dans  des  intérêts  de  banque  et  frais  d'agio  rela- 
tifs à  cet  emprunt.  Elle  a  donc  résisté  h  cette  demande,  qui  a, 
néanmoins,  été  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  2  juillet  1881. 

Madame  veuve  Bouchon  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  7  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4®  chambre. 
MM.  Senart,  président;  Pradines,  avocat  général;  M*»  Duverdx 
et  Lecointb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  en  premier  lieu  que  la  société  la 
Prudence  étant  une  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  Tia- 
cendie  dans  laquelle  la  somme  des  sinistres  éprouvés  au  cours  de 
chaque  exercice  annuel,  devait  se  régler  et  se  liquider  au  moyen  de 
la  somme  des  cotisations  des  associés  mutualistes  recueillies  durant 
le  même  exercice^  c'est  contrairement  à  l'esprit  de  son  institution  et 
aux  conditions  statutaires,  dans  lesquelles  ses  opérations  devaient 
être  conduites,  qu'elle  a,  pour  l'acquit  des  indemnités  qu'elle  a  eu 
à  payer,  contracté  des  emprunts  dont  la  charge,  au  lieu  d'affecter 
exclusivement  Texercice  annuel  aux  besoins  duquel  ils  ont  eu  pour 
objet  de  pourvoir,  a  été  reportée  de  cet  exercice  sur  ceux  qui  l'ont 
suivi,  de  manière  à  grever  ces  derniers  de  dettes  qui  leur  étaient 
étrangères,  et  à  en  faire  incomber  le  remboursement  final  aux  seuls 
associés  mutualistes  restés  liés  à  la  société  jusqu'à  sa  dissolution  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Lefrançais,  es 
nom,  qu'il  agit,  entend  comprendre  ces  emprunts,  soit  pour  leur 
principal,  soit  pour  les  intérêts  et  agios  qui  en  sont  les  accessoires. 
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daos  l'état  des  charges  sociales  qull  a  établi  pour  Tannée  1879  et 
les  faire  servir  de  base  à  la  fixation  des  cotisations  à  réclamer  aux 
associés  mutualistes  pour  l'exercice  de  ladite  année  ; 

«  Considérant  que  vainement  encore  Lefrançais  soutiendrait  qu'il 
incombait  aux  sociétaires  de  demander  la  nullité  des  délibérations 
et  des  décisions  ainsi  prises,  et  que  leur  inaction  en  implique  l'ac- 
ceptation; qu'une  semblable  conséquence  n'est  pas  juridique; 
qu'elle  est  repoussée  par  tous  les  éléments  du  droit;  que  le  silence 
gardé  à  l'égard  d'un  acte  nul  n'équivaut  pas  à  sa  ratification;  que 
tant  que  par  leur  exécution  lesdites  décisions  ne  venaient  pas  les 
atteindre,  il  n'y  avait  pour  les  sociétaires  ni  devoir  ni  cause  d'action 
pour  arguer  de  leur  nullité  ;  qu'il  suffît,  dans  l'espèce,  à  la  veuve 
Bouchon  d'invoquer  cette  nullité  comme  un  moyen  de  défense  à  la 
demande  dirigée  contre  elle  ; 

«  Considérant  que  ladite  veuve  Bouchon,  se  retranchant  derrière 
les  statuts  auxquels  elle  a  adhéré,  reconnaissant,  d'une  part,  que 
les  valeurs  pour  lesquelles  elle  s'est  assurée,  ramenées  à  la  première 
classe  de  la  première  catégorie,  pour  le  calcul  de  sa  portion  contri- 
butive, s'élèvent  à  52,500  francs;  que,  d'autre  part,  le  maximum  de 
sa  dite  portion  contributive,  fixé  par  l'article  36  des  statuts,  est  de 
20  centimes  pour  100  francs  de  valeurs  assurées,  elle  fait  sur  cette 
base  oflre  de  1 ,050  francs  ; 

«  Que  reconnaissant  aussi  que  pour  les  dépenses  d'administration 
elle  est,  aux  termes  de  l'article  61  des  statuts,  redevable  de  35  cen- 
times par  1,000  francs  de  valeurs  assurées,  elle  fait  sur  la  même 
base  offre  de  183  fr.  75  ; 

«  Que  ces  deux  sommes,  montant  ensemble  à  1,233  fr.  75  consti- 
tuent en  effet  la  totalité  de  ce  qu'elle  peut  être  obligée  à  payer  en 
vertu  des  statuts  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  que  ses  offres  sont  suffisantes 
et  de  lui  en  donner  acte; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  veuve  Bouchon  de  ses  offres, 
les  déclare  suffisantes; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  effet  ; 

«  Réduit  néanmoins  à  1 ,233  fr.  75  la  somme  que  la  veuve  Bouchon 
devra  payer  à  Lefrançais  es  nom  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Dit  qu'ils  seront  supportés  quatre  cinquièmes  par  Lefrançais  es 
nom,  un  cinquième  par  la  veuve  Bouchon,  les  frais  de  l'arrêt  restant 
à  la  charge  de  cette  dernière.  » 
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OBSERTATION. 


La  même  question  a  été  soumise  au  tribunal  de  la  Seine  par 
le  liquidateur  de  la  Prudence  depuis  l'appel  et  avant  Tarrêt  que 
nous  rapportons;  et  le  tribunal  Ta  tranchée  dans  le  même  sens 
que  notre  arrêt  par  un  jugement  du  13  février  1883. 


10368.  SOCIÉTÉ  d'assurances  mutuelles.-— mise  en  liquidation. 

—  RÉSOLUTION  DES  CONTRATS.  —  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  CETTE 
SOCIÉTÉ.  —  MUTUALISTES  RESTANTS.  —  CONTRATS  DE  RÉASSU- 
RANCES SOUSCRITS.  —  MODE  DE  LIQUIDATION. 

(7  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

La  dissolution  (Tune  société  d'assurances  mutuelles  contre  V incendie 
'prononcée  par  les  associés  mutualistes  entraine  la  résolution  de  tous  les 
co'itrat'i  d'assurances. 

Les  contrats  de  réassurojices  faits  avant  cette  mise  en  liquidation  par 
ladite  socinté  au  profit  des  a'isurés  mutualistes  dont  ks  polices  ne  sont 
pas  arrivéf.s  à  terme,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ces  assurés^  alors 
même  qu'ils  auraient  été  souscrits  de  Vavis  du  conseil  général  autorisé 
par  les  statuts  à  régler  le  mode  de  la  liquidation. 

Charron  c.  Lefrançais  es  noms. 

M.  Charron  a  souscrit  en  1874  une  police  d'assurances  contre 
l'incendie  à  la  société  d'assurances  mutuelles  la  Prudence  et  il  a 
payé  régulièrement  ses  cotisations  jusqu'en  1879. 

Le  9  octobre  1879,  la  mise  en  liquidation  de  la  société  la  Pru- 
dence a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale  à  l'unanimité 
des  membres  présents  après  qu'un  contrat  d'assurances  eût  été 
réalisé  à  une  compagnie  à  primes  fixes  au  profit  des  réassurés 
restant. 

En  1880,  le  liquidateur  de  la  compagnie  la  Prudence  a  réclamé 
à  M.  Charron  558  fr.  95  pour  sa  cotisation  de  Tannée,  mais 
celui-ci  a  refusé  ce  payement  et  il  a  demandé  Tannulation  de  b'u 
police  fondée  sur  la  mise  en  liquidation  de  la  société. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  20  août  1881  a 
accueilli  les  prétentions  du  liquidateur  de  la  compagnie  la  Pru- 
dence dans  les  termes  suivants  : 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 
«  Attendu  que  le  chiffre  de  la  réclamation  de  Lefrançais  se  trouve 
justifié  par  l'ensemble  des  documents  produits  ; 
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«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  : 

a  Attendu  que,  si  la  mise  en  liquidation  de  Ja  société  la  Prudence 
a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  garan- 
ties auxquelles  les  assurés  ont  droit  n*ont  pas  été  diminuées  en  fait; 

u  Qu'un  contrat  de  réassurances  a  été,  eu  effet,  réalisé  par  ladite 
compagnie,  avant  sa  liquidation,  dans  les  termes  de  ses  statuts  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  l'assemblée  générale  a  pu  valablement 
décider  que  la  Prudence  continuerait  jusqu'à  leur  extinction  l'exé- 
cution des  polices  consenties  ; 

•  Que,  par  suite  de  cette  décision  et  des  garanties  fournies  pour 
le  payement  des  sinistres,  Charron  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
réalisation  de  son  contrat  d'assurances  ; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Charron  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fîns  et  conclusions; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Le  condamne  à  payer  à  Lefrançois  es  noms  la  somme  de  558  fr.  9o, 
avec  les  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Charron. 

Du  7  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM.  Senabt,  président;  Pradines,  avocat  général;  M"  Closset 
et  Lecointe,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  en  règle  générale  il  est 
reconnu  qu'une  société  dissoute  subsiste  pour  sa  liquidation,  et, 
qu'à  ce  sujet,  elle  peut  encore  valablement  agir  pour  le  recouvrement 
de  son  actif  et  le  payement  de  son  passif,  on  ne  saurait  en  conclure 
que  la  société  d'assurances  mutuelles  la  Prudence  ait  pu,  après  avoir 
prononcé  sa  dissolution  à  la  date  du  9  octobre  4879,  prétendre  con- 
tinuer à  l'égard  de  ses  associés  mutualistes  l'exécution  de  leurs  con- 
trats jusqu'à  l'entière  expiration  de  chacun  d'eux; 

c(  Que  ladite  société  n'ayant  pas  eu  d'autre  objet  que  de  créer 
entre  les  sociétaires  des  droits  et  des  engagements  éventuels  et  réci- 
proques, pour  le  cas  de  sinistres  qui  leur  surviendraient,  il  y  a  con- 
tradiction à  déclarer  que  le  lien  social  d'où  dérivaient  ces  droits  et 
engagements  est  rompu,  et  à  vouloir,  après  cette  rupture,  maintenir 
les  etfets  de  ces  mêmes  droits  et  engagements; 

a  Que  l'effet  cessant  avec  la  cause  qui  le  produit,  il  est  manifeste 
que  le  contrat  de  société  ayant  été  résolu  le  9  octobre  1879,  l'a  été 
avec  toutes  ses  conséquences  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  sans  droit  que  Lefrançois  es  nom,  a 
entendu  le  faire  valoir  encore  contre  Charron  pour  l'année  18S0,. 
T.  xxxii.  39 
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et  lui  a  réclamé  comme  formant  sa  contrîbation  sociale  afférente  à 
ladite  anaée^  le  payement  d'une  somme  de  558  fr.  75  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  le  contrat  dont  Lefrançois  poursuit 
Texécution  contre  Charron  n'est  même  plus  celui  auquel  ce  dernier 
s'était  obligé,  et  par  lequel  il  s'engageait  comme  les  autres  associés 
mutualistes  à  fournir  à  la  société  une  portion  contributive  annuelle 
établie  dans  les  limites  d'un  maximum  déterminé,  et  d'après  les 
charges  sociales  de  chaque  exercice  ;  mais,  un  autre  contrat  qui  a 
été  substitué  au  premier  et  qui  repose  comme  élément  principal 
sur  une  réassurance  effectuée  à  une  autre  compagnie  d'assurances 
à  primes  fîxes,  donnant  lieu  à  une  prime  simplement  proportion- 
nelle aux  valeurs  assurées; 

«  Que  cette  substitution  n*a  point  été  consentie  par  Charron  ; 

«  Qu'elle  est  à  son  égard  arbitraire  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  Tobliger,  et  qu'il  est  fondé  à  la  repousser; 

(c  Qu'en  vain  on  articule  qu'elle  résulte  d'une  décision  du  conseil 
général  de  la  société,  autorisé  par  les  statuts  à  régler  le  mode  de 
liquidation  ; 

«  Que  ce  serait  fausser  la  portée  de  cette  disposition  que  d'en  faire 
découler  le  droit  pour  le  conseil  général  de  dénaturer  l'engagement 
social  qu'avait  pris  Charron,  et  de  lui  imposer  une  obligation  autre 
et  d'un  caractère  tout  différent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
«  Émendant  : 

•<c  Décharge  Charron  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
■<(•  Statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Lefrançois  es  nom  mal  fondé  dans  ses  demandes  ; 
«  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Lefrançois  es 
nom  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


10369.  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — 
SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  TRANSFORMATION.  —  PUBLICATION  DES  STA- 
TUTS. —  AUGMENTATION  DU  CAPITAL  SOCIAL.  —  FORMALITÉS.  — 
PUBLICITE. 

(15  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

La  publication  de  nouveaux  statuts,  transformant  une  société  en  com- 
mandite par  actions  en  société  anonyme,  doit  être  suivie  de  la  déclaration 
du  gérant  c(mstatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement 
du  quart  de  ce  capital,  et,  en  outre,  de  la  liste  des  souscripteurs  avec 
Vétat  des  versements  effectués  (Art.  55  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 
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L'émission  d'un  capUal  nouveau,  au  cours  d'une  société^  même  anté- 
rieure à  la  loi  du  2i  juillet  1867,  est,  à  Végal  d'un  capital  originaire, 
régie  par  toutes  les  prescriptions  de  ladite  loi  en  ce  qui  touche  la  valeur 
de  Vaction  comparativement  à  Vimportance  du  capital,  la  souscription 
des  actions  en  totalité  et  le  versement  en  numéraire  du  quart  de  la  valeur 
de  chaque  action. 

Par  suite,  les  formalités  de  publicité  édictées  par  les  articles  l«f  et  55 
de  la  loi  du  24  juillet  i867  sont  applicables  en  ce  cas. 

Ces  formalités  sont  essentielles  et  d'ordre  public  ;  la  nullité  résultant 
de  leur  inobservation  ne  saurait  être  couverte  par  une  ratification 
ultérieure. 

m 

La  Pantographie  voi«taïûue  c.   Lévis,  Pelletan  et  autres. 

Ces  principes  avaient  été  consacrés  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  conamerce  de  la  Seine  du  30  novembre  1882,  rapporté 
supra,  n.  10237,  p.  136. 

La  Pantographie  voltaïque  a  interjeté  appel. 

Du  15  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  ch. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M*'  Cou- 
teau et  Delarue,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  société  la 
Pantographie  vollaïque,  agissant  aux  poursuites  et  diligences  de 
M.  le  baron  Denaint,  administrateur  délégué,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  30  novembre  1882; 

«  Considérant  que  les  intimés  Pelletan^  Lévis,  dame  Brimard,  éta- 
blissent par  bordereaux  d'agent  de  change  qu'ils  sont  devenus 
actionnaires  de  la  société,  savoir  :  Pelletan,  le  31  décembre  1881  ; 
Lévis,  le  7  janvier  et  dame  Brimard,  le  9  janvier  1882; 

<(  Qu'ils  ont  donc  qualité  pour  former  contre  la  société  la  Panto- 
graphie voltaïque  telle  demande  qu'ils  jugent  de  nature  à  sauvegar- 
der leurs  intérêts  ; 

«  Qu'ils  sont  donc  recevables  en  leur  demande. 

§  !•'. 

«  En  ce  qui  touche  l'omission  des  formalités  de  publicité  imposées 
par  la  loi  du  24  juillet  1867,  lors  de  la  transformation  de  la  société 
primitive  en  société  anonyme  : 

«  Considérant  que,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'établissent  les  docu- 
ments produits  à  la  Cour,  que,  le  30  avril  et  le  1"  mai  1868,  ont  été 
déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  XVni«  arrondissement  de 
Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine»  les  nouveaux 
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statuts,  transformant,  à  partir  du  21  avril  1868,  la  société  la  Panto- 
graphie Yoltaïque  en  société  anonyme  ; 

«  Que,  s'il  est  établi  aussi  que,  dans  le  courant  de  l'année  1868, 
ces  mêmes  statuts  ont  été,  en  outre,  déposés  aux  greffes  de  la  jus- 
tice de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  de  Senlis,  dans  rarrondls- 
sement  duquel  une  maison  de  commerce  de  ladite  société  avait  élé 
établie,  à  Ercuis,  Faccomplissement  de  cette  formalité  seule  était 
insuffisant  ; 

«  Qu'en  effet,  l'article  6  de  l'acte  du  21  avril  i868,  opérant  trans- 
formation de  la  société,  énonce  que  le  capital  social  de  800^000  francs 
à  l'origine,  sera  porté  à  2  millions  par  la  création  de  2,400  actions 
nouvelles  dont  l'émission  est  actuellement  en  cours  ; 

«  Que^  par  conséquent,  d'après  les  prescriptions  de  l'article  55  de 
la  loi  de  1867,  la  publication  des  statuts^  dont  il  est  parlé  plus  haut, 
devait  être  suivie  de  la  déclaration  du  gérant  constatant  la  souscrip- 
tion du  capital  social  et  le  versement  du  quart  de  ce  capital,  et,  en 
en  outre,  de  la  liste  des  souscripteurs  avec  l'état  des  versements 
effectués  ; 

«  Qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  femnalité  ait  été  accomplie  à 
aucune  époque. 

§2. 

«  En  ce  qui  touche  l'inobservation  des  formalités  de  publicité 
exigées  par  la  loi  de  1867,  lors  des  augmentations  du  capital 
social  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  l'émission  d'un  capital  nouveau,  au 
cours  d'une  société,  même  antérieure  à  la  loi  du  24  Juillet  1867,  est, 
à  l'égal  d'un  capital  originaire,  régie  par  toutes  les  prescriptions  de 
ladite  loi,  en  ce  qui  louche  la  valeur  de  l'action  comparativement  à 
l'importance  du  capital,  la  souscription  des  actions  en  totalité  et  le 
versement,  en  numéraire,  du  quart  de  la  valeur  de  chaque  action  ; 

«  Que,  par  suite,  les  formalités  de  publicité  édictées  par  les 
articles  i^^  et  55  de  la  loi  de  1867,  dans  l'intérêt  du  public,  doivent 
également  s'appliquer  à  toute  augmentation  de  capital  ; 

«  Qu'autrement,  ils  deviendraient  illusoires,  et  que  toute  société 
pourrait,  en  modifiant  clandestinement  son  capital;  tromper  le  public 
sur  sa  véritable  situation  ; 

«  Qu'en  négligeant  d'accomplir,  aux  époques  des  modifications 
successives  de  son  capital,  les  formalités  de  publicité  dont  s'agit,  la 
société  la  Pantographie  voltaïque  a  contrevenu  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  ; 

«  Que  vainement  alléguerait-on  que  toutes  ces  irrégularités  ont 
été  couvertes  antérieurement  à  l'acquisition  par  les  intimés  des 
actions  dont  ils  sont  porteurs  ; 
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K  Qu'en  effets  une  assemblée  générale  du  31  mai  1881  a  fixé  défi- 
nitivement le  capital  social  à  14  millions  ; 

«  Qu'ensuite  ont  été  accomplies  toutes  les  formalités  légales  de 
publicité,  enlevant  ainsi  aux  actionnaires  ultérieurs  le  droit  et  Tinté- 
rêt  de  se  plaindre  ; 

<c  Considérantqu'ils'agitici  déformantes  essentielles  qui  entraînent, 
aux  termes  des  articles  1«^  ^,  41  de  la  loi  de  1867,  la  nullité  de  la 
société,  et  lesquelles  sont  prescrites  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
et  ne  sauraient  être  couvertes  par  une  ratification  ultérieure. 

§  3. 

«  En  ce  qui  touche  l'omission  des  formalités  légales^  lors  de  la 
mise  au  porteur  des  actions  de  la  société  : 

<c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'il  est  vrai  qu'à  la  date  du  22  oc- 
tobre 1879,  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Pantogra- 
phie voltaïque  décidait  que  toutes  les  actions  de  la  société  seraient 
désormais  au  porteur  ;  mais  que,  dès  avant  cette  époque,  et  sans 
parler  de  l'émission  plus  ou  moins  autorisée  tentée  par  la  Banque 
de  Bretagne,  le  président  du  conseil  d'administration  signait,  avec 
cette  même  Banque,  un  traité  relatif  au  placement  dans  le  public  de 
6,000  actions  nouvelles,  et  reconnaissait  que,  déjà  à  cette  date,  au 
mois  de  mai  1879,  650  actions  au  porteur  avaient  été  émises  par  la 
société  elle-même  ; 

«  Considérant  qu'à  cette  époque,  aucune  assemblée  n'avait  encore 
décidé  la  mise  au  porteur  de  ces  actions,  qui,  du  reste,  n'étaient  pas 
encore  libérées  de  moitié  ; 

«  Considérant  que  cette  émission  a  donc  été  faite  en  violation  de 
l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
pour  le  jugement  du  30  novembre  1882  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION , 

Les  formalités  de  publicité  des  sociétés  commerciales  ont  été 
édictées  pour  protéger  les  droits  des  tiers.  Or,  il  importe  aux 
tiers  de  connaître  non  seulement  l'acte  social,  mais  encore  les 
modifications  qui  peuvent  être  apportées  à  cet  acte  et  qui  sont 
de  nature  à  les  intéresser.  Aussi  la  loi  a-l-elle  établi,  à  côté  de  la 
publicité  initiale  de  l'acte  constitutif,  une  publicité  complémen- 
taire pour  certaines  modifications  faites  à  l'acte  constitutif  durant 
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Texistence  de  la  société.  Les  articles  55  et  suivants  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  ont  trait  à  la  publicité  initiale,  au  début  de  la 
société  ;  l'article  61  réglemente  la  publicité  complémentaire  au 
cours  de  la  société.  Tous  les  changements  ou  modifications  ne 
doivent  pas  être  publiés;  il  yen  a,  en  effet,  qui  n'intéressent  que 
médiocrement  les  tiers.  D'un  autre  côté,  rénumératîon  de 
l'article  61  n'est  pas  limitative,  elle  n'est  que  purement  énoncia- 
tive.  Quant  aux  modifications  ou  changements  qui  doivent  être 
publiés,  V.  Lyon-Caen,  Précis  de  Droit  commercial^  n.  303; 
Boistel,  ibid.j  n.  352  ;  Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerctalesy 
n.  1033;  Pont,  iWrf.,  n.  1189;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  Droit  commei'cialy  industriel  et  maritime^  v*  Société^  n.  396 
et  suiv. 

Sur  le  second  point,  relatif  à  la  nécessité  de  l'accomplissement 
pour  rémission  d'un  capital  nouveau  des  formalités  et  conditions 
exigées  lors  de  l'émission  du  capital  primitif,  V.  Cassation, 
29  mars  1864;  26  mai  1869  ;  27  janvier  1873  ;  12  février  et  5  no- 
vembre 1879  ;  Paris,  24  mars  1859  et  Orléans,  9  mars  1876. 

V.  aussi  :  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales,  n.  876;  Alauzet, 
Commentaire  du  Code  commej^ctal,  3*  édition,  t.  II,  n.  640; 
Rousseau,  Sociétés  commerciales,  t.  I",  n.  1377  et  suiv.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  commercial,  n.  418  ;  Ruben  de 
Couder  y  Dictionnaire  de  Dt*oit  commercial ,  t.  VI,  \«  Société  ano- 
nyme, n.  196;  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, 1. 1",  n.  376  et  suiv. 


10370.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  DEMANDES  EN  RESPON- 
SABILITÉ CONTRE  LES  ADMINISTRATEURS  ET  AUTRES.  —  ACTION 
SOCIALE.  —  ACTION  PERSONNELLE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  — 
Quitus.  —  VÉRIFICATION  DE  CRÉANCE.    —   ADMISSION  AU   PASSIF. 

(30  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.   LEFEBVRE  DE   VIEFVILLE.) 

Si  les  créanciers  et  les  actionnaires  â^une  société  en  faillite  ne  peuvent 
exercer  soit  contre  les  tiers,  soit  contre  les  administrateurs  de  la  société 
Vaction  qui  appartient  à  la  collectivité  représentée  par  le  syndic^  leur 
situation  juridique  ne  saurait  cependant  être  assimilée  en  ce  qui  touche 
les  administrateurs  ;  les  uns  et  les  autres  peuvent,  à  défaut  de  l'action 
sociale,  exercer,  s'il  y  échet,  Vaction  personnelle  fondée  sur  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ;  mais  V actionnaire  possède,  en  outre, 
dans  les  termes  des  articles  1991  et  1992  du  Code  civil,  17,  39  et  44  de 
la  loi  de  1867,  Vaction  de  mandat  contre  les  administrateurs  qu'il  a  pré- 
posés à  la  gestion  de  la  société. 

L'ordre  du  jour  d'une  assemblée  d'actionnaires  portant  :  «  vote  sur 
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l'approbation  des  comptes^  »  comprend  implicitement  tous  les  comptes 
antérieurs,  y  compris  ceux  qui  ont  précédé  le  dernier  exercice,  et  /e  quitus 
qui  en  est  la  conséquence. 

Peu  importe  que  tout  ou  partie  des  titres  de  la  société,  vendus  à  la 
Bourse,  aient  été  rachetés  par  un  syndicat  d'administrateurs,  les  porteurs 
réguliers  de  ces  titres  au  moment  de  la  réunion  de  l'assemblée  des  action- 
naires,  n'en  avaient  pas  moins  le  droit  de  figurer  à  celle-ci. 

Dés  que  devant  rassemblée  des  actionnaires  a  été  exposé  et  examiné 
l'ensemble  des  affaires  de  la  société,  que  les  bilans  et  inventaires  présentés 
sont  matériellement  et  numériquement  exacts,  sans  dissimulation  ni  con- 
fusion, il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  de  prétendues  manœuvres  fraudu- 
leuses des  administrateurs^  accomplies  extérieurement  et  d'ailleurs  non 
justifiées  en  fait. 

Lorsque  l'assemblée  des  actionnaires  a  donné  quitus  aux  administra 
teurs,  à  la  charge  par  eux  de  certaines  conditions  à  remplir,  telles  que 
l'abandon  intégral  des  fonds  de  concours  et  le  versement  du  solde  de  leurs 
comptes  courants,  l'inexécution  d'une  partie  de  ces  conditions  n'empêche 
pas  l'effet  du  quitus,  sauf  les  poursuites  à  exercer  de  ce  chef  au  nom 
de  la  collectivité. 

En  conséquence,  est  non  recevable,  par  suite  du  quitus  régulier, 
faction  personnelle  intentée  par  certains  actionnaires  contre  les  adminis- 
trateurs, en  se  fondant  sur  les  prétendus  griefs  ci-dessus. 

Est  mal  fondée  l'action  individuelle  de  l'actionnaire  s' exerçant  à  pro- 
pos d'actes  accomplis  par  les  administrateurs,  en  vertu  de  leur  mandat 
social,  en  dehors  de  tout  caractère  privé  ou  ayant  engendré  un  préjudice 
distinct  de  celui  souffert  pour  la  société. 

Alors  que  les  statuts  d*une  société  ayant  pour  objet  des  opérations  de 
diverses  natures,  notamment  des  prêts  hypothécaires  se  rattachant  aux 
industries  agricoles,  prévoient  et  permettent  l'extension  des  opérations 
sociales,  l'assemblée  régulière  des  actionnaires  peut  valablement  élargir 
le  cercle  des  affaires  de  la  société,  et  spécialement  autoriser  des  opérations 
de  banque  et  d'escompte. 

Le  quitus  après  traiisaction,  délivré  à  l'ancien  directeur- fondateur  de 
la  société  par  les  administrateurs  munis  .de  pouvoirs  réguliers  à  cet  effet 
par  l'assemblée  des  actionnaires,  rend  non-recevable  l'action  personnelle 
ou  sociale  contre  le  directeur. 

Le  quitus  régulièrement  donné  aux  administrateurs  s'applique  néces- 
sairement et  implicitement  aux  commissaires  censeurs  contre  lesquels, 
d'ailleurs,  aucune  faute  personnelle  n'est  établie. 

Dans  les  termes  où  elle  est  organisée  par  les  articles  49  i  et  suivants 
du  Code  de  commerce  la  vérification  des  créances  lors  d'une  faillite 
implique  entre  toutes  les  parties  présentes  ou  représentées  la  formation 
d'un  contrat  judiciaire  par  l'effet  duquel  les  créances  définitivement 
admises  sont  désormais  à  l'abri  de  toute  contestation,  sauf  le  cas  où 
Vadmission  aurait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude. 
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CoLUN,  Perron  kt  autres  c.  syndic  ou  Crédit  rubal 

ET  AUTRES. 

MM.  Lefebvre,  Dubouclez,  Perron  et  Collin,  actionnaires  du 
Crédit  rural,  ont  été  assignés  devant  le  tribunal  de  conimerce 
de  la  Seine,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  cette  société,  en  paye- 
ment du  solde  du  capital  restant  dû  pour  la  libération  complète 
de  leurs  titres. 

MM.  Lefebvre  et  consorts,  sans  contester  le  principe  de  la 
réclamation  du  syndic»  ont  formé  une  demande  en  garantie  et 
en  responsabilité  contre  les  administrateurs  et  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  du  Crédit  rural  ;  demande  fondée  sur  les 
articles  1382-1383,  1991-1992  du  Code  civil,  sur  les  articles  37 
et  44  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

De  plus,  une  demande  en  dommages-intérêts  était  formée 
contre  la  Banque  de  France  et  MM.  Henry,  Gillot,  Bacqua  de  la 
Barthe,  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  la  Banque  et  ses 
préposés  avaient  admis  à  l'escompte,  contrairement  aux  lois  et 
statuts  qui  la  régissent,  des  valeurs  de  complaisance  et  h  circu- 
lation des  effets  revêtus  de  la  signature  de  gens  notoirement 
insolvables,  opérations  qui  avaient  eu  pour  résultat  la  ruine  et  la 
faillite  du  Crédit  rural. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de  sur- 
veillance opposaient  aux  actions  de  MM.  Lefebvre  et  consorts, 
deux  fins  de  non-recevoir. 

Ils  soutenaient  :  1*  Que  MM.  Lefebvre  et  consorts  étaient  sans 
qualité  pour  exercer  personnellement  et  individuellement  l'action 
sociale  contre  les  membres  du  conseil  d'administration  et  de 
surveillance,  celte  action  appartenant  exclusivement  au  syndic 
de  la  faillite  (art.  443  du  Code  de  commerce)  ;  2*»  que  l'action 
était  non-recevable  par  suite  du  quitus  donnée  à  rassemblée 
générale  du  7  août  1876. 

A  la  date  du  19  janvier  1880,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  rendu  quatre  jugements  distincts,  mais  identiques  dans 
leurs  termes,  concernant  chacun  MM.  Lefebvre,  Dubouclez, 
Perron  et  Collin. 

Voici  le  texte  de  l'un  de  ces  jugements  : 

.t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de 
Copin  en  payement  de  2,000  francs  qu'il  resterait  devoir  sur  dix 
actions,  Collin  oppose  le  défaut  de  communication  de  pièces  rela- 
tives à  la  faillite  du  Crédit  rural  et  notamment  du  rapport  dressé 
en  vertu  de  l'article  482,  C.  comm.,  soutenant  ledit  Collin  que  la 
créance  de  la  Banque  de  France  s'élevant  à  plus  de  huit  millions  ne 
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lai  paratlrait  pas  suffisammeDt  justifiée^  non  plus  que  le  déficit  con- 
sidérable allégué  par  le  syndic  ; 

u  Attendu  que  d'une  reconnaissance  signée  de  Perron,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  que  pour  un  groupe  d'autres  créanciers, 
il  appert  que  communication  a  été  donnée  par  Gopin  de  toutes  les 
pièces  qui  lui  étaient  demandées  et  qu'il  pouvait  communiquer; 

<c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  dressé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 482,  G.  comm.^  qu'il  a  été  remis  en  double  par  le  syndic  à 
M.  le  juge-commissaire  ;  qu'un  exemplaire  a  été  conservé  par  lui  et 
que  l'autre  a  été  adressé  à  M.  le  procureur  de  la  République  ; 

«  Attendu  que  le  rapport  (article  482)  est  un  acte  secret  de  l'ins- 
truction de  la  faillite  qui  ne  peut  être  communiqué  par  le  juge- 
commissaire  ou  le  syndic,  ni  au  failli,  ni  aux  créanciers,  et  dont  la 
connaissance  n'est  due  qu*au  ministère  public  ; 

«  Qu'il  appartient  à  M.  le  procureur  de  la  République  de  le  com-  ' 
muniquer  au  demandeur  s*il  le  juge  à  propos,  sans  qu'il  convienne 
d'obliger  le  syndic  à  intervenir  dans  Pinstance  ; 

«  Que  cette  prétention  doit  être  repoussée  ; 

«  Attendu  que  Gollin  demande  la  communication  de  livres,  pièces 
comptables  et  correspondance  pouvant  lui  permettre  d'apprécier  la 
valeur  de  la  créance  de  la  Banque,  ainsi  que  l'origine  de  la  cause 
du  déficit  qui  s'est  produit  pendant  d'aussi  courtes  relations  entre 
le  Grédit  rural  et  la  Banque  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  a  communiqué  à  Gollin  et  autres  coïnté- 
ressés  les  pièces  par  eux  demandées  ; 

«  Que,  pendant  plusieurs  jours,  elles  avaient  été  examinées  par 
eux  et  que  copie  a  été  prise  de  celles  qui  les  intéressaient,  ainsi 
que  de  la  correspondance  de  la  Banque  ; 

«  Que  le  syndic  se  déclare  prêt  à  compléter  dans  la  mesure  du 
possible  les  renseignements  qui  pourraient  lui  être  demandés  et 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu^  quant  aux  titres  de  la  créance  de  la  Banque,  qu'après 
vérification  par  le  syndic  et  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, l'affirmation  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi^  sans  contredit 
de  la  part  des  autres  créanciers  ; 

«  Que  depuis  ces  titres  ont  été  retirés  par  la  Banque  contre 
décharge  régulière  donnée  au  greffier  ; 

«  Qu'en  Pétat,  ils  ne  peuvent  être  communiqués  au  demandeur 
par  le  syndic,  qui  n'en  est  plus  détenteur  ; 

<(  Que  cette  demande  ne  peut  être  davantage  accueillie; 

«  Attendu  qu'en  fût-il  autrement,  la  demande  de  Gollin,  qui  a 
pour  but  de  faire  annuler  ou  diminuer  la  créance  de  la  Banque, 
créance  vérifiée  et  affirmée,  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  du  syndic  en  ce  qui  concerne  la  somme  due  par  Gollin  à  la 
faillite; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CHS  JURISPRUDENCE  GOMMERCIALE.  —  N»  10370. 

«  Par  css  motifs  :  —  Le  tribanal,  jugeant  en  premier  ressort,  ouï 
M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en  son  rapport  oral,  fait  à  l'au- 
dience du  22  décembre  dernier  ; 

a  Déclare  Collin  non  recevable  en  sa  demande  en  communication 
de  pièces,  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  toutefois  au  syndic  de  ses  offres  de  communiquer  à 
nouveau  toutes  les  pièces  dont  il  est  détenteur^  et  ordonne  à  CoHîn 
de  répondre  au  fond,  et,  faute  de  ce  faire,  donue  contre  lui  à  Copin 
es  qualités  ce  requérant  défaut^  et  pour  le  proût; 

u  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  Collin,  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées,  qu'elles 
paraissent  justes»  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d*y  faire  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  comme  prise  en  contravention 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  la  délibération  du  a  juillet 
1872  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  qui  a  autorisé  la 
conversion  des  actions  nominatives  du  Crédit  rural  en  actions  au 
porteur  ; 

«  Déclare  en  conséquence  nulle  la  conversion  opérée  par  Collia 
le  13  mars  1874  en  exécution  de  ladite  délibération; 

«  Condamne  Collin  par  toutes  les  voies  de  droit  à  payer  à  Copia 
es  qualités  2,000  francs  restant  dus  sur  lesdites  actions  dont  s'agitt 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  sous  réserve  au  proût  de  Copin  de 
tous  droits  et  actions  contre  tous  cessionnaires  ou  souscripteurs 
antérieurs  desdites  actions,  coobligés  indivisibles  de  Collin,  et  con- 
damne Collin  aux  dépens.  » 

Ces  jugements  ont  été  suivis  de  quatre  jugements  de  déboulé 
d'opposition,  en  date  du  20  janvier  1881,  également  identiques 
et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Collin  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  19  janvier  1S80, 
joint  les  causes  vu  leur  connexité^  et  statuant  au  fond^  tant  sur  le 
mérite  de  ladite  opposition  que  sur  les  appels  en  garantie  formés 
par  lui,  suivant  exploit  des  22  mars  et  3  avril  et  sur  les  conclusions 
de  son  exploit  du  18  décembre  1880  ; 

«  Sur  l'opposition  : 

«  Attendu  que  Collin  soutient  à  l'appui  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  du  9  janvier  1880  aurait  déclaré  nulle  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  Crédit  rural,  du  6  juillet  1872,  qui  a  autorisé  la 
conversion  en  titres  au  porteur  des  actions  nominatives  de  ladite 
Société  ; 

c(  Attendu  qu'il  prétend  encore  que  la  conversion  de  ses  actions 
ayant  été  opérée  régulièrement  et  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  il  serait  affranchi  de  toute 
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obligation  personnelle  au  sujet  desdites  actions  et  que  c'est  à  tort 
que  le  jugement  du  19  janvier  1880  l'aurait  condamné  au  payement 
de  2,000  francs  ; 

«  Mais  attendu  que  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  en  date  du 
17  août  1878  et  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  21  juillet  i879 
ont  décidé  que  la  libération  de  moitié  de  toutes  et  de  chacune  des 
actions  du  Crédit  rural  devait  être  accomplie  préalablement  à  la 
convocation  et  au  vote  de  l'assemblée  générale  de^  actionnaires; 
qu'il  résulte  en  fait^  de»  documents  soumis  au  tribunal,  que  le  con- 
seil d'administration  n'a  pas  attendu  cette  libération  pour  provo- 
quer l'assemblée  générale  qui  a  autorisé  la  conversion,  puisque  la 
décision  prise  en  ladite  assemblée  émettait  en  principe  que  la  con- 
version  n'était  autorisée  que  pour  les  actions  qui  étaient  libérées  de 
moitié; 

<(  Qu'en  fait,  à  cette  date,  la  moitié  à  peine  des  actions  était  libé- 
rée de  250  francs; 

«  Attendu  que  le  conseil  d'administration  ayant  ainsi  transgressé 
la  prescription  de  la  loi^  la  délibération  prise  par  les  actionnaires 
en  assemblée  générale  était,  par  ce  seul  fait,  nulle  et  sans  valeur, 
ainsi  d'ailleurs  que  les  arrêts  susvisés  l'ont  reconnu  ;  d'où  ii  suit 
que  Gollin  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  son  opposition  ; 

«  Sur  l'appel  en  garantie  de  Collin  : 

((  En  ce  qui  touche  Michel,  Moll,  Roger  de  Chezeiles,  Gilot,  Ma- 
thieu, Blavet,  Quinot  et  Bacqua  de  la  Barthe  : 

«  Attendu  qu'ils  n'ant  pas  comparu^  ni  personne  pour  eux,  mais 
statuant  tant  d'office  en  ce  qui  les  concerne  que  contradictoirement 
à  l'égard  des  autres  parties  en  cause; 

«  En  ce  qui  touche  Henry  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  appelé  dans  l'instance  que  comme  employé 
de  la  Banque  ;  qu'il  ne  saurait  être  maintenu  en  cause,  étant  cou- 
vert par  la  Banque  de  France  elle-même,  et  aucun  lien  de  droit 
n'existant  entre  lui  et  Collin  ; 

«  Que  la  demande,  à  son  égard,  est  donc  non  recevable; 

«  En  ce  qui  touche  de  Montlaur,  Gilot,  Garzend,  Vacheron,  Ri- 
chard Grisou,  syndic  de  la  Vallée-Poussin,  Peytel,  d'Ocâgne,  Michel, 
Mpll,  Roger  de  Chezelles,  Mathieu,  Blavet  et  Quinot  : 

u  Attendu  quils  sont  appelés  en  garantie  comme  administrateurs, 
commissaires  ou  employés  de  la  Société,  dont  la  ruine  s'est  produite 
pendant  leur  gestion  ou  leur  fonctionniement  ; 

«  Mais  attendu  que  ces  administrateurs^  commissaires  ou  employés, 
sont  actionnaires  eux-mêmes  pour  la  plupart  du  Crédit  rural,  qu'ils 
ont  géré  ou  vérifié  pour  le  compte  de  tous  et  en  vertu  d'un  mandat 
qui  leur  avait  été  donné  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  9,  paragraphe  (•'  de  la  loi  de  1867, 
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ils  n'encouraient  aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de  leur 
gestion  ou  de  leurs  résultats  ; 

«  Qu*ils  n*ont  pris  aucun  engagement  à  Tégard  des  actionnaires 
et  ne  se  sont  pas  portés  garants  envers  eux  de  la  prospérité  de  la 
Société  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  CoUin,  actionnaire,  qui  n*a  relcTé 
contre  eux  aucun  fait  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi,  les  assigne  ea 
garantie  de  la  perte  que  peut  lui  causer  Tin  succès  de  Tentreprise  ; 

«  Attendu  que  Collin  reprocbe  aussi  d'avoir,  à  l'assemblée  géné- 
rale du  i  9  juin  1875,  annoncé  un  bénéfice  net  pour  l'exercice  de 
546,035  fr.  75,  alors  que  Tactif  était  presque  sans  valeur,  irréali- 
sable et  grevé  d'un  passif  exigible  de  iO  millions  ; 

«  Mais  attendu  que,  si  cette  déclaration  est  regrettable  et  donne 
lieu  à  une  instance  correctionnelle,  il  est  constant  que  les  adminis- 
trateurs, pour  racheter  la  responsabilité  pouvant  leur  incomber  de 
ce  chef,  ont  pris  envers  les  actionnaires,  dans  rassemblée  générale 
du  mois  d*août  1876,  rengagement  de  verser  conjointement  dans  la 
caisse  sociale  une  somme  minima  de  1,750,000  francs; 
.  «  Qu'ils  sont  donc,  de  ce  chef,  à  l'abri  de  toute  réclamation,  n'étant 
pas  établi  qu'ils  aient  tiré  avantage  de  leurs  agissements,  ni  qu'ils 
aient  tenté  d'en  recueillir  un  profit; 

«  En  ce  qui  touche  Baradat  : 

a  Attendu  que  Collin  soutient  que  ce  défendeur  serait  la  cause  de 
la  ruine  de  la  Société,  ayant,  en  sa  qualité  de  directeur,  joué  sur 
les  actions  avec  les  fonds  sociaux  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi,  par  les  procès- verbaux  du  Conseil 
d'administration  et  par  les  pièces  produites,  {que  Baradat,  en  quit- 
tant ses  fonctions  de  directeur  et  en  traitant  avec  le  Conseil  d'ad- 
ministration, qui  représentait  légalement  les  actionnaires,  a  aban- 
donné à  la  Société,  pour  racheter  sa  responsabilité  de  ce  chef,  les 
avantages  qui  lui  avaient  été  concédés  à  titre  de  fondateur  ; 

«  Qu'il  a  ainsi  fait,  avec  les  intéressés,  une  transaction  qui  le 
met  à  l'abri  de  toutes  réclamations  actuellement; 

i<  En  ce  qui  touche  la  Banque  de  France  : 

«  Attendu  que  la  créance  de  la  Banque  de  France  a  été  vérifiée 
par  le  syndic  ;  que  la  sincérité  en  a  été  affirmée  devant  le  juge- 
commissaire  et  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée,  sans  qu'aucun 
contredit  ait  été  formulé  et  sans  qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude 
ait  même  été  articulé;  î 

«  Qu'ainsi  a  pris  naissance  un  contrat  judiciaire,  contre  lequel      ' 
Collin  ne  saurait'utilement  protester  ;  [ 

«  Qu'il  n  y  a,  en  conséquence,  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  l'admission  ; 

«  Attendu  qu'au  moment  où  les  opérations  de  la  Banque  de 
France  avec  le  Crédit  rural  ont  pris  une  plus  grande  extension,  il 
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est  constant  que  cette  dernière  société  offrait  comme  garantie,  les 
trois  quarts  de  son  capital  non  encore  appelé,  soit  environ  i  o  mil- 
lions en  dehors  du  capital  roulant  ;  que  Ja  Banque  n'aurait  donc 
aucune  raison  pour  restreindre  un  crédit  ainsi  garanti  ; 

«  Attendu  que  si,  par  suite  des  escomptes  consentis  par  la  Banque, 
le  Crédit  rural  a  pu  s'intéresser  dans  diverses  opérations  indus- 
trielles, il  est  certain  que  la  Banque  y  a  été  complètement  étrangère; 
que  cette  augmentation  de  découvert  lui  a  d'ailleurs  été  préjudi- 
ciable ;  que  Collin  est  donc  sans  droit  à  exercer  des  récriminations 
contre  elle  de  ce  chef  et  à  vouloir  engager  sa  responsabilité  ; 

((  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Collin  en  représenta- 
tion de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  jugement  du 
i9  janvier  1880  : 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  Collin 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  les  défendeurs  prennent  ses  lieu  et 
place  et  l'exonèrent  des  sommes  qu'il  reste  devoir  en  vertu  d'un 
jugement  qui  lui  est  propre,  et  auquel  ceux-ci  sont  restés  person- 
nellement étrangers  ;  que  ce  chef  de  sa  demande  doit  être  égale- 
ment repoussé  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  délibération  du  18  octobre  4871  relative  à  la 
transformation  de  l'objet  social  : 

c(  Attendu  que  Collin  n'a  jamais  protesté  contre  cette  modifica- 
tion, qui  n'est  en  réalité  qu'une  extension  des  affaires  de  la  Société; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  la 
délibération  du  18  octobre  1871  a  eu  le  concours  de  la  volonté  de 
tous  les  associés,  et  encore  moins  de  déclarer  nulles  les  opérations 
d'escompte  faites  par  les  administrateurs  avec  la  Banque  de  France 
depuis  ladite  délibération  ; 

u  Attendu  qu'il  est  certain  que  si  le  Crédit  rural  avait  eu  meil- 
leure fortune,  Collin  en  aurait  profité  ; 

«  Que  son  silence  prolongé  est  l'approbation  tacite  de  cette  modi- 
fication; que  d'ailleurs  la  nullité  qu'il  invoque  ne  saurait  être  oppo- 
sée aux  tiers,  d'où  il  suit  qoe  cette  prétention  doit  être  également 
écartée  ; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur  ou  de  trois  experts  : 

«  Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  Au  fond, 

«  Attendu  que  la  faillite  du  Crédit  rural  a  été  confiée  à  la  gestion 
d'un  syndic,  sous  la  surveillance  d'un  juge-commissaire  ;  qu'il  n'ap- 
paratt  pas  que  les  sommes  encaissées  par  le  syndic,  non  plus  que 
celles  restant  à  recevoir,  suffisent  à  éteindre  le  passif;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu,  quant  à  présent^  de  nommer  un  liquidateur  ou  trois 
experts  pour  la  répartition  de  l'excédent  plus  qu'hypothétique  de 
l'actif; 
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i<  Sur  la  demande  de  CoUia  en  restitution  du  montant  total  des 
versements  par  lui  effectués  antérieurement  : 

«  Attendu  que  Coliin  n'établit  pas  qu'en  entrant  comme  action- 
naire dans  la  Société  du  Crédit  rural,  il  ait  été  entraîné  par  des 
agissements  dolosifs  ou  fallacieux  du  directeur  ou  des  administra- 
teurs ;  qu'il  ne  saurait  donc  les  rendre  responsables  de  ses  pertes 
dans  une  opération  dont  il  était  à  même  d'apprécier  les  chances  et 
qu'il  a  faite  à  ses  risques  et  périls;  que  sa  prétention  doit  être  éga- 
lement rejetée; 

«  Pab  cfs  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge<commissaire  en  ses  rapports 
oraux,  faits  aux  audiences  des  20  décembre  dernier  et  de  ce  jour  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Déclare  Coliin  mal  fondé  en  son  opposition  au  jugement  dudit 
jour  19  janvier  1880,  Ten  déboute; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  D'office^  à  l'égard  des  défendeurs  défaillants; 

«  Déclare  Coliin  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en  son 
appel  en  garantie  et  en  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre 
tous  les  défendeurs,  l'en  déboute  ; 

«  Le  déclare  également  mal  fondé  en  sa  demande  en  nullité  de  la 
délibération  du  18  octobre  1871  relative  à  la  modification  de  l'objet 
social^  l'en  déboute  ; 

«  Donne  acte  à  Copin,  ès-noms,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  sur  la  nomination  d'un  liquidateur  ou  de  trois  experts; 

«  Déclare  Coliin  mai  fondé  en  cette  demande,  ainsi  qu'en  ses  con- 
clusioDS  en  tous  dommages-intérêts,  l'en  déboute  ; 

c(  Condamne  Coliin  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépeus.  » 

Appel  par  MM.  Coliin,  Perron  et  autres. 

Du  30  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'*  chambre. 
MM.  Lefebvre  DE  ViEFViLLE,  président;  Loubers,  avocat  géné- 
ral ;  M**  Pignon,  Gatinbac,  Nouguier,  Beaupré,  Magnirr,  Sagot- 
Lesage,  Piallat,  Deugand,  Lente,  Allart,  Cresson,  Craqdeijk, 
Cléry  et  Martini,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  instances  pendantes  entre 
les  appelants  et  les  intimés  sont  connexes;  qu'elles  sont  fondées  sur 
les  mêmes  faits  et  tendent  au  même  résultat; 

«  Joint  les  causes  pendantes  entre  Lefebvre,  Dubouclez,  Perron 
et  Coliin,  d'une  part;  Heurtey  es  nom,  Baradat,  de  Montlaur,  Gol- 
zard  es  nom,  de  Chezelles,  Vacheron,  Michel,  Garzend,  Blavet, 
Mathieu,  Barbot  es  nom,  Peytel,  Quinot,  Mortimer  d'Oca^ne,  la 
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"Banque  de  France,  Henry,  Gilot  et  Bacqua  de  la  Bartbe,  représenté 
par  la  demoiselle  Bain,  d'antre  part; 

«  Et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  appels  interjetés 
par  Lefebyre,  Dubouclez,  Perron  et  Ck)llin,  des  qnatre  jugements 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  19  janvier  1880, 
^t  des  quatre  jugements  de  débouté  d'opposition  du  20  janvier  1881  ; 

«  Donne  acte  à  Heurtey  ès-nom  et  à  la  demoiselle  Bain,  de  leurs 
reprises  d'instance,  régulières  en  la  forme  et  non  contestées  ; 

a  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  les  inti- 
més et  tirées  du  défaut  de  qualité  des  appelants; 

«  Considérant  que  les  appelants  justiQent  de  leur  qualité  actuelle 
4'actionnaires  du  Crédit  rural;  que  c'est  en  cette  qualité  que  la 
société  ayant  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
•commerce  de  la  Seine,  en  date  du  28  mars  1877^  ils  ont  été  action- 
nés par  le  syndic  à  fin  de  libération  des  actions  leur  appartenant  et 
ont  formé  contre  les  divers  intimés  des  demandes  récusoires,  soit 
en  garantie^  soit  en  dommages-intérêts  ; 

u  Qu'ils  sont  donc,  de  ce  chef,  recevables  à  interjeter  appel  des 
jugements  du  tribunal  de  commerce  du  19  janvier  1880  et  du  20  jan- 
vier 1881; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'exercice  indu 
de  l'action  sociale  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  objectent  en  vain  que  cette  fin 
de  non  recevoir  ne  saurait  être  opposée  en  appel,  parce  qu'elle  ne 
l'a  point  été  devant  les  premiers  Juges  ; 

«  Que  de  Chezelles,  Michel  et  autres  qui  n'ont  point  comparu 
<levant  le  tribunal  de  commerce  et  à  l'égard  desquels  il  a  été  statué 
d'office,  ne  sauraient  être  considérés  comme  déchus  du  droit  d'op- 
poser une  exception  ; 

«  Qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  que  des  conclusions  à  fin 
de  non-recevabilité  ont  été  prises  en  première  instance  par  les  com- 
parants, et  que  la  fin  de  non  recevoir  constitue  non  point  une 
demande  nouvelle  mais  un  moyen  nouveau  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
^'examiner  ; 

(c  Considérant  que  si  aux  termes  de  l'article  443,  C.  comm.,  le 
syndic  d'une  société  en  faillite  en  devient  le  seul  représentant  légal  ; 
que  si,  par  suite,  les  créanciers  de  la  société  et  les  actionnaires  eux- 
mêmes  ne  peuvent  exercer  soit  contre  les  tiers,  soit  contre  les  admi- 
nistrateurs de  la  société,  Taction  qui  appartient  à  la  collectivité, 
leur  situation  juridique  ne  saurait  cependant  être  assimilée  en  ce 
qui  touche  les  administrateurs  ; 

«  Que  tous  deux  peuvent,  à  défaut  de  l'action  sociale,  exercer,  s'il 
échet,  l'action  personnelle  fondée  sur  les  articles  1382  et  1383,  G. 
civ.,  laquelle  reste  toujours  ouverte  à  chacun;  mais  que  l'action- 
naire possède»  en  outre,  aux  termes  des  articles  1991  et  1992  du 
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Code  civil  Taction  «  mandati  »  ou  de  mandat  contre  les  administra- 
teurs qu'il  a  préposés  à  la  gestion  de  la  société  ; 

«  Qu'il  peut  exercer  cette  action  de  son  chef  propre  en  agissant 
ut  singuH  dans  un  intérêt  personnel  et  exclusif,  sans  empiéter  sur 
l'action  sociale  tendant  au  même  but  dans  l'intérêt  de  tous,  que  le 
syndic  seul  a  qualité  pour  exercer  ut  universi  soit  par  voie  d'inter- 
vention^ soit  par  voie  de  poursuite  principale  ; 

«  Que  refuser  ce  droit  à  l'actionnaire  serait  subordonner  à  la 
volonté  du  syndic  l'exercice  d'un  droit  individuel  et  faire  dépendre 
de  ses  appréciations  fausses  ou  justes,  de  son  activité  ou  de  sa 
négligence  la  responsabilité  effective  des  administrateurs  de  la 
société  ; 

«  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  dépouille  l'actionnaire  mandant,  d'un 
droit  qui  résulte  pour  lui  des  principes  généraux  ; 

«  Qu'au  contraire,  les  articles  17  et  39  de  la  loi  de  1867  recon- 
naissent expressément  aux  actionnaires  le  droit  individuel  d'exercer 
une  action  en  responsabilité  au  cours  même  de  l'existence  de  la 
société,  et  que  l'article  44  de  la  même  loi  déclare  les  administrateurs 
responsables,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  sans  dis- 
tinguer le  cas  où  la  société  existe  de  celui  où  elle  n'existe  plus  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  soutenir  d'ailleurs  que  le  syndic  représente 
seul  et  accessoirement  les  actionnaires,  puisque  dans  de  nombreuses 
hypothèses  ceux-ci  sont  admis  à  se  faire  représenter  par  un  liqui- 
dateur, dont  les  fonctions  s'exercent  concurremment  avec  celles  du 
syndic  ; 

«  Qu'en  principe,  l'action  individuelle  de  Tactionnaire  contre  les 
administrateurs  est  donc  recevable  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  seulement  si  cette  action  se  trouve 
éteinte  soit  par  l'exercice  au  nom  du  syndic  de  l'action  sociale,  dans 
laquelle  elle  est  comprise,  soit  par  un  quitus  donné  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ; 

c<  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  du  quitus  donné  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  Crédit  rural^  aux  administrateurs 
du  7  août  1876  : 

«  Considérant  que  Lefebvre  et  autres  contestent  la  validité  de  la 
délibération  en  se  fondant  sur  quatre  moyens  principaux,  à  savoir  : 

<(  l""  Que  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  ne  mentionnait  point  le 
quitus  à  donner  aux  administrateurs  ; 

u  2»  Que  la  composition  de  l'assemblée  était  irrégulière  ; 

«  3*  Que  la  délibération  est  nulle  à  raison  des  dissimulations  qui 
ont  été  faites  par  les  administrateurs  et  des  manœuvres  qui  ont  été 
employées  ; 

«  4»  Que  les  engagements  pris  relativement  aux  fonds  dits  de 
concours  n'ont  point  été  tenus; 
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«  Sur  le  premier  moyen  : 

B  Considérant  que  Tordre  du  jour  de  l'assemblée  du  7  août  i876 
portait,  §  3  :  «  Vote  sur  l'approbation  des  comptes  ;  »  * 

«  Que  la  question  de  savoir  si  un  quitus  serait  donné  ou  non  à 
raison  des  faits  de  gestion  antérieurs  à  l'assemblée,  était  implicite- 
ment comprise  dans  celle  de  l'approbation  des  comptes  ; 
c(  Sur  le  deuxième  moyen  : 

<c  Considérant  que  si  après  Tappel  du  deuxième  versement  de 
125  francs  un  certain  nombre  d'actionnaires  n'ayant  point  répondu 
à  l'appel  de  fonds  ont  été  exécutés  au  cours  de  Tannée  1874,  cette 
exécution  a  eu  lieu  conformément  à  Tarticle  34  des  statuts  sociaux; 
«  Qu'il  importe  peu  que  tout  ou  partie  des  titres  vendus  à  la 
Bourse  aient  été  rachetés  par  un  syndicat  d'administrateurs  et  se 
soient  trouvés  au  jour  de  Tassemblée  générale,  soit  entre  leurs  mains, 
soit  entre  celles  des  tiers  auxquels  ils  les  auraient  cédés; 

«  Qu'il  suffit  que  la  propriété  eu  ait  été  transmise  régulièrement 
aux  porteurs; 

(t  Que  les  allégations  de  manœuvres  frauduleuses  faites  sur  ce 
point  spécial  par  les  appelants  ne  sont  point  justifiées; 

«  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  Tassemblée  que  le  chifl're  des 
actions  déposées  par  deux  cent  neuf  actionnaires  s'élevait  à  14,507, 
et  celui  des  actions  représentées  à  H, 859,  soit  à  un  chiffre  notam- 
ment supérieur  à  celui  statutairement  nécessaire; 

«  Que  la  proposition  relative  au  quitus  a  été  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  Tunanimité  des  actionnaires  présents,  moins  deux; 
«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  mêmes  procès-verbaux  que  la  déli- 
bération de  Tassemblée  a  été  précédée  de  discussions  longues  et 
approfondies; 

«  Que  les  questions  relatives  soit  au  compte  de  nantissement 
Baradat,  soit  à  l'échange  des  titres  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  des  Bouches-du-Rhône  ont  été  rappelées  eft  examinées  à  nou- 
veau; que  les  bilans  et  l'inventaire  présentés  sont  matériellement 
et  numériquement  exacts  ;  qu'ils  indiquent  sans  dissimulation  ni 
confusion  les  divers  titres  et  créances  intéressant  la  société,  soit 
activement,  soit  passivement,  qu'ils  contiennent  ainsi  les  éléments 
d'appréciation  permettant  aux  actionnaires  de  prendre  en  connais- 
sance de  cause  la  décision,  fondée  ou  non,  qu'ils  ont  jugée  la  plus 
conforme  à  leurs  intérêts; 

«  Qu'il  n'est  justifié  d'aucune  manœuvre  frauduleuse  employée 
par  les  administrateurs; 
«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Considérant  que  le  quitus  donné  par  Tassemblée  générale  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  L'assemblée  déclare  approuver. 
«  les  comptes  de  l'exercice  1875,  arrêtés  au  31  décembre  1875  et 
T.  xxxii.  40 
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«  portés  par  extension  jusqu'au  31  janvier  1876^  et  donae,  dès  à 
«  présent,  quitus  aux  administrateurs,  à  la  charge  par  eux,  suivant 
«c  Toffre  faite  en  leur  nom,  d'abandonner  l'intégralité  du  fonds  de 
«  concours  et  le  solde  de  leurs  comptes  courants  respectifs  s'élevant 
a  à  1,750,000  francs  au  moins.  » 

((  Qu'il  est  allégué  qu'une  portion  seulement  du  fonds  de  con- 
cours, consistant  en  espèces,  titres,  ouverture  de  crédit  et  affecta- 
tions hypothécaires,  a  été  réalisée  et  versée  dans  la  caisse  sociale  ; 

«  Que  les  documents  actuellement  produits  à  la  Cour  ne  permet- 
tent point  de  déterminer  en  quelle  proportion  les  engagements  pris 
par  les  administrateurs  ont  été  tenus  par  chacun  d'eux  ; 

«  Que  si  de  ce  chef  des  poursuites  peuvent  être  exercées  au  nom 
de  la  collectivité,  le  quitus  donné  par  l'assemblée  générale  n'en  est 
pas  moins  acquis  et  définitif; 

«  Que  la  un  de  non-recevoir  tirée  du  quitus  doit  donc  être  accueil- 
lie par  la  Cour; 

«  Quil  est  de  principe  que  les  délibérations  prises  dans  les  limites 
des  statuts,  lient  les  actionnaires  absents  ou  opposants  ; 

«  Que  la  société,  délibérant  en  conformité  de  ses  statuts,  est  mai- 
tresse  absolue  de  Paction  sociale  ut  universi;  qu'elle  peut,  soit 
l'exercer,  soit  transiger  sur  l'exercice  qu'elle  a  droit  d'en  faire,  et 
donner,  dans  la  libre  et  souveraine  appréciation  qu'elle  fait  de  ses 
intérêts,  pleine  décharge  aux  administrateurs,  ses  mandataires; 
que,  dans  ces  derniers  cas,  l'action  sociale  n'étant  plus  entière, 
l'actionnaire  ne  peut  prétendre  l'exercer  ut  singuli; 

«  Que,  dans  Tespèce  du  Crédit  rural,  l'action  sociale  a  été  éiewH 
au  regard  de  tous  les  intéressés  par  le  quitus  du  7  août  1876; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Lefebvre  et  consorts  non  rece- 
vables  dans  toutes  leurs  demandes,  â'ns  et  conclusions  de  ce  chef 
contre  les  administrateurs  couverts  par  le  quitus; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  considérée  comme  fondée  sur  rarticle 
1382  du  Code  civil  : 

«  Considérant  que  cinq  griefs  principaux  sont  relevés  par  les 
appelants,  à  savoir  ceux  résultant  du  compte  de  nantissement  Bara- 
dat,  des  traités  passés  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Bquches-du-Rhône,  des  exécutions  faites  en  1874,  de  la  distribution 
de  dividendes  fictifs,  et  de  la  modification  des  statuts  en  1871  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  quatre  premiers  chefs,  que  de 
leur  propre  aveu  les  appelants  n'ont  souffert  aucun  dommage  per- 
sonnel et  particulier; 

»  Qu'aucun  fait  présentant  un  caractère  privé  ou  ayant  engendré 
un  préjudice  distinct  de  celui  souffert  par  la  société,  n'est  imputé 
ou  établi  à  la  charge  des  administrateurs  en  dehors  des  actes  accom- 
plis par  eux  dans  l'exercice  de  leur  mandat  social; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  retenir  les  divers   griefs  relevés  par 
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Lefebvre  et  aatres,  et  déjà  examinés  à  Toccasion  de  la  validité  du 
quitus;  qu'il  s'agit,  en  fait,  d'une  action  sociale  et  non  d'une  action 
personnelle  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  cinquième  grief  tiré  de  la  modiôcation 
apportée  aux  statuts  par  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
i8  octobre  1871: 

«  Ck)nsîdérant  que  si  l'objet  principal  de  la  société  du  Crédit  rural 
était  de  faire  des  opérations  se  rattachant  aux  industries  agricoles, 
le  titre  II,  troisième  division,  et  l'article  65  des  statuts  de  la  société 
prévoyaient  et  permettaient  l'extension  des  opérations  sociales; 

«  Que  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  18  octobre  1871 
n'a  fait  en  réalité  qu'élargir  le  cercle  des  affaires  de  la  société,  en 
Taïitorisant  à  faire  des  opérations  de  banque  et  d'escompte; 

«  Que  cette  délibération  a  été  prise  par  une  assemblée  régulière- 
ment constituée  et  sans  que  Lefebvre  et  consorts  aient  formulé  de 
protestations;  que  le  vote  des  mandants  couvre  à  cet  égard  les  admi- 
nistrateurs mandataires;  qu'il  s'agit  d'un  fait  social,  non  d'un  fait 
personnel  à  aucun  d'eux  ; 

«  Que  les  appelants  sont  donc  mal  fondés  dans  leur  action  de  ces 
chefs,  au  point  de  vue  de  l'article  1382  du  Code  civil,  et  non  rece- 
yables  aux  termes  de  l'article  441  du  Code  de  commercé  ; 

((  En  ce  qui  touche  Baradat,  ancien  directeur  du  Crédit  rural,  ne 
figurant  point  parmi  les  administrateurs  auxquels  le  quitus  est 
applicable  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  du  conseil  d'admi- 
nistration et  des  pièces  produites,  qu'à  la  date  du  4  avril  1872  une 
transaction  est  intervenue  entre  Baradat  et  la  société  du  Crédit 
rural,  représentée  par  ses  administrateurs,  lesquels  avaient  reçu 
pouvoir  à  cet  effet  de  l'assemblée  générale  du  28  septembre  1871  ; 

a  Que  quitus  a  été  délivré  à  Baradat,  moyennant  l'abandon  des 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  actions  libérées  qui  lui  avaient  été 
remises  à  titre  de  fondateur; 

(c  Que  les  appelants  sont  donc  nou  recevables  à  exercer  contre 
Baradat  l'action  sociale,  aujourd'hui  éteinte; 

«  Qu'ils  ne  lui  imputent  d'ailleurs  aucun  fait  ni  aucune  manœuvre 
qui  leur  aient  causé  un  préjudice  personnel  distinct  de  celui  qu'ils 
auraient  souffert  comme  actionnaires  et  suivant  la  proportion  de 
leurs  droits  dans  la  société  ; 

u  Qu'ils  sont  donc  mal  fondés  dans  les  termes  de  l'article  1382  du 
Code  civil; 

«  En  ce  qui  touche  Peytel,  Quinot  et  Mortimer  d'Ocagne,  commis- 
saires censeurs  du  Crédit  rural  : 

«  Considérant  qu'aucune  faute  personnelle  n'est  établie^  à  leur 
charge; 
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((  Que  le  quitus  donné  aux  administratears  par  la  société  leur  est 
a  fortiori  et  implicitement  applicable; 

«  ËQ  ce  qui  touche  la  Banque  de  France  : 

«  Considérant  qu'à  la  suite  des  opérations  de  banque  et  d'escompte 
entreprises  par  le  Crédit  rural,  la  Banque  de  France  est  demeurée 
sa  créancière  d'une  somme  de  8,104,000  francs; 

«  Que  Lefebvre  et  consorts  soutiennent  que  les  opératioBs  d'es- 
compte, dans  les  conditions  où  elles  ont  été  faites  par  la  Banque, 
constituent  à  rencontre  de  cette  dernière  un  quasi-délit; 

«  Qu'elles  n'ont  été  faites  par  elle  qu*en  violation  de  ses  statuts  et 
par  le  concours  frauduleux  des  sieurs  Henry^  Gilot  et  Bacqua  de  La 
Barthe,  ces  derniers  placés  au  Crédit  rural  dans  le  but  de  lui  faire 
eudosser  des  valeurs  Bizement  restées  en  souffrance  ; 

«  Qu'ils  se  fondent,  en  conséquence,  sur  les  articles  1382  et  1383 
du  Code  civil,  pour  conclure  à  ce  que  la  Banque  soit  condamnée  à 
les  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  à  fin  de  libération  de  leurs  actions,  et  subsidiairement  deman- 
dent une  expertise,  afin  d'établir  Torigine  des  divers  titres  et  créances 
appartenant  à  la  Banque; 

«  Considérant  que  la  créance  delà  Banque  sur  la  faillite  du  Crédit 
rural  a  été  régulièrement  vérifiée  et  affirmée  devant  le  juge-com- 
missaire ;  qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite,  sans  protesta- 
tion ni  réserve  de  la  part  des  intéressés; 

((  Que  dans  les  termes  où  elle  est  organisée  par  les  articles  491  e! 
suivants  du  Code  de  commerce,  la  vérification  des  créances  suppa«: 
nécessairement  la  discussion  de  ces  créances  aussi  bien  dans  ieiTS 
propres  causes  que  dans  celles  qui  peuvent  les  anéantir  o\x\& 
modifier  ; 

«  Qu'ainsi,  la  procédure  implique  entre  toutes  les  parties  pré- 
sentes ou  représentées  la  formation  d'un  contrat  judiciaire,  par 
l'effet  duquel  les  créances  définitivement  admises  sont  désormais  à 
l'abri  de  toute  contestation,  sauf  le  cas  où  l'admission  aurait  été 
le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude; 

«  Que  Lefebvre  et  consorts  n'ont  formulé  personnellement  aucune 
protestation  ou  réserve,  quoique  la  production  de  la  Banque  de 
France  fût  parfaitement  connue  d'eux; 

«  Qu'ils  n'articulent  point  que  l'admission  ait  été  le  résultat  d'un 
dol  ou  d'une  fraude; 

«  Qu'ils  critiquent  seulement  à  ce  point  de  vue  l'origine  de  la 
créance  admise; 

«  Que  leur  contestation  tardive  n'est  point  fondée  sur  des  faits 
qui  leur  seraient  propres  ou  sur  un  préjudice  qui  leur  aurait  été 
causé  individuellement,  mais  seulement  sur  un  dommage  qui  aurai' 
été  causé  à  la  société  comme  être  collectif; 

«  Qu'elle  constitue,  en  réalité,  une  action  sociale  contre  un  tiers, 
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réservée  au  syndic»  par  lequel  ils  ont  été  légalement  représentés 
lors  de  la  production  à  la  faillite; 

a  Que  mal  fondés  en  fait,  et  faute  de  justifications  sufGsantes,  aux 
termes  des  articles  1382  et  1383,  ne  pouvant  prétendre  exercer 
contre  la  Banquey  qui  ne  leur  est  rattachée  par  aucun  lien  de  droit, 
l'action  mandati,  les  appelants  sont^  au  point  de  vue  de  Texercice 
d'une  action  sociale^  non  recevables,  aux  termes  des  articles  444 
d'une  part,  492  et  suivants  d'autre  part,  du  Gode  de  commerce; 

u  Que  leur  demande  contre  la  banque  étant  écartée  par  une  double 
fin  de  non-recevoir,  il  n'échet  de  faire  droit  aux  conclusions  subsi- 
diaires à  fin  d'expertise  ; 

u  En  ce  qui  touche  Gilot,  Bacqua  de  La  Barfhe  et  Henry  : 

((  Considérant  que  la  connivence  prétendue  de  Gilot  et  Bacqua  de 
La  Barthe,  agents  du  Crédit  rural,  avec  la  Banque  de  France,  ne 
résulte  d'aucun  des  documents  produits  par  les  appelants; 

«  Que  Henry,  chef  d'escompte  à  la  Banque,  est  personnellement 
couvert  par  le  comité  central  et  le  conseil  de  régence,  sous  les  ordres 
duquel  il  était  placé; 

«  Qu'en  fait,  il  résulte  des  pièces  communiquées  par  les  parties, 
et  notamment  des  lettres  du  7  juillet  1876  et  5  mars  1877,  adressées 
à  la  Banque  de  France  par  de  Chezelles  et  Blavet,  comme  délégués 
du  Crédit  rural,  que  la  Banque  n'a  ouvert  et  continué  au  Crédit 
rural  les  crédits  considérables  qu'elle  lui  a  consentis,  que  sur  d'ins- 
tantes sollicitations^  et  parce  qu'elle  a  été  tenue  dans  Tignorance  de 
la  véritable  situation  de  cette  société; 

c(  Que  les  valeurs  de  la  maison  Bizement  figurent  au  portefeuille 
du  Crédit  rural  pour  des  sommes  bien  supérieures  à  celles  précé- 
demment demeurées  en  souffrance  dans  le  portefeuille  de  la  Banque^ 
et  sur  lesquelles  une  transaction  était  intervenue  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances  et  par  les  raisons  précédemment 
déduites,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  principales  ou 
subsidiaires  à  fia  d'expertise; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

M  En  la  forme  : 

«  Reçoit  Lefebvre,  Perron,  Dubouclez  et  CoUin,  appelants  des 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  19  janvier  i<^80 
et  20  janvier  1881; 

«  Au  fond  : 

«  Les  déclare  non  recevables  dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires,  contre  le  syndic  du 
Crédit  rural,  Baradat,  de  Montlaur,  Golzard  es  nom,  de  Chezelles, 
Yacheron^  Michel,  Garzend,  Blavet,  Mathieu,  Barbot  es  nom^  Peytel, 
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Quinot,  Morlimer,  d'Oeagne,  Henry,  Gilot,  Bacqua  de  LaBarthe  et  la 
Banque  de  France,  comme  exerçant  indûment  une  action  sociale 
aujourd'hui  éteinte; 

«  Les  déclare  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  principales  et  subsidiaires,  contre  les  mêmes  parties, 
dans  les  termes  des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil,  les  en 
déboute  ; 

«  Confirme  les  jugements  dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  qu'ils  sortiront  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  chacun  des  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
son  appel.  » 

OBSERVATION. 

Les  syndics  d'une  faillite  ont  le  droit  et  ont  seuls  le  droit 
d'intenter  les  actions  qui  intéressent  la  masse  des  créaocierSy  et 
dont  le  résultat  doit  être,  en  conséquence,  réparti  entre  tous  au 
prorata  de  leurs  créances.  Quant  aux  actions  qui  intéressent  un 
OU  plusieurs  créanciers,  et  dont  le  produit  doit  leur  appartenir 
à  l'exclusion  des  autres,  elles  ne  peuvent  être  exercées  que  par 
ces  créanciers  individuellement.  V.  Cassation,  16  mars  1870  ; 
27  janvier  1873;  21  décembre  1875  (deux  arrêts),  et  16  jan- 
vier 1878;  Paris,  28  mai  1869;  Toulouse,  26  décembre  1876; 
Paris,  20  mai  1879  ;  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales^ 
t.  II,  n.  1545  ;  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  3*  édition,  n.  749 
et  suiv.;  Rousseau,  Sociétés  commerciales^  t.  II,  n.  1897;  Dallez, 
Code  commercial  annoté,  n.  228  et  suiv.,  373  et  suiv.,  384  et  suiv. 

Sur  rétendue  des  pouvoirs  de  rassemblée  générale  des  action- 
naires et  sur  l'efficacité  du  quitus  par  elle  donné  aux  adminstra- 
teurs,  V.  Cassation,  9  juin  1874  ;  20févrierl877  ;  20  décembre  1882; 
Paris,  22  avril  1870  et  21  juin  1881;  Civ.  Seine,  26  avril  1878 
et  21  décembre  1880.  V.  aussi  :  Paul  Pont,  op.  cit.,  n.  1564 
et  suiv.;  Vavasseur,  op.  cit.,  n.  745  et  suiv.;  Rousseau,  Questions 
nouvelles  sur  les  Sociétés  commerciales,  p,  104. 

10371.    CHEMIN  DE  FER.  —  ENVOI  D'ARGENT.  —  DÉCLARATION^ 
TRANSPORT.  —  PERTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(20  JUILLET  1883.  *  Présidence  de  M.  POUPARDIN.) 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  toujours  le  droit  de  procéder  à 
la  vérification  des  valeurs  dont  le  transport  leur  est  confié,  et  de  s'assurer 
si  le  montant  est  conforme  à  la  déclaration  qui  est  faite  par  rexpéditeur, 
il  en  résulte  que  lorsqu'elles  ne  procèdent  pas  à  cette  vérification,  elles  se 
trouvent  liées  par  la  déclaration  même  de  Vexpédiieur,  qu*eUes  ont  ainsi 
acceptée. 
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Far  suite,  au  cas  de  perte,  les  compagnies  ne  sauraiefit  être  admises  à 
mettre  à  la  charge  de  V expéditeur  V obligation  de  faire  la  preuve  de  T tmpor - 
tance  des  valeurs  expédiées. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  constaté  que  la  boite  dans  laquelle 
les  vaieurs  étaient  renfermées  présente  à  l'arrivée  un  poids  différent  de 
celui  qui  avait  été  reconnu  au  départ, 

GiRUIT  C.   COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FEH   DE  LtON  ET  COMPAGNIE 
DES  ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

Le  7  juillet  1877,  M.  Giruit,  horloger  à  Joîgny,  avait  déposé  à 
,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon^  gare  de  la  ville  de  Joi- 
gny,  en  destination  de  la  compagnie  des  Allumettes  de  Paris,  utie 
boîte  contenant  une  valeur  déclarée  de  7,500  francs,  dont 
6,500  francs  en  billets  de  banque  et  1,000  francs  en  or.  11  avisait 
le  même  jour  le  destinataire  de  cet  envoi,  qui  devait  servir  à 
libérer  de  75  francs  par  titre  100  actions  de  la  compagnie  des 
Allumettes. 

Il  apprit  plus  tard  que  la  boîte  en  question,  arrivée  à  Paris  le 
7  juillet,  au  soir,  n'avait  été  présentée  au  destinataire  que  le 
9  juillet,  à  midi,  et  que  ce  dernier,  après  l'avoir  reçue  sans  pro- 
testation ni  réserve,  avait  soutenu  que,  lors  de  l'ouverture  de  la 
boîte,  il  avait  été  reconnu  qu'elle  ne  contenait  que  des  cailloux 
et  des  fragments  de  papier. 

Il  assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  comme  responsable  des  valeurs  qui  lui 
avaient  été  confiées,  et  mit  également  en  cause  la  compagnie  des 
Allumettes. 

Un  premier  jugement,  intervenu  par  défaut  au  profit  de  la 
compagnie  des  Allumettes,  ayant  débouté  M.  Giruitde  sa  demande, 
il  forma  opposition  et,  par  un  second  jugement  rendu  contradic- 
toirement  le  23  février  1881,  le  tribunal  statua  ainsi  qu'il  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  contre  la  compagnie  de  Lyon 
en  remboursement  de  7,500  francs  : 

«  Attendu  que  le  7  juillet  1877,  Giruit  a  remis  à  la  compagnie  de 
Lyon,  en  gare  de  Joigny,  une  boîte  ficelée  et  cachetée,  en  déclarant 
qu'elle  était  d'une  valeur  de  7,500  francs,  pour  être  expédiée  et 
remise  à  la  compagnie  des  Allumettes  ; 

«  Que  le  poids  de  cette  boîte,  constaté  par  la  compagnie  de  Lyon^ 
était  de  490  grammes  à  la  réception  et  de  480  grammes  à  son  arri- 
vée à  Paris  ; 

«  Qu'à  l'ouverture  qui  en  a  été  faite  par  le  destinataire  au  moment 
où  elle  lui  a  été  remise,  il  a  été  trouvé  des  cailloux  au  lieu  de  la 
valeur  de  7,500  francs  déclarée  ; 
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•  «  Âtteadu  qu'il  résulte  des  débats  et  de  rinstructîon  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  plainte  déposée  par  la  compagnie  des  Allumettes  chi- 
miques qu'aucun  signe  extérieur  n'a  révélé  ni  rouverture  ni  aucune 
fracture  de  ladite  boîte  en  cours  de  route; 

<(  Que  la  faible  différence  de  10  grammes  reconnue  en  moins  sur 
le  colis  à  son  arrivée  à  destination  ne  pouvant  être  attribuée  qu'à 
diverses  causes  étrangères  à  la  compagnie  de  Lyon,  ne  saurait  cons- 
tituer une  preuve  de  soustraction  contre  cette  dernière  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la  compagnie  de  Lyon  comme  ayant 
régulièrement  accompli  son  mandat  et  en  conséquence  de  déclarer 
la  demande  mal  fondée  à  son  égard  ; 

«  Sur  la  demande  contre  la  compagnie  des  Allumettes  chimiques  : 

«  Attendu  que  Giruit  n'établit  pas  la  preuve  que  la  boîte  dont 
s'agit  contenait  les  7,500  francs,  lorsqu'elle  a  été  remise  aux  mains 
de  la  compagnie  des  Allumettes  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  compagnie  des  Allumettes  chimiques 
n*a  pas  reçu  les  7,500  francs  que  Giruit  prétend  lui  avoir  expédiés 
pour  opérer  un  versement  sur  un  certain  nombre  d'actions  de  ladite 
compagnie  ; 

«  Que  Giruit  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  choisi 
un  mode  d'expédition  n'offrant  pas  toutes  les  garanties  que  lui  com- 
mandait la  plus  simple  prudence  ; 

oc  Que,  dès  lors,  la  demande  envers  la  compagnie  des  Allumettes 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  compagnie 
défenderesse  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  que  ces 
demandes  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  Parbitre,  le  tribunal, 
jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Giruit  mal  fondé  en  ses 
demandes  tant  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  que  contre  la  compagnie  des  Allumettes  chimiques  ; 

«  En  conséquence,  déboute  Giruit  de  Topposition  par  lui  formée 
au  jugement  du  10  mars  1880,  ordonne  que  ce  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition^  et  con- 
damne Giruit  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Giruit. 

Du  20  juillet  1883,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5"  ch. 
MM.  PoDPARDiN,  président;  Villetardde  Lagubrie,  avocat  géné- 
ral ;  M"  Garraby,  Péronne  et  Arrighi,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -  Relativement  à  l'appel  relevé  par  Giruit  à  rencontre 
de  la  compagnie  de  Lyon  : 
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«  Considérant  qu'en  fait,  et  conformément  aux  règlements,  la 
compagnie  de  Lyon  se  charge  des  transports  de  valeurs,  mais  qu'elle 
refuse  de  les  recevoir  à  découvert  ; 

«  Que  ses  expéditeurs  sont  donc  tenus  de  les  mettre  sous  couvert 
d*eaveloppes  ou  de  boHes  scellées  et  cachetées  ; 

«  Qu'ils  doivent,  en  outre,  faire  au  bureau  d'expédition  la  décla- 
ration de  la  valeur  mise  à  couvert  ; 

«  Considérant  qu'à  côté  de  cette  obligation  imposée  à  l'expédi- 
teur, la  compagnie  a  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  objets  déclarés  et  reçus  par  elle  ; 

u  Qu'il  faut  admettre  que  du  moment  où  elle  ne  procède  pas  à 
cette  vérification,  la  déclaration  de  l'envoyeur  qu'elle  se  refuse  ainsi 
à  contrôler  est,  par  cela  même,  acceptée  par  elle  et  lui  devient  obli- 
gatoire de  son  propre  consentement  et  par  sa  propre  volonté,  puis- 
qu'elle se  trouve,  par  son  agissement,  priver  le  déclarant  de  la  preuve 
qu'il  lui  serait  donné  de  faire  de  la  remise  certaine  de  la  valeur  à 
transporter,  celui-ci  ne  pouvant  imposer  à  la  compagnie  cette  véri- 
fication ; 

<c  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  Giruit  s'est 
trouvé,  le  7  juillet  1877,  pourvu  d'un  engagement  pris  volontaire- 
ment par  la  compagnie  vis-à-vis  de  lui,  par  ce  fait  qu'elle  n'a  pas 
voulu  vérifier  son  envoi,  et  a,  par  cela  même,  accepté  sa  déclara- 
tion, engagement  par  lequel  elle  s'obligeait  à  faire  tenir  au  destina- 
taire une  boite  d'un  poids  vérifié  par  elle,  et  d'une  valeur  qu'elle 
acceptait  être  de  7,500  francs; 

«  Considérant  qu'il  en  découle  le  mal  fondé  de  la  prétention  de 
la  compagnie  d'imposer  aujourd'hui  à  Giruit  une  preuve  qu'elle  n*a 
pas  voulu  plus  complète  au  moment  de  la  réception  de  son  envoi  et 
où  se  nouait  le  contrat,  alors  qu'il  a  dépendu  d'elle,  et  d'elle  seule, 
de  permettre  à  l'appelant  de  la  lui  fournir  entière  et  irrécusable  ; 

c<  Que  son  seul  droit  serait,  si  elle  le  prétendait,  de  prouver  la 
fraude  qui  aurait  été  commise  vis-à-vis  d'elle  et  qui  aurait  déter- 
terminé  son  engagement,  mais  que  le  système  opposé,  soutenu  par 
là  compagnie  et  adopté  par  le  jugement,  outre  qu'il  est  en  opposi- 
tion avec  le  contrat  tel  qu'il  a  été  formé,  et  qui  se  suffît  à  lui-même, 
imposerait  à  défaut  de  la  vérification  par  la  compagnie  à  tout  expé- 
diteur, et,  dans  l'espèce,  à  Giruit,  une  preuve  impossible  à  fournir, 
puisqu'il  est  bien  certain  qu'il  ne  pourrait  établir,  par  des  témoi- 
gnages complètement  satisfaisants,  qu'il  a  mis  7,500  francs  dans  la 
boîte  dont  s'agit  dans  l'affaire;  que  cette  boîte  contenant  ces  valeurs 
a  été  par  lui  scellée,  cachetée,  portée  au  chemin  de  fer  et  remise  à 
ragent  de  la  gare,  toujours  sous  les  yeux  de  témoins  ayant  assidû- 
ment et  sans  relâche  assisté  à  toutes  ces  opérations  multiples,  et 
cela  sans  possibilité  d'une  substitution  ou  d'une  fraude  de  la  part 
de  l'expéditeur  à  un  moment  quelconque  ; 
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((  Considérant  en  outre  que,  dans  l'espèce,  aux  motifs  de  droit 
ci-dessus  donnés  s'ajoute  une  considération  de  fait  importante  qui 
Tient  à  l'appui  de  la  demande  de  l'appelant  ; 

«  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  que  la  belle 
remise  à  Joigny  au  chemin  de  fer  pesait  490  grammes,  qu'il  faut 
tenir  le  poids  pour  constant^  la  pesée  ayant  été  faite  contradictoire- 
ment  et  certainement  avec  soin,  puisqu'elle  s'appliquait  à  une  valeur 
considérable  ; 

«  Qu'au  cours  du  voyage  et  à  l'arrivée,  elle  a  présenté  une  diffé- 
rence de  poids  importante  ; 

((  Qu'il  faut  donc  admettre  qu'entre  la  réception  par  la  compagnie 
et  la  remise  par  elle,  les  valeurs  envoyées  ont  subi  entre  ses  mains 
une  manipulation  frauduleuse  ; 

<c  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  c'est  mal  à  propos  que  les 
premiers  juges  ont  débouté  Giruit  comme  mal  fondé  en  sa  demande 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  son  appel  ; 

«  Considérant,  relativement  à  la  compagnie  des  Allumettes,  que 
les  motifs  ci-dessus  donnés  établissent  suffisamment  qu'elle  n'a  pas 
reçu  les  7,500  francs  qui  lui  avaient  été  annoncés  par  Giruit  ;  que, 
par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  le  jugement  a  déclaré  celui-ci 
mal  fondé  en  toutes  ses  demandes  contre  elle  ;  que,  sur  ce  point,  il 
y  a  lieu  de  débouter  Giruit  de  son  appel  comme  mal  fondé  et  de 
confirmer  la  décision  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant,  sur  le  chef  des  conclusions  de  Giruit  tendant  i 
Tallocation  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  que  l'allocalioa 
des  intérêts  de  la  somme  due  par  la  compagnie  de  Lyon  est  la  seule 
réparation  à  laquelle  Giruit  ait  droit;  que  l'action  mal  fondée  de 
Giruit  contre  la  compagnie  des  Allumettes,  ne  peut  être  considérée 
comme  la  conséquence  de  la  faute  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ;  qu'en  outre,  les  conclusions  dé  Giruit  sont  nouvelles,  puisque, 
en  son  assignation^  il  se  borne  à  demander  1,000  francs  dédom- 
mages-intérêts ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  à  cet  égard  Giruit  non  recevable 
et  mal  fondé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Giruit  mal  fondé  en  son  appel  contre 
la  compagnie  des  Allumettes; 

«  Confirme  le  jugement  en  ce  qui  la  concerne  ; 

«  Déclare  au  contraire  Giruit  bien  fondé  dans  son  appel  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  met  quant  à  ce  ledit  juge- 
ment à  néant  ; 

«  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  condamne 
ladite  compagnie  à  payer  à  Giruit  la  somme  de  7,500  francs  avec  les 
intérêts  de  droit; 
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<c  Déboute  iîiruit  de  sa  demande  de  dommages-intérêts,  et  ce 
comme  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

u  Condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  en  ce  qui  la  concerne  ; 

(c  Condamne  Giruit  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
vis-à-vis  de  la  compagnie  des  Allumettes  ; 

«  Ordonne  la  restitution  à  Giruit  de  l'amende  consignée  en  son 
appel  contre  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  le  condamne  en  l'amende 
sur  son  appel  contre  la  compagnie  des  Allumettes.  9 

OBSERVATION. 

Il  y  a  divergence  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  la 
mesure  de  responsabilité  qui  incombe  au  transporteur  en  cas  de 
perte  des  objets  précieux  contenus  dans  les  colis  qui  lui  sont  con- 
fiés. V.  Cassation,  16  mars  1859  ;  18  décembre  1866  ;  21  jan- 
vier 1867  ;  7  août  1867;  22  novembre  1871  ;  4  juin  1872;  Douai, 

17  mars  1847  ;  Paris,  12  janvier  1852  et  24  novembre  1857  ; 
Angers,   20   janvier   1858  ;  Bordeaux,    24   mai   1858  ;   Aix, 

18  juin  1870;  Montpellier,  28  août  1875. 

V.  aussi  :  Troplong,  Louage^  t.  Il,  n.  950;  Aubry  et  Rau, 
4*  édition,  t.  IV,  §  373,  p.  523  ;  Sourdat,  Traité  sur  la  Responsa- 
bilité, 2*  édition,  n.  1006  et  suiv.;  Duverdy,  Contrat  de  transport, 
n.  58  et  60;  Palaa,  Dictionnaire  des  Chemins  de  fer,  v*»  Bagages^ 
n.  10,  etv**  Finances,  n.  6;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
Droit  commercial,  v®  Chemin  de  fer,  n.  175  et  suiv. 


COUR  DE  CASSATION. 


10372.  FAILLITE.  —  CRÉANCE  D'uNE  FAILLITE  CONTRE  UNE  AUTRE 
FAILLITE  ACQUISE  EN*  ADJUDICATION  PUBLIQUE.  —  VALIDITÉ  DU 
RETRAIT  LITIGIEUX  EXERCÉ  PAR  LES  SYNDICS  DE  LA  FAILUTE  DÉBI- 
tRlCE,  —  PRIX.  —  VENTILATION. 

(16  JANVIER  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRÏDE.) 

La  faculté  d'exercer  le  retrait  litigieux  s*applique  aux  créances  vendues 
en  justice  comme  à  celles  qui  ont  été  l'objet  d'une  cession  amiable. 
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Si  la  créance  litigieuse  a  été  adjugée  œMC  Sautres,  il  appartient  aux 
juges  de  déterminer,  à  Vaide  d^une  ventilation,  la  somme  moyennant 
laquelle  aura  lieu  le  retrait. 

Une  société  anonyme  a,  comme  tout  débiteur,  cédé  le  droit  d'exercer  le 
retrait  litigieux,  et  lorsqu'elle  a  été  déclarée  en  faillite^  les  syndics  peuvent 
exercer  le  retrait» 

Weil  et  Gluzet  c.  stndigs  des  sugberie  et  distillerie 

DE  SeRMAIZB. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  Tarrôt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
2  avril  1881 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXX,  p.  538,  n.  9925. 

Du  16  janvier  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Barafort,  conseiller 
rapporteur;  Chbvrier,  avocat  général;  M*  Michaux-Bellaire, 
avocat. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  articles  1699,  C.  civ.,  486  et 
543,  C.  comm.; 

«  En  ce  qui  touche  la  première  branche  du  moyen,  tirée  de  Ja 
violation  et  de  la  fausse  application  des  articles  1699,  G.  civ.,  486  et 
534,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  l'article  1699,  C.  civ.,  ne  distingue  pas  entre  ii 
vente  à  l'amiable  et  la  vente  en  justice;  que,  d'ailleurs,  la  distînctioii 
qu'on  propose  n'est  point  indiquée  par  l'article  1701,  C.  civ.,  dans 
lequel  sont  énumérées  les  exceptions  que  le  législateur  a  cru  devoir 
admettre  au  principe  général  de  l'article  1699,  C.  civ.; 

«  En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche,  fondée  sur  ce  que  le 
retrait  ne  pourrait  être  exercé  sur  le  remboursement  du  prix  total 
de  l'adjudication  ; 

(C  Attendu  qu'un  créancier,  en  comprenant  une  créance  litigieuse 
dans  une  cession  en  bloc  d'un  grand  nombre  de  droits  et  créances, 
ne  saurait  détruire  ni  paralyser  la  faculté  qu'un  débiteur  tient  de 
la  loi,  dans  certains  cas  prévus  par  elle,  d'exercer  le  retrait  liti- 
gieux; que  l'arrêt  attaqué  a  donc  pu,  au  moyen  d'une  ventilation 
établie  sur  les  éléments  et  les  circonstances  de  la  cause,  fixer  Ja 
somme  à  rembourser  par  la  faillite  défenderesse  éventuelle  sur  le 
retrait  de  la  créance  litigieuse  dont  il  s'agit  ; 

'<  En  ce  qui  touche  la  trojsième  branche,  fondée  sur  ce  que  cette 
faillite  aurait  eu  des  coobligés; 

«  Attendu  qu'en  fait  l'existence  de  ces  coobligés  est  une  simple 
allégation,  et  qu'en  droit  fût-elle  établie,  la  faillite  de  Sermaize 
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reconnue  débitrice  d'une  créance  litigieuse,  n'en  était  pas  moins 
fondée  à  exercer  le  retrait  et  à  se  faire  remettre  les  titres  en  vertu 
desquels  existait  la  créance; 

«  D'où  il  suit  qu'en  autorisant,  dans  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  l'exercice  du  retrait  litigieux,  Farrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  la  loi  sus-visée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Parrét  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  2  avril  4881.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pothier,  Traité  des  Retraits;  Dumoulin,  Sur  rancienne 
coutume  de  Paris ^i,  I",  §  33;  Labbé,  Étude  sur  les  Retraits; 
Revue  critique^  année  1855,  t.  VI;  Desjardins,  Du  retrait  du 
droit  litigieux^  Revue  pf^atique,  année  1870,  t.  XXX,  et  la  note 
placée  dans  ce  Recueil,  loc.  cit., h  la  suite  de  l'arrêt  contre  lequel 
était  formé  le  pourvoi. 

V.  aussi  Cassation,  Req.,  6  juillet  1847  et  30  juin  1880. 


10373.  MATIÈRES  COMMBRCIALES.  —  INCOMPÉTENCE  DU  JUGE  DE 
PAIX.  —  APPEL,  —  ÉVOCATION  PAR  LE  TRIBUNAL  CIVIL.  —  CAS- 
SATION. 

(t4  FÉVRIER  1883.  —  Présidence  de  M.  Paul  PONT.) 

Les  juges  de  paix  sont  incompétents,  ratione  materiœ,  pour  connaître 
des  affaires  commerciales. 

Sur  Vappel  interjeté,  le  tribunal  doit  infirmer  et  ne  peut  statuer  sur  le 
fond. 

Clément  c.  Regnault. 

Le  sieur  Clément  a  assigné  les  époux  Regnault  devant  le  juge 
de  paix  de  Cherbourg  en  payement  d'une  somme  de  16  fr.  50  à 
litre  de  commission  sur  la  vente  d'un  fonds  de  commerce.  Ceux-ci 
ont  formé  une  demande  reconventionnelle  en  200  francs  de  dom- 
mages et  intérêts.  Le  juge  de  paix  a  accueilli  la  demande  prin- 
cipale et  rejeté  la  demande  reconventionnelle.  Les  époux  Regnault 
ont  interjeté  appel  et  le  tribunal  civil  de  Cherbourg  a  rendu,  le 
7  décembre  1880,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  compé- 
tence : 

n  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  connaissance  des  affaires 
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commerci«Jfl6  échappe  totalement  aa  juge  de  paix,  lequel  ne  peut 
juger  que  les  affaires  qui  lui  ont  été  nominativement  et  spécialement 
attribuées  par  la  loi,  que  ce  principe  est  applicable  à  TafFaire  actuelle 
qui  est  commerciale,  d'abord  parce  qu'il  s'agit  de  commerçants,  et 
parce  que  l'objet  du  litige  est  en  lui-même  essentiellement  commer- 
cial, non  seulement  au  regard  des  époox  Regnault,  mais  encore  au 
regard  de  Clément,  qui  qualifie  lui-même  sa  créance  de  commission 
de  recouvrement  ; 

a  Attendu  que  si  les  époux  Regnault  n'ont  pas  cru  devoir  soulever 
en  première  instance  Texception  d'incompétence,  ils  n'en  sont  pas 
moins  fondés  à  s*en  prévaloir  devant  les  juges  du  second  degré,  à 
demander  Tinfirmation  du  jugement  du  juge  de  paix  comme  incoœ- 
pétemment  rendu  sur  une  matière  où  d'office  il  devait  les  renvoyer 
devant  les  juges  appelés  à  connaître  du  litige; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Clément  en  payement  d'hono- 
raires : 

«  Attendu  que  les  expressions  injurieuses  à  Tégard  surtout  delà 
dame  Regnault  dont  se  sert  Clément  dans  deux  lettres  par  lui  adres- 
sées au  sieur  Regnault,  les  7  et  8  juillet  1879,  enregistrées,  doivent 
être  appréciées  avec  d'autant  plus  de  sévérité  qu'elles  ne  sont  justi- 
fiées par  aucune  excuse  ; 

«  Que  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  de  ce  chef  parles 
époux  Regnault  est  donc  bien  fondée  et  que  le  tribunal  possède  les 
éléments  suffisants  pour  fixer  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Statuant  en  premier  ressort  et  en  matière 
sommaire,  en  disant  que  M.  le  juge  de  paix  de  Cherbourg  était 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  d'honoraires 
dont  s'agit,  adjuge  aux  époux  Regnault  le  bénéfice  des  conclusions 
par  eux  prises  en  première  instance  ; 

«  Infirme  le  jugement  rendu  le  19  juillet  1879,  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Cherbourg; 

«  Dit  à  tort  et  mal  fondée  la  demande  de  Clément  et  le  condamne 
en  100  francs  de  dommages-intérêts  pour  les  termes  injurieux  con- 
tenus dans  les  lettres  par  lui  adressées  aux  époux  Regnault  à  Tocca- 
sion  du  procès  actuel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Clément. 

Du  14  février  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Paul  Pont,  président;  Ceépo»,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  M«  Michaux-Bellaire, avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  Vu  rarticle621, 
C.  comm.; 
«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  justement  reconnu  queia 
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contestatioa  existant  entre  les  parties  était,  à  raison  de  sa  nature 
commerciale,  hors  de  la  compétence  dn  juge  de  paix; 

«  Que  cette  cause  d'incompétence  s'appliquait  également  à  Tobjet 
principal  du  litige  consistant  dans  la  demande  de  Clément  en  paye- 
ment d'honoraires  et  aux  conclusions  des  époux  Regnault  à  fin  de 
dommages-intérêts,  lesquelles  n'étaient  qu'un  accessoire  du  litige 
principal  ; 

«  Mais  attendu  que  le  tribunal  civil  saisi  de  Tappel  dirigé  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix,  était  lui-même  incompétent  pour  statuer 
sur  le  fond  du  procès; 

«  Que  cependant  il  a  déclaré  mal  fondée  la  demande  de  Clément  et 
a  condamné  ledit  Clément  à  des  dommages-intérêts  pour  les  causes 
énoncées  aux  conclusions  des  époux  Regnault,  et  qu'il  a  ainsi  violé 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

ïl  est  généralement  admis  que  les  juges  de  paix  sont  incompé- 
tents, ratione  materim  pour  connaître  des  affaires  commerciales. 
(V.  Gassalion,  4  novembre  1863  ;  Curasson,  Traité  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix ^  4'  édition,  t.  l",  p,  285,  n.  185  ;  Benech, 
p.  38;  Bourbeau,  n.  35;  Glasson,  Revue  critique,  année  1881, 
p.  231  et  suiv.) 

Le  tribunal  d'appel  n'a  le  droit  d'évoquer  qu'autant  qu'il  est 
lui-même  compétent  comme  juge  du  second  degré.  (V.  Cassation, 
27  février  1878  et  7  avril  1880  ;  Curasson,  op.  cit.,  t.  II,  n.  869.) 


10374.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  COMPOSITION.  —  NOTABLE 
APPELE.  —  MENTION.  —  RÉGULARITÉ.  —  RECONNAISSANCE  DE 
DETTES.  —  INTÉRÊTS.  —  PRESCRIPTION  OUINQUENNALB. 

(i2  MARS  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDâRRIDë.) 

^il  est  vrai,  en  matière  civile,  que  toute  décision  judiciaire  doit  porter 
en  elle-même  la  preuve  de  sa  régularité,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
compositiofi  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  il  y  a  au  contraire  présomptiony 
en  matière  commerciale,  que  les  choses  se  sont  passées  régulièrement. 

Spécialement,  la  mention  dans  un  jugement  qu'un  notable  «  pris  sur 
la  liste  générale  des  électeurs,  »  a  concouru  à  cejugement^  sufflty  surtout 
en  l'absence  de  toute  offre  de  preuve  contraire,  à  faire  présumer  que  le 
notable  n*a  été  appelé  qu*en  Vabsence  de  tout  juge  titulaire  ou  suppléant , 
et  qu*il  remplissait  d*aiUeurs  les  conditions  légales  exigées  pour  compté- 
ter  le  tribunal. 
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La  reeonnaisiance  par  un  débiteur  qu'il  est  redevable  d'intérêts  courants 
implique  la  reconnaissance  du  capital  produisant  les  intérêts.  Cette 
reconnaissance  a  pu,  dès  lors,  interrompre  la  prescription  quinqnmnak 
de  l'article  189  du  Code  de  commerce,  aussi  bien  pour  le  capital  de  la 
dette  que  pour  les  intérêts. 

POHPÉANl   C.   ROBAGLIA. 

Du  12  mars  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Voisin,  conseiller  rappor- 
teur; Chevrier,  avocat  général;  M*  Massénat-Déroche,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  6  octobre  1809,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
firmé un  jugement  émanant  d'un  tribunal  irrégulièrement  composé; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  d'Âjaccio,  qui  a  rendu  le 
jugement  du  22  juin  1881,  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia, 
le  12  décembre  1881,  était  régulièrement  composé  puisqu'il  étail 
formé  d'un  juge  titulaire  faisant  fonctions  de  président,  d'un  sup- 
pléant et  d'un  juge  complémentaire  pris  sur  la  liste  annuelle  dressée 
par  ledit  tribunal;. 

«  Que  l'article  626,  C.  comm.,  seul  applicable  dans  la  cause, 
n'exige  autre  chose  pour  la  validité  des  jugements,  en  ce  qui  coa- 
cerne  la  composition  du  tribunal,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  rendus  par 
trois  juges  au  moins  et  qu'un  juge  complémentaire  ne  soit  appelé 
que  lorsque,  par  des  récusations  ou  empêchements,  il  ne  restera  pas 
un  nombre  suffisant  de  juges  titulaires  ou  suppléants; 

<(  Attendu  que  les  énonciations  du  jugement  desquelles  il  résulte 
qu'un  juge  faisait  fonctions  de  président,  qu'on  a  dû  recourir  à  un 
juge  suppléant,  font  présumer  que  le  sieur  Matteï  n'a  été  lui-même 
appelé  à  compléter  le  tribunal  qu'à  raison  de  l'insuffisance  en  nombre 
et  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  demandeur  n'allègue  pas  et  n'offre 
pas  de  prouver  qu'il  y. ait  eu  un  autre  juge  titulaire,  suppléant  ou 
complémentaire,  à  appeler  avant  le  juge  complémentaire  qui  a  pris 
part  au  jugement; 

«  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  d'Ajaccio  était  réguliè- 
rement composé,  et  que  la  Cour  de  Bastia  a  pu  confirmer  le  juge- 
ment par  lui  rendu  le  22  juin  1881,  sans  violer  aucun  principe  de 
droit; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  180, 
C.  comm.,  et  de  la  fausse  application  de  l'article  2248,  C.  civ.; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  2248,  C.  civ.,  la 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur 
fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait; 

Le  Gérant:  A.  eu  EWALlEli. 
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«  Qu'aux  termes  de  Tarlicle  189,  C.  comm.,  toutes  actions  rela- 
tives aux  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou 
banquiers,  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  protêt, 
si  la  dette  n*a  été  reconnue  par  acte  séparé  ; 

«  Atteodu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  que  Porapéani 
a  souscrit  deux  billets  à  ordre  de  2,000  francs  chacun,  avec  intérêts 
à  6  o/o  en  faveur  de  Robaglia,  le  15  août  1870,  billets  payables  Tun 
Je  1®^  mai^  l'autre  le  !«'  juillet  1871;*  que  Pompéani  est  demeuré 
débiteur  postérieurement  au  6  février  1873,  envers  Robaglia,  de  la 
somme  de  4,000  francs,  montant  desdits  billets; 

<t  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  outre,  que  dans  des 
lettres-missives  des  10  avril  et  H  juillet  1874,  alors  qu'il  ne  devait 
qu'une  année  d'intérêts  du  lo  août  1872  au  15  août  1873,  Pompéani 
écrivant  à  Robaglia,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Vos  intérêts  ;  » 
qu'à  la  veille  de  l'échéance  de  la  seconde  annuité  (15  août  1874),  il 
lui  a  encore  écrit  :  «  Je  vous  enverrai  vos  deux  années  d'intérêts;  » 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  souverainement  la  portée 
juridique  des  lettres-missives  qui  lui  étaient  ainsi  soumises,  a  pu 
dire  que  ces  intérêts  étaient  ceux  que  produisaient  les  billets  à 
ordre,  et  a  pu  induire  la  reconnaissance  par  Pompéani  du  capital 
même  de  sa  dette,  de  Taveu  par  lui  fait  dans  lesdites  lettres  qu'il  en 
devait  les  intérêts  annuels; 

«  D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  en  disant  que  la 
prescription  des  billets  à  ordre  souscrits  par  Pompéani  avait  été 
interrompue  le  15  août  1874  et  en  le  condamnant  à  en  payer  le  mon- 
tant à  Robaglia,  qui  en  avait  réclamé  judiciairement  le  payement  le 
5  juin  1S79,  loin  de  violer  l'article  189,  C.  comm.,  et  de  faussement 
appliquer  l'article  2248,  C.  civ.,  a  fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  des  articles  1153,  C.  civ.,  et  184,  C.  comm.: 

«  Attenda  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Pompéani,  posté- 
rieurement à  l'échéance  des  deux  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  et 
non  soldés,  a,  par  ses  lettres  des  10  avril,  11  juillet,  15  août  1874, 
pris  envers  Robaglia  l'engagement  de  payer  les  intérêts  du  montant 
desdits  billets; 

«  D'où  il  suit  que  les  articles  1153  et  184  sus-visés,  restés  étran- 
gers au  litige  actuel,  n'ont  pu  être  ni  violés  ni  faussement  appli- 
qués; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 


T.  XXXIL 
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10375.  FAILLITE.  —  PAYEMENT  FAIT  DAKS  LA  PÉRIODE  DE  LA 
CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  DISPENSE. 
—  ERREUR  DE  DROIT.  —  CASSATION. 

(19  MARS  1883.  —  Présidence  de  M.  Paul  PONT.) 

Le  payement  d'une  créance  qui  a  pour  cauee  un  délit  tombe  sous 
Vapplication  de  Varticle  447  du  Code  de  commerce^  la  loi  ne  faisant  à 
cet  égard  aucune  distinction. 

Si  un  payement  quelconque  fait  par  le  failli  dans  la  période  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  même  avec  la  connaissance  de  cette  cessation 
par  le  créancier,  peut  être  affranchi  du  rapport  à  la  masse  prescrit  par 
l'article  447  du  Code  de  commerce,  pour  toutes  les  créances  indistincte- 
ment, c'est  à  la  condition  que  cette  dispense  ne  soit  pas  le  résultat  exclusif 
d'une  erreur  de  droit  de  la  part  des  juges  du  fait. 

En  conséquence,  doit  être  cassé  Varrêt  qui,  refusant  d'assimiler  une 
créance  née  d'un  abus  de  confiance  commis  par  le  failli  à  une  créance 
ordinaire  régie  par  Varticle  447,  affranchit  du  rapport  le  créancier  qui 
en  a  été  payé  dans  la  période  de  la  cessation  de  payements,  par  V unique 
raison  que  Varticle  S74  du  Code  de  commerce  continuait  à  régir  le  droit 
du  créancier,  même  après  le  détournement  dont  il  avait  été  victime. 

Syndic  Avel-Mainguet  c.  Heymann  et  Isa  y. 

Ces  principes  avaient  été  méconnus  par  l'arrêt  suivant  de  h 
Cour  de  Rennes  du  22  février  1881,  dont  les  termes  font  suffi- 
samment connaître  les  circonstances  de  la  cause  : 

«  LA  COUR  :  —  En  droit  : 

«  Considérant  que  les  articles  446  et  447,  C.  comm.,  ont  pour  but 
d'empêcher  le  débiteur  de  créer  à  certains  de  ses  créanciers,  à  la 
veille  de  la  faillite,  une  situation  privilégiée  au  préjudice  et  en 
fraude  de  la  masse,  par  des  payements  anticipés;  mais  que  la 
condition  essentielle  pour  qu'un  créancier  soit  condamné  au  rapport, 
c'est  que  la  somme  par  lui  touchée  ait  dû  entrer  et  se  trouver 
dans  la  caisse  du  négociant  failli;  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
des  sommes  ou  valeurs  remises  au  failli  par  un  créancier  avec 
mandat  d'en  employer  le  montant  ou  le  produit  à  des  payements 
déterminés  (art.  574,  C.  comm.)  ;  qu'en  pareil  casi  ces  sommes  ou 
valeurs  n'ont  jamais  pu  devenir  la  propriété  du  débiteur,  ni,  par 
suite,  de  la  masse  ;  qu'eussent-elles,  comme  dans  l'espèce,  été  rete- 
nues ou  employées  en  dehors  de  leur  affectation  spéciale,  un  pareil 
abus  de  conûance  ne  saurait  fonder  un  droit  pour  le  failli,  et  que  le 
syndic  ne  saurait  davantage,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  se  plaindre  de 
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la  restitution  qui  en  a  été  faite  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  alors 
même  que  le  mandant  aurait  connu  Tétat  de  cessation  des  payements, 
puisqu'en  fournissant  les  sommes  ou  valeurs  pour  éteindre  sa 
créance,  il  faisait  l'affaire  du  failli  et  la  sienne  propre,  sans  diminuer 
en  rien  Tactif  de  la  faillite  et  sans  se  créer  une  situation  privilégiée 
aux  dépens  des  autres  créanciers; 

«  En  fait  : 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  et  constaté  par 
le  jugement  même  dont  est  appel,  qu'à  la  date  du  28  juin  1879, 
Heymann  et  Isay  ont  envoyé  1,400  francs  à  Avel-Mainguet,  sur  sa 
demande,  pour  acquitter  une  traite  qu'ils  avaient  fournie  sur  lui  en 
payement  des  marchandises,  et  qu'il  se  déclarait  impuissant  à  payer  ; 
qu'il  est  également  constant  qu'Avel-Mainguet  a  employé  ces  fonds  à 
une  destination  autre  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  déterminément 
affectés  ;  qu'il  en  devait  dès  lors  la  restitution  et  que  c'est  à  bon 
droit  qu'il  l'a  opérée,  puisqu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  le  faire 
sans  commettre  un  délit  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  assimilé  cette  restitution  aux  payements  faits  en  violation 
de  l'article  447,  G.  comm.; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  juge  qu'Heymann  et  Isay  ne  doivent 
pas  rapporter  à  la  faillite  la  somme  de  1,400  francs  qu'ils' ont  reçue 
à  titre  de  restitution  du  failli,  le  18  juillet  1879.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Du  19  mars  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Paul  Pont,  président;  Charrins,  avocat  général;  M"  Bosviel 
et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  447  et  574  du  Code  de  commerce  ; 

c(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  447  du  Code  de  commerce, 
tout  payement  fait  après  l'époque  désignée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements,  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  pour  dettes  échues,  peut  être  annulé,  s'il  a  eu 
lieu  avec  connaissance  par  le  créancier  de  la  cessation  de  payement 
du  débiteur; 

ce  Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi,  même  alors  que  la  créance  a 
pour  cause  un  délit,  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion; 

ce  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  termes  de  l'article  574  du  Code 
de  commerce,  la  revendication,  en  cas  de  faillite,  des  remises  en 
effets  de  commerce  ou  autres  titres,  n'est  autorisée  au  profit  du  pro- 
priétaire qu'à  la  double  condition  que  ces  valeurs  aient  été  remises 
avec  un  mandat  déterminé  et  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli,  à  l'époque  de  la  faillite; 
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ff  Attendu  cependant  que  ]'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  le  paye- 
ment rail  par  Avel-MaingtieL  à  Heymanu  et  Isay,  après  la  cessation  de 
ces  payements  cl  avec  coïinaissance  de  cette  cessation  de  la  part  des 
créanciers,  par  ce  triple  motif  i  1"  que  l'article  447  ne  s^applique  pas 
au  remboursement  de  sommes  ou  valeurs  remises  au  failli,  eomnt<i 
dans  Tespèce,  par  un  créancier,  avec  mandat  d'en  employer  Je  mon- 
tant ou  le  produit  à  des  payements  déterminés  ;  Si»  qu'en  pareil  cas, 
ces  sommes  ou  valeurs  n'ont  jamais  pu  devenir  la  propriété  du  dé- 
biteur, même  lorsqu'il  les  a  employées  en  dehors  de  leur  affectation 
spéciale,  et  que  la  restitution  en  est  autorisée  par  l'article  574  ;  3*»  que 
c'est  à  bon  droit  qu'Avel-Mainguet  a  opéré  la  restitution  des  sommes 
envoyées  par  Heymann  et  Isay  dans  un  but  déterminé,  et  qu'il  avait 
détournées,  puisqu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  le  faire  sans  cona- 
mettre  un  délit; 

«  Attendu  que  cette  justification  de  la  restitution  opérée  est,  non 
le  résultat  de  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation 
qui  appartenait  aux  juges  du  fonds,  mais  la  conséquence  d'une  théo- 
rie en  droit  erronée  qui  est  la  base  unique  de  l'arrêt;  qu'en  statuant 
comme  ils  l'ont  fait,  ils  ont  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
les  articles  de  loi  sus-visés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  16  novembre  1864;  9  janvier  1865  et  13  no- 
vembre 1866. 

V.  aussi  une  dissertation  publiée  sur  celte  question  dans  le 
Journal  des  Faillites^  1"  année,  p.  217. 


10376.  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  DOMICILE.  —  INCOMPÉTEWCE 
RELATIVE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PREMIÈRE  ET  SECONDE  ACCEP- 
TATION. —  TIERS.  —  DÉPÔT.  —  RESPONSABIUTÉ.  —  TIREUR.  — 
FRAUDE.  —  SOLIDARITE. 

(20  MARS  i883.  —  Présidence  de  M.  BÉOARRIDË.) 

Si  Varticle  o9,  §  7  dit  Code  de  procédure  civile  décide  que  le  défendeur 
sera,  en  matière  de  faillite j  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
failli,  il  consacre  simplement  une  dérogation  au  principe  suivant  lequel 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  mais  ne 
crée  point  un  ordre  spécial  de  compétence  ratione  materia:. 

Dès  lors  y  si  une  demande  commerciale  par  sa  nature  est  portée  devant 
un  tribunal  de  commerce  qui  n'est  pas  celui  du  défendeur  mais  qui  est 
celui  du  domicile  du  failli  sous  prétexte  que  l'on  se  trouve  en  matière  de 
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faillite^  V exception  d'incompétence  tirée  de  ce  que  cette  dernière  condition 
ne  serait  pas  réalisée  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  par  première  et  seconde,  le  man- 
dataire chargé  par  le  tireur  de  présenter  la  première  à  Vacceptation  du 
tiré  et  da  la  garder  à  la  disposition  du  porteur  de  la  seconde,  devient 
dépositaire  dans  Vintérét  de  celui-ci  et  ne  peut  se  dessaisir  du  titre  sans 
engager  sa  responsabilité  personnelle. 

Lorsque  la  création  dune  nouvelle  lettre  de  change,  en  remplacement 
dune  précédente  dont  le  tiers  porteur  restait  régulièrement  saisi  y  a  été  le 
résultat  dactes  dolosifs  du  tireur  auxquels  s'est  associé  le  dépositaire  de 
la  première  de  la  lettre  primitive,  ce  dépositaire  et  le  tii^eur  sont  solidai- 
rement  responsables  envers  le  tiers  porteur. 

Chaulan,  Beinecke,  Souchay  et  Cie  c.  Bakbot,  syndic 
Blacqub  et  Cie. 

Un  pourvoi  a  élé  formé  conlre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  le  13  juillet  1881,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  7>'i- 
bunaux  de  commerce,  t.  XXXI,  p.  82,  n.  10005. 

Du  20  mars  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Alméras-Latour, conseiller 
rapporteur;  Petitom,  avocat  général;  M"  Housset  et  Bosviel, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  Ja 
i?iolai;on  ou  de  la  fausse  application  des  articles  170  du  Code  de 
procédure  civile,  438,  635,  479,  500,  580,  581  et  582  du  Gode  de  com- 
merce, 59  et  420  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Attendu  que  si  l'article  59,  C.  proc.  civ.,  porte  dans  son  para- 
graphe 7  qu'en  matière  de  faillite  le  défendeur  sera  assigné  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  failli,  cette  disposition  ne  crée  point  un 
ordre  spécial  de  compétence  ratione  matériœ;  qu'elle  consacre  sim- 
plement pour  certaines  catégories  d'affaires  intéressant  l'être  moral 
représenté  par  le  syndic  de  la  faillite,  une  dérogation  au  principe 
général  suivant  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  les  juges 
de  son  propre  domicile  ; 

«  Attendu  que  Tinstance  introduite  par  le  syndic  Barbot  contre 
Chaulan  avait  pour  objet  le  payement  d'une  lettre  de  change; 
qu'elle  était  de  nature  essentiellement  commerciale,  et  qu'en  admet- 
tant qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  lui  appliquer  la  disposition  précitée 
de  Tarticle  59,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
n'était  incompétent  que  parce  que  le  domicile  des  défendeurs  était 
hors  des  limites  de  son  ressort; 

«  D'où  il  suit  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'une  incom- 
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pétcnce  à  raison  de  la  matière,  et  q"u'en  décidant  que  celle  incotopé- 
lence  aurait  dd  ôLre  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  T arrêt 
attaqué  a  fait  une  saine  application  des  principes  du  droit; 

te  Sur  tes  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens,  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  2003  et  2004^  J980,  l<)9i,  ISlî2  et  1093,  1108,  1984 
el  1!)85,  1937  et  1944  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  application,  soit 
de  rarlicle  1 121  du  même  Code,  soit  des  principes  en  matière  de 
lettre  de  change  : 

<<  Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  de 
Tarrét  attaqué,  que  si  Chaulan  était  placé,  au  respect  de  Benecke, 
Souchay  et  Cîc,  dans  la  situation  d'un  mandataire  aux  fins  de  faire 
accepter  la  première  de  change  qui  lui  avait  été  adressée,  il  n'igno- 
rait point,  d'un  autre  côté,  que  cette  lettre  de  change  se  rapportait 
à  une  négociation  consommée  et  qu'il  devait  la  tenir  à  Ja  disposition 
du  porteur  de  la  seconde  dûment  endossée;  que,  dans  ces  condi- 
tions, Chaulan,  à  moins  de  rendre  les  eiîets  de  la  lettre  de  change 
complètement  illusoires,  était  devenu  dépositaire  dans  l'intérêt  du 
tiers  porteur,  et  ne  pouvait,  parsuite,  se  dessaisir^sansTassentiment 
de  ce  dernier^  du  litre  formant  ro!>jet  du  dép<jt; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu*il  est  déclaré  souverainement  et  en  fait 
par  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs  et  confirmé  les 
dispositions,  quant  aux  chefs  concûrnanl  Chaulan  personnelle rnent^ 
M  que  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change  ou  d'une  nouvche 
seconde  en  annulation  et  en  remplacement  d'une  précédente  qui 
se  trouvait  enlre  les  mains  d'un  tiers  porteur  régulièrement  saisi,  a 
été,  dans  Tespèce,  le  résultat  d'actes  dolosifs  et  frauduleux  qui 
avaient  pour  but  de  soustraire  à  ce  tiers  porteur  les  droits  acquis 
«ur  !a  lettre  de  change  à  lui  transmise  et  la  provision  qui  y  était 
attachée;  que  Benecke,  Souchay  et  C*,  Philippin,  Pelissier,  Porrei 
el  Cie  sont  les  auteurs  de  cette  fraude,  et  que  Chaulan  y  a  coUudé;  >> 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que  la  responsabilité 
de  Chaulan  était  engagée  envers  Blacke  et  Cie  en  même  temps  que 
celle  des  autres  parties  ci-dessus  dénommées,  Tarrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucun  des  texles  ni  des  principes  de  droit  visés  au  pouryoi; 

t^  Sur  le  cinquième  moyen  fondé  sur  la  violation  des  articles  i991i 
1142  et  1149  du  Code  civil: 

i  Attendu  que  les  faits  déclarés  constants  par  Tarrêt  attaqué  et 
rappelés  dans  les  motifs  touchant  les  deuxième»  troisième  et  qua- 
trième moycEs,  constituent,  à  la  charge  de  Chaulan  et  consorts,  un 
délit  civil  dont  ils  sont  responsables  au  même  titre;  —  que,  par 
suite,  les  condamnations  solidaires  prononcées  contre  ces  parties 
sont  bien  et  régulièrement  intervenues».*.»; 

B  Par  qbs  motifs  :  —  Rejette,  etc.  h 
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OBSERVATION. 


Nous  empruntons  aux  remarquables  conclusions  deM.  l'avocat 
général  Petiton  l'examen  des  questions  intéressantes  soulevées 
par  le  pourvoi  : 

«  Suivant  Torgane  du  ministère  public,  le  premier  moyen  ne 
présente  pas  de  difficulté.  L'arrêt  attaqué  a  repoussé  l'exception 
d'incompétence  par  deux  raisons  ;  d'abord,  parce  qu'elle  était 
présentée  tardivement;  en  second  lieu,  parce  que,  s' agissant 
d'une  action  en  matière  de  faillite,  le  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  failli  était  compétent  pour  en  connaître,  aux  termes 
du  paragraphe  7  de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile.  S'il 
est  permis  d'être  en  désaccord  avec  Tarrêt  sur  ce  second  point, 
par  la  raison  que  l'action  intentée  ne  peut  être  considérée  comme 
née  de  la  faillite,  et  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  poursuivie  par 
Blacque  et  Cie  in  bonis  que  par  le  syndic,  on  doit  reconnaître 
que  le  premier  est  absolument  fondé.  A  la  différence  de  l'incom- 
Xence,  ratione  materiœ,  l'incompétence  relative  ne  peut  être,  pro- 
posée pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  d'appel.  (V.  C.  de  pro- 
cédure civile  annoté  de  Dalloz,  art.  169,  n.  96  et  suiv.)  Or,  c'est 
uniquement  d'une  incompétence  relative  qu'il  pouvait  s'agir  ici. 
La  matière  était  incontestablement  commerciale,  puisque  l'action 
avait  pour  but  le  recouvrement,  entre  commerçants,  du  montant 
d'un  titre  de  change  :  c'était  donc  bien,  en  principe,  la  juridic- 
tion consulaire  qui  avait  qualité  pour  en  connaître.  Ce  qui  pou- 
vait être  objecté  contre  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  c'est 
qu'aucun  des  défendeurs  n'était  domicilié  dans  son  ressort,  et 
que  les  parties  en  cause  n'avaient  pas  contracté  à  Paris  et 
n'avaient  indiqué  cette  ville  ni  comme  lieu  de  livraison,  ni  comme 
lieu  de  payement.  L'incompétence  relative,  ratione personae,  aurait 
donc  pu  être  invoquée  légitimement  m  limine  Ittis;  mais  elle  ne 
l'avait  pas  été,  et,  devant  le  premier  juge,  on  avait  plaidé  exclu- 
sivement au  fond  ;  il  était  trop  tard  pour  produire  cette  préten- 
tion en  appel  ;  l'irrégularité  était  couverte  aux  termes  de 
l'article  169  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  raison  suffit  à 
elle  seule  pour  justifier  la  solution  de  l'arrêt  au  regard  du  pre- 
mier moyen. 

Sur  les  second,  troisième  et  quatrième  moyens,  qu'il  convient  de 
joindre  pour  la  discussion,  le  système  du  pourvoi  peut  se  résumer 
ainsi  :  Chaulan,  en  recevant  de  Benecke  et  Cie  la  première  de 
change,  avec  mission  de  la  faire  accepter  par  le  tiré  et  de  la  con- 
server à  la  disposition  du  tiers  porteur  de  la  seconde,  est  devenu 
le  mandataire  de  la  maison  qui  le  nantissait  du  titre;  entre  lui  et 
Blacque  aucun  contrat  ne  s'est  formé  directement  parce  qu'il  n'y 
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a  eu  enlrc  eux  aucune  communicalion,  aucun  échange  de  volon- 
\é<.  En  admellant  que  Benecke,  loul  en  slipalanl pour  lui-même, 
ait  inipticitement  slîpulê  auprès  deChaulan^pourBlacqueet  que 
Chaulan  se  soit  ainsi  trouvé  dans  la  position  d'un  mandataire 
chargé  des  inlérôts  d'un  liors,  ou  d'un  dépositaire  auquel  oe 
lit^'s  est  désigné  expressément,  par  le  déposant,  pour  recevoir  la 
re:slilution  du  dépôt,  un  élément  nécessaire  a  fait  défaut  à  la  con- 
sécration définitive  de  celle  situation  juridique  ;  Blaequen'a  pas 
nianifeslé  ù  Chaulan  son  intenlion  d'y  adhérer.  Dès  lors,  et  en 
l'absence  de  cette  manifestation  de  volonté,  Benecke,  mandant 
et  déposant,  a  pu,  de  sa  seule  autorité,  révoquer  le  mandat  et 
réclamer  personnellement  le  dépôt.  Chaulan,  qui  n'avait  pas  été 
lié  par  Blacque,  et  qui  était  tenu,  au  conlrairc,  étroitement  vis- 
h-vis  de  Benecke  par  le  vinculum  jims^  résultat  du  mandat  et  du 
dépôt  reçus,  a  été  dans  la  nécessité  légale  d'obéir  à  la  révocation, 
el  de  restituer  au  tireur  le  titre  de  change  qu'il  tenait  exclusive- 
ment de  celui-ci.  Puisqu'il  a  agi  comme  contraint  en  droit,  son 
acte  ne  peut  constituer  ni  une  faut/^,  ni  une  collusion  volontaire 
h  une  fraude,  en  ndmcllant  mémo  qu'il  eût  pu  se  rendre  compte 
du  but  poursuivi  par  Benecke  au  préjudice  de  Blacque.  Chaulan 
devait  donc  être  renvoyé  indemne  des  fins  de  la  demande- 

11  convient  de  reconnaître  que  le  pourvoi  invoque,  dans  cette 
argunicnlalion,  des  principes  qui,  pris  abstractivement,  ne  sau- 
raient être  contestés.  Il  est  certain,  en  effet,  dans  les  conditions 
ordinaires  qu'un  mandant,  après  avoir  conslilué  un  mandataire, 
tout  à  la  fois  pour  hii-méme  et  pour  un  tiers  dont  l'intérêt  est 
également  enjeu,  peur,  à  lui  seul,  en  th^3e  générale,  révoquer 
le  mandat  dans  sou  ensemble,  sans  résisfance  possible  de  la  part 
du  mandataire,  si  le  tiers  n'est  pas  intervenu  pour  faire  con- 
naître h  ce  dernier,  en  temps  utile,  son  adhésion  à  la  convention, 
et  son  intention  d'en  profiter*  C'est  là  ce  qui  résulte  nécessaire- 
ment de  la  combinaison  de  Tarticle  1121  du  Code  civil,  afférent 
aux  stipulatioîis  pour  autrui.  (V.  Larorabifere,  Théorie  el  pratique 
des  obligations,  i.  I",  p,  117  ct  IW],  avec  les  dispositions  rela- 
tives k  la  révocabilité  du  mandat  par  le  mandan!.  De  même  aussi 
lorsqu'en  confiant  un  objet  ou  une  valeur  h  un  dépositaire,  le 
déposant  lui  indique  un  tiers  comme  intéressé  au  dépôt  et  conime 
devant  en  recevoir  personnellement  la  restitution,  ce  déposant 
n'en  conserve  pas  moins,  en  thèse  générale,  la  possibilité,  au 
regard  du  dépositaire,  de  révoquer  celle  indication,  et  de  recou- 
vrer lui-même  la  chose  confiée,  dans  le  cas  où  le  tiers  n'est  pas 
venu  adhérer  au  lii^n  de  droit  provisoirement  formé  pour  lui  et 
n'a  pas  jeté  pjir  là  une  sorte  d'opposition  entre  les  mains  du  pos- 
sesseur précaire.  (V.  Paul  Pont,  Petils  contrats,  i.  I",  arl.  1937, 
p.  211  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  du  Droit  eml  français ^  4*  édition^ 
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n.403,  p.  623.)  Ce  dernier  n'a  incontestablement  alors  aucun 
moyen  de  résister  à  la  demande  de  restitution  directe  qui  lui  est 
adressée  par  le  déposant.  C'est  encore,  ajuste  titre,  que  le  pour- 
voi allègue,  à  côté  de  ces  principes  abstraits,  qu'en  fait  et  dans 
Tespèce,  aucun  contrat  direct  n'était  intervenu  entre  Ghaulan  et 
Blacque,  et  que  le  lien  qui  avait  pu  être  établi  entre  eux  ne  l'avait 
été  que  par  l'intermédiaire  de  Benecke  et  Cie.  Mais  il  faut  s'en 
tenir  là  dans  les  concessions  à  faire  au  demandeur  en  cassation. 
Si  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  sur  la  révocabilité 
possible  du  mandat  et  du  dépôt  sont  incontestables  en  général, 
et  quand  il  s'agit  d'un  mandat  et  d'un  dépôt  ordinaire,  il  paraît 
impossible  d'en  admettre  l'application  quand  il  s'agit  du  mandat 
spécial  ou  du  dépôt  $utgeneris  qui  intervient  en  matière  de  lettres 
de  change  émises  par  premières  et  secondes.  Quelle  est,  en  effet, 
dans  ce  cas,  la  combinaison  qui  s'opère,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  tireur,  soit  en  ce  qui  concerne  le  dépositaire  de  la  première? 
En  ce  qui  concerne  le  tireur,  dès  qu'il  investit  un  tiers  porteur  de 
la  seconde  avec  promesse  do  la  conservation  par  un  mandataire, 
de  la  première  acceptée,  il  confère  à  ce  tiers  porteur,  d'une 
manière  irrévocable,  la  propriété  du  titre.  Il  n'a  plus  le  droit  de 
rien  faire,  soit  par  révocation  du  mandat  ou  du  dépôt  quant  à  la 
première,  soit  par  une  autre  voie  qui  puisse  directement  ou  indi- 
rectement porter  atteinte  à  la  propriété  et  aux  intérêts  du  porteur 
devenu  son  cessionnaire  légal  et  son  ayant  droit.  En  ce  qui  con- 
cerne lemandalaire  auquel  est  envoyée  là  première,  par  cela  seul 
qu'il  la  reçoit  avec  mandat  de  la  faire  accepter  et  de  la  conserver 
à  la  disposition  exclusive  du  porteur  do  la  seconde,  il  est  avisé 
qu'il  existe  un  porteur  de  cette  seconde,  c'est-à-dire  un  cession- 
naire définitif  du  tireur  quant  à  la  valeur  eu  question,  et,  par 
suite,  quant  à  la  première  de  change.  Il  sait  donc  que  le  déposant 
n'a  plus  le  droit  de  révocation  qu'il  aurait  s'il  ne  s'agissait  de  ce 
mandat  et  de  ce  dépôt  d'un  caractère  juridique  spécial.  Et  il  n'a 
pas  besoin,  pour  pouvoir  lui  résister,  d'attendre  une  manifesta- 
tion expresse  de  volonté  de  la  part  du  porteur;  car  étant  donné 
que  le  porteur  n'a  reçu  la  seconde  de  change  qu'avec  la  clause 
formelle  que  îa  première,  après  acceptation,  resterait  à  sa  dispo- 
sition exclusive  entre  les  mains  d'un  représentant  dénommé,  il 
en  ressort  que  l'adhésion  virtuelle  du  porteur,  que  son  intention 
de  profiter  de  la  sécurité  qui  lui  est  donnée  et  sans  laquelle 
l'opération  de  change  ne  serait  qu'un  vain  mot,  doit  être  admise 
de  plein  droit.  Dans  un  dépôt  intervenu  en  une  autre  matière,  il 
faudrait  sans  doute  que  le  tiers  désigné  pour  recevoir  la  restitu- 
tion donnai  une  adhésion  formelle  à  la  convention,  afin  d'avoir  à 
cette  restitution  un  droit  irrévocable.  C'est  l'envoi  lui-même, 
dans  les  conditions  où  il  s'accomplit  et  avec  l'enseignement  qu'il 
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porte,  qui  crée  Topposilion,  et  qui,  par  conséquent,  autorise  et 
contraint  le  dépositaire  à  refuser  la  restitution  au  déposant. 

Celte  solution  consiste  assurément  à  reconnaître  une  excep- 
tion aux  ^^gles  habituelles  sur  les  stipulations  pour  autrui  et  sur 
!a  révocabilité  du  mandat  ou  du  dépôt.  N'est-il  pas,  en  eifet,  de 
pratique  certaine  qu*en  cas  de  clioc,  dans  une  même  cause,  de 
deux  principes  de  droit  qui  ne  peuvent  recevoir  leur  application 
simultanée,  à  raison  môme  de  leur  rencontre,  c'est  le  moins 
impérieux,  le  moins  essentiel  en  la  matière  k  juger,  qui  doit 
subir  une  brÈche  et  être  écarté  par  le  juge 

Le  demandeur  en  cassation  s'est  également  rendu  coupable, 
selon  Tarrôt  attaqué,  de  faute  et  de  collusion  au  dol  en  recevant 
une  nouvelle  premi(ïre  de  change  et  en  la  faisant  accepter  par  le 
tiré  pour  Téchéancedu  7  avril,  au  préjudice  de  la  seconde  création 
primitive  échéant  le  8,  et  resiée  entre  les  mains  de  Blacque.  Or, 
comme  pour  cette  première  parlie  des  actes  qui  domine  le  procès, 
il  ne  peut  y  avoir  eu  de  la  part  de  Chauian  faute  et  collusion 
voloiitaire  à  la  cause  de  Benecke,  qu'autaat  qu'il  avait  droit  de 
résister  à  celui-ci,  il  paraîtra  sans  doute  indispensable  de  doH- 
ner  place  dans  Tarrêt  s*il  consacre  le  rejet,  à  la  théorie  proposée 
plus  haut  surles  obligations élroiles  du  dépositaire  delà  première 
de  change  vis-à-vis  du  tiers  porteur  premier  ayant  cause  du  tireur. 

Quand  au  cinquième  moyen,  il  disparaît  en  quelque  sorte  du 
débat.  Chauian,  d'après  ce  qui  précède,  est  le  coauteur  ou  le 
complice,  avec  Benecke  et  Gie,  d'un  délit  civil  :  suivant  une  juris- 
prudence constante,  c'est  donc  à  juste  titre  que,  pour  la  répara- 
tion, il  a  été  condamné  ainsi  qu'eux,  avec  solidarité  au  payement 
de  la  lettre  de  change  duc  à  la  laillite  Btacque.  (Y.  Code  ewil 
annoté  de  Dalloz,  art.  1202,  n.  41  et  suiv.,  60  \x  78  ;  Adde,  req., 
lô  janvier  1878,  D.  p.  78.1/1d2;  12  janvier  1881,  D.  p.  81.1.148.) 

A  tous  les  points  de  vue,  il  paraît  donc  y  avoir  lieu  do  rejeter 
le  pourvoi,  » 


10377.  SOCIÉTÉ  EN  COMMAKDITE  PAR  JiCTiONS.  —  APPEL,  — 
DEMANDE  MOUVELLE,  —  LIQUIMTEUH.  —  CRÉAKCIERS  SOCIAUX.  — 
ACTtOKS  DISTINCTES* 

(2  AVRIL  IS83,  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE,} 

Varlîck  405^  du  Code  de  procédure  eivik  ne  s'oppose  pas  à  ce  qui  des 
griefs  impHcitement  compris  dans  la  demande  pn'ncipo/e,  sans  éin 
expressément  énoncés  puissent  être  produits  pour  la  première  fois  en 
appeL 

L'action  des  créanciers,  bien  que  jointe  à  une  action  identique  du  liqui- 
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dateur,  en  reste  complètement  indépendante;  et  le  jugement  devenu  défi- 
nitif au  regard  de  ce  dernier  n*a  point  V autorité  de  la  chose  jvgée  vis-à- 
vis  des  premiers. 

Babbiedx  et  autres  c.  Debons,  Gratiot  et  consorts. 

M.  Barbieux  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  4"  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
4  août  1882,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  cora- 
mercet  supra,  p.  208,  n.  10252. 

Du  2  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Chevrier,  avocat  géné- 
ral ;  M®  Lehmann,  avocat. 

<c  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'article  464  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  de  première  instance, 
comme  dans  leurs  conclusions  d*appel,  les  défendeurs  éventuels  ont 
demandé  que  Raynaud,  Hayem  et  consorts  fussent  déclarés  respon» 
sables  non  seulement  de  la  nullité  de  la  société  le  journal  le  Rallie- 
ment, pour  inobservation  des  articles  1  à  5  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
relatifs  à  la  constitution  des  sociétés,  mais  encore  des  fautes  par 
eux  commises  pendant  l'exploitation  dudit  journal  ; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  la 
fin  de  non-recevoir  prise  de  la  prétendue  nouveauté  de  la  demande  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  1351  du 
Code  civil  et  de  la  fausse  application  des  principes  en  matière 
d'intervention  ; 

<c  Attendu  que  si  les  défendeurs  éventuels  ont,  par  leur  assigna- 
tion en  intervention,  engagé  une  action  contre  Raynaud,  Hayem  et 
consorts,  cette  action  est  restée  complètement  indépendante  de  celle 
qui  était  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce  entre  ces  der- 
niers et  Goujon  es  qualité  ;  qu'elle  a  été  formée  dans  leur  intérêt 
distinct  et  exclusif  pour  arriver  au  payement  de  leurs  fournitures  à 
la  société,  tandis  que  celle  de  Goujon  es  qualité  avait  été  introduite 
dans  rintérôt  des  actionnaires  qui  avaient  nommé  ledit  Goujon 
liquidateur  de  cette  société  ; 

((  Que,  par  suite,  l'acceptation  du  jugement  rendu  sur  les  deux 
instances  réunies  par  ce  liquidateur,  qui  n'était  pas  leur  représen- 
tant, n'a  pu  les  lier,  et  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  propre 
qui  leur  appartenait  en  interjetant  appel  de  ce  jugement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
le  4  août- 1882  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  » 
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V.  dans  ce  Recueil  ioc.  cit.,  la  noie  placée  à  la  sml^  de  Tarr^t 
conlrc  lOi|iîel  était  tormô  le  pourvoi. 


10378.  FAILLITE,  —  CESSATION  DE  PÂTEMESTS.  —  PÉRIODE  SUS- 
rilCTE,  — DETTK  KON  ÏCIIUE,  —  PAYEMEKT  l'AR  LETTRE  DE  CHAÎ^'OE. 
—  PBOTÎSION.  —NULLITÉ.  —  ARTICLE  MG  DU  CODE  DE  COMltEBCE* 

(3  AVRIL  J883.  —  Présidence  de  M,  BÉDAtiUIDE.) 

EH  mtî  et  sam  effet  à  f  égard  de  hi  masse  Vacle  du  débiteur  d'une 
délie  non  échue  qw\  postérieunment  â  la  cessation  de  ses  paycmenis^  ou 
âavs  hs  dix  jours  qui  i'onl  précédée^  tire  à  l'ordre  de  son  créancier  des 
lettres  de  change  à  dwerses  échéances  sur  un  tia^s  consignataire  de  mar- 
chandises. 

Un  pareil  acte  est  y  en  effets  un  payement  d'une  dette  non  échue»  towi- 
bant  sous  rù^^licaiion  de  V article  44 <ï  du  Code  de  commerce ^  et  ceta^ 
sans  qu*il  y  ait  lieu  d'examiticr  s'il  comiitue  un  poycfnerit  en  espèces  ou 
marchandises^ 

GiLLET  ET   SaRBAZIN  C.   SYNDIC   BiLLAUDEL, 

Du  3  avril  1883,  arrêt  do  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
reqiHMos-  MM.  Bédabridë,  président;  Baliot-Iîeaupré,  conseiller 
rapporleur;  CiiEVBiER,  avocat  général;  M^Sabatieb,  avocaU 

m  LA  COUR  :  —  Sur  les  trois  roo^^ens  du  pourvoi,  réunis,  et  pris 
Je  premier  de  ia  vioLitioii  des  articles  446  cl  116  du  Code  de  com- 
Tïicrce  i  le  deuxième  de  ïa  violation  des  mêmes  articles  et  derarticle7 
de  la  loi  du  20  avril  ISîO;  le  iroisîùme  de  la  violation  de  l'article  H6 
précité,  et  fausse  application  de  l'article  1220  du  Code  civil; 

«  Attendu  que,  diaprés  tes  qualités  e!  It^s  motifs  de  l'arrêt  attaqué, 
Biïlaudcl,  judiciairement  déclare  en  faillite  à  la  date  du  fO  dé- 
cembre 1S79,  se  trouvait  débiteur  envers  Gillet  frères  et  Sarraziu  de 
diverses  sommes^  formant  nu  total  de  j  0,850  francs  et  payables  auï 
échéances  des  15  et  31  janvier  et  15  février  su i va nts^  en  vertu  de  sept 
lettres  de  change,  souscrites  par  lui  le  H  décembre  précédent,  et 
tirées  sur  uo  sicur  Jeuvrin,  entre  les  mams  duquel  il  avait  déjà 
remis  des  marchandises  en  consignation  avec  mandat  de  les  vendre; 

4<  Attendu  que,  selon  les  conclusions  de  la  demande,  ces  marchan- 
dises, dès  le  11  décembre  lfi79,  auraient  été  virlueltcmeût  eiïcctuées 
à  la  provision  des  effets  de  commerce  litigieux,  de  telle  sorte  que 
Gillet  et  Sarrazin  avaient  acquis  immédiatement  sur  elles  ou  tout  au 
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moins  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  réalisée  avant  l'échéance, 
un  droit  de  préférence  à  rencontre  des  autres  créanciers  de  la 
faillite; 

«  Attendu  que  la  Cour  d^Amiens  a  justement  considéré  dans  la 
cause  cette  affectation  comme  équivalente  à  un  payement; 

'«  Qu'elle  n'avait  donc  pas  à  se  préoccuper  de  la  queslion  de  savoir 
si  c'était  ou  non  un  payement  en  marchandises; 

«  Qu'en  effet,  comme  elle  le  constate  elle-même,  il  avait  lieu, 
d'une  part,  pendant  la  période  de  dix  jours  qui  précédait  la  faillite; 
et,  d'autre  part,  les  dettes  auxquelles  il  s'appliquait,  n'étaient  pas 
encore  échues  à  cette  époque  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce,  il  était  nul  relativement  à  la  masse,  de  quelque  manière 
qu'il  s'opérât  et  quelle  qu'en  fût  la  nature  ; 

«  Attendu  qu'ainsi  les  constatations  souveraines  de  fait  que 
Tarrét  contient,  rapprochées  de  la  disposition  de  l'article  446  qu'il 
vise  expressément,  étaient  suffisantes  pour  motiver  juridiquement 
le  rejet  pur  et  simple  des  conclusions  principales  et  subsidiaires  de 
la  demande;  d'où  il  suit  qu'aucune  violation  des  textes  de  loi  précités 
n'a  été  commise  au  préjudice  des  demandeurs  en  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré  a  présenté  sur  le  pourvoi  le 
rapport  suivant  : 

«  Les  sieurs  Gillet  et  Sarrazin,  négociants  à  Reims,  vous  défè- 
rent un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  rendu,  le  9  juin  1882,  à  leur 
préjudice  et  au  profit  du  syndic  de  la  faillite  Billaudel. 

Le  pourvoi  soulève  la  question  de  savoir  si  le  preneur  d'une 
lettre  de  change  émise  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  la  ces- 
sation des  payements  du  tireur,  a,  contre  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  un  droit  de  préférence  sur  la  valeur,  ou  du 
moins,  sur  le  prix  réalisé  des  marchandises  dont  le  tiré,  au  mo- 
ment de  rémission,  était  consignalaire  avec  mandat  de  les  vendre. 

La  question,  vous  le  verrez,  Messieurs,  peut,  en  d'autres  ter- 
mes, se  poser  ainsi  : 

«  La  provision  d'une  traite  non  échue  est-elle  valablement 
fournie  par  le  tireur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation 
de  ses  payements?  » 

Les  faits  du  procès  sont  très  simples.  Le  11  décembre  1979,  sept 
lettres  de  change,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  16,830  fr,, 
causées  «  valeur  en  compte,  »  et  payables  aux  échéances  des 
15 janvier  et  15  février  1880,  élaient  Urées  par  Billaudel  (du  Nou- 
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rion)  sur  Jeuvrin  (de  Paris),  à  Tordre  de  Gillet  et  Sarrazin  (de 
Reims).  Huit  jours  après,  Billaudel,  le  tireur,  mourait;  et,  le 
9  janvier,  sa  faillite  était  déclarée  par  un  jugement  qui  fixait  au 
19  décembre,  date  du  décès,  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments. Les  traites,  en  réalité,  avaient  donc  été  souscrites  dans  la 
période  de  dix  jours,  indiquée  par  Tarlicle  446  du  Code  de  com- 
merce.  Gillet  et  Sarrazin,  qui  en  étaient  les  bénéficiaires,  les 
firent  protester  faute  d'acceptation  le  10  janvier,  et  faute 
de  payement  aux  échéances.  Et,  après  s'être  adressés  au  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  qu'un  arrêt  confirmalif  de  la 
Cour  de  Paris  déclara  incompétent,  ils  assignèrent  le  syndic 
de  la  faillite  Billaudel  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Vervins. 

Quelle  était  leur  prétention  ?  Nous  la  trouvons  énoncée  très 
nettement  dans  les  qualités  du  jugement  de  première  instance 
auxquelles  se  réfèrent  expressément  celles  de  l'arrêt  attaqué.  En 
fait,  d'abord,  ils  soutenaient  que  lors  de  l'émission  des  sept 
lettres  de  change,  Jeuvrin  (le  tiré),  était  chargé  de  vendre,  pour 
le  compte  de  Billaudel  (le  tireur)  des  marchandises  reçues  en 
dépôt  et  valant  de  28  à  30,000  francs.  En  droit,  ils  prétendirent 
que  la  remise  d'une  lettre  de  change  entraîne,  hic  et  nunCy  au 
profit  du  preneur,  Tattribution  d'un  droit  privatif  sur  la  provi- 
sion (en  espèces  ou  en  marchandises)  qui  pourra  exister  entre 
les  mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'échéance;  —  et  cela,  bien  que 
la  faillite  du  tireur  vienne  à  être  déclarée  avant  cette  époque. 

En  conséquence,  ils  concluaient  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  : 
«  Dire  que  Gillet  frères  et  Sarrazin  seront  admis  au  passif  delà 
faillite  Billaudel  par  privilège  pour  la  somme  principale  de 
16,850  francs,  montant  des  traites;  subsidiairement,  dire  que 
la  demande  sera  admise  jusqu'à  concurrence  de  7,031  francs, 
c'est-à-dire  de  la  somme  d'argent  que,  par  suite  de  la  vente  d'une 
partie  des  marchandises,  Jeuvrin  se  trouvait  devoir  à  Billaudel 
lors  du  protêt  faute  d'acceptation. 

Le  tribunal  débouta  les  demandeurs  par  un  jugement  du  7  fé- 
vrier 1882,  dans  lequel  nous  remarquons  les  deux  motifs  sui- 
vants :  l'un  de  fait,  l'autre  de  droit  :  «  Attendu  que  les  marchan- 
dises déposées  chez  Jeuvrin  par  Billaudel,  dont  elles  étaient  la 
propriété,  n'étaient  payables  par  Jeuvrin  qu'après  avoir  été  réa- 
lisées; qu'à  la  mort  de  Billaudel,  le  solde  desdites  marchandises 
réalisées  n'était  que  de  7,031  francs;  qu'en  conséquence  Jeuvrin 
n'avait  pas  provision  à  cette  date  d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  desdites  traites.  »  «  Attendu  que  la  provision  existât- 
elle,  les  traites  tirées  à  valoir  sur  cette  provision  l'ayant  été  moins 
de  dix  jours  avant  la  faillite,  la  prétention  des  demandeurs  à  cet 
égard  devrait  encore  être  repoussée;  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu 
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d'admettre,  par  privilège  à  la  faillite,  la  créance  de  Gillet  et 
Sarrazin.  » 

Gillet  et  Sarrazin  saisirent  alors  la  Cour  d*Amiens,  et  devant 
elle,  ils  modifièrent,  ou  plutôt  ils  complétèrent  leurs  conclu- 
sions en  ces  termes  :  «  Dire  que  le  sieur  Jeuvrin,  dépositaire  de 
marchandises  appartenant  au  sieur  Billaudel,  avait  provision  suf- 
fisante, au  11  décembre  1879,  pour  le  montant  des  traites  dont  Gil- 
let et  Sarrazin  sont  porteurs,  dire  que  cette  provision  a  été  régu- 
lièrement transmise  aux  concluants,  à  ladite  date  du  11  décembre 
1879  ;  dire,  en  conséquence,  que  Gillet  et  Sarrazin  sont  fondés  à 
se  faire  payer,  par  préférence,  à  rencontre  de  tous  autres  créan- 
ciers de  la  faillite,  sur  les  valeurs,  en  espèces  ou  en  marchandi- 
ses, formant  ladite  provision,  en  faire  attribution  par  privilège  au 
profit  desdits  sieurs  Gillet  frères  etSarrazin,et  condamner  le  syn- 
dic à  désintéresser  ces  derniers  jusqu'à  concurrence  de  16,850  fr., 
montant  des  traites  dont  ils  sont  porteurs.  Très  subsidiairement, 
dire  que  la  provision  existait  tout  au  moins  jusqu'à  concurrence 
de  7,031  fr.  85,  se  trouvant  en  espèces  aux  mains  du  tiré  au  jour 
de  la  présentation  des  traites,  et  à  plus  forte  raison  au  jour  de  Té- 
chéance,  et  en  tout  cas,  jusqu'à  concurrence  des  trois  premières 
traites  échéant  les  15  et  31  janvier,  et  s' élevant  à  6,000  francs.  » 

La  Cour,  à  la  date  du  9  juin  1882,  rendit  un  arrêt  dont  nous 
devons  vous  donner  lecture  : 

«  Considérant  que  le  11  décembre  1870,  dans  les  dixjoursqui 
ont  précédé  la  cessation  de  ses  payements,  Billaudel  a  tiré  à 
l'ordre  de  Gillet  frères  et  Sarrazin,  sur  Jeuvrin  de  Paris,  sept 
lettres  de  change  causées  valeur  en  compte,  s'élevant  ensemble 
à  16,850  francs,  payables  aux  échéances  des  15-31  janvier  et  15 
février  1880;  que  Gillet  frères  et  Sarrazin  prétendent  que  lesdites 
lettres  de  change  leur  auraient  conféré  un  droit  de  propriété,  sur 
cequi  en  constituerait,  suivant  eux,  la  provision,  c'est-à-dire  sur 
les  marchandises  dont  Jeuvrin  était,  dès  avant  l'émission  des 
traites,  consignalaire  pour  le  compte  de  Billaudel,  ainsi  que  sur 
les  valeurs  dont  il  pouvait  être  débiteur  envers  ce  dernier,  qu'ils 
demandent,  en  conséquence,  à  être  payés  par  préférence,  à  ren- 
contre de  tous  les  autres  créanciers  de  la  faillite,  sur  lesdites 
valeurs  et  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  16,850  francs, 
montant  des  traites  dont  ils  sont  porteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  considérant  que,  pen- 
dant la  période  de  dix  jours  qui  précède  sa  faillite,  le  débiteur 
ne  peut  faire  aucun  payement  en  marchandises,  même  pour  dettes 
échues,  que  de  tels  payements  sont  déclarés  nuls  par  l'ar- 
ticle 446  du  G.  comm.,  que  la  nuliilé,  édictée  par  cette  disposi- 
tion, s'applique,  non  seulement  à  la  remise  de  la  marchandise 
que  fait  directement  le  débiteur  à  son  créancier,  mais  à  tout  acte 
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équivalent;  qu'il  est  impossible,  notamment,  d'admettre  que  le 
débiteur  sans  droit  pour  donner  des  marchandises  en  payement  à 
son  créancier,  puisse  arriver  au  même  résultat  en  lui  conférant, 
au  moyen  d'une  lettre  de  change  dont  elles  formeraient  la  pro- 
sion,  un  droit  exclusif  sur  ces  mômes  marchandises. 

Considérant  que,  par  suite,  Billaudel  n'a  pu,  pendant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  payements,  créeiau 
profit  de  Gillet  frères  et  Sarrazin,  un  droit  privilégié  sur  les  mar- 
chandises qu'il  avait  déposées  chez  Jeuvrin;  ques'il  enélaitautre- 
ment  et  si  la  prétention  des  appelants  était  fondée,  il  en  résulte- 
rait que  Billaudel  aurait  pu  valablement,  au  moyen  de  lettres  de 
change,  accomplir  indirectement  un  acte  réputé  nul  par  la  loi; 
que  vainement  objecterait-on  que,  pendant  la  période  suspecte,  le 
débiteur  peut  se  libérer  par  des  payements  en  effet  de  commerce; 
que  l'article  446,  qui  a  autorisé,  à  la  vérité,  ces  payements,  a 
frappé  en  même  temps  de  nullité  tout  payement  en  marchandises 
ou  toute  constitution  de  nantissement  opéré  par  le  débiteur  pen- 
dant les  dix  jours  qui  précédent  sa  faillite;  qu'il  est  évident,  dès 
lors,  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  on  ne  doit  entendre,  par  effet 
de  commerce,  que  les  titres  négociables  dont  l'endossement  ne 
transmet  pas  au  porteur,  sur  les  marchandises  du  débiteur,  des 
droits  entraînant,  h  l'égard  de  la  masse  des  créanciers,  des  effeL« 
identiques  à  ceux  des  payements  en  marchandises  ou  d'une  con- 
stitution de  nantissement.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont 
Jeuvrin  était  débiteur  envers  Billaudel  :  Considérant  qu'à  l'épo- 
que de  la  faillite  de  Billaudel,  Jeuvrin  n'était  débiteur  envers  ce 
dernier  que  d'une  somme  de  1,106  francs;  que  cette  somme 
était  insuffisante  pour  servir  de  provision,  non  seulement  aux 
sept  traites  d'une  valeur  totale  de  16,850 francs,  mais  encore  aux 
deux  traites  qui  arrivaient  les  premières  à  échéance,  le  <5  jan- 
vier 1880,  et  s'élevaient  ensemble  h  2,500  francs;  que  l'uihî  Je 
ces  deux  dernières  traites,  toutefois,  n'était  que  de  500  francs; 
qu'il  y  avait  donc  provision  quant  à  elle. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Tappellalion  à  néant,  dit  toute- 
fois que  provision  existait  entre  les  mains  de  Jeuvrin  pour  la  traite 
de  500  francs  à  échéance  du  15  janvier  1880;  que  Gillet  frères 
et  Sarrazin  sont,  par  suite,  fondés  à  se  faire  payer  par  préfé- 
rence, à  rencontre  de  tous  autres  créanciers  de  îa  faillite,  sur 
les  valeurs  formant  ladite  provision;  condamne,  dans  ces  leruics, 
le  syndic  à  désintéresser  les  appelants  jusqu'à  concurrence  de 
500  francs;  dit  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  effet; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  fait  masse  des  dépens  qui 
seront  à  la  charge  de  l'intimé  jusqu'à  concurrence  de  1/5  et  à  la 
charge  des  appelants  jusqu'à  concurrence  des  4/5. 

Tel  est  l'arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé  (non  pas 
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comme  vous  pourriez  le  croire)  par  le  syndic  de  la  faillite  Billau- 
del,  mais  par  Gillet  et  Sarrazin. 

Trois  moyens  de  cassation  vous  sont  soumis. 

Le  premier  est  ainsi  formulé  : 

Violation  des  articles  446  et  116  du  Code  de  commerce,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  que  la  lettre  de  change,  tirée  par  un 
tiers  sur  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
de  ses  payements,  constitue  un  payement  en  marchandises , 
lorsque  la  provision  entre  les  mains  du  tiré  consiste  en  mar- 
chandises consignées  et  destinées  à  être  vendues. 

Le  mémoire  ampliatif  rappelle  d'abord  les  principes  consacrés 
en  cette  matière  par  la  jurisprudence. 

Le  preneur  d'une  lettre  de  change,  même  non  acceptée  comme 
dans  l'espèce,  a,  sur  la  provision,  un  droit  de  préférence,  alors 
même  que  les  marchandises  ou  les  sommes  d'argent,  existantes 
aux  mains  du  tiré,  n'auraient  pas  été  spécialement  affectées  par 
la  convention  des  parties  au  payement  de  l'effet  souscrit,  el  ce 
droit,  le  preneur  l'acquiert  immédiatement,  de  telle  sorte  que  la 
faillite  du  payeur  survenant  ensuite  (même  avant  l'échéance)  n'y 
apportera  aucune  atteinte;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
maintes  fois  jugé,  et  le  mémoire  cite  les  principales  décisions 
intervenues  à  cet  égard.  Il  est  vrai  que  les  arrêts  invoqués  ont 
tous  été  rendus  au  sujet  de  lettres  de  change  émises  par  le  tireur 
plus  de  dix  jours  avant  la  cessation  de  ses  payements. 

Doit-il  donc  en  être  autrement,  quand  l'émission  a  eu  lieu 
pendant  cette  période?  La  négative  paraît  incontestable  aux 
demandeurs  en  cassation.  En  effet,  disent-ils,  l'article  446  n'an- 
nule, dans  la  période  suspecte,  les  payements  des  dettes  échues 
que  s'ils  sont  effectués  autrement  qu'en  espèce  ou  en  effets  de 
commerce.  Or,  la  remise  d'une  lettre  de  change  par  un  débi- 
teur à  son  créancier,  ne  consiitue  qu'un  payement  en  effets  de 
commerce,  valable,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'article  446; 
et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  provision  consiste  en 
marchandises  consignées  pour  être  vendues  ;  car  ces  marchan- 
dises, le.  preneur  ne  les  acquiert  pas  en  vertu  de  la  lettre  de 
change  qui  lui  donne  seulement  le  droit  de  réclamer  une  somme 
d'argent,  ce  qu'il  acquiert  (et  immédiatement),  c'est  une  créance, 
la  créance  actuelle  ou  éventuelle  du  tireur  contre  le  tiré,  qui  est 
ou  qui  sera  débiteur  du  produit  de  la  vente  des  marchandises 
elles-mêmes. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  dans  un  arrêt  du 
3  août  1835,  disait-elle  :  «  Peu  importe  que  la  créance  du  tireur 
sur  le  tiré  consistant,  comme  au  cas  présent,  dans  le  produit  de 
marchandises  consignées  pour  être  vendues,  soit  une  créance  à 
terme  ou  conditionnelle,  lorsqu'une  pareille  créance  peut,  d'après 

T.  XZXH.  42 

Digitized  by  VjOOQ IC 


658  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -«  N«  40378. 

le  droit  commun,  être  transportée  de  la  même  manière  qu'une 
créance  actuellement  exigible  ;  peu  importe  également  que  les 
traites  dont  il  s  agit  aient  été  tirées  payables  en  deniers  el  qu'elles 
n'aient  point  été  acceptées  par  le  tiré  lorsqu'il  était  consigna- 
taire  de  marchandises  appartenant  au  tireur,  puisque  ce  dernier 
avait,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  marchandises,  à  quelque 
moment  qu'elle  s'effectuât,  un  droit  incontestable  qu'il  pouvait 
affecter  au  payement  de  ces  traites,  et  qui,  d'après  les  lois  de  la 
matière,  s'y  est  trouvé  spécialement  affecté,  etc.  » 

C'est  donc  un  payement  en  effets  de  commerce  qui  s'accomplit 
par  la  remise  des  traites  litigieuses.  Ce  n'est  pas  un  payement 
en  marchandises,  quelle  qu'ait  été  la  nature  de  la  provison. 
L'arrêt,  par  suite,  a  violé  l'article  446  combiné  avec  l'article  116 
du  Code  de  commerce. 

Messieurs,  nous  ne  prolongerons  pas  l'exposé,  le  développe- 
ment de  ce  premier  moyen,  voici  pourquoi.  Le  mémoire  amplia- 
lif,  —  profitant,  il  est  vrai,  de  l'exemple  donné  par  la  Cour 
d'Amiens,  —  raisonne  comme  s'il  était  constant  en  fait  que  le 
11  décembre  1879,  jour  de  l'émission  des  sept  lettres  de  change, 
Billaudel  était  tenu,  envers  Gillet  et  Sarrazin  d'une  dette  échue. 
Ce  serait  en  payement  de  cette  dette  échue,  que,  d'après  le  mé- 
moire, auraient  été  remis  les  effets  de  commerce. 

Mais  d'abord,  — remarquons-le,  Messieurs,  —  s'il  est  facile 
de  s'expliquer  qu'un  débiteur  puisse  obtenir  sa  libération  en  en- 
dossant à  l'ordre  de  son  créancier  des  lettres  de  change  dont  il 
est  porteur,  on  ne  comprend  guère  que,  pour  payer  sa  dette,  il 
lui  suffise  de  remettre  des  effets  non  acceptés  dont  il  est  lui-même 
le  tireur.  M.  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrière,  t.  V,  p.  229, 
fait  précisément  cette  observation  :  «  Il  est  bien  entendu  que 
nous  ne  pouvons  pas  voir  un  payement  dans  le  simple  fait,  par 
un  débiteur,  de  tirer  une  lettre  de  change  ou  de  souscrire  un 
billet  à  l'ordre  de  son  créancier;  ici,  la  dette  primitive  sub- 
siste. » 

Si  H  dette  primitive  subsiste,  c'est  que  la  traite  souscrite  se 
borne  à  la  constater,  mais  ne  l'éteint  pas;  c'est  donc  qu'il 
n'y  a  pas  payement. 

Admettons  toutefois  (pour  les  besoins  de  la  discussion),  que, 
de  la  part  du  débiteur,  on  puisse  voir  un  payement  dans  le  sim- 
ple fait  de  la  remise  des  lettres  de  change  dont  il  est  le  tireur, 
comme  de  celles  dont  il  est  porteur,  encore  faudrait-il,  pour  évi- 
ter l'annulation  prononcée  par  l'article  446  du  Code  de  commerce, 
que  ce  payement  eût  pour  cause  une  dette,  non  seulement 
préexistante,  mais  déjà  échue.  Et,  en  effet,  le  mémoire  raisonne 
comme  si  ce  point  de  fait  était  constant. 

Or,  c'est  là  une  erreur  absolue  sur  laquelle  repose  d'un  bout 
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à  Tautre  toute  l'argumentation  du  pourvoi  fl",  2*  et  3«  moyens). 
Cette  erreur  est  manifeste,  vous  allez  vous  en  convaincre. 

Dans  les  conclusions  textuellement  reproduites  par  les  quali- 
tés de  première  instance  auxquelles  se  réfèrent  celles  d'appel^ 
les  demandeurs  s'expriment  ainsi  :  «  Attendu  que  Gillet  et  Sar- 
razin,  qui  savaient  que  Billaudel  avait  consigné  chez  Jeuvrin,  son 
représentant  à  Paris,  des  marchandises  en  quantité  suffisante 
pour  assurer  le  payement  à  l'échéance,  qu'il  y  avait,  en  un  mot, 
provision,  n'ont  pas  hésité  à  acquitter,  les  15  et  20  décembre, 
des  traites  qui  étaient  fournies  sur  Billaudel  et  payables  à  leur 
caisse. 

Ainsi,  d'après  les  conclusions  mêmes  des  demandeurs,  Bil- 
laudel, le  tireur  de  sept  lettres  de  change  souscrites  le  11  dé- 
cembre au  profit  de  Gillet  et  Sarrazin,  était  lui-même  en  qualité 
de  tiré,  débiteur  du  montant  de  diverses  traites  qui  allaient  échoir 
les  15  et  20  décembre,  et  qui  (conformément  aux  articles  111  et 
123  du  G.  de  comm.),  étaient  payables  à  la  caisse  de  Gillet  et 
Sarrazin,  indiqués  comme  domiciliataires.  —  Ceux-ci  hésitaient 
à  acquitter  ces  traites;  mais  —  ils  le  déclarent  —  leur  hésita- 
tion a  disparu  lorsque,  le  11  décembre,  Billaudel  leur  a  remis 
les  lettres  de  change  litigieuses  pour  lesquelles  une  provision 
existait  entre  les  mains  de  Jeuvrin.  Et  alors,  les  15  et  20  dé- 
cembre, ils  se  sont  décidés  à  payer,  en  l'acquit  de  Billaudel,  les 
effets  de  commerce  qui  les  désignaient  comme  domiciliataires. 

Donc,  c'est  à  la  date  seulement  des  15  et  20  décembre  qu'ils 
ont  en  réalité  fourni  la  valeur  des  sept  lettres  de  change  tirées 
le  11  à  leur  ordre  par  Billaudel.  Donc,  selon  les  demandeurs 
eux-mêmes,  ce  n'est  pas  pour  étendre  une  dette  préexistante  et 
déjà  échue  de  Billaudel  envers  eux  qu'a  eu  lieu  le  11  décembre,  à 
leur  profit  l'émission  des  sept  lettres  de  change,  puisque  la  valeur 
de  celles-ci  (nous  le  répétons)  n'était  pas  encore  fournie  à  ce 
moment  par  le  preneur  ;  elle  était  seulement  à  fournir,  ce  que  la 
loi,  du  reste,  autorise,  car,  l'expression  valeur  en  compte, 
comme  le  dit  M.  Alauzet,  t.  IV,  n.  1241,  s'applique  différem- 
ment à  une  valeur  fournie  ou  à  fournir. 

Au  surplus,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  —  parfaitement  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  les  qualités,  —  ne  constatent,  à  la  date 
du  11  décembre  1879,  entre  le  tireur  Billaudel  et  les  preneurs 
Gillet  et  Sarrazin,  Texislence  d'aucune  autre  dette  que  celles 
auxquelles  a  donné  naissance  la  souscription  des  sept  lettres 
de  change  elles-mêmes.  Or,  ces  dettes,  s'élevant  en  totalité  à 
16,850  francs,  n'étaient  payables  qu'à  partir  du  15  janvier  1880. 
Elles  étaient,  par  conséquent,  non  échues  à  l'époque  (11  décem- 
bre 1879)  où  Gillet  et  Sarrazin  prétendent  avoir  acquis  un  droit 
préventif  destiné  à  en  assurer  le  payement;  et  comme  le  11  dé- 
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cembrei879  se  place  dans  la  période  suspecte,  la  question  de 
savoir  si  l'article  446  est  ou  n'est  pas  applicable,  se  pose  néces- 
sairement, sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher,  avec  le  mémoire 
et  avec  Tarrêt,  comment  et  en  quoi  s'opère  le  payement,  si  c'est 
en  marchandises  ou  en  espèces,  ou  en  effets  de  commerce. 

L'article  446,  ne  l'oublions  pas,  dispose  que  ;  «  sont  nuls, 
relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débi- 
teur depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal,  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque...  Tous  payements,  soit  en 
espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation  ou  autrement 
pour  dettes  non  échues.  »  Peu  importe  donc  que  les  dettes  résul- 
tant des  sept  lettres  de  change  souscrites  le  11  décembre  1879» 
soient  payées  en  marchandises  ou  en  espèces,  ou  en  effets  de 
commerce,  ou  de  toute  autre  manière ,  ces  dettes,  exigibles  seu- 
lement à  dater  du  15  janvier  1880,  n'étaient  pas  échues  au  mo- 
ment de  la  faillite;  le  payement,  dès  lors,  n'a  pu  être  effectué 
au  préjudice  de  la  masse. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  Cour  d'Amiens  n'avait,  en 
définitive,  qu'un  point  à  examiner  :  faut-il  considérer  comme 
équivalant  à  un  payement  la  provision  fournie  paf  le  tireur  pour 
assurer  h  l'échéance  le  versement  intégral  du  montant  des  lettres 
de  change?  Et  si,  le  fait  de  fournir  celte  provision, quelle  qu'elle 
soit,  équivaut  à  un  payement,  comme  elle  s'applique  à  une  dette 
non  encore  échue,  n'est-elle  pas  inopposable  à  la  masse  en  vertu 
de  Tarticle  446,  quand  elle  a  été  fournie  pendant  la  période  des 
dix  jours. 

Sur  la  question  ainsi  posée,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation est  depuis  longtemps  fixée.  Les  arrêts  mêmes  sur  lesquels 
le  pourvoi  se  fonde  pour  établir,  au  profit  du  preneur,  un  droit  de 
préférence  subsistant  malgré  la  faillite  du  tireur  survenue  avant 
l'échéance  déclarent  formellement  que,  pour  être  valable,  la  pro- 
vision doit  avoir  été  faite  «  en  temps  non  suspect.  » 

Nous  lisons,  par  exemple,  dans  l'arrêt  de  la  chambre  civile, 
du  3  août  1835,  que  cite  le  mémoire  ampliatif  :  «  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  des  marchandises  avaient  été  envoyées  au  tiré 
pour  être  vendues,  et  que  le  produit  de  la  venle  était  destiné  au 
payement  de  la  traite,  que  cet  envoi  avait  eu  lieu  en  temps  non 
suspect  et  bien  antérieurement  à  la  faillite  du  tireur,  etc.  » 

Nous  lisons  encore,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  rendu 
le  20  avril  1873,  sous  la  présidence  de  M.  Laborie,  au  rapport  de 
M.  Aubry  et  conformément  aux  conclusions  de  M.  Blanche: 
«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  tireur  soit  tombé  en  faillite 
depuis  la  souscription  de  la  lettre  de  change  lorsque,  d'ailleurs, 
la  provision  affectée  au  payement  du  porteur  ou  bénéficiaire 
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existait  dans  les  mains  du  tiré  antérieurement  à  la  faillite  du 
tireur  et  dans  la  période  non  suspecte^  etc.  » 

Du  reste,  la  chambre  civile,  dans  deux  autres  arrêts,  Tun  du 
17  décembre  1850  (S.  51.1.414  ;  D.  51.1.29),  l'autre  du  24  jan- 
vier 1860  (D.  60.1.71),  avait  plus  explicitement  encore,  posé  le 
principe.  Permet  lez- nous  de  placer  sous  vos  yeux  quelques-uns 
des  motifs  de  l'un  et  de  l'autre  : 

Et  d'abord,  l'arrêt  du  17  décembre  1850:  «Attendu  que, 
lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change  fait  provision  entre  les 
mains  du  tiré,  il  dispose,  dès  ce  moment,  au  profit  du  porteur 
éventuel,  des  valeurs  qui  seront  aux  mains  du  tiré  à  l'époque  de 
l'échéance;  attendu  qu'une  telle  disposition  constitue,  de  la  part 
du  tireur,  une  affectation  définitive  de  valeurs  destinées  au  futur 
payement  de  la  lettre  de  change,  et  consignées  par  lui  entre  les 
mains  du  tiré;  qu'elle  n'est  valable  et  ne  tranfère  la  provision  au 
porteur  qu'autant  que  le  disposant,  au  moment  où  il  l'a  effectuée, 
a  eu  capacité  pour  le  faire.  Attendu  que  la  remise  des  marchan- 
dises, destinées  à  servir  de  provision  à  une  lettre  de  change, 
antérieurement  tirée  et  non  encore  échue,  équivaut  à  un  paye- 
ment de  dette  non  échue,  etc.  » 

Voici  maintenant  l'arrêt  du  24  janvier  1860  :  «  Attendu  que  le 
failli  dessaisi  de  ses  biens  à  l'époque  de  la  faillite  et  pendant  la 
période  suspectée  par  la  loi,  ne  peut  plus  employer  ces  valeurs 
au  payement  des  lettres  de  change  antérieurement  tirées  et  non 
encore  échues;  qu'un  pareil  emploi  équivaudrait  à  un  payement 
d'une  dette  non  échue,  etc.  » 

Ces  décisions  de  la  jurisprudence  sont  généralement  approu- 
vées par  la  doctrine.  «  Que  décider  pour  la  provision  d'une  lettre 
de  change?  dit  M.  Alauzet,  t.  VII,  n.  2525.  Le  tireur  est  tenu, 
en  retour  de  la  valeur  qu'il  reçoit  de  faire  trouver  une  valeur 
égale  aux  mains  du  tiré  ;  mais  la  faculté  de  remplir  cette  obliga- 
tion doit  lui  être  retirée,  aux  termes  de  Tarticle  446,  dès  que 
l'état  de  cessation  de  payements  vient  à  se  produire.  A  partir  de 
ce  moment,  il  ne  peut  plus  accorder  de  préférence  à  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  au  préjudice  des  autres  ;  il  cesse,  dès  lors, 
d'avoir  le  droit  de  constituer,  par  une  provision,  faite  même 
sans  fraude,  un  avantage  au  préjudice  de  la  masse.  » 

Et  M.  Dalloz  ajoute  en  note  de  l'arrêt  du  24  janvier  1860  : 
«  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  le  point  de  savoir 
si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a,  sur  la  provision,  existante 
aux  mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  traite,  un  droit 
de  propriété  en  vertu  duquel  cette  provision  devrait  lui  être 
exclusivement  attribuée,  bienque  le  tireur  se  trouvât  alors  en  état 
de  faillite,  il  nous  paraît,  dans  tous  les  cas,  difficile  de  contester 
que  la  provision  n'est  acquise  au  porteur  qu'autant  qu'elle  aura 


Digitized  by  VjOOQ IC 


662  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  1037g. 

été  faite  par  le  tireur  à  un  moment  où  il  avait  encore  la  libre 
disposition  de  ses  biens.  La  provision  qui,  dans  le  système  le 
plus  favorable  au  porteur,  lui  apparlient  par  le  seul  effet  de 
Tendossement  de  la  lettre  de  change  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  l'échéance,  prend  le  caractère  d'un  payement  opéré 
avant  cette  échéance.  Elle  est  donc  réputée  non  existante  pour  le 
porteur,  quand  elle  a  été  fournie  dans  la  période  où  le  tireur  a 
perdu,  par  suite  de  la  cessation  dé  ses  payements,  le  droit  de  se 
libérer  de  ses  dettes  non  échues.  » 

Ces  principes  étant  admis.  Messieurs,  il  est  évident  que  leur 
application  à  la  cause  devenait  bien  simple. 

Et  l'arrêt  attaqué  a  inutilement  soulevé  des  difficultés,  dont 
s'est  habilement  emparé  le  pourvoi. 

La  Cour  d'Amiens,  dans  ses  motifs,  d'accord  avecles qualités, 
constate  elle-même  que  Billaudel,  en  faillite  à  compter  du  19  dé- 
cembre 1879,  était,  à  ce  moment,  débiteur  envers  Gillel  et 
Sarrazin,  d'une  somme  de  16,850  francs,  montant  de  lettres  de 
change,  souscrites  depuis  le  11  décembre,  mais  payables  seule- 
ment à  partir  du  15  janvier  :  ces  dettes  étaient  donc  non  échues 
à  l'époque  de  la  faillite  et  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée; 
par  conséquent,  elles  ne  pouvaient,  pendant  cette  période,  être 
payées,  d'une  manière  quelconque,  aux  termes  de  l'article  446 
que  vise  l'arrêt. 

Vainement  dira-t-on  qu'en  fait  les  marchandises  expédiées 
par  Billaudel  à  Jeuvrin  pour  être  vendues,  étaient  entre  les  mains 
de  celui-ci  plus  de  dix  jours  avant  la  faillite.  C'est  possible;  mais 
évidemment  elles  n'y  étaient  pas  à  titre  de  provision  de  lettres 
de  change  non  encore  tirées  ;  et,  sans  aucun  doute,  elles  auraient 
été  (si  l'émission  des  traites  n'avait  pas  eu  lieu),  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  :  l'émission  qui  a  eu  lieu  le  11  décembre, 
ayant  eu  pour  résultat  d'affecter  à  la  provision  les  choses  mêmes 
déjà  déposées  chez  Jeuvrin,  a-t-elle  donc  pu  nuire  à  la  masse? 
Non,  si  elle  s'est  produite  dans  la  période  des  dix  jours. 

En  effet,  cette  affectation,  expresse  ou  implicite,  des  marchan- 
dises à  la  provision  est  équivalente  à  un  payement  :  la  Cour 
d'Amiens  le  reconnaît.  Mais  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  que 
c'est  un  payement,  c'est-à-dire  un  acte  nul,  puisque  les  dettes 
étaient  non  échues,  la  Cour,  après  avoir  constaté  en  fait  la  non- 
échéance  des  dettes,  discute  en  droit  l'hypothèse  contraire,  et  se 
livre  à  de  longs  développements  pour  établir  qu'il  s'agit  bien 
d'un  payement  en  marchandises.  C'était  inutile  ;  c'était  en  même 
temps  dangereux  :  d'abord,  parce  que  cette  opinion,  si  elle  peut 
s'appuyer  sur  certains  considérants  des  arrêts  du  17  décembrel850 
et  du  24  janvier  1860,  donne  lieu  aujourd'hui  encore  à  de  vives 
controverses  ;  —  ensuite  et  surtout,  parce  qu'en  s'attachant  à 
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démontrer  que  le  payement  s'est  opéré  en  marchandises  et  qu'ainsi 
les  conclusions  principales  de  la  demande  devaient  être  repous- 
sées, la  Cour  adnaet  implicitement  que,  si  le  payement  avait  été 
réalisé  en  espèces  ou  en  effet  de  commerce,  il  serait  valable,  et 
que,  par  suite,  les  conclusions  subsidiaires  seraient  fondées,  en 
partie  du  moins,  —  et  c'est,  d'ailleurs,  ce  qu'elle  décide,  bien  à 
tort,  suivant  nous,  comme  vous  allez  le  voir  dans  l'examen  des 
deuxième  et  troisième  moyens. 

Pour  résumer  notre  pensée  sur  le  premier  moyen,  nous  disons  : 
L^arrêt  attaqué  contient,  quant  à  Téchéance  de  la  dette,  des  cons- 
tatations de  fait,  qui,  rapprochées  de  l'article  446,  dont  la  dis- 
position est  visée  formellement  par  lui,  suffisaient  pour  justifier 
le  dispositif  en  tant  qu'il  rejetait  les  conclusions  principales  de 
la  demande,  et  pour  le  justifier  alors  même  que,  selon  la  préten- 
tion du  pourvoi,  le  payement  devrait  être  considéré  comme  ayant 
eu  lieu  en  effets  de  commerce  et  non  pas  en  marchandises.  Nous 
écartons  ainsi  le  premier  moyen.  Le  même  raisonnement,  en  peu 
de  mots,  nous  amènera  à  écarter  le  deuxième,  formulé  dans  les 
termes  suivants  : 

Violation  des  mêmes  articles  (446  et  116  du  Gode  de  commerce) 
et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  faire  droit  aux  conclusions  sub- 
sidaires  des  exposants,  tendantes  à  ce  qu'il  fût  décidé  que  la 
provision  existait  tout  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  7,031  fr.  85 
se  trouvant  en  espèces  aux  mains  du  tiré  au  jour  de  la  présenta- 
lion  des  traites,  et,  à  plus  forte  raison,  au  jour  de  l'échéance, 
et,  en  tous  cas,  jusqu'à  concurrence  des  trois  premières  traites 
échéant  les  15  et  31  janvier  et  s'élevant  à  6,000  francs,  conclu- 
sions que  Tarrêt  a  rejetées  sans  motiver  le  rejet.  » 

La  théorie  du  pourvoi  sur  le  deuxième  moyen  est  celle-ci  : 
Supposons,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  pour  les  marchandises  non 
encore  vendues  par  Jeuvrin  lors  de  l'échéance  des  premières   ^ 
traites,  la  provision  constitue  un  payement  en  marchandises,  nul 
en  vertu  de  l'article  446. 

Mais  il  est  constant,  —  cela  résulte  des  qualités,  —  qu'au 
moment  de  la  présentation  de  ces  traites  (10  janvier),  et,  à  plus 
forte  raison,  au  jour  de  leur  échéance  (15  et  31  janvier),  Jeuvrin 
avait  déjà  vendu  pour  7,031  francs  de  marchandises,  et  qu'il  se 
trouvait  débiteur  de  cette  somme  envers  Billaudel.  Sans  doute, 
le  failli  (ou  ses  héritiers),  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biensparle  jugement  déclaratif  du  9  janvier,  n'aurait  pu,  au 
moment  de  la  présentation  ou  au  jour  de  l'échéance  (10,  15  ou 
31  janvier),  disposer  de  cette  somme  de  7,031  francs  en  faveur 
de  l'un  des  créanciers,  et  au  préjudice  de  la  masse,  même  pour 
acquitter  une  dette  depuis  longtemps  échue. 
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Mais,  conformément  à  la  jurisprudence,  nous  soutenons  que, 
dès  le  11  décembre  1879,  jour  de  rémission  des  lettres  de  change, 
le  droit  privatif  sur  la  provision  qui  existerait  à  Téchéancé  entre 
les  mains  du  tiré,  a  été  altribué  au  preneur;  or,  le  11  décembre, 
le  dessaisissement,  qui  résulte  du  jugement  déclaratif,  ne  s'était 
pas  encore  produit.  Les  deltes  échues  pouvaient  h  cette  époque 
(et  sauf  le  cas  de  fraude  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause) 
être  payées,  non  pas  en  marchandises,  mais  en  espèces   ou  en 
eflFets  de  commerce,  même  pendant  la  période  suspecte,    aux 
termes  de  l'article  446.  Le  droit  privatif  du  preneur  porte  donc, 
incontestablement,  sur  les  7,031  francs  espèces,  que  détenait 
Jeuvrin;  tout  au  moins  il  s'exercera  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  francs,  montant  intégral  des  trois  premières  traites,    exi- 
gibles les  15  et  31  janvier.  L'arrêt  devait,  en  conséquence,  adju- 
^er  les  conclusions  subsidiaires,  dans  la  mesure,  au  minimum, 
des  6,000  francs  réclamés.  11  ne  l'a  pas  fait;  et,  en  cela,   il  a 
violé  les  articles  446  et  116  du  Code  de  commerce.  De  plus,  il  n'a 
pas  dit  pour  quels  motifs  il  refusait  de  le  faire;  et,  en  cela,  il  a 
violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Voici  nos  observa- 
tions :  ce  moyen,  qui  peut  se  subdiviser  en  deux  branches,  serait 
fondé  si  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une  dette,  déjà  échue 
avant  le  11  décembre  1879.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le 
cas  du  procès  actuel. 

Comme  nous  l'avons  montré,  l'arrêt  ne  constate  entre  Billau- 
del,  d'une  part,  et  Gillet  et  Sarrajfin,  de  l'autre,  que  l'existence 
de  dettes  non  échues,  résultant  de  lettres  de  change  payables 
postérieurement  h  la  déclaration  de  faillite;  et  il  vise  en  droit 
l'article  446  qui,  dans  celte  hypothèse,  prohibe,  relativement 
à  la  masse,  tout  payement,  même  en  espèces.  Ce  motif,  selon 
nous,  suffit  pour  entraîner  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires, 
comme  il  nous  a  paru  suffisant  pour  le  rejet  des  conclusions 
principales.  Nous  écartons,  en  conséquence,  le  deuxième  moyen 
par  les  mêmes  considérations  que  le  premier. 

Nous  arrivons,  maintenant,  au  troisième  et  dernier.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  le  tribunal  de  commerce  de  Vervins  avait 
entièrementdébouté  Gillet  etSarrazin  de  leur  demande,  et,  d'après 
les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  a  eu  absolument  raison. 

La  Cour  a  cru  devoir,  cependant,  infirmer  le  jugement  sur 
le  point  que  voici  :  Jeuvrin,  le  tiré,  qui,  au  moment,  de  la  présen- 
tation des  traites  (10  janvier),  etlors  des  deux  premières  échéances 
(15  et  31  janvier),  se  trouvait  débiteur  de  7,031  francs  espèces, 
n'était  débiteur,  au  jour  de  la  cessation  des  payements  (19  dé- 
cembre), que  de  1,106  francs.  La  Cour,  sans  s'expliquer  sur  la 
différence  qu'elle  établit  entre  les  7,031  fr.  et  les  1,106  fr.,  estime 
que,  sur  cette  dernière  somme  del,106fr.,  les  preneurs  ont  acquis, 
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dès  le  11  décembre,  le  droit  de  se  faire  payer,  mais  jusqu'à  con- 
currence de  500  francs  seulement.  Les  motifs  de  Tarrêt  sont  très 
laconiques  à  cet  égard.  «  Considérant  qu'à  Tépoque  de  la  faillite 
de  Billaudel,  Jeuvrin  n'était  débiteur  envers  ce  dernier  que  d'une 
somme  de  1,106  francs;  que  cette  somme  était  insuffisante  pour 
servir  de  provision,  non  seulement  aux  sept  traites,  d'une  valeur 
totale  de  16,850  francs,  mais  encore  aux  deux  traites  qui  arri- 
vaient les  premières  à  l'échéance  le  15  janvier  1880  et  s'élevaient 
ensemble  à  2,500  francs,  que  l'une  de  ces  deux  dernières  traites 
toutefois,  n'était  que  de  500  francs  ;  qu'il  y  avait  donc  provision 
quant  à  elle  ;  par  ces  motifs,  etc.  »  Étant  données,  d'une  part, 
les  constatations  de  fait  que  contient  l'arrêt  dans  son  premier 
considérant,  et,  d'autre  part,  la  disposition  de  l'article  446  qu'il 
vise,  il  nous  semble  évident  que  Tinfirmation  du  jugement  jus- 
qu'à concurrence  de  cotte  somme  de  500  francs,  est  le  résultat 
d'une  inadvertance.  Du  moment  où  la  dette  était  non-échue  avant 
la  faillite,  le  payement  n'en  pouvait  être  effectué,  pas  plus  pour 
500  francs  que  pour  une  somme  supérieure.  A  ce  point  de  vue, 
l'arrêt  contient  certainement  une  erreur.  Mais  c'est  le  syndic  de 
la  faillite  qui,  seul,  serait  recevable  à  s'en  plaindre  :  or,  le  pour- 
voi est  formé  par  Gillet  et  Sarrazin,  qui,  bénéficiant  de  cette 
erreur,  reprochent  à  la  Cour  d'Amiens  de  ne  l'avoir  pas  commise 
plus  considérable  encore. 

Voici  la  formule  du  troisième  moyen  :  «  Violation  de  Tarticlo  116 
du  Code  de  commerce,  et  fausse  application  de  l'article  1220  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'attribuer  aux 
exposants,  en  totalité,  la  somme  de  1,106  francs  dont  Jeuvrin 
était  débiteur  envers  Billaudel  à  Tépoque  de  la  faillite,  sous  le 
prétexte  que  cette  somme  était  insuffisante  pour  payer  les  pre- 
mières traites,  » 

L'arrêt  reconnaît  (dit  le  mémoire),  que  Gillet  et  Sarrazin,  pour 
la  première  traite  venant  à  échéance  le  15  janvier,  ont  droit  à  la 
somme  de  500  francs  sur  celle  de  1,106;  mais  il  leur  refuse  la 
différence,  soit  606  francs,  par  le  motif  que  cette  somme  ne 
pouvait  constituer  provision  suffisante,  quant  à  la  seconde  traite, 
venant  également  à  échéance  le  même  jour,  et  s'élevant  à 
2,000  francs.  Or,  si  Gillet  et  Sarrazin  ont  droit  à  500  francs,  ils 
ont  droit  aussi  à  1,106  francs,  car  on  ne  saurait  retourner  contre 
le  créancier  le  principe  établi  en  sa  faveur  par  l'article  1220,  qui, 
en  lui  permettant  de  refuser,  ne  lui  défend  pas  de  recevoir  un 
payement  partiel.  Nous  répondrons.  Messieurs,  que  la  confirma- 
tion pure  et  simple  du  jugement  de  première  instance  aurait  dû 
être  prononcée  par  les  raisons  de  fait  et  de  droit  que  nous  avons 
puisées  dans  l'arrêt  lui-même  en  examinant  les*  premier  et 
deuxième  moyens.  Le  rejet  de  la  demande,  pour  les  606  francs 
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formant  la  différence  entre  bOO  et  1,106  est  dooc  justifié  ainsi. 
L'arrêt,  il  est  vrai,  a  décidé  autrement  el  à  tort  pour  les  500  francs 
qu'il  alloue.  Aussi  le  syndic  de  la  faillile  Billaudel  aurait-il  pu 
se  plaindre  à  ce  point  de  vue.  Mais,  quant  aux  demandeurs  en 
cassation,  aticune  violation  de  loi  n'a  été  coaimise  à  leur  pré- 
judice. 
Vous  estimerez,  sans  doute,  quUl  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  ^ 


10379,  FAILLITE.  —  JÏÏGEHEHT  SUR  REQUÊTE.  —  APFEL.  —  ^IKT 
DE  DÉPART  DU  DÉLAI. 

(3  AVRIL  1883,  —  Préiidence  de  M*  BÉDARRtDE.) 

Sif  aux  termes  de  l'artide  hBt  du  Code  de  commerce,  c*e$i  de  la  Signi- 
fication que  courent  ks  quùize  jours  accordés  pour  rappel  desjugmm 
eîi  matière  de  faiUitêy  te  point  de  départ  du  délai  doit  être  fn^é  à  !m 
prononciation  méme^  quand  ces  jugements  soni  intervenus  sur  mpli^ 
requête^  &ms  déftndeuf  assigné. 

COHTRIBUTIOKS   IHBI&EGTES   C.    GaRDEY   FILS   ET  Cie. 

La  régie,  créancière  de  MM.  Gardey  fils  et  Cie^  a  demandéipar 
simple  requête  au  tribunal  de  Roebefort  de  les  déclarer  en  fail- 
lite* Cette  requête  a  été  rejelée  le  14  novembre  1879  ;  la  rogie  '^ 
interjeté,  appel  le  23  décembre  suivant.  MM.  Gardey  fils  et  Ck 
ont  soutenu  devant  la  Cour  d'appel  de  Poilicrs  que  cet  appeléiaii 
tardif  et  irrecevable.  Ce  système  a  été  accueilli  par  la  Cour> 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation. 

Du  3  avril  1883^  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes,  MM.  Bédarridê,  président;  RetiTj  conseiller  rappor- 
teur; Chevuiër,  avocat  général;  M^  Aruelet,  avocat, 

1*  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  fausse  application 
et  de  la  violation  de  l'article  SS2  du  Code  de  commerce  : 

n  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  58â  du  Code  de  corn* 
merce,  c'est  de  la  signification  que  courent  les  quinze  jours  accordés 
pour  rappel  des  jugements  en  matière  de  faillite,  le  point  de  départ 
d«  délai  doit  être  fixé  à  leur  prononciation  même,  quand  les  jug^ 
meiitssont  intervenus  snv  simple  requête,  sans  défenseur  aasJgoé, 
et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'aucune  aoti- 
flcatîon,  pour  la  partie  qui  les  a  provoqués  et  contre  laquelle  ils 
ont  été  rendus  ;  qu'autrement  le  délai  de  J 'appel  resterait  indéfiDit 
ce  qui  est  manifestement  contraire  aux  inleatioas  de  la  ïoi  ; 
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«  Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  que  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  n'a  relevé  appel  que  le  23  décembre  1879  du 
jugement  du  tribunal  de  commrerce  qui  avait  rejeté,  le  14  novembre 
précédent^  la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  Gardey  fils  et  Cie 
qu'elle  avait  formée  par  requête  sans  aucun  contradicteur,  et  qu'en 
déclarant  dans  ces  circonstances  cet  appel  irrecevable  comme  tardif^ 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  sus-visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Bédarride,  n.  1195;Renouard,  t.  n,p.424;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  665. 

V.  Rennes,  25  mai  1838;  Amiens,  11  décembre  1855;  Poi- 
tiers, 4  juillet  1867  ;  Pau,  21  juillet  1867  ;  Golmar,  2  janvier  1867  ; 
Paris,  6  mai  1873. 

M.  le  conseiller  Petit  a  présenté,  sur  la  question  soulevée  par 
le  pourvoi,  les  observations  suivantes  : 

«  Il  est  très  vrai,  qu'aux  termes  de  l'article  582  du  Gode  de 
commerce,  le  délai  d'appel  de  quinze  jours  ne  court,  pour  les 
jugements  en  matière  de  faillite,  que  de  la  signification  qni  en 
est  faite;  mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  point  de  départ 
n'est  édicté  que  pour  les  jugements  qui  sont  susceptibles  de 
signification.  Ceux  qui  ne  peuvent  en  être  l'objet  sont,  par  la 
force  même  des  choses,  assujettis  à  une  autre  règle,  laquelle 
résulte  tout  à  la  fois  et  de  l'intention  manifeste  de  la  loi  et  d'une 
disposition  formelle  du  Gode  de  procédure  civile  qui  nous  semble 
pouvoir  être  invoquée  à  titre  d'analogie. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  législateur  de  1838  a  voulu,  pour 
les  jugements  en  matière  de  faillite,  établir  le  délai  d'appel  le 
plus  court  possible,  qu'il  a  tenu,  dans  un  intérêt  général,  à  ce 
que  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'état  de  cessation  de 
payements  fussent  tranchées  dans  le  plus  bref  délai.  Gomment 
admettre,  dès  lors,  qu'il  ait  accordé  un  délai  d'appel  indéfini 
pour  la  catégorie  de  jugements  qui,  intervenant  sur  simple 
requête,  sans  défendeurs  assignés,  contre  ceux  mêmes  qui  les 
ont  provoqués,  ne  peuvent  évidemment  être  signifiés  ?  Le  résultat 
auquel  on  aboutirait  ainsi  n'irait-il  pas  contre  le  but  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé  ? 

On  doit  donc  écarter  l'interprétation  de  l'article  582  du  Gode 
de  commerce  du  pourvoi  qui  soumet  à  une  môme  règle,  au  point 
de  vue  du  point  de  départ  du  délai  de  l'appel-,  les  décisions  ren- 
dues entre  parties  que  cet  article  a  uniquement  en  vue,  et  celles 
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qui  statuent  sur  les  requêtes  présentées  par  les  demandeurs, 
sans  contradicteurs  aucuns.  Les  quinze  jours  courent,  pour  les 
premières  seulement,  de  la  signification  ;  quant  aux  deuxièmes, 
ils  courent  nécessairement  du  moment  où  cette  signification,  qui 
est  un  fait  possible,  doit  être  considérée  comme  faite,  c'est-à- 
dire  de  leur  prononciation  même.  En  effet,  celui  qui,  comme  dans 
notre  espèce,  demande  par  simple  requête  qu'un  commerçant, 
qu'il  n'appelle  pas  devant  le  tribunal  soit  déclaré  en  faillite,  sait 
parfaitement  la  suite  qui  est  donnée  à  son  action  ;  il  connaît  le 
jugement  qui  l'accueille  ou  le  rejette,  et  il  est  juste  qu'il  subisse 
les  conséquences  de  la  situation  qu'il  s'est  faite  par  la  voie  qu'il 
lui  a  plu  de  choisir.  La  prononciation  du  jugement,  en  ce  qui  le 
concerne,  équivaut  à  la  signification  qui  aurait  dû  lui  être  faite 
s'il  avait  procédé,  comme  on  procède  habituellement,  au  moyen 
d'une  assignation.  Il  y  aurait  quelque  chose  de  profondément 
choquant  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  tenir  en  suspens  pendant 
un  temps  illimité,  la  menace  d'un  appel,  sur  la  tête  du  commer- 
çant qu'il  n'a  pas  mis  en  cause,  et  qui,  par  suite,  est  sans  qualité 
pour  lui  notifier  la  décision  intervenue. 

C'est,  du  reste,  la  règle  qui  est  édictée  dans  une  matière  où, 
pas  plus  que  dans  l'affaire  actuelle,  il  ne  peut  être  question  de 
signiflcalion.  Le  Code  de  procédure  civile,  après  avoir  tracé,  dans 
les  articles  855  et  856,  la  marche  que  doit  faire  celui  qui  veut 
faire  rectifier  un  acte  de  l'état  civil  et  avoir  indiqué  qu'il  doit 
introduire  son  action  par  une  requête  présentée  au  président  qui 
en  ordonnera  la  communication  au  ministère  public  et  commettra 
un  rapporteur,  dispose  en  termes  exprès  dans  l'article  858  que  si 
le  demandeur  est  seul  en  cause,  le  délai  de  l'appel  court  contre  lui 
dé  la  date  du  jugement.  On  ne  peut  exiger,  se  borne  à  faire 
remarquer  à  ce  sujet  M.  Colmet  d'Aage,  dans  sa  continuation  de 
l'ouvrage  de  Boitard,  que  le  demandeur  se  signifie  à  lui-même 
le  jugement  pour  faire  courir  le  délai. 

Votre  chambre  civile  a  fait  l'application  de  ces  principes  dans 
ses  arrêts  des  20  janvier  et  27  mai  1862,  rendus  au  rapport  de 
M.  Laborie  (D.  62.1.5  et  216),  en  décidant  que  l'action  du  minis- 
tère public,  qui  est  recevable  en  matière  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  est,  comme  celle  des  autres  parties  intéressées, 
soumise  à  des  règles  et  à  des  formes  particulières,  que  les  délais 
des  voies  de  recours  ont  pour  point  de  départ  la  date  même  des 
décisions  contre  lesquelles  ces  recours  sont  exercés,  et  qu'il  en 
est  spécialement  ainsi  pour  les  pourvois  en  cassation. 

Nous  ajouterons  que  vous  avez,  à  diverses  reprises,  consacré 
une  solution  semblable  à  celle  que  nous  vous  proposons  dans  une 
matière  ou  un  texte  de  loi  visant  seulement  comme  l'article  S82 
du  Code  de  commerce;  le  cas  général,  indique  aussi  la  significa- 
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tion  de  la  décision  attaquée  comme  point  de  départ  du  recours  : 
«  Attendu,  porte  notamment  un  arrêt  de  votre  chambre  civile, 
du  2  avril  1879,  au  rapport  de  M.  de  Lagrevol,  que,  si,  en  règle 
générale,  dans  les  matières  électorales,  aux  termes  de  Tarticle  23 
du  décret-loi  du  2  février  18S2,le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
ne  prend  cours  que  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  atta- 
quée, cette  règle  ne  peut  être  appliquée  lorsque  le  demandeur  en 
cassation  qui  réclamait  son  inscription  sur  la  liste,  n'a  pas  eu 
de  contradicteur  devant  le  juge  d'appel;  qu'il  faut  donc,  en  ce 
cas,  prendre  pour  point  de  départ  du  délai  du  recours  en  cassa- 
tion, la  date  même  de  la  prononciation  du  jugement  en  présence 
de  rappelant;  qu'autrement  la  notification  de  ce  jugement  ne 
pouvant  être  utilement  faite,  le  délai  du  pourvoi  resterait  illi- 
mité; ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  intentions  de  la  loi.  » 
(D.  79.1.202;  conf.  civ.,  28  mars  1881,  D.  81.1,228.) 

La  question  que  vous  êtes  appelés  à  résoudre  se  présente, 
croyons-nous,  pour  la  première  fois  devant  vous  ;  mais  plusieurs 
Cours  d'appel  Tont  jugée  dans  le  même  sens  que  celle  de  Poitiers, 
et  les  auteurs  les  plus  accrédités  n'hésitent  pas  à  se  prononcer 
pour  l'opinion  que  nous  vous  demandons  de  consacrer  :  nous 
citerons  particulièrement  MM.  Renouard,  t.  II,  p.  402,  et  Bédart- 
ride,  t.  III,  n.  1125.  «  Le  délai  de  quinzaine,  dit  ce  dernier,  ne 
court  qu'à  dater  de  la  signification  du  jugement,  à  moins  que, 
par  sa  nature,  ce  jugement  ne  soit  pas  susceptible  de  significa- 
tion. Tel  serait,  par  exemple,  le  jugement  qui,  sur  la  requête 
d'un  créancier,  aurait  refusé  de  déclarer  Télat  de  faillite.  Les 
quinze  jours  que  le  créancier  aurait  pour  en  émettre  Tappel, 
courraient  évidemment,  dans  ce  cas,  du  jour  de  la  prononciation. 
(Conf.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^ 
v<»  Faillite,  n.  1146.) 

Vous  verrez  si,  loin  de  violer  Tarticle  582,  l'arrêt  attaqué  n'en 
a  pas  fail,  en  termes  excellents,  une  saine  application,  et  s'il  n'y 
a  pas  lieu,  par  suite,  de  rejeter  le  pourvoi.  » 

10380.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTIONS  NOMINATIVES. 
—  CONVERSION,  —  SOUSCRIPTEUR  ORIGINAIRE.  —  PRESCRIPTION 
BIENNALE.  —  ARTICLE  3  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867. 

(3  AVBiL  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Celui  qui  se  prétend  libéré  devant,  aux  termes  de  V article  1315  e^u  Code 
civil,  justifier  le  fait  qui  a  produit  Vextinçtion  de  son  obligation,  c'est  au 
souscripteur  primitif  qui  veut  invoquer  la  prescription  biennale  établie 
par  V article  3  du  %k  juillet  1867  quHncombe  la  charge  de  prouver  quHl 
a  aliéné  se$  actions. 
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De  Béarn-Viana  c.  Heurtey,  syndic  de  la  Barqtjb 
DE  Là  Nouvelle-Calédonie. 

Le  prince  de  Béarn  avait  souscrit  deux  mille  cent  actions  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Cette  société  ayant  été  déclarée  en  faillite, 
"M.  Heurtey,  syndic,  s'adressa  aux  souscripteurs  primitifs  pour 
obtenir  les  versements  complémentaires  de  leur  souscription. 

Ceux-ci  se  prévalurent  de  la  prescription  édictée  par  l'article  3 
de  la  loi  de  1867,  et  la  délibération  qui  avait  converti  les  actions 
au  porteur  fut  successivement  annulée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  maintenue  par  la  Cour  de  Paris.  (V.  ces  déci- 
sions, Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  391, 
n.  9889,  et  t.  XXXII,  p.  162,  n.  10246.) 

Le  prince  de  Béarn  fut  condamné  à  payer  au  syndic  la  somme 
de  227,500  francs,  représentant  le  complément  de  sa  souscrip- 
tion. Le  jugement  du  S  mars  1881  s'était  fondé,  pour  le  condam- 
ner, sur  la  nullité  de  la  mise  au  porteur  ;  ce  moyen  faisant  défaut 
à  la  Cour  par  suite  de  l'arrêt  précité,  l'arrêt  confirmatif  du 
3  juillet  1882  se  fonda  sur  ce  que  le  prince  de  Béarn  n'établissait 
point  Taliénation  de  ses  actions. 

M.  le  prince  de  Béarn  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  3  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride,  président;  Talandier,  conseiller 
rapporteur;  Chevrier,  avocat  général  ;  M^Chambareaud,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  et  de  la  violation  de  l'article  1313  du  Code  civil  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1315  du  Code  civil,  celui  qui 
se  prétend  libéré  doit  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit 
Textinction  de  Fobligation  dont  le  demandeur  a  établi  rexistence; 

«  Attendu  que  rarticle  1345  du  Code  civil  dispose  que  chaque  asso- 
cié est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  appor- 
ter, et  que,  par  application  de  ce  principe,  tout  actionnaire  d'une 
société  anonyme  ou  en  commandite  est  tenu  d'acquitter  le  montant 
des  actions  qui  constituent  son  apport; 

«  Attendu  que  si  Farticle  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  déroge  à 
cette  règle  générale,  et,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  condi- 
tions qu'il  spécifie,  dispense  les  souscripteurs  primitifs  ou  leurs  ces- 
sionnaires  d'effectuer  le  versement  de  la  seconde  moitié  du  montant 
de  leurs  actions,  c'est  notamment  sous  la  condition  expresse  que 
ceux-ci  auront  aliéné  leurs  actions  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrit  attaqué  que  le 
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syndic  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  régulièrement  établi 
que  le  prince  de  Béarn  s'était  rendu  souscripteur  de  2,096  actions 
de  ladite  banque,  et  qu'en  cette  qualité  il  était  obligé  au  Tersement 
intégral  de  ces  actions  ; 

«  Attendu  que  le  prince  de  Béarn,  pour  se  soustraire  aux  effets 
de  cet  engagement,  eût  dû  justifier  qu'il  se  trouvait  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  lui  permettre  d'invoquer  la  faveur  exceptionnelle 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  c'est-à-dire  qu'il  avait  alié- 
nés les  actions  par  lui  souscrites  ; 

«  Attendu  que  cette  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  le  prince  de  Béarn  était  resté  obligé  dans  les  termes 
de  sa  souscription,  loin  de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  en  a 
fait  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
le  3  juillet  1882  par  la  Cour  d'appel  de  Paris.  » 

OBSERVATION. 

La  prescription  biennale  établie  par  l'article  3  de  la  loi  de  1867 
ne  profite  qu'aux  actionnaires  qui  ont  aliéné  leurs  titres,  qui 
sont  ainsi  sortis  de  la  société  et  y  ont  été  remplacés  par  leurs 
cessionnaires.  Ce  principe  a  été  établi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  21  juillet  1879.  L'arrêt  qui  précède  l'affirme  une 
fois  de  plus,  et  le  combine  avec  la  règle  générale  posée  en  matière 
de  preuve  par  l'article  1315  du  Code  civil.  Mais  ce  principe  sur 
lequel  la  jurisprudence  paraît  définitivement  fixée  a  soulevé  de 
vives  controverses  dans  la  doctrine.  Des  auteurs  considérables 
soutenaient  que  la  prescription  biennale  était  acquise  aussi  au 
profit  des  actionnaires  primitifs  qui  avaient  conservé  leurs  titres, 
V.  en  sens  divers  :  Paul  Pont,  n.  936  ;  Rivière,  n.  36  ;  Mathieu 
et  Bourguîgnat,  n.  33  et  suiv.;  Rataud,  Revue  critique,  t.  XXXII, 
p.  383  ;  Beudant,  ibid.,  t.  XXXIII,  p.  34  et  suiv.;  Boistel,  n.  265 
et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  491  ;  Vavasseur,  3*  édition, 
n.  503;  Alauzet,  n.  455;  Bédarride,  n.  75. 


10381.    SOCIÉTÉ    EN    NOM    COLLECTIF.    —    FAILLITE.^ —   ASSOG(£ 
CRÉANCIER.  —  DEMANDE  D'ADMISSION  AU  PASSIF  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(H  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  Paul  PONT.) 

Lorsqu'^une  société  en  nom  collectif  est  tombée  en  faillite^  et  que  l'un 
des  associés  est  devenu  créancier  de  cette  société,  cet  associé  a  une  action 
contre  la  sodéU  à  raison  de  sa  créance,  et  il  doit  être  admis  au  passif  de 
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ia  ftiiUite  sociale  pour  U  montant  de  ceils  créance ^  au.  méms  titre  fue 
tout  tntire  tiers. 

Par  $uitêj  si  ce*  assoùié  est  lui-même  déclaré  personndUment  en  faiiUky 
ses  créanciers  personnels  peuvent  demander  en  son  nom  l'admission  de  sa 
créance  sociale  au  passif  de  la  faillite  de  la  société,  sans  que  les  autres 
créanciers  sociaux  puissent  prétendre  à  un  droit  de  préférence  qui  exclu- 
rait une  pareille  demande. 

Ce  dividende  doit  être  réparti  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
personnels  de  Vassocié  et  les  créanciers  sociaux. 

BOURJUGE   ES  NOMS  C.   D*HuTS  ES   NOMS. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Angers  du  30  août  1882,  rapporté  supra,  p.  386, 
n.  10295. 

Du  11  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 

.  MM.  Paul  Pont,  président;    Manad,    conseiller   rapporteur; 

Charrins,  1"  avocat  général  ;  M"  Lesagb  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  2092,  2093  et  1832,  C.  civ.; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  2002  et  2093  sus-visés  que  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  ceux-ci  des  causes  légitimes  de  préférence  ; 

«  Attendu  que  lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  tombée  ea 
faillite  et  que  l'un  des  associés  est  devenu  créancier  de  cette  société, 
en  dehors  de  son  apport  social,  cet  associé  a,  en  vertu  de  l'article 
1852  précité,  une  action  contre  la  société  à  raison  de  sa  créance; 
qu'il  doit  donc  être  admis  au  passif  de  la  faillite  sociale  pour  le 
montant  de  cette  créance,  au  même  titre  que  tout  autre  tiers,  créan- 
cier social,  et  qu'il  est  recevable  à  réclamer  le  dividende  afférent, 
dans  la  mesure  de  son  droit  comme  créancier  social  et  de  ses  obli- 
gations comme  associé  ; 

«  Attendu  par  suite  que,  s'il  est  lui-même  déclaré  personnellement 
en  faillite,  ses  créanciers  personnels,  exerçant  ses  droits  en  vertu 
de  l'article  1166  du  Code  civil,  sont  autorisés  à  demander  en  son 
nom  l'admisèt^n  de  sa  créance  sociale  au  passif  de  la  faillite  de  la 
société,  et  l'attribution  à  sa  faillite  personnelle  du  dividende  lui  reve- 
nant; que  les  autres  créanciers  sociaux  n'ont  aucun  droit  de  préfé- 
rence qui  exclue  une  pareille  demande;  que  le  montant  de  ce  divi- 
dende doit  seulement  être  réparti  au  marc  le  franc  entre  les 
créanciers  personnels  de  l'associé  et  les  créanciers  sociaux  ; 

«  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  rejetant  la  demande 
d'admission  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  Dhommé-Chanteau 
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et  Degaigné,  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  la 
dame  Dhommé  pour  le  montant  des  sommes  dont  celle-ci  pourra  être 
reconnue  créancière  de  ladite  société,  Tarrèt  attaqué  a  formellement 
violé  les  articles  de  loi  sus-visés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  la  note  placée  dans  le  recueil,  loc,  cit.,  h  la  suite  de  Tarrêt 
contre  lequel  a  été  formé  le  pourvoi. 

Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manau  contient  un  exposé  très 
complet  des  arguments  invoqués  de  part  et  d'autre.  Ce  document 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  pourvoi  se  fonde  sur  un  moyen  unique  de  cassation  ainsi 
formulé  : 

Violation  des  articles  2092  et  2093  du  Code  civil  et  fausse 
application  des  articles  20,  22  du  Code  de  commerce,  446  et 
suivants  du  même  Code  et  des  principes  en  matière  de  faillite,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  créanciers  de  la  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif,  préférables  aux  créanciers  personnels 
de  l'associé  sur  lesdits  biens  dudit  associé  ou  sur  les  sommes 
pour  lesquelles  cet  associé  était  créancier  de  la  société. 

La  question  soulevée  peut  se  formuler  ainsi  : 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  lombée  en  faillite,  que 
l'un  des  associés  est  créancier  de  celte  société,  les  créanciers  per- 
sonnels de  cet  associe  déclaré  lui-même  personnellement  en  fail- 
lite ont-ils  le  droit  de  se  présenter  en  son  nom  à  la  faillite  sociale, 
de  telle  sorte  qu'un  dividende  soit  touché  par  la  faillite  person- 
nelle et  partagé  ensuite  entre  les  créanciers  personnels  de  l'asso- 
cié et  ses  créanciers  sociaux? 

L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  au  pourvoi.  Elle  lui  parait 
commandée  par  les  principes  généraux  du  droit,  écrits  dans  les 
articles  2092  et  2093  du  Code  civil. 

La  clause  de  l'acte  de  société  établissait  clairement,  dans 
l'espèce,  que,  lorsqu'une  associée,  usant  de  l'article  6,  versait  des 
fonds  dans  la  société  en  sus  de  son  apport,  elle  devenait  créan- 
cière de  la  société.  Ce  n'était  pas  une  augmentation  d'apport, 
c'était  un  prêt.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  des  intérêts  étaient 
stipulés.  Ce  n'était  donc  pas  une  participation  aux  risques  sociaux 
pour  ces  fonds.  (V.  req.,  29  juillet  1863,  D.  64.1.27.) 

Donc,  madame  Dhommé,  ayant  versé  96,630  fr.  80,  était  asso- 
ciée pour  40,000  francs  et  créancière  de  56,630  francs. 

Cette  double  situation  était  parfaitement  légale.  Rien  dans  la 
loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  des  associes  en  nom  collectif  contracte 
T.  Ji\ii.  43 
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avec  la  société  si  les  statuts  sociaux  le  permettent,  comme  dans 
Tespèce. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois,  con- 
sacré la  distinction  entre  le  patrimoine  personnel  de  Tassocié 
collectif  et  le  patrimoine  social,  ainsi  que  la  validité  du  contrat 
particulier  intervenu  entre  l'associé  et  la  société.  (Req.,  29  juil- 
let 1863,  D.  64.1.27;  28  février  18S9,  D.  59.1.232;  30  juil- 
let 1861,  D.  61.1.426;  7  mai  1844,  S.  4S.1.53;  Pont,  Sociétés 
commerciales  y  n.  1413,  p.  343.)  L'associé  envers  lequel  la  société 
a  contracté  des  engagements  créant  à  son  profit  des  droits  dis- 
tincts de  ceux  qui  lui  appartenaient  comme  associé,  doit  être 
considéré  comme  un  tiers,  dans  le  sens  de  rarlicle42,  et  peut  se 
prévaloir  envers  ses  coassociés  du  bénéfice  de  la  solidarité  à 
laquelle  l'article  22  du  Code  de  commerce  soumet  les  associés  en 
nom  collectif,  pour  tous  les  engagements  de  la  société.  Il  résulte  de 
là  que  madame  Dhommé,  créancière  de  la  société,  pouvait, 
comme  toute  autre  créancière  de  cette  société,  intervenir  à  sa 
faillite  et  toucher  un  dividende  au  même  titre  que  tout  autre  sans 
avoir  à  subir  un  privilège  quelconque. 

Qu'importe  que,  comme  associée  en  nom  collectif,  elle  fût 
tenue  in  infinitum  et  sur  tous  ses  biens  vis-à-vis  des  créanciers 
sociaux?  Il  résultait  bien  de  là  que  le  dividende  touché  par  elle 
devenait,  comme  tous  ses  autres  biens,  le  gage  des  créanciers 
sociaux,  mais,  en  même  temps,  et  en  vertu  de  l'article  2093  du 
Code  civil,  il  devenait  également  le  gage  de  ses  créanciers  per- 
sonnels. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  2093  du  Gode  civil,  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Et  si  la  loi 
donne  aux  créanciers  de  la  société  en  nom  collectif,  un  recours 
même  sur  les  biens  personnels  de  Tassocié,  elle  n'attache  à  ce 
recours  aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  dudit 
associé. 

Pour  rendre  cette  situation  plus  claire  en  droit,  supposons,  dit 
le  pourvoi,  qu'au  lieu  de  représenter  une  créance  sur  la  société, 
les  56,630  francs  litigieux  se  trouvassent  dans  la  caisse  de  la 
dame  Dhommé.  Est-ce  qu'on  pourrait  soutenir  que  les  créanciers 
sociaux  auraient  un  droit  de  préférence  sur  cette  somme  à  l'égard 
des  créanciers  personnels  de  la  dame  Dhommé  déclarée  en  fail- 
lite ?  Évidemment  non. 

Il  doit  en  être  de  même  par  rapport  aux  56,630  francs  récla- 
més dans  la  faillite  sociale  par  le  syndic  de  la  faillite  personnelle. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
5  mars  1864,  a  adopté  cette  solution  dans  une  espèce  semblable. 
(V.  Rousseau,  Sociétés  commerciales,  t.  II,  n.  1962.) 

Dont,  madame  Dhommé  devait  être  admise  au  passif  de  ht 
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société  pour  le  montant  de  sa  créance.  Ses  créanciers  personnels 
pouvaient,  par  suite,  exercer  son  droit,  en  vertu  de  l'article  1166 
du  Gode  civil,  et  l'action  du  syndic  de  la  faillite  personnelle 
exercée  dans  ce  but  était  recevable;  elle  était  fort  justement 
admise  par  le  tribunal  de  commerce  d'Angers,  devant  lequel 
même  la  question  de  recevabilité  ne  paraît  pas  avoir  été  posée 
ni  discutée. 

C'est  devant  la  Cour  d'Angers  que  le  débat  sur  ce  point  s'est 
engagé.  Et  la  Cour  a  repoussé  une  solution  que  la  loi  et  l'égalité 
semblaient  devoir  imposer. 

Quels  sont  donc  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  appuyée? 
L'arrêt  porte  d'abord  en  principe  que  la  société  en  nom  collectif 
forme  un  être  moral  dont  les  biens,  les  droits  et  les  dettes  sont 
indépendants  et  distincts  de  chacun  des  associés. 

Mais  ce  motif  est  la  base  du  pourvoi.  C'est  cette  distinction 
entre  le  patrimoine  de  la  société  et  celui  de  l'associé  qui  permet 
à  celui-ci  d'être  créancier  de  la  société. 

L'arrêt  invoque,  en  outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  10  mai  1831  (31.1.202),  qui  pose  en  principe  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'actif  social  pour  un  des  associés  avant  la  liquida- 
tion du  passif,  d'où  il  résulte  pour  les  créanciers  de  la  société 
le  droit  d'être  payés  sur  l'actif  social  avant  les  créanciers  per- 
sonnels. (Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  immeuble  social 
spécialement  hypothéqué  à  une  créance  sociale,  sur  lequel  la 
femme  d'un  failli  voulait  exercer  son  hypothèque  légale.) 

Cet  arrêt  ne  contredit  nullement  notre  thèse,  dit  le  pourvoi.  Il 
est  incontestable  que  de  l'actif  social  il  faut  retrancher  le  passif 
social  pour  savoir  s'il  reviendra  quelque  chose  aux  associés  ou  à 
leurs  créanciers  personnels. 

Mais  la  dette  de  la  société  envers  les  associés  n'est-elle  pas 
précisément  un  élément  du  passif  social?  Voilà  la  question  que 
l'arrêt  n'aborde  pas. 

Sans  doute,  comme  dit  l'arrêt,  la  dame  Dhommé  est  tenue 
in  thfimtum  comme  associée  en  nom  collectif. 

Ainsi  les  créanciers  sociaux  seront  admis  à  concourir  avec  les 
créanciers  personnels  sur  les  biens  personnels  de  madame 
Dhommé,  même  sur  le  produit  de  sa  créance  contre  la  société. 
Mais  est-ce  là  ce  qu'ils  veulent?  Est-ce  là  ce  que  leur  accorde 
Tarrêt?  L'arrêt  leur  donne  un  privilège  sur  ces  biens  personnels 
et  sur  cette  créance.  Et  c'est  là  une  violation  du  droit  et  de  la 
loi. 

Enfin,  l'arrêt  invoque  la  confiance  qu'a  pu  inspirer  aux  tiers 
l'accroissement  des  marchandises  de  la  société.  Mais  ce  n'est  pas 
là  une  raison  juridique  d'accorder  un  droit  de  préférence  à  ces 
tiers,  à  l'égard  de  ceux  qui,  soit  à  titre  de  prêteurs,  soit  à  titre 
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de  vendeurs,  ont  concouru  k  cet  accroissement  et  sont  reélés 
créanciers  sociaux  au  même  tilre  que  lous  aulres. 

Les  motifs  de  Tarrèl  ne  font  donc  pas  échec  aux  principes  qui 
régîssenl  la  matière.  Ces  principes  condamnent  sa  décision  et  le 
pourvoi  estime  que  vous  devez  en  prononcer  ta  cassation. 

Toute  la  ihèse  du  pourvoi,  dit  le  mémoire  en  défense,  repose 
sur  un  principe  qui  n'est  ni  contestable,  ni  contesté.  Tl  est  Ir^s 
certain  qu'une  société  commerciale  en  nom  collectif,  comité 
toute  autre  société,  constitue  une  persotme  morale  distincte  it 
la  personne  dos  associés,  et  que  ïe  patrimoine  social  ne  se  con- 
fond pas  avec  le  patrimoine  personnel  des  actionnaires  dont  les 
droits  et  les  obligations  sont  essentiellement  différents  des  droits 
et  des  obligations  de  la  société. 

La  conséquence  de  ce  principe»  c*est  que  chacun  des  associés 
en  nom  collectif,  peut,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  contracter 
avec  la  société  et  devenir  son  créancier. 

Mais  quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  cette  situa- 
lion  au  point  de  vue  des  droits  et  des  devoirs  de  Tassociéj  soit 
vis-à-vis  des  tiers,  soit  enfin  vis-à-vis  de  ses  créanciers  pa- 
sonnels. 

Quant  auK  rapports  de  Tassocié  avec  ses  coassociés,  la  défense 
admet  que  Tassocié,  créancier  delà  société,  exerce  son  recours 
au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  lous  les  créanciers 
sociaux*  Il  poursuit  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont 
ducs  d'abord  sur  Tactif  social,  ensuite  sur  les  biens  propres  cl 
personnels  des  associés.  Il  a  contre  eux  tes  mêmes  droits  et  les 
mêmes  garanties  que  les  tiers  étrangers  au  pacte  social.  G*estla 
doctrine  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  28févricrlP 
invoqué  à  bon  droit  par  le  pourvoi. 

Maisj  dans  ses  rapports  avec  les  autres  créanciers  de  la  sociî'li'^ 
la  situation^  d'après  la  défense,  est  toute  différente.  11  peut  bieo 
demander,  comme  eux,  le  payement  de  sa  créance,  lorsque 
l'association  est  prospère.  Mais  lorsque  Tassociation  est  en 
faillite,  il  ne  peut  ni  les  primer,  ni  venir  en  concurrence  avec 
eux. 

C'est  là  ce  qui  résulte  des  principes  les  plus  certains  en  malièi* 
de  société  en  nom  collectif. 

L'article  22  du  Gode  de  commerce  donne  aux  tiers  créaaciers 
d*une  société  une  double  garantie,  celle  de  la  société  d*^hQ^i 
celle  des  associés  ensuite.  Il  y  a  deux  dettes  distinctes,  l'unf 
principale,  celle  de  Têlpe  moral,  l'autre  subsidiaire  et  accessoir^i 
celle  des  associés.  (Pont,  Sociétés  commercialfis^  n.  1403.) 

Que  suit'iî  de  là?  C'est  que,  à  l'égard  des  créanciers  sodaus» 
Vassocié  créancier  ne  peut  prélever  aucune  part  de  l'actif  ^ûci^' 
pour  le  payement  de  sa  créance,  avant  que  les  liers  ne  soieflt 
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intégralement  désintéressés.  Ils  ont  sur  la  créance  de  Tassocié 
un  droit  certain  de  préférence. 

Cela  est  incontestable,  lorsque  la  créance  a  pour  cause  l'apport 
effectué  en  vertu  de  l'acte  de  société.  L'associé  n'est  qu'éventuel- 
lement créancier  de  son  apport,  et  il  ne  peut  le  reprendre  que 
sous  la  déduction  des  dettes  existantes,  soit  au  momentde  la  liqui- 
dation, soit  au  moment  où  il  cesse  de  faire  partie  de  la  société 
avant  sa  dissolution.  (Cass.,  10  avril  18S4,  S.  5S. 1.672.) 

Mais  il  en  est  de  même  pour  les  créances  provenant  de  prêt, 
de  vente  ou  de  toute  autre  cause.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'associé 
en  nom  collectif  est  personnellement  débiteur  des  créanciers  de 
la  société,  et  qu'il  ne  peut,  lorsque  la  société  est  en  faillite,  venir 
prendre  sa  part  d'un  gage  insuffisant,  lorsque  la  loi  Toblige  au 
besoin  à  le  compléter  sur  sa  fortune  particulière.  La  créance  est 
compensée  par  sa  dette.  (Art.  1289  et  suiv.,  C.  civ.) 

S'il  en  est  ainsi,  dit  la  défense,  est-ce  que  celle  situation  peut 
êlre  modifiée  par  Tinlervention  du  créancier  personnel  de  l'asso- 
cié en  nom  collectif?  Non,  dit-elle. 

Lorsque  les  créanciers  de  la  société  ne  trouvent  pas,  dans 
l'actif  social,  un  gage  suffisant,  et  exercent  leur  droit  sur  le 
patrimoine  privé  de  l'associé,  ils  viennent  concurremment  avec 
les  créanciers  personnels  de  l'associé  sans  pouvoir  invoquer, 
contre  eux  un  droit  de  préférence.  (Cass.,  18  octobre  1814.) 

Mais  réciproquement,  est-ce  que  les  créanciers  personnels 
peuvent  venir,  en  concurrence  avec  les  créanciers  sociaux,  pré- 
lever sur  le  patrimoine  social  le  montant  des  sommes  dues  à 
l'associé? 

Où  puiseraient-ils  le  principe  d'une  pareille  prétention? 

Ce  n'est  certainement  pas  dans  un  droit  qui  leur  serait  per- 
sonnel. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  les  créanciers  de  la  société  ont 
un  droit  certain  de  préférence  sur  le  patrimoine  social.  Ils  ont 
traité  en  considération  de  ce  patrimoine.  Il  est  donc  leur  gage 
exclusif.  Ce  principe  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  Grenoble 
du  1"  juin  1831  (S.  1832.2.591),  et  par  Tarrêt  de  rejet  du 
10  mai  1831  invoqué  par  l'arrêt  atlaqué  (S.  1831.1.202).  La 
doctrine  est  d'accord  avec  la  jurisprudence  sur  ce  point.  (Pont, 
Sociétés  commerciales,  n.  1406  ;  Delamarre,  t.  III,  n.  26.) 

«  Être  de  raison  ou  personne  civile,  dit  M.  Delamarre,  la 
société  en  nom  collectif  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux  des 
associés;  elle  en  est  propriétaire  exclusive  ;  par  conséquent,  ses 
créanciers  y  ont  droit  de  préférence  aux  créanciers  particuliers 
des  individus  qui  la  composent.  » 

Voir  dans  le  même  sens  note  sous  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  22  mars  1843  (S.  44. 1.759). 
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Donc  dans  leurs  rapports  avec  les  créanciers  de  la  société,  les 
créanciers  personnels  de  l'associé  ne  peuvent  ni  les  primer,  ni 
même  venir  en  concurrence  avec  eux,  en  exerçant  sur  le  patri- 
moine social  une  action  directe. 

Mais  s'ils  ne  peuvent  exercer  l'action  directe  en  leur  nom  per- 
sonnel, ne  peuvent-ils  pas,  en  exerçant  le  droit  de  leur  débiteur, 
aboutir  directement  à  prendre  part  au  patrimoine  social  ? 

Ils  le  peuvent  sans  doute,  lorsque  Tassocié,  leur  débiteur,  a 
un  droit  sur  l'actif  social.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  lorsqu'il  n'en 
a  pas.  Or,  dit  la  défense,  lorsque  le  passif  absorbe  l'actif,  l'asso- 
cié ne  peut  exercer  son  action  au  préjudice  des  créanciers 
sociaux  envers  lesquels  il  se  trouve  personnellement  obligé.  Les 
créanciers  personnels  ne  pourront  donc  pas  avoir  plus  de  droits 
que  lui-même.  Ils  devront  attendre  la  liquidation  et  le  payement 
intégral  des  créances  sociales,  avant  de  pouvoir  prétendre  à  une 
part  quelconque  de  l'actif.  Ils  seront  primés  par  les  créanciers 
sociaux  comme  le  serait  l'associé  lui-même. 

Faisant  à  la  cause  l'application  des  principes  îqu'elle  vient  de 
poser,  la  défense  continue  ainsi  : 

Quelle  était  la  situation  de  madame  Dhommé-Chanteau? 

Le  pacte  social  l'obligeait  à  faire^  en  marchandises  et  maté- 
riel, un  apport  de  40,000  francs.  L'arrêt  attaqué  constate  que 
rapport  s'est  élevé  à  96,000.  Il  explique  que  la  société  est  deve- 
nue propriétaire  de  56,000  francs  de  marchandises  dépassant 
l'apport  obligatoire  de  madame  Dhommé  et  qu'elle  en  est  deve- 
nue propriétaire  à  titre  d'apport  facultatif. 

Le  pourvoi  soutient  en  vain,  jqwe  cet  apport  facultatif  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'article  6  de  l'acte  de  société.  Cet  article 
est  relatif  seulement  aux  fonds  versés  par  les  associés.  U  ne 
s'applique  nullement  à  l'augmentation  d'apport  qui  pouvait  tou- 
jours être  effectuée  par  les  associés,  au  moment  de  la  constitution 
de  la  société? 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  créance  de  madame  Dhommé  ne 
résulte  que  d'un  apport,  et  cet  apport  doit  participer  aux  risques 
sociaux.  Par  suite,  il  ne  peut  être  revendiqué  avant  la  liquida- 
tion et  le  payement  des  dettes  sociales,  ni  par  madame  Dhommé, 
ni  par  les  créanciers  personnels. 

Mais  admettons,  dit  la  défense,  que  la  créance  de  madame 
Dhommé  puisse  être  considérée  comme  provenant  d'un  prêt 
fait  à  la  société,  les  marchandises  ainsi  prêtées  devenant,  d*ail- 
leurs,  cela  est  certain,  la  propriété  de  la  société  et  le  gage  des 
créanciers  sociaux  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Quel  droit  avait  madame  Dhommé  sur  le 
patrimoine  social  pour  assurer  le  recouvrement  de  sa  créance 
de  56,000  francs? 
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Vis-à-vis  de  madame  Degaigné,  son  associée,  elle  avait  les 
mêmes  droits  que  tout  autre  créancier  de  la  société.  Elle  pou- 
vait, après  avoir  discuté  les  ressources  du  fonds  social,  s'adres- 
ser aux  biens  personnels  de  sa  débitrice.  Les  créanciers  person- 
nels avaient  les  mêmes  droits. 

Mais  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société,  son  droit  était  limité. 

Si,  au  moment  de  la  dissolution,!' actif  était  supérieur  au  pas- 
sif, elle  serait  venue  au  même  titre  qu'eux,  prélever  avant  le 
partage  avec  son  coassocié,  le  montant  de  sa  créance. 

Mais  si,  comme  cela  est  arrivé,  le  passif  était  supérieur  à  l'actif, 
elle  n'avait  aucun  droit  à  faire  valoir,  avant  que  toutes  les  dettes 
de  la  faillite,  qui,  en  réalité,  étaient  les  siennes,  ne  fussent 
payées. 

Quels  étaient  les  droits  des  créanciers  personnels  de  madame 
Dhommé  à  l'égard  de  la  faillite  sociale? 

La  défense  fait  d'abord  remarquer  la  division  d'intérêts  exis- 
tant entre  la  masse  de  la  faillite  personnelle  de  la  dame  Dhommé 
et  celle  de  la  faillite  sociale. 

Les  époux  Dhommé,  après  avoir  formé  la  société  Dhommé  et 
Desalleux,  en  étaient  devenus  les  seuls  intéressés,  en  suite  de  la 
cession  que  leur  avait  faite  la  demoiselle  Desalleux  de  ses  droits. 
Par  suite,  les  créanciers  de  la  société  Dhommé  et  Desalleux 
étaient  devenus  les  créanciers  personnels  des  époux  Dhommé. 

Quant  à  la  société  nouvelle  Dhommé  et  Degaigné,  en  succé- 
dant à  la  société  précédente,  elle  était  resiée  complètement 
étrangère  à  ses  obligations.  Le  fonds  social  et  les  associés 
étaient  différents,  et  les  créanciers  de  la  première  société 
n'étaient  pas  les  créanciers  de  la  seconde  et  ne  se  confondaient 
pas  avec  ceux-ci;  Ils  n'avaient  entre  eux  aucun  lien  de  droit,  et 
ils  ne  pouvaient  agir  les  uns  contre  les  autres.  Les  créanciers  de 
la  société  Dhommé  et  Desalleux  n'avaient  point  contracté  avec 
la  société  Dhommé  et  Degaigné^  ils  n'avaient  donc  contre  elle 
aucune  action  directe  et  personnelle. 

Il  est  vrai  qu'ils  pouvaient,  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
dvil,  exercer  les  droits  et  actions  de  madame  Dhommé  leur 
débitrice.  Mais  alors  les  créanciers  sociaux  avaient  le  droit  de 
leur  opposer  toutes  les  exceptions  opposables  à  madame  Dhommé 
elle-même.  Or,  dit  la  défense,  madame  Dhommé  n'aurait  pas 
touché  elle-même  un  dividende  au  détriment  des  créanciers 
sociaux.  Donc  les  créanciers  personnels  n'auraient  pas  pu,  sans 
violer  l'article  1166,  le  toucher  eux-mêmes  à  son  lieu  et  place. 

Donc  le  pourvoi,  qui  ne  conteste  pas  que  madame  Dhommé 
fût  personnellement  tenue  des  dettes  sociales,  se  trompe  lorsqu'il 
soutient  qu'elle  pouvait  néanmoins  produire  à  la  faillite  sociale 
et  toucher  uh  dividende  qui  devenait  le  gage  commun  des  créan- 
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citsrs  de  la  société  et  des  créanciers  personnels  de  madame 
D  homme. 

C'est  là  une  erreur  de  droit  que  Tarrét  attaqué  s'est  bien  gardé 
di;  commettre. 

Saiîs  doute,  si  les  marchandises  vendues  à  la  sociélé  par 
madamn  Dhommé  étaient  restées  dans  le  patrimoine  de  celle-ci, 
les  créanciers  sociaux  (créanciers  personnels  aussi  de  celte 
société),  n'anraient  eu  que  le  droit  de  venir  prendre  leur  part 
sur  la  valeur  de  ces  marchandises  au  même  titre  que  les  aulms 
cri^anciers  personnels,  sans  aucun  droit  de  préférence  possible. 
Pourquoi  cela?  Parce  que,  s'il  est  vrai  que  le  membre  d'une 
société  en  nom  collectif  soit  obligé  in  infinitum^  it  n'y  a  aucune 
raison  d'attribuer  aux  créanciers  de  la  société  un  droit  de  pré- 
férence sur  les  autres  créanciers,  et  la  Ihôse  du  pourvoi  scrail 
dans  ce  cas  là  parfaitement  admissible. 

Mais  elle  ne  le  serait  que  dans  ce  cas.  Et  nous  n'y  sommes 
pas.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  les  créanciers  de  la 
société  ont  un  droit  de  préférence  sur  le  patrimoine  particulier 
de  r associé,  mais  s'ils  ont  un  droit  de  préféreiicû  sur  le  palri- 
moine  social.  Ce  que  le  pourvoi  veut  enlever  aux  créaneiers 
sociaux,  c'est  une  partie  de  ce  patrimoine  social,  puisqu'il  pré- 
tend prélever  sur  l'actif  social  le  montant  de  la  créance  person- 
nelle de  madame  Dhommé  contre  la  société.  Or,  dit  ladéfens<^, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  préférence  des  créanciers  sociaux  est 
hors  de  toute  contestation,  parce  que  les  créanciers  personnels 
de  l'associé  n'avaient  personnellement  aucun  droit  direct  contre 
la  société,  et  que  madame  Dhomraé,  débitrice  des  créanciers  de 
lu  société,  ne  peut  se  faire  rembourser  sa  créance  avant  d'avoir 
elle-même  éteint  sa  detle. 

C'est  en  vainque  le  pourvoi  prétend  que  l'arrêt  de  rejet  da 
10  mai  1831,  cité  par  Tarrél  attaqué,  n'a  pas  d'application  dan^ 
la  cause.  Cet  arrêt  refuse  aux  créanciers  de  l'associé  le  droit  de 
venir  en  leur  nom  personnel  prendre  leur  part  du  gage  sur 
lequel  les  créanciers  sociaux  devaient  compter.  VA  c'est  là  pî*^* 
cisément  le  seul  point  qu'il  importe  d'établir  dans  l'intérêt  des 
défendeurs  au  pourvoi.  En  effet,  si  les  créanciers  de  madame 
Dhommé  ne  peuvent  produire  à  la  faillite  Bhommé  et  Degaigné 
en  leur  nom,  ils  le  peuvent  encore  moins,  au  nom  de  madame 
Dhommé j  qui  n'a  elle-même  aucune  action  utile  à  exercer* 

îl  est  bien  vrai  que  la  créance  de  madame  Dhommé  était  im 
élément  du  passif  de  [a  faillite  sociale.  Mars  ce  qu'il  imporlede 
savoir,  c'est  si  cette  créance  pouvait  permettre  à  madame 
Dhommé  d'ôlre  colloquée  en  ordre  utile,  de  façon  à  toucher  un 
dividende,  même  au  préjudice  des  créanciers  sociaux,  en  venant 
partager  avec  eux  au  prorata  de  sa  créance,  ou  si  elle  devait 
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être  primée  par  eux.  Voici  le  point,  dit  la  défense  en  terminant, 
que  nous  avons  traité  et  que  n'a  pas  abordé  le  pourvoi.  La  Cour 
d'Angers  Ta  tranché  conformément  aux  principes  en  matière  de 
société  en  nom  collectif  et  en  matière  de  faillite. 
Aussi  la  défense  estime  que  vous  devez  rejeter  le  pourvoi.  » 


10382.  PAILUTE.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  DIVI- 
DENDES REÇUS  EN  VERTU  d'IHVENTAIRES  MENSONGERS.  —  ACTION 
DU  SYNDIC  EN  RESTITUTION.  —  DÉLAI  D'aPPBL.  —  ARTICLE  582 
DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(23  AVRIL  i883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la  fail- 
liie  d'une  société  en  commandite  simple  à  l'effet  de  contraindre  un  com- 
manditaire à  restituer  des  dividendes  illégalement  reçus  par  lui  en  vertu 
d'inventaires  mensongers  doit  être  considéré  comme  rendu  en  matière  de 
faillite. 

Par  conséquent,  Vappel  de  ce  jugement  est  non  recevable  sHl  a  été  inter» 
jeté  après  le  délai  de  quinze  jours  établi  par  l'article  582  du  Code  de 
commerce. 

MaRCONNAT  C.   SYNDIC    BUTlN   ET  Cic. 

Du  23  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridb,  président;  Ballot-Beaupré,  conseil- 
ler rapporteur;  Petiton,  avocat  général  ;  M®  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi,  pris,  le 
premier  de  la' violation  de  l'article  443  du  Code  de  procédure  et  de 
l'article  635  du  Code  de  commerce,  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  582  du  même  Code  ;  le  deuxième^  de  la  violation  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  par  dérogation  au  principe  général  de 
Tarticle  443  du  Code  de  procédure,  l'article  582  du  Code  de  com- 
merce abrège  le  délai  d'appel  pour  tous  les  jugements  que  les  tribu- 
naux consulaires,  statuant  en  vertu  d'attributions  exceptionnelles 
confiées  par  l'article  635,  prononcent  sur  les  actions  nées  d'une 
faillite  ; 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  en  fait  ;  d'une  part,  que 
les  distributions  de  dividendes,  opérées  par  le  gérant  de  la  société 
en  commandite  simple.  Butin  et  Cie,  ont  eu  pour  but  de  procurer  au 
commanditaire  Marconnàt  des  avantages  illégitimes  et  de  tromper 
les  tiers  sur  la  situation  véritable  de  la  société  ;  d'autre  part,  que  le 
préjudice  occasionné  aux  créanciers  sociaux,  victimes  de  ces  fraudes, 
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ne  s'est  manifesté  et  n*a  été  réalisé  que  par  la  cessation  des  paye- 
ments, c'est-à-dire  par  la  faillite  de  leur  débiteur; 

a  Attendu  que,  de  ces  faits,  appréciés  souverainement,  l'arrêt 
attaqué  a  pu,  juridiquement,  conclure  que  l'action  exercée  par  le 
défendeur  éventuel,  et  appartenant  aux  créanciers  sociaux  de  leur 
propre  chef,  non  seulement  intéresse  l'administration  de  la  faillite, 
mais  est  née  de  la  faillite  môme,  puisqu'elle  a  seule  créé  pour  eux 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  demander  contre  le  commanditaire  la  rectifîca- 
de  son  compte  courant,  et  la  restitution  des  sommes  qui  y  ont  été 
indûment  portées  à  titre  de  dividendes  ; 

<c  Attendu  que  ces  motifs  justifient  dans  la  cause  l'application  de 
l'article  582,  et,  par  conséquent,  celle  de  l'article  635  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  le 
3  novembre  1881,  contre  le  jugement  du  4  août  précédent,  signifié 
le  \2  octobre,  la  Cour  de  Riom  n'a  ni  violé  ni  faussement  interprété 
aucun  des  textes  de  loi  sus-visés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  le  rapport  qui  a  été  présenté 
sur  le  pourvoi  par  M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré.  Le  lecteur 
trouvera  dans  ce  remarquable  document  un  exposé  complet  des 
faits  de  la  cause  et  une  savante  discussion  des  questions  sou- 
mises à  la  Cour  suprême. 

M.  le  rapporteur  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  7  juillet  1875,  devant  le  tribunal  de Cusset  jugeant  consu- 
lairement,  Marconnat,  en  sa  qualité  d'ancien  commanditaire  de 
la  maison  de  banque  Butin  et  Cie,  était  assigné,  à  la  requête  du 
syndic  Bellemin,  en  restitution  de  diverses  sommes  (formant  un 
total  de  96,630  fr.  70),  que,  malgré  les  pertes-  subies  par  cette 
société,  et  à  la  suite  d'inventaires  fictifs  ou  irréguliers,  on  lui 
aurait  indûment  alloués  à  titre,  soit  d'intérêts,  soit  de  dividendes, 
en  les  faisant  figurer  à  son  compte  courant,  dont  la  rectification 
était  en  même  temps  demandée  ; 

«  Le  tribunal,  par  un  jugement  du  26  août  1875,  ordonna 
préparatoirement  une  vérification,  dont  il  chargea  deux  arbitres 
rapporteurs,  et  ceux-ci  déposèrent,  le  17  mars  1877,  un  travail 
d'après  lequel  Marconnat  devait  restituer  à  la  famille  Butin  une 
somme  de  83,938  fr.  85,  valeur  au  20  mars  1873.  ». 

Le  syndic  prit  alors  des  conclusions  conçues  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Homologuer,  en  la  forme  et  au  fond,  le  rapport  des  arbitres; 
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rejeter  les  critiques  et  conteslations  de  Marconnat;  le  déclarer 
non  rccevable  et  en  tout  cas  mal  fondé  en  icelles;  le  condamner 
en  conséquence  à  payer  la  somme  de  83,938  îv.  85,  avec  les 
intérêts  à  6  0/0,  du  20  mars  1873;  le  condamner  en  outre  à  tous 
les  dépens.  » 

De  son  côté,  Marconnat  répondit  en  opposant,  pour  les  divi- 
dendes perçus  avant  1870,  un  moyen  de  prescription,  fondé  sur 
l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  il  conclut,  d'ailleurs,  au 
rejet  de  la  demande  comme  mal  fondée,  et  subsidiairement  il 
ajouta  :  «  Donner  acte  de  ce  qu'il  consent  à  ce  que  le  compte 
d'entre  la  faillite  et  lui  soit  établi  sur  les  bases  indiquées  dans 
les  motifs  de  ses  conclusions,  et  dire  que  les  dépens  seront 
employés  en  frais  de  faillite;  plus  subsidiairement  encore,  dans  le 
cas  où,  par  impossible,  le  moyen  de  prescription  ne  serait  pas 
admis  par  le  tribunal,  ayant  au  travail  des  experts  tel  égard  que 
de  raison,  dire  que  la  situation  de  la  société  au  regard  du  con- 
cluant, et  celle  du  concluant  au  regard  d'icelle  seront  réglées 
conformément  aux  indications  et  aux  chiffres  fournis  par  lui 
dans  son  mémoire  imprimé;  condamner  Bellemin  es  qualités 
aux  dépens.  » 

Le  tribunal  statua  par  un  jugement  du  4  août  1881,  dont  voici 
le  dispositif  : 

«  Homologue  en  la  forme  le  rapport  sus-visé  des  arbitres  rap- 
porteurs; au  fond,  dit  qu'il  sera  rectifié  en  ce  sens  qu'une  somme 
de  1,574  fr.  25,  portée  à  tort  au  débit  de  Marconnat,  sera  éli- 
minée de  son  compte  et  diminuera  d'autant  son  passif;  homo- 
logue le  rapport  dans  toutes  ses  autres  parties;  déclare  Marconnat 
mal  fondé  dans  ses  dires  et  observations,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  septième  chef,  l'en  déboute;  en  conséquence,  le  condamne  à 
payer  à  Bellemin  es  qualités  la  somme  de  82,364  fr.  60,  avec  les 
intérêts  d'icelle,  au  taux  de  6  0/0,  à  partir  du  20  mars  1873;  le 
condamne  à  20  francs  de  dommages-intérêts  d'audience,  et  en 
outre  aux  dépens.  » 

•Ce  jugement  fut  signifié,  le  12  octobre  1881,  à  Marconnat, 
qui  interjeta  appel  le  3  novembre,  c'est-à-dire  plus  de  quinze 
jours  après. 

Devant  la  Cour,  Vappelant  reproduisit  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  mais  en  leur  faisant  subir  quelques  modifica- 
tions :  par  exemple,  il  fonda  son  moyen  de  prescription,  non 
pas  seulement  sur  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui, 
relatif  aux  sociétés  en  commandite  par  actions,  n'était  certaine- 
ment pas  applicable  à  une  société  en  commandite  simple,  mais 
aussi  sur  l'article  64  du  Code  de  commerce;  il  souleva  en  outre, 
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à  divers  poinls  de  vue,  d*^s  criliques  subsiJiaires  coiilre  U'S 
opérai iOT)s  des  experts,  réclaiiia  une  vérificaiion  îiouvelle  nt 
prélendil,  en  tous  eas,  ne  pas  devoir  les  iîUérêL^  des  dividendc'S 
indïlmoiu  perçus.  N'oublions  pas,  eufin^de  faire  remarquer  qut% 
pour  la  première  lois,  il  opposa  rincoQipéieoce  de  h  jurîdicliou 
commercLile. 

Le  syndic,  înlimé,  se  relruocha  derrit-re  une  fin  de  non -rece- 
voir lirée  de  Tarlicle  \^S*2^  dout  nous  vous  rappelons  le  texte  : 
c<  Le  délai  d'appel,  pour  loiil  jugement  rendu  en  malière  de 
faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signiti- 
cation;  ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à  une  dis- 
tance excédant  cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  » 

Le  29  mars  1882,  la  Cour  de  Riom  prononça  Tarrét  suivant  : 

«  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  syndic  Bellemin, 
comme  représentant  de  la  masse  des  créanciers  de  la  société  en 
commandite  Butin  et  Cie,  a  été  formée  contre  Marconnat,  pris 
en  qualité  de  commanditaire  de  celle  société,  que  rassignalion 
dirigée  contre  lui,  le  7  juillet  1875,  tendait  uniquement  à  lui 
faire  rapporter,  au  profil  de  la  masse  des  créanciers,  diverses 
sommes  s'élevant,  d'après  le  demandeur,  à  celle  totale  de 
96,630  fr.  70,  reçues  par  le  commanditaire  à  titre  d'intérêts  et 
de  parts  de  bénéfices,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  bénéfice,  ce 
qui  diminuait  par  suite  sa  mise  sociale; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  4  août  1881,  intervenu  à  la 
suite  du  rapport  dressé  par  les  experts-comptables,  et  des  criti- 
ques dirigées  contre  ce  rapport,  doit  être  considéré  comme  juge- 
ment rendu  en  malière  de  faillite,  dont  Tappcl  devait  être  inter- 
jeté, h  peine  d'irrecevabilité,  dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi 
sa  signification; 

(c  Attendu  que  c'est  le  fait  de  la  faillite  de  la  société  Butin  et 
Cie  qui,  seul  dans  la  cause,  a  ouvert,  au  profit  des  créanciers  de 
cette  société,  le  droit  de  réclamer  à  Marconnat  le  montant  des 
sommes  par  lui  reçues,  à  titre  de  bénéfices  et  intérêts,  qui  ne  lui 
avaient  été  versées  qu'en  vertu  d'inventaires  mensongers  ou 
irréguliers;  qu'en  effet,  l'événement  de  la  faillite  a  pu  seul 
rendre  possible  l'exercice  du  droit  des  créanciers  représentés 
par  le  syndic,  soit  en  révélant  des  inexactitudes,  des  erreurs  et 
simulations  contenues  aux  inventaires,  et  la  réception,  illégiti- 
mement faite  par  le  commanditaire,  de  bénéfices  non  réellement 
acquis,  soit  en  faisant  apparaître  h  leur  profit  l'intérêt  considé- 
rable qui  s'attachait  à  Taction  en  restitution  dirigée  contre  le 
commanditaire;  que  cette  action  n'a  pu  et  ne  pouvait  être  exercée 
par  eux  qu'en  raison  de  l'impossibilité  pour  leur  débiteur  de 
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remplir  ses  engagements,  impossibilité  constatée  par  la  déclara- 
tion même  de  ce  dernier  en  faillite; 

«  Attendu  que,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  société,  le 
gérant  Butin  ne  pouvait,  arguant  de  sa  propre  faute,  de  ses 
simulations  personnelles,  agir  contre  son  commanditaire  en 
restitution  de  dividendes  et  d'intérêts  qui  avaient  été  versés  h  ce 
dernier,  dans  le  but  de  lui  créer  des  avantages  illégitimes  et  de 
tromper  les  tiers  sur  la  véritable  situation  de  la  société;  que  les 
créanciers  ne  pouvaient,  d'un  autre  côté,  pendant  tout  le  cours 
de  la  société,  se  substituer  h  son  représentant  légal  pour  exercer 
en  son  lieu  et  place  une  demande  contre  le  commanditaire,  pour 
le  contraindre  à  restituer  ce  qu'il  avait  indûment  reçu; 

«  Attendu  que  c'est  donc  exclusivement  la  faillite  qui,  décou- 
vrant à  la  fois  les  actes  frauduleux  du  gérant  et  son  impossibilité 
de  satisfaire  à  ses  obligations  envers  ses  créanciers,  a  permis  à 
ceux-ci  de  mettre  en  mouvement  le  droit,  qui  s'est  alors  ouvert 
à  leur  profit,  de  reprendre  entre  les  mains  du  commanditaire 
les  sommes  que  ce  dernier  avait  abusivement  reçues;  que  les 
premiers  juges  ont  ainsi  statué  sur  des  contestations  enfantées 
par  la  faillite,  et  que  leur  décision  a  été  rendue  sur  un  procès  de 
faillite  soumis,  au  point  de  vue  de  l'appel,  aux  règles  impératives 
de  l'article  582  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que  vainement  on  soutient,  dans  l'intérêt  de  l'appe- 
lant, que  le  jugement  du  4  août  1881  a  statué  sur  des  contesta- 
tions autres  que  celles  du  rapport  demandé  à  Marconnat  de 
sommes  par  lui  indûment  reçues,  et  notamment  sur  une  récla- 
mation par  lui  formulée,  tendant  à  obtenir  le  redressement  du 
compte  dont  il  a  été  débité,  le  26  juillet  1867,  en  ce  sens  qu'il 
aurait  été  débité  ce  jour-là  d'une  somme  de  44,209  fr.  20,  au 
lieu  de  celle  de  30,178  fr.  50; 

«  Attendu  que  les  réclamations  par  lui  formulées  ne  l'ont  été 
qu'en  réponse  h  la  demande  en  restitution  dirigée  contre  lui,  et 
pour  en  atténuer  les  effets;  qu'elles  n'ont  pu  modifier  le  carac- 
tère de  celle  action  originaire; 

«  Que  vainement  encore  il  est  allégué  que  le  jugement  du 
26  août  1875,  pas  plus  que  celui  du  4  août  1881,  n'ont  été  pré- 
cédés d'un  rapport  du  juge-commissaire,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  articles  452,  514  et  538  du  Gode  de  commerce,  dans  les 
contestations  que  la  faillite  a  fait  naître,  et  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  qui  l'a  déclarée; 

«  Attendu  qu'en  admettant  qu'une  critique  sérieuse  ait  pu  être 
adressée  de  ce  chef  aux  jugements  sus-datés  et  à  la  procédure 
qui  les  a  précédés,  cette  critique  ne  pourrait  être  utilement  faite 
qu'à  la  condition  que  l'appel  de  ces  décisions  aurait  été  interjeté 
dans  le  délai  utile; 
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«  Attendu  que  le  jugement  du  4  août  1881  a  été  signifié  k 
Marconnat  à  domicile,  le  12  octobre  suivant,  avec  commande- 
ment d'avoir  à  payer  les  causes  de  ce  jugement,  et  que  Tappel 
n'en  ayant  été  interjeté  que  le  3  novembre,  c'est-à-dire  plus  de 
quinze  jours  après  sa  signification,  cet  appel  n'était  plus  rece- 
vable; 

«  Attendu  que  les  dépens  de  l'instance,  etc.; 

«  LA  COUR  :  —  déclare  Marconnat  non  recevable  en  son 
appel,  et  condamne  ledit  Marconnat  en  l'amende  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel,  etc.  » 

Tel  est  l'arrêt  attaqué. 

DeuK  moyens  sont  indiqués  dans  le  pourvoi. 

Le  premier  est  ainsi  formulé  : 

«  Violation  de  l'article  443,  G.  pro'c.  civ,,  de  l'article  635, 
G.  comm. ,  et  fausse  application  de  l'article  582  du  même  Code,  en 
ce  que  Tarrêt  a  déclaré  nul  et  irrégulier,  comme  fait  en  dehors 
du  délai  prescrit  par  ce  dernier  texte,  l'appel  interjeté  par  l'expo- 
sant, du  jugement  du  4  août  1881,  sous  prétexte  que  ledit  juge- 
ment avait  été  rendu  en  matière  de  faillite,  alors  que  la  demande 
portant  à  la  fois,  d'une  part,  sur  le  rapport  de  dividendes  soi- 
disant  indûment  perçus  par  un  commanditaire  non  commerçant; 
d'autre  part,  sur  la  rectification  d'un  compte-courant  de  ce 
commanditaire  avec  ladite  société,  ne  tombait  évidemment  pas 
sous  l'empire  de  ce  texte.  » 

Le  demandeur  en  cassation  commence  par  poser  en  principe 
que  la  disposition  de  Tarlicle  582,  constituant  une  dérogation 
grave  au  droit  commun,  doit  être  soigneusement  restreinte  aux 
cas  particuliers  pour  lesquels  'elle  a  été  exceptionnellement 
établie. 

Quels  sont  donc  les  jugements  que  le  législateur  de  1838  avait 
en  vue,  lorsqu'il  a  emprunté  à  rarticle'59,  §  7,  G.  proc,  ces 
mots  :  «  en  matière  de  faillite?  » 

Il  convient,  en  premier  lieu,  d'écarter  les  décisions,  quelles 
qu'elles  soient,  émanées  de  la  juridiction  civile,  lors  même  que 
celle-ci,  à  tort  ou  à  raison,  aurait  en  réalité  tranché  des  contes- 
tations relatives  à  une  faillite.  Du  moment  où  il  s'agit  d'un  juge- 
ment prononcé,  compélemment  ou  non,  par  un  tribunal  civil, 
l'article  582  est  inapplicable,  le  droit  commun  conserve  son 
empire;  c'est  ce  que  décide  expressément  un  arrêt  de  cassation 
rendu  le  6  avril  1868. 

Donc  il  est  indispensable  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'une 
décision,  émanée  de  la  juridiction  commerciale,  pour  ou  contre 
le  syndic. 
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Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut,  de  plus,  que  la  juridiction 
commerciale  sok,  d'une  part,  compétente,  et  qu'elle  ait,  d'autre 
part,  statué  sur  une  action  née  de  la  faillite. 

Deux  conditions  sont  dès  lors  exigées;  se  rencontrent-elles 
dans  la  cause? 

Et  d'abord,  la  première.  Selon  toiis  les  auteurs,  il  existe  une 
corrélation  intime  et  parfaite  entre  l'article  S82,  qui  abrège  le 
délai  d'appel,  et  l'article  635,  qui,  se  référant  à  la  procédure 
spéciale  et  rapide  organisée  en  cette  matière  par  la  législation 
de  1838,  attribue  exceptionnellement  compétence  aux  tribunaux 
de  commerce  pour  «  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  présent  Gode.  »  Les 
deux  dispositions  s'expliquent  et  s'interprètent  l'une  par  l'autre, 
de  telle  sorte  que  l'article  582  est  exclusivement  applicable  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  compétents, 
aux  termes  de  l'article  635.  L'arrêt  du  6  avril  1868  le  déclare 
nettement. 

Or,  l'aclion  en  répétition  de  dividendes  fictifs,  intentée  par  le 
syndic  d'une  société  en  commandite  contre  un  commanditaire, 
non  commerçant  (comme  le  sieur  Marconnat  dans  l'espèce),  est- 
elle  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  est 
incontestablement  nécessaire  pour  l'application  de  l'article  582, 
combiné  avec  l'article  635  ?  Doit-elle  être,  au  contraire,  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  ce  qui  laisserait  subsister,  pour  le 
délai  d'appel,  le  droit  commun  de  l'article  443  du  Code  de 
procédure? 

A  cet  égard,  une  divergence  d'opinions  s'est  produite  entre  la 
chambre  des  requêtes  et  la  chambre  civile.  Par  un  arrêt  du 
3  mars  1863,  la  chambre  des  requêtes  avait  décidé  que  les  tribu- 
naux de  commerce  étaient  compétents,  et  elle  en  donnait  ce 
motif  :  que  la  distribution  de  dividendes  fictifs  constitue,  en 
réalité,  un  remboursement,  au  moins  partiel,  fait  au  commandi- 
taire, de  sa  mise  sociale  devenue  le  gage  des  créanciers;  que 
l'action  en  répétition,  exercée  par  ceux-ci,  tend  véritablement  à 
la  reconstitution  du  capital  social,  et  que  l'engagement  pris, 
même  par  un  non-commerçant,  de  verser  à  une  commandite, 
doit  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce  (S.  1863, 1. 
143). 

Mais  postérieurement,  et  par  un  arrêt  de  rejet  en  date  du  8  mai 
•  1867  (S.  1867, 1.253),  la  chambre  civile  a  jugé  le  contraire  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  syndic  de  la  société  Garron  et  Gie 
demandait,  contre  les  commanditaires  de  ladite  société,  la  resti- 
tution de  dividendes  à  eux  distribués,  en  l'absence  de  bénéfices 


Digitized  by  VjOOQ IC 


^ 


088  JUKlSPRUDENCIi  COMMERClALt:.  —  iN«  103S2. 

sociaux,  et  concluait  à  ce  qu'ils  y  fussent  condamnés  par  corps, 
en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  17  avril  1832; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée,  sauf  les  exceptions  et  modifications  spéci- 
fiées dans  la  loi,  contre  toutes  personnes  condamnées  pour  dettes 
commerciales  au  payement  d'une  somme  principale  de  200  francs 
et  au-dessus; 

«  Attendu  que  si  Ton  doit  considérer  comme  une  dette  com- 
merciale, donnant  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  l'engagemenl 
par  le  commanditaire  de  verser  le  montant  de  sa  souscription 
dans  une  société  commerciale,  on  ne  saurait  attribuer  le  même 
caractère  et  les  mêmes  effets  légaux  à  l'obligation  du  comnaan- 
ditairc,  qui,  ayant  versé  intégralement  sa  mise,  a  reçu,  en  Tab- 
sence  de  bénéfices  sociaux,  mais  par  erreur  èl  de  bonne  foi, 
comme  dans  l'espèce,  les  dividendes  qu'il  croyait  être  légitime- 
ment acquis; 

((  Attendu  que  si  de  l'indue  perception  de  ces  dividendes  naît 
pour  le  commanditaire  l'engagement  de  les  restituer,  cet  enga- 
W  gement  n'a  rien  de  commun  avec  l'obligation  primitive  du  même 

I  commanditaire,  laquelle  a  été  définitivement  éteinte  par  le  ver- 

p  sèment  de  sa  mise;  que  ce  nouvel  engagement,  à  la  différence 

Û'-  du  premier,  n'a  pas  lieu  en  vue  de  créer  une  société  comnaer- 

^  cialc,  de  fonder  son  crédit,  et  de  prendre  part  aux  bénéfices 

^y  qu'elle  pourra  donner;  qu'il  résulte  uniquement  d'un  fait  irivo- 

^Ç'.  lontaire  d'indue  réception  de  payement  qui,  de  la  part  d'un  non- 

"0  commerçant,  ne  peut  revêtir  le  caractère  d'un  acte  de  commerce 

\  ou  de  dette  commerciale,  et  constitue  une  obligation  naturelle; 

'  ((  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que 

'  l'arrêt  attaqué  a  refusé  la  contrainte  par  corps,  etc.  » 

Ainsi,  d'après  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  du  8  mai 

'_.  1867,  l'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs,  formée  conlre 

J;  un  commanditaire  commerçant,  est  purement  civile.  Le  ITibuiial 

l\        '       de  Cusset,  saisi  commercialement,  ne  pouvait  donc  pas  en  coa- 

[!  naître;  la  Cour  de  Riom  devait,  en  conséquence,  admettre  l'excep- 

K  lion  d'incompétence  proposée,  et,  en  l'admettant,  elle  devait  par 

cela  même  repousser  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  582, 

puisque  l'application  de  celui-ci  suppose  la  compétence  de  la 

juridiction  commerciale.  Or,  relativement  à  cette  exception, 

qu'il  fallait  examiner  au  préalable,  pour  apprécier  juridiquement 

la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  Marconnat,  l'arrêt  attaqué 

r  ne  donne  aucun  motif;  de  là  le  second  moyen  de  cassation,  que 

le  mémoire  ampliatif  ne  formule  pas  explicitement,  mais  que  le 

pourvoi  indiquait  en  ces  termes  vagues  :  «  violation  de  l'article  7 

de  la  loi  du  20  avril  1810,  »  sans  ajouter  en  quoi  la  violation 
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consistait.  Pour  résumer  sur  ce  point  Targumentation  du  pour- 
voi, on  peut  dire  que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
dans  l'espèce,  indiquait  pour  la  Cour  de  Riom  l'obligation 
d'écarter  l'article  582  invoqué  par  le  syndic. 

Au  surplus^  et  même  en  laissant  de  côté  la  question  de  compé- 
tence, même  en  concédant,  pour  les  besoins  de  la  discussion, 
que  le  tribunal  de  commerce  était  régulièrement  saisi  de  l'action 
exercée  par  le  défendeur  éventuel,  le  demandeur  soutient  que  la 
deuxième  condition,  indispensable  pour  l'application  de  l'arti- 
cle 582,  fait  complètement  défaut,  puisque  l'action  n'est  pas  née 
de  la  faillite. 

En  effet,  cette  deuxième  condition,  la  plupart  des  juriscon- 
sultes, et  des  arrêts  nombreux  rendus  par  la  Cour  de  cassation 
depuis  1840,  l'exigeaient  rigoureusement. 

Or,  que  doit-on  entendre  par  une  action  «  née  de  la  faillite?  » 

Prenons  un  exemple  :  une  demande  en  nullité  de  payement  est 
formée  contre  un  commerçant,  à  la  suite  d'opérations  commer- 
ciales, par  un  syndic  de  faillite.  Assurément,  le  tribunal  de 
commerce  sera  compétent  pour  la  juger,  d'après  le  principe 
général  de  l'article  631.  Mais,  parce  qu'un  syndic  y  figure, 
sera-ce  forcément  un  procès  de  faillite  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 582  et  partant  de  l'article  635?  Il  faut  distinguer  : 

Si  la  nullité  est  réclamée  par  le  motif  que  le  payement  a  eu 
lieu  pour  une  dette  non  échue  et  dans  la  période  suspecte  dont 
parle  l'article  446,  évidemment  les  articles  582  et  635  seront 
applicables,  c'est-à-dire  qu'on  sera  «  en  matière  de  faillite,  » 
puisque,  sans  la  faillite,  l'acte  aurait  été  valable  et  l'action 
n'aurait  pu  naître.  Mais  si  la  nullité  est  réclamée  par  le  motif 
que  la  dette  était  déjà  éteinte  de  plein  droit  au  moyen  d'une 
compensation  antérieure  à  la  cessation  des  payements,  la  faillite 
alors  est  sarA  influence,  directe  ou  indirecte,  sur  Faction  exercée, 
qui,  au  point  de  vue  spécialement  du  délai  d'appel,  demeurera 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Eh  bien,  appliquant  ces  prin- 
cipes, pouvons-nous  dire  que  la  demande  du  syndic  Bellemin  est 
née  de  la  faillite  Butin  et  Cie? 

La  négative  parait  incontestable  au  sieur  Marconnat.  En  effet, 
on  veut  le  contraindre  à  restituer  des  dividendes  indûment  perçus 
chaque  année  depuis  1860.  Mais  l'obligation  où  il  se  trouve  de 
restituer  Tindû,  par  quel  fait  a-t-elle  été  engendrée?  Est-ce  par 
la  faillite?  Non;  c'est  parla  réception  antérieure  des  dividendes 
fictifs.  Et  l'action  en  répétition  s'est  ouverte  au  profit  de  la 
société  non  encore  dissoute,  du  chef  de  laquelle  les  créanciers 
(aujourd'hui  représentés  par  le  syndic)  eussent  été  recevables  à 
agir  avant  la  faillite,  en  vertu  de  l'article  1166. 

Si  l'on  admet  même,  avec  la  doctrine  et  avec  une  jurispru- 
T,  XXXII.  44 
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deiice  constante,  que  l'action  appartient  également  aux  créan- 
cieps,  de  leur  propre  chef,  il  faut  cependant  reconnaître  que, 
pour  eux,  Touverture  de  ce  droit  est  indépendante  de  la  faillile, 
comme  le  dit  M.  Paul  Pont  dans  une  dissertation  publiée  parla 
Revue  critique  (juillet  1851,  page  394),  Et  Ton  doit,  d'autant 
plus,  le  décider  ainsi,  que,  dans  la  cause  actuelle,  le  syndic  ne 
se  bornait  pas  à  réclamer  contre  Marconnat  la  restitution  des 
sommes  indûment  perçues,  mais  qu'il  demandait  aussi  la  recti- 
fication d'un  compte  courant,  et  qu'en  outre  Marconnat  lui- 
même  soulevait,  de  son  côté,  reconventionnellement  en  quelque 
sorte,  certaines  contestations  absolument  étrangères  à  la  faillite. 

Il  est  vrai  que  Ton  peut,  à  rencontre  du  pourvoi,  invoquer,  à 
titre  de  précédent,  un  arrôt  du  3  mars  1863,  par  lequel  la  cham- 
bre des  requêtes  déclarait  (comme  la  Cour  de  Riom  dans  l'espèce) 
l'article  582  applicable  à  une  action  en  répétition  de  dividendes 
fictifs,  intentée  par  un  syndic  contre  un  commanditaire  non- 
commerçant.  Mais,  d'une  part,  la  question  alors  ne  se  compli- 
quait pas,  comme  aujourd'hui,  d'une  rectification  de  compte 
courant;  et,  d'autre  part,  le  demandeur  en  cassation  n'admet  pas 
l'autorité  doctrinale  de  cet  arrêt.  Voici  pourquoi  ; 

Le  3  mars  1863,  dans  la  même  audience,  la  chambre  des  re- 
quêtes rendait,  sur  deux  affaires  jugées  par  deux  cours  diffé- 
rentes, deux  arrêts  :  le  premier,  au  rapport  de  M.  de  Carnières 
(c'est  celui  dont  nous  avons  parlé  précédemment),  décidait  que 
l'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs  contre  un  commandi- 
taire non-commerçant  est  de  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  parce  que  l'engagement  de  verser  la  commandite 
constitue  un  acte  de  commerce;  le  second,  au  rapport  de 
M.  Woirhaye  (c'est  celui  dont  nous  nous  occupons),  appliquait 
à  une  action  de  cette  nature  l'article  582.  Ces  deux  arrêts  étaient, 
à  la  même  audience,  évidemment  inspirés  par  le  ïnême  esprit 
juridique.  Or,  la  solution  adoptée  par  le  premier  a  été,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  formellement  abandonnée  par  la  chambre 
civile  le  8  mai  1867.  Il  est  donc  permis  de  penser  que,  devant  la 
chambre  civile  également,  la  solution  adoptée  par  le  second 
n'aurait  pas  aujourd'hui  plus  de  succès.  A  cet  égard,  il  existe 
tout  au  moins  un  doute,  qui  justifierait  l'admission  du  pourvoi. 

Nous  croyons  devoir.  Messieurs,  vous  proposer  au  contraire 
le  rejet. 

En  fait,  si  l'on  se  reporte  aux  motifs  énoncés,  soit  dans  l'exploit 
introductif  d'instance,  soit  dans  les  conclusions  d'audience,  la 
contestation  soumise  au  tribunal  consulaire  de  Cusset  avait  pour 
but  de  faire  restituer  par  Marconnat  des  sommes  qui  auraient 
été  indûment  allouées,  à  titre  de  dividendes  fictifs.  Tel  est  le 
résultat  poursuivi;  et  c'est  uniquement  pour  y  arriver  que  le 
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syndic  demandait,  comme  un  préliminaire  indispensable  en  la 
forme,  la  rectification  du  compte  courant  dans  lequel  figuraient 
les  sommes  réclamées. 

De  son  côté,  Marconnat  élevait,  contre  le  rapport  des  experts, 
un  certain  nombre  de  griefs,  pour  faire  autant  que  possible  res- 
treindre le  montant  des  restitutions  auxquelles  il  allait  être 
condamné.  C'était  simplement,  de  sa  part,  des  moyens  de 
défense  opposés  à  l'action,  qui  n'en  conservait  pas  moins  son 
caractère  originaire. 

Cette  action,  le  syndic  Texerçait-il  du  chef  du  gérant  Butin,  le 
commandité?  Mais,  d'après  Topinion  généralement  consacrée  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  la  répétition  de  Tindû  n'appar- 
tient pas  à  celui  qui  a  payé  sciemment. 

L'exerçait-il  au  nom  de  la  société,  être  moral?  Pas  davantage; 
car  les  qualités  et  les  motifs  de  l'arrêt  constatent  qu'il  procédait 
au  nom  et  du  chef  des  créanciers  sociaux.  C'était  donc  une 
action  directe,  appartenant  en  propre  à  la  masse  des  créanciers. 

Mais  quel  en  était  le  principe  juridique?  (n'oubliez  pas  que 
nous  sommes  en  matière  de  commandite  simple^  où  ne  s'applique 
pas  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867.)  Etait-ce  la  répétition 
de  l'indu?  Non,  car  le  lien  de  droit  résultant  du  quasi-contrat, 
qu'on  appelle  le  payement  de  l'indu,  se  forme  entre  celui  qui  a 
payé  et  celui  qui  a  reçu,  mais  non  pas  entre  les  créanciers  du 
premier  et  le  second.  Et  si  les  créanciers  du  premier  veulent  agir 
contre  le  second,  en  vertu  de  l'article  1376  du  Code  civil,  ils  ne 
sont  recevables  à  le  faire  que  du  chef  de  leur  débiteur,  aux 
termes  de  l'article  1166. 

Dans  l'espèce,  les  créanciers  sociaux  agissaient,  nous  le  répé- 
tons, de  leur  propre  chef.  Leur  action  ne  pouvait  prendre  et  ne 
prenait  sa  source  que  dans  l'article  1167.  Elle  dérivait,  non  pas 
d'un  quasi-contrat,  mais  d'un  quasi-délit  ou  d'un  délit,  la  fraude 
commise  à  leur  préjudice.  L'arrêt  attaqué  constate  en  effet,  sou- 
verainement, que  les  distributions  de  dividendes  fictifs  ont  eu 
pour  but  de  «  procurer  au  commanditaire  Marconnat  des  avan- 
tages illégitimes  et  de  tromper  les  tiers  sur  la  situation  véritable 
de  la  société.  » 

Or,  tandis  que  l'action  à  laquelle  donnait  lieo  en  faveur  de  la 
société,  être  moral,  le  quasi-contrat  an  payement  de  l'indu,  nais- 
sait au  moment  même  du  payement  (c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
antérieurement  à  la  faillite),  l'action  directe,  dérivant  du  quasi- 
délit,  dont  les  créanciers  sociaux  ont  été  victimes,  n'a  pu  naître 
à  leur  profit  qu'au  moment  oà  il  y  a  eu  fraude  à  leur  préjudice. 
Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  :  la  fraude  et  le  préju- 
dice ;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  disent  les  auteurs  dans  Tinterpré- 
iatian  de  l'article  1167»  La  fractde  ne  suffit  pas;  car,  sans  inté- 
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rêl,  pas  d'aclion;  il  faul  aussi  le  préjudice,  lequel  doit  résulter 
de  rinsûlvabililé  du  débiteur.  Eu  fait  (l'arrêt  aUaqué  le  déclare 
encore  souverainemenl)  le  préjudice,  pour  les  créanciers^  est 
ré&uUé  de  la  cessation  de  payemenls^  c'est-à-dire  de  la  faillite 
de  leur  débiteur. 

La  Cour  de  Riom  a  donc  pu,  de  cette  situation,  juridiquement 
conclure  que,  dans  la  cause,  «  c'est  exclusivement  la  faillite  qui, 
découvrant  à  la  fois  les  actes  frauduleux  du  gérant,  et  son  impos- 
sibilité de  satisfaire  à  ses  obligations  envers  ses  créanciers  a  per- 
mis à  ceux-ci  de  mettre  en  mouvement  le  droit,  qui  s'est  alors 
ouvert  à  leur  profit,  de  reprendre  entre  les  mains  du  commandi- 
taire les  sommes  que  ce  dernier  avait  abusivement  reçues;  que 
les  premiers  juges  ont  ainsi  statué  sur  les  contestations  enfaD- 
tées  par  la  faillite.  » 

Ce  considérant  est  emprunté  presque  textuellement  à  l'arrêt 
du  3  mars  1863,  qui  avait  dit  :  «...  Attendu  que,  dans  la  cause, 
c'est  la  faillite  seule  qui  a  donné  naissance  à  la  demande  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  c'est  la  faillite 
qui,  découvrant  à  la  fois  des  actes  frauduleux  du  gérant  et 
rimpossibilité  où  il  était  de  tenir  ses  engagements  envers  ses 
créanciers,  a  créé  pour  eux  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  s'en  prendre 
^%  aux  actionnaires  et  les  a  armés  d'un  droit  qu'ils  ne  possédaient 

^.  pas  auparavant.  » 

^■}  Ainsi  *se   trouve   justifiée,   dans    Tespèce,    l'application  de 

i;  l'article  582  du  Code  de  commerce,  et,  par  suite,  celle  de 

i-  l'article  635  ;  car  les  mêmes  motifs  suffisent,  et,  pour  l'une  et 

^'  pour  l'autre.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  arrêter  au  second 

moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810. 
'^  A  supposer  que  la  Cour  de  Riom,  tout  en  déclarant  non  rece- 

'^  vable  l'appel  dont  elle  était  saisie,  ait  eu,  cependant,  le  devoir 

de  rechercher  si  le  jugement  attaqué  devant  elle  émanait  d'une 
juridiction  compétente,  il  est  certain  qu'on  ne  peut,  à  cet  égard, 
lui  reprocher  aucun  défaut  de  motifs;  en  eff'et,  toutes  les  rai- 
r  sons,  de  fait  et  de  droit,  développées  par  elle  afin  d'établir  que 

le  tribunal  de  Cusset  avait  statué  «  en  matière  de  faillite,  »  dans 
le  sens  de  l'article  582  établissaient  aussi  virtuellement  la  com- 
pétence aux  termes  de  l'article  635. 

Nous  le  répétons,  ce  que  l'article  635  défère  à  la  juridiction 
commerciale  par  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  com- 
pétence civile,  ce  sont  (comme  dit  la  jurisprudence),  les  actions 
nées  de  la  faillite  :  c'est  également  pour  les  actions  nées  de  la 
faillite  que  (suivant  le  pourvoi  lui-même),  l'article  582  abrège  le 
délai  d'appel  par  dérogation  au  droit  commun  de  l'article  443. 
ÉÉ^É.  Une  seule  et  môme  condition  est,  dès  lors,  nécessaire  pour  qu'il 
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y  ail  lieu  d'appliquer  Tune  ou  Faulredeces  deux  dispositions;  et 
une  décision,  suffisamment  motivée  au  point  de  vue  de  l'article  582, 
Test  par  cela  même  au  point  de  vue  de  Tarticle  638.  C'est,  d'ail- 
leurs, ce  qui  ressort  précisément  de  l'arrêt  déjà  cité  rendu  par 
la  chambre  civile  le  6  avril  1868  :  «  Attendu  que  le  sens  et  la 
portée  de  l'article  582, qui  appartient  à  la  procédure  spéciale  que 
le  livre  JII  du  Gode  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1838, 
a  organisé  en  vue  d'accélérer  les  opérations  de  la  faillite,  se 
trouvent  limités  et  définis  par  la  disposition  de  Tarlicle  635,  modi- 
fié par  la  même  loi,  lequel  attribue  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformé- - 
ment  au  livre  III  précité;  que,  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles,  il  résulte,  que  le  délai  d'appel  établi  par  l'article  582 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  en  vertu  des  attributions  spéciales  qui  leur  sont  con- 
férées par  l'article  635.  » 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  amènent  à  repousser,  d'un 
mot,  les  objections  que  le  pourvoi  élève  contre  l'autorité  doctri- 
nale de  l'arrêt  du  3  mars  1863,  reproduit  par  la  Cour  de  Riom. 
Il  est  très  vrai  que  le  même  jour  3  mars  1863,  et  par  un  pre- 
mier arrêt,  la  chambre  des  requêtes  avait  considéré  comme 
commerciale  l'obligation,  pour  le  commanditaire  non  commer- 
çant, de  restituer  les  dividendes  indûment  perçus.  D'où  la  con- 
séquence que  l'action  en  répétition  ^abstraction  faite  de  toute 
question  de  faillite),  ressortissait  de  la  juridiction  commerciale, 
en  vertu  de  la  règle  générale  posée  dans  l'article  631,  d'après 
lequel  les  tribunaux  consulaires  connaissent  «  entre  toutes  per- 
sonnes »  des  contestations  relatives  aux  «  actes  de  commerce.  » 
Il  est  très  vrai  aussi,  que,  le  8  mai  1867,  la  chambre  civile, 
jugeant  en  sens  contraire  (abstraction  faite  encore  de  toute  ques- 
tion de  faillite),  refusait  de  garantir,  au  moyen  de  la  contrainte 
par  corps,  une  obligation  de  cette  nature,  qui,  suivant  elle,  ne 
dérivait  pas  d'un  acte  de  commerce  et  était  purement  civile; 
d'où  la  conséquence  que  l'action  en  répétition  ressortissait,  en 
principe,  de  la  juridiction  civile  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. De  ces  deux  décisions  contradictoires,  laquelle,  en  théorie, 
doit  être  préférée?  Plusieurs  jurisconsultes,  et  notamment 
M.  Rendant,  dans  une  note  publiée  par  le  recueil  de  Dalloz 
(1867,  p.  194  et  suiv.),  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  que 
la  chambre  des  requêtes.  Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter  la 
solution  de  la  chambre  civile;  nous  l'acceptons  :  qu'en  résulte- 
t-il?  C'est  qu'en  principe  le  commanditaire  non  commerçant, 
qui  a  reçu  des  dividendes  fictifs,  est  justiciable,  non  pas  du  tri- 
bunal de  commerce  aux  termes  de  l'article  631  (comme  l'avait 
décidé  le  premier  arrêt  du  3  mars  1863),  mais  du  tribunal  civil 
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(conformément  à  l'arrêt  du  8  mai  1867).  Soit,  voilà  le  principe. 

Cependant,  si  Ton  établit  que  l'action  en  restitution  est  née 
d'une  faillite,  alors,  par  exception  au  principe,  la  juridictioû 
commerciale  deviendra  compétente  en  vertu  de  l'article  635. 
C'est  là  ce  qui  résulte  du  second  arrêt  de  1863,  lequel  vise 
uniquement  l'exception,  tandis  que  le  premier  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  et  l'arrêt  de  la  chambre  civile  s'occupaient  exclu- 
sivement du  principe.  Donc,  le  second  arrêt  de  1863  subsiste 
avec  son  autorité  entière.  Il  est  approuvé,  du  reste,  par  tous  les 
auteurs,  qui,  à  notre  connaissance,  ont  examiné  la  question. 
M.  Démangeât,  notamment  sur  Bravard-Veyrières,  1. 111,  p.  662, 
s'exprime  ainsi  ;  «  Je  crois  utile  de  reproduire  ici  les  idées  déve- 
loppées par  la  Cour  de  cassation  dans  les  considérants  de  sod 
arrêt  du  3  mars  1863  ;  ces  idées  me  paraissent  très  justes.  » 

Vous  estimerez,  sans  doute,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  reje- 
ter le  pourvoi.  » 


10383.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIÉ;  —  UQUIDATEUfi. 
—  FAILLITE  PERSONNELLE.  —  STNDIC.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARA- 
TION DE  FAILUTE  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  —  CES- 
SATiON  DE  PAYEMENTS.  —  CONSTATATION  SOUVERAINE. 

(25  AVRIL  1883.  —  Présidence  de  M.  6ÉDÀRRIDE.) 

Le  syndic  de  la  faillite  personnelle  d'un  associé  liquidateur  d>une 
société  en  nom  collectif  est  sans  qualité  pour  provoquer  la  déclaration  de 
la  faillite  de  la  société,  s*il  n'établit  point  que  son  failli  soit  créancier  de 
cette  société  ou  que  parmi  les  créanciers  personnels  de  ce  dernier  figurent 
des  créanciers  sociaux» 

l/n  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  qu'autant  qu'il  est  en 
état  de  cessation  de  payemerUs  au  jour  oii  intervient  le  jugement  déclarcUif. 

Demarct  ès  NOM  c.  Saint-Hilaire  Dufour  et  Cie. 

Du  25  avril  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MiM.BÉDARRiDE,  président;  Talandibr,  conseiller 
rapporteur;  Petiton,  avocat  général;  M^Demasure,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  440,  441^  443  du  Code  de  commercer 
1274  et  i 275  du  Code  civil: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  440  du  Code  de  commerce^  la 
faillite  est  déclarée,  soit  d'office,  soit  sur  la  dédaration  du  failli)  soit 
à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créaneiers  ; 
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«  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrêt  attaqué  que 
Demarcy,  syndic  de  la  faillite  d'Aldéric  Sauteur,  n'a  pas  établi,  ainsi 
qu'il  en  avait  la  charge,  que  celui  dont  il  représente  les  droits  fût 
créancier  de  la  société  Sauteur,  et,  par  suite,  n'a  pas  justifié  de  sa 
qualité  pour  agir  dans  les  termes  de  l'article  440  ; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  la  Cour  de  Rouen, 
en  disant  non  recevable  la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  la 
société  Sauteur  frères,  formée  par  le  syndic  Demarcy,  loin  de  violer 
les  articles  sus-visés,  a  fait  une  exacte  application  de  l'article  440, 
G.  comm.  ; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  437  et  440,  C.  comm.,  et  excès  de  pouvoir: 

«  Attendu  que  la  demande  de  Demarcy  ayant  été  justement  dé- 
clarée non  recevable,  il  n'échet  d'examiner  la  seconde  branche  et 
de  rechercher  si  ladite  demande  était  ou  non  fondée  en  droit; 

«  Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810: 

«  Attendu  qu'un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite qu'autant  qu'il  est  en  état  de  cessation  de  payements  au  moment 
où  intervient  le  jugement  déclaratif; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Rouen  a  souverainement  constaté,  en  fait 
que  la  société  Sauteur  frères,lors  du  j  ugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Eu,  et  même  à  la  date  de  l'arrêt  attaqué,  n'était  pas  en  état  de 
cessation  de  payements  et  a  donné  ainsi  un  motif  suffisant  pour 
faire  repousser  tous  les  moyens  invoqués  a  l'appui  d'une  demande 
en  déclaration  de  faillite,  notamment  celui  par  lequel  il  était  pré  - 
tendu  que  la  faillite  de  la  société  Sauteur  frères  devait  être  prononcée 
comme  conséquence  nécessaire  de  la  faillite  d'Aldéric  Sauteur;  d'où 
suit  que  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  pas  été  violé; 

te  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 

OBSBRYATION. 

Si  la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  entraine  la  faillite 
personnelle  de  chacun  des  associés,  la  réciproque  n'est  point 
vraie;  la  faillite  d'un  associé  n'entraîne  point  celle  de  la  société. 
(V.  Cassation,  7  décembre  1858.)  Cette  faillite  ne  peut  être  pro- 
voquée que  conformément  au  droit  commun  ;  et  il  est  de  prin- 
cipe que  la  qualité  de  créancier  est  indispensable  pour  servir  de 
base  à  une  demande  en  déclaration  de  faillite. 

La  faillite  ne  peut  être  déclarée  qu'autant  qu'il  y  a  cessation 
de  payements.  La  jurisprudence  décide  même  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  faillite  si  dans  l'intervalle  établi  entre  le  jugement  et 
l'arrêt,  les  créanciers  ont  été  désinleressés,    (V.    Cassation, 
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23  novembre  1881  et  la  note,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^ 
t.  XXXI,  p.  226,  n.  10040. 


10384.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  RÉÉLECTION. 
—  CALCUL  DU  DÉLAI  PENDANT  LEQUEL  LE  JUGE  DOIT  CESSER  DÊTRE 
MEMBRE  DU, TRIBUNAL.  —  JUGE  AYANT  CONSERVÉ  SES  FONCTIONS 
APRES  l'expiration  DE  SON  MANDAT.  —  ÉUGIBILITÉ  AUX  ELECTIONS 
SUIVANTES. 

(2  MAI  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  i^'  président.) 

Vintervalle  d'un  an  exigé  par  Varlide  623  du  Code  de  commerce  pm 
qu'un  juge  consulaire,  qui  a  exercé  ses  fonctions  pendant  quatre  ans^ 
puisse  être  rééligible,  court  du  jour  où  est  expirée  la  dernière  période  de 
deux  années  pour  laquelle  il  a  été  élu,alors  même  que^par  suite  de  certaines 
circonstances  y  le  juge  aurait  continué  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'à 
Vinstallation  de  son  successeur. 

Parisot  c.  Procureur  général  de  Besançon. 

M.  Parisot  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Besançon  du  8  janvier  1883  qui  avait  annulé  son 
élection  à  la  présidence  du  tribunal  de  conamerce  de  Belforl. 
Nous  avons  rapporté  cette  décision  supra,  p.  41S,  n.  10303. 

Du  2  mai  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Cazot,  1"  président;  Greffier,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  Parisot  en  cassation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon  du  8  janvier  1883  ; 

«  Vu  l'article  623,  C.'comm.; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  disposition  du  second  ali- 
néa de  l'article  622,  C.  comm.,  que  Ja  durée  des  fonctions  du  juge 
date  du  jour  de  l'élection  et  expire  à  la  fin  de  la  période  de  deux 
années  pour  laquelle  il  a  été  élu  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  623  du  même  Code,  les  juges  ne  sont 
rééligibles  qu'après  un  intervalle  d'un  an  depuis  que  la  période  de 
deux  années  est  expirée  ; 

«  Que  si,  soit  par  suite  de  l'annulation  de  son  élection,  soit  par 
toute  autre  cause  légitime,  un  juge  élu,  n'ayant  pu  prendre  posses- 
sion de  son  siège,  et  remplacer  effectivement  le  magistrat  dont  le 
mandat  est  expiré,  celui-ci  a  continué  à  prendre  part  aux  travaux  du 
tribunal,  celte  continuation  du  service  judiciaire  exceptionnelle  et 
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temporaire  a  eu  pour  objet  unique  d'empêcher  riaterruption  du  cours 
de  la  juslice,  et  ne  peut,  dès  Jors,  être  considérée  comme  portant 
atteinte  au  principe  qui  a  imposé  au  juge  l'obligation  de  laisser 
s'écouler  une  année  entre  l'expiration  de  ses  fonctions  électives  et 
et  une  nouvelle  élection  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  Pari- 
sot  avait  été  élu  président  du  tribunal  de  commerce  de  Belfort  pour 
une  seconde  période  de  deux  années  expirant  en  décembre  188i  ; 

«  Que  plusieurs  des  élections  faites  pour  pourvoir  à  son  remplace- 
ment ont  été  annulées  ;  que  d'autres  ont  été  infructueuses,  et  que 
c'est  en  raison  de  ces  circonstances  que  Parisot  avait  continué  à 
exercer  quelques  actes  touchant  aux  prérogatives  présidentielles; 

«  Qu'en  jugeant  qu'il  n'avait  pu  être  élu  président  au  mois  de 
décembre  1882,  parce  que  l'intervalle  d'une  année  exigé  par  l'arti- 
cle 623,  C.  comm.,  n'avait  pas  été.  observé,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété,  et,  par  suite,  violé  l'article  sus-visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Par  notre  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  maintenu  la  jurispru- 
dence qu'elle  avait  établie  par  un  arrêt  antérieur  du  20  no- 
vembre 1882,  que  nous  avons  cité  dans  l'observation  placée  à  la 
suite  de  Tarrêt  contre  lequel  était  formé  le  pourvoi.  (V.  swjora, 
ïoc,  cit.) 

Les  juges  consulaires  tiennent  leurs  fonctions  de  Téleclion; 
leur  mandat  commence  au  jour  de  l'élection,  et,  par  suite,  les 
deux  années  de  judicature  expirent  à  la  fin  de  la  deuxième  année 
qui  suit  cette  élection.  La  continuation  des  fonctions  est  un  ser- 
vice exceptionnel  qui  se  justifie  par  cette  nécessité  d'ordre  public 
qui  ne  permet  pas  que  le  cours  de  la  justice  puisse  être  sus- 
pendu ;  cet  exercice  continué  est  tout  à  fait  distinct  de  celui 
dont  la  source  était  le  mandat  électif. 


10385.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDATEURS.  —  ADMINISTRATEURS. 
—  ACTION  CIVILE.  —  PRESCRIPTION.  —  COMMISSAIRES  DE  SUR- 
VEILLANCE. —  RESPONSABILITÉ. 

(4  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  !«'  président.) 

Les  prescriptions  établies  par  les  lois  criminelles  ne  s'appliquent  aux 
actions  civiles  en  réparation  d'un  dommage  qu'autant  que  les  actions  ont 
réellement  et  exclusivement  pour  base  un  crime,  un  délit  ou  une  contra» 
vention. 
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En  conséquence,  Vaction  en  dommages  et  intérêts  intentée  aux  fonda- 
teurs et  administrateurs  d'une  société  anonyme  à  la  suite  d'une  demande 
en  nullité  de  la  société  à  raison  de  ^irrégularité  de  sa  constitution,  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  des  articles  637  et  638  du  Code  d'instruc- 
tion criminelky  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs  ayant 
sa  source  dans  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  mandat  et  les 
stipulatiOTis  du  pacte  social. 

Bien  que  les  commissaires  de  surveillance  dans  une  société  anonyme 
aient  une  mission  générale  de  contrôle,  ils  né  sont  pas  responsables  des 
irrégularités  commises  lors  de  la  constitution  de  la  société^  s'il  n'est  pas 
démontré  que  ces  irrégularités  leur  aient  été  révélées. 

Vattier  c.  société  Générale  forestière. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  14  novembre  1880,  rapporté  dans  le /owma/ 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXX,  p.  124,  n.  9827. 

Du  4  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Cazot,  1"  président;  Onofrio,  conseiller  rapporteur  ;  Ghar- 
RiNS,  1"  avocat  général  ;  M"  Chambareaud  et  Moret,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  les  prescriptions  établies  par  les  lois  criminelles 
ne  s'appliquent  aux  actions  civiles  en  réparation  d'un  dommage 
qu'autant  que  ces  actions  ont  réellement  et  exclusivement  pour  base 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention; 

«  Que  dans  ce  cas  seulement  les  mêmes  motifs  d'ordre  public  ont 
dû  faire  assigner  la  même  durée  à  l'action  publique  et  à  l'action 
civile  ; 

«  Attendu  que  l'action  de  Vattier  tendait  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  Société  Générale  forestière,  à  raison  de  l'irrégularité 
de  sa  constitution,  et,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  à  faire 
condamner  Ordener  et  Coppens  deNortland  à  lui  payer  10,000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

«  Qu'il  basait  sa  demande  sur  ce  qu'Ordener,  fondateur  et  admi- 
nistrateur de  ladite  Société,  et  Coppens  de  Nortland,  commissaire 
de  contrôle,  auraient  été  les  auteurs  de  cette  nullité  ; 

«  Attendu  que  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des  adminis- 
trateurs dans  les  sociétés  anonymes  est  établie  expressément  par  les 
articles  41  et  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  celle  des  commis- 
saires par  l'article  43  de  la  même  loi,  ainsi  que  par  les  dispositions 
du  Code  civil,  au  titre  du  mandat  ; 

«  Que  l'action  de  Vattier  avait  donc  sa  source  dans  une  disposi- 
tion du  droit  civil  et  les  stipulations  d'un  contrat  ; 
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«  Que  c'est  sur  ces  dispositions  du  droit  civil  qu'a  été  molivée  la 
condamnation  prononcée  contre  Ordener  et  Coppens  ; 

«  Attendu  qu'en  refusant  d'appliquer  à  une  telle  action  la  pres- 
cription des  articles  637  et  638,  C.  d'instr.  crim.,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées,  mais  en  a  fait  une 
saine  application  ; 

«  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  troisième  moyen  : 

«  Vu  les  articles  32,  33,  43  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Attendu  que,  dans  les  sociétés  anonymes,  les  commissaires, 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  l'article  32  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  sont  chargés  de  faire  à  l'assemblée  générale  de  l'an- 
née qui  suit  leur  nomination  un  rapport  sur  la  situation  de  la  so- 
ciété, sur  le  bilan  et  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  ; 

«  Que,  pour  l'accomplissement  de  ce  devoir,  l'article  33  leur  con- 
fère le  droit,  pendant  le  trimestre  qui  précède  l'assemblée  générale, 
de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations 
de  la  société; 

«  Attendu  que  le  seul  fait  précisé  par  l'arrêt  attaqué  pour  moti- 
ver la  responsabilité  de  Coppens  de  Nortland  consiste  à  n'avoir 
point  éclairé  les  actionnaires  sur  la  situation  de  la  société,  en  con- 
trôlant les  déclarations  de  Mayrargues,  relatives  à  la  régularité  de 
sa  constitution  ;  mais  qu'il  a  été  allégué  par  Coppens,  sans  que  le 
contraire  résulte  des  constatations  de  l'arrêt,  que,  dans  le  trimestre 
qui  a  précédé  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale  de  1871,  il 
n'avait  plus  les  fonctions  de  commissaire  ; 

u  Attendu  dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  jamais  eu  le 
devoir  de  demander  la  communication  des  livres  et  de  prendre  ainsi 
connaissance  de  la  situation  de  la  société  ; 

«  Qu'il  ne  résulte  point  non  plus  de  l'arrêt  attaqué  que  l'irrégu- 
larité de  la  constitution  de  la  société,  qui  avait  été  approuvée  par 
l'assemblée  générale  de  \  870,  lui  ait  été  d'autre  part  révélée  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  33  donne  encore  aux  commis- 
saires le  droit  de  convoquer  en  tout  temps  l'assemblée  générale  en 
cas  d'urgence,  ce  qui  implique,  ainsi  que  la  disposition  de  l'art.  34, 
un  devoir  général  de  surveillance  sur  l'administration  de  la  société  ; 
mais  que  l'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  que  ce  cas  d'urgence  se  soit 
présenté,  et  qu'à  cet  égard  il  ne  précise  aucun  fait  constituant  un 
manquement  aux  obligations  du  mandat; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'imputation  à  la  charge  de  Coppens  de 
Nortland  d'une  faute  portant  préjudice  à  Vattier,  n'est  pas  justifiée 
par  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  et  qu'en  le  condamnant 
solidairement  avec  Ordener  à  des  dommages-intérêts,  cet  arrêt  a 
faussement  appliqué  et,  par  là,  violé  les  dispositions  de  loi  sus-vi- 
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«  Et  atteadu  qu'à  raison  de  la  solidarité  prononcée  par  l'arrèU 
regard  d'Ordener  et  de  Coppens,  il  existe  une  dépendance  néces- 
saire entre  les  dispositious  qui  les  condamnent  Tun  et  l'autre  à  des 
dommages-intérêts,  et  que,  par  suite,  la  cassation  à  Tégard  de  l'on 
doit  entraîner  cassation  par  rapport  à  l'autre; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen; 
«  Casse.  » 

OBSKRVÂTIOX. 

V.  la  note  placée  dans  ce  Recueil  loc.  cit.,  à  la  5uite  de  Tarrêl 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 


10386.  FAILLITE.  —  DOUBLE  DÉCLARATION  ÉMANANT  DE  TRIBDKAUX 
DE  RESSORTS  DIFFÉRENTS.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  FEMME 
MARIÉE  COMMERÇANTE.  —  DOMICILE  COMMERCIAL  DISTINCT  DU 
DOMICILE  CONJUGAL.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  DOMICILE 
COMMERCIAL. 

(12  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDE.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassaiion,  lorsgu'm 
même  faillite  a  été  déclarée  par  deux  tribunaux  ressortissant  à  des  Cowi 
d*appel  différentes. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation,  saisie  par  voie  de  règlement 
de  juge,  d'annuler,  pour  vice  de  forme,  un  jugement  susceptible  d'être 
attaqué  par  les  voies  ordinaires  et  qui  ne  lui  est,  d'ailleurs,  pas  déféré. 

La  femme  mariée  autorisée  à  faire  le  commerce  peut,  à  raison  ck 
V exploitation  de  ce  commerce^  acquérir  un  domicile  personnel  indépendafA 
de  celui  de  son  mari,  et  c'est  le  tribunal  de  ce  domicile  qui  estcomi^tent 
pour  déclarer  sa  faillite. 

Il  en  est  ainsi  notamment  quand  la  femme  a  nettement  manifesté  m 
intention  de  fixer  au  Heu,  oii  elle  exerce  son  commerce,  son  habitation  et 
le  centre  de  ses  affaires,  lorsqu'elle  y  a  acquis  des  terrains,  fait  élever 
des  constructions,  créé  un  établissement  industriel,  qu'elle  y  paye  sa 
patente  et  sa  contribution  personnelle,  qu'elle  y  a  souscrit  ou  accepté  de 
nombreuses  traites,  qu'elle  y  a  déjà  reçu  diverses  significations  et  assi- 
gnations. 

SaNTEX   ET   BOZANO  ÈS  NOM  C.    CaNAVY  ÈS   NOM. 

La  dame  Job,  épouse  judiciairement  séparée  de  biens  du  sieur 
Ballay,  son  mari,  domicilié  à  Lyon,  a  élé  aulorisce  par  celui-ci 
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à  faire  le  commerce,  et  a  construit  et  exploité  à  Cauterets  deux 
établissements  connus  sous  le  nom  de  Grand  Hôtel  Continental 
et  de  Théâtre  du  Casino-Club. 

Dans  le  courant  d'octobre  1882,  deux  de  ses  créanciers  l'ont 
assignée  en  déclaration  de  faillite  devant  le  tribunal  de  Lourdes. 
Le  10  novembre  1882,  elle  déposa  spontanément  un  bilan  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  et,  le  même  jour,  ce 
tribunal  déclara  sa  faillite  et  nomma  M.  Canavy,  syndic. 

Le  13  novembre,  le  tribunal  de  Lourdes  déclara  à  son  tour  la 
dame  Ballay  en  faillite  et  nomma  syndics  MM.  Sentex  etBozano. 

Les  syndics  de  Lourdes  se  sont  pourvus  en  règlement  déjuges. 

Du  12  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridb,  président;  Mazeau,  conseiller  rap- 
porteur; Petiton,  avocat  général;  W  Pérouse  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  en  date  du  iO  novembre  1882,  portant  déclaration  de  faillite 
delà  veuve  Ballay; 

«  Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lourdes,  jugeant  commer- 
cialement en  date  du  13  novembre  1882;  portant  aussi  déclaration 
de  faillite  de  ladite  dame  ; 

«  Attendu  que  ces  deux  jugements  ayant  déclaré  la  même  faillite, 
et  que  les  tribunaux  qui  les  ont  rendus  ressortissant  à  des  cours 
d'appel  différentes,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  363,  C.  proc. 
civ.,  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  par  le  défendeur  d'un  défaut 
de  qualité  chez  les  demandeurs  en  règlement  de  juges,  résultant  de 
ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  Lourdes,  en  date  du  13  novembre 
1882,  qui  les  a  désignés  comme  syndics,  serait  nul  en  la  forme,  ledit 
jugement  ayant  été  rendu  avec  le  concours  de  M®  Lapayre,  avoué  le 
plus  ancien,  remplaçant  M.  Bibé,  juge,  décédé  et  non  remplacé, 
sans  constater  Tempéchemcnt  du  juge  suppléant  attaché  à  ce  tri- 
bunal ; 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation,  saisie 
par  voie  de  règlement  de  juges,  d'annuler  pour  vice  de  forme,  un 
jugement  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  ordinaire,  et  qui  ne 
lui  est  pas  d'ailleurs  déféré  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'en  vertu  des  dispositions  des  articles  220, 
C.  civ.,  4  et  5,  C.  comm.,  la  femme  mariée  peut,  avec  le  consente- 
ment de  son  mari,  faire  un  commerce  séparé,  auquel  cas  elle  s'oblige 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce;  qu'il  résulte  de  la  généralité 
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de  ces  expressions  que  la  femme  ainsi  autorisée  peut,  en  tant  que 
commerçante,  et  en  vertu  de  ces  mêmes  dispositions,  acquérir  un 
domicile  distinct  de  celui  de  son  mari  ; 

(i  Attendu,  d'autre  part,  que  la  femme  marchande  publique  peut 
être  déclarée  en  état  de  faillite,  si  elle  cesse  ses  payements,  et  qu'aux 
termes  de  Tarticle  438,  C.  comm.,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du 
failli  qui  est  compétent  pour  déclarer  la  faillite  ; 

•  Qu'il  faut  donc  rechercher  si,  dans  la  cause,  et  en  fait,  la  dame 
Ballay,  femme  mariée  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce, 
a  acquis,  comme  commerçante  un  domicile  spécial,  distinct  de  celui 
de  son  mari,  et  quel  était  ce  domicile  au  jour  de  la  déclaratiou  de 
faillite  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  du  procès,  et  des  docu- 
ments produits,  que  si  la  dame  Ballay  a  eu  son  domicile  à  Lyon,  où 
elle  habitait  avec  son  mari,  elle  s'est,  depuis  l'année  1881,  constitué 
un  domicile  commercial  à  Cauterets  ; 

«  Qu'en  effet,  à  celte  époque,  elle  a  manifesté,  d'une  manière 
certaine  son  intention  de  fixer  dans  cette  localité  son  habitation,  le 
centre  réel  et  la  direction  des  affaires  relatives  à  son  négoce  et  à 
son  industrie  ; 

a  Qu'après  y  avoir  acheté  des  terrains,  elle  y  a  fait  construire  et 
meubler,  en  i880,  au  prix  de  dépenses  considérables,  les  deux  éta- 
blissements importants  connus  sous  les  noms  d'Hôtel  Continental 
et  de  Théâtre  du  Casino-Club  de  Cauterets;  qu'elle  a  exploité  ces 
établissements  pendant  les  années  1881  et  1882;  que  c'est  à  Cauterets 
qu'elle  payait  la  patente  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 

«  Que  dans  des  actes  signés  par  elle,  et  dans  de  nombreuses  assi- 
gnations  ou  significations  faites  à  la  requête  de  ses  créanciers  ou 
f  de  son  mari,  pendant  ces  deux  années,  il  est  énoncé  qu'elle  est 

domiciliée  à  Cauterets; 

«  Que  c'est,  d*ailleurs,  à  ce  domicile  qu'ont  été  souscrites  et 
acceptées  par  elle,  un  grand  nombre  de  traites,  que  c'est  là  aussi 
que  ces  traites  étaient  payables  ;  qu'enfin  c'est  à  Cauterets  que  se 
manifestait  uniquement,  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  et 
depuis  près  de  deux  ans,  la  vie  commerciale  de  la  dame  Ballay, 
que,  par  suite,  c'est  là  qu'elle  avait  son  principal  et  même  son  seul 
établissement  ; 

«  Que  c'est  donc  là,  qu'aux  termes  de  l'article  102,  C.  civ..  se 
trouvait  son  domicile  ; 

I  «  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges  ; 

«  Annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 

Lyon,  le  10  novembre  1882,  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite,  dit  que 
I  le  tribunal  civil  de  Lourdes,  jugeant  commercialement,  restera  saisi 

de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite  de  la  dame  Ballay.  » 
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OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  la  femme  mariée  autorisée  à  faire  le 
commerce  peut  avoir  un  domicile  commercial  distinct  de  celui 
de  son  mari  est  fort  délicate  et  présente  un  grand  intérêt  pra- 
tique. Elle  divise  les  auteurs.  V.  Aubry  et  Rau,  t.  I",  p.  582; 
Demolombe,  1. 1",  p.  456  ;  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial^ 
n.  93;  Dalloz,  Jurisprudence  généralCy  v^  Domicile^  n.  67.  Elle  a 
été  complètement  examinée  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Mazeau  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  En  droit,  on  objecte  que  la  femme  mariée  n'a  pas  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari,  et,  par  suite,  que  M.  Ballay, 
étant  domicilié  à  Lyon,  madame  Ballay  est  nécessairement  domi- 
ciliée au  même  lieu.  Nous  répondrons  que  ce  principe  n'est  pas 
absolu;  qu'il  fléchit  en  cas  de  séparation  de  corps,  d'interdic- 
tion du  mari,  et  qu'il  doit  recevoir  un  tempérament  lorsque  la 
femme  séparée  de  biens  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire  un 
commerce  séparé;  la  femme  se  trouve,  par  là  même,  habile  à 
avoir  un  domicile  spécial  et  distinct  pour  tous  les  actes  de  son 
commerce. 

Cette  constitution  d'un  domicile  particulier  aux  actes  de  com- 
merce n'est  pas  niée,  du  reste,  d'une  manière  absolue  par  le 
défendeur.  Il  est  bien  forcé  de  la  concéder  en  présence  des 
nécessités  commerciales,  et  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  attes- 
tée par  les  deux  arrêts  qu'il  a  cités  par  anticipation,  celui  du 
20  mai  1806  et  celui  du  1"  mai  1823.  «  On  doit,  suivant-nous, 
reconnaître,  disent  MM.  Dalloz  (s^Domicile,  n.  67),  que  la  femme 
mariée  qui,  du  consentement  de  son  mari,  fait  un  commerce 
séparé,  se  trouve,  par  cela  même,  capable  d'avoir  un  domicile 
particulier  pour  les  actes  de  ce  commerce.  Il  est,  en  effet,  cons- 
tant que  l'autorisation,  par  suite  de  laquelle  une  femme  mariée 
est  devenue  capable  de  faire  le  commerce,  a  ce  résultat  général 
de  la  placer,  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  son  négoce,  dans 
la  même  position  que  si  elle  était  non  mariée;  et,  d'un  autre 
côté,  il  semble  bien  que  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous 
émettons,  ne  se  concilierait  guère,  suivant  l'observation  de 
M.  Delvincourt  (t.  L,  p.  42,  n.  5),  avec  la  bonne  foi  qui  doit  pré- 
sider au  commerce,  en  même  temps  qu'elle  ferait  naître,  bien 
gratuitement,  nn  obstacle  à  la  rapidité  avec  laquelle  doivent 
avoir  lieu  les  opérations  commerciales.  » 

L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  20  mai  1806,  rendu  au 
rapport  de  M.  Henrion  de  Pensey,  tranche  cette  difficulté  :  de 
quel  tribunal  sera  justiciable  la  femme,  marchande  publique,  à 
laquelle  on  réclamera  le  payement  d'effets  de  commerce  ?  Sera-ce 
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du  tribuntil  du  domicile  de  son  mari  ?  Sera-ce  du  tribunal  de 
son  domicile  spécial,  c'est-à-dire  du  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
son  établissement  et  où  elle  réside  ?  Voici  la  réponse  de  la  Cour  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse  faisait  un  commerce  public; 
que  sa  maison  de  commerce  était  située  dans  Tarrondissement 
du  tribunal  deChâlons;  qu'elle  faisait  sa  résidence  habituelle 
dans  cette  maison  ;  et  que,  de  la  réunion  de  ces  trois  circons- 
tances, il  résulte  qu'elle  était  justiciable,  à  raison  des  effets  de 
commerce  dont  il  s'agit,  du  tribunal  de  commerce  de  Châlons.  » 

L'arrêt  de  1823,  par  un  argument  a  contrario  dont  la  force  est 
indéniable,  décide  virtuellement  que  les  assignations  dirigées 
contre  la  femme  marchande  publique,  doivent  être  faites  à  son 
domicile  particulier,  à  celui  qu'elle  a  acquis  à  titre  de  mar- 
chande. «  Attendu,  porte  l'arrêt,  rendu  au  rapport  de  Pardessus, 
et  sous  la  présidence  d'Henrion  de  Pansey,  que  la  femme  Bois- 
selet  n'étant  ni  séparée  de  corps,  ni  marchande  publique,  les 
assignations  dirigées  contre  elle  devaient  être  adressées  au  domi- 
cile de  son  mari,  et  ne  pouvaient  même  être  valablement  faites 
qu'à  ce  domicile.  » 

Ainsi,  nul  doute  :  la  femme  mariée,  qui  fait  le  commerce, 
peut  acquérir  un  domicile  spécial  pour  ce  commerce,  et  notam- 
ment pour  l'exécution  des  engagements  qu'elle  a  pris  en  sa  qua- 
lité de  commerçante. 

La  question  n'est  donc  plus  que  de  savoir  si,  lorsque,  ne  rem- 
plissant pas  ses  engagements  commerciaux,  elle  tombera  en 
faillite,  sa  faillite  devra  s'ouvrir  à  ce  domicile  spécial. 

Or,  on  se  demanderait  en  vain  pourquoi  il  n'en  serait  pas 
ainsi.  La  faillite  est  un  état  essentiellement  commercial;  les  seuls 
commerçants  peuvent  être  déclarés  en  faillite,  et  ils  le  sont  en 
leur  qualité  et  pour  n'avoir  pas  rempli  leurs  obligations  commer- 
ciales. Et  ce  serait,  précisément,  à  propos  d'un  événement  de  cette 
nature,  que  le  domicile  de  la  femme  marchande  publique  serait 
déplacé,  cl  qu'il  serait  absorbé  par  le  domicile  conjugal  I  Cela 
ne  paraîtrait  ni  logique,  ni  utile  surtout,  puisque  la  femme  peut 
faire  ce  négoce  dans  un  lieu  très  éloigné  de  ce  domicile,  et  que 
vous  contraindriez  ses  créanciers  à  venir  plaider,  à  être  jugés 
et  à  réaliser  l'actif,  devant  un  tribunal  et  sur  une  place,  où  ils 
risquent  de  trouver  beaucoup  de  difficultés,  de  frais,  et  peu  de 
profit. 

Mais,  objecte-t-on,  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribuent  un 
domicile  de  droit  à  la  femme  mariée  sont  impératives,  elles 
tiennent  à  Tordre  public,  puisqu'elles  concourent  à  fonder 
l'autorité  maritale;  il  n'est  pas  possible  d'y  contrevenir  par  un 
acte  volontaire  ;  aucun  consentement  du  mari  ne  peut  autoriser 
la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé. 

i^ff  (r^ran/.- A.  CHEVALIER. 
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Nous  répondrons  que  l'objection  porte  à  faux.  La  femme,  bien 
que  marchande  publique,  conserve,  en  effet,  pour  les  actes  de  la 
vie  civile,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  son  commerce,  le  domicile 
qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  comme  femme  mariée.  C'est, 
d'ailleurs,  la  loi  elle-même  ;  bien  qu'elle  ait  posé  dans  Tarticle  108 
du  Code  civil  cette  règle  générale,  que  «  la  femme  mariée  n'a 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  »  qui  permet  cepen- 
dant que  la  femme  mariée  devienne  commerçante,  et,  par  suite, 
qu'elle  soit  soumise  à  toutes  les  épreuves  commerciales,  à  la 
contrainte  par  corps  (quand  elle  existait),  à  la  faillite,  avec  toutes 
ses  conséquences,  parmi  lesquelles  se  trouve  l'attribution  de 
compétence  au  tribunal  du  domicile  du  failli,  pour  la  déclaration 
de  cessation  de  payements,  et  pour  toutes  les  di£Scultés  nées  de 
la  faillite  (art.  438,  C.  comm.). 

Si  donc  la  femme  mariée,  marchande  publique  est  en  faillite, 
si  elle  a  un  domicile  spécial  à  son  commerce,  c'est  à  ce  domicile 
que  la  faillite  devra  être  déclarée,  et  c'est  au  tribunal  du  lieu  de 
ce  domicile  qu'il  appartiendra  de  faire  cette  déclaration,  et  de 
suivre  les  opérations  de  la  faillite. 

Il  faut  donc  écarter  la  thèse  juridique  du  défendeur,  disent  les 
syndics  de  Lourdes,  —  et,  le  syndic  de  Lyon  ne  prouvant  pas 
même,  du  reste,  que  le  domicile  de  M.  Ballay  soit  à  Lyon,  se 
demander  uniquement  où  était  en  fait  le  principal  établissement 
de  madame  Ballay,  au  mois  de  novembre  1882. 
Était-il  à  Lyon? 
Était-il  à  Cauterets? 

Or,  aucun  doute  ne  peut  exister,  ni  sur  l'intention,  ni  sur  le 
fait  :  madame  Ballay,  du  jour  où  elle  a  créé  l'hôtel  et  le  casino 
de  Cauterets,  a  voulu  fixer  et  a  fixé  effectivement  son  domicile 
commercial,  où  elle  a  résidé  depuis  cette  création. 

C'est  en  1879  qu'elle  a  acheté,  moyennant  des  sommes  consi- 
dérables, les  terrains  nécessaires  à  l'édification  des  constructions 
de  l'entreprise,  terrains  qu'au  mois  d'octobre  1880,  elle  affectait 
hypothécairement  à  une  ouverture  de  crédit  de  450,000  francs, 
consentie  à  son  profit  par  le  sous-coraptoir  des  entrepreneurs, 
avec  constitution  pour  son  mandataire,  de  M.  Cottet,  architecte 
à  Pau,  qui  a  dirigé  ces  constructions  monumentales  dont  la 
valeur  atteint  aujourd'hui  deux  millions.  Plus  tard,  en  1881, 
des  créanciers,  fournisseurs  pour  la  plupart  de  l'ameublement  de 
l'hôtel  et  du  casino,  et  demeurant  soit  à  Paris,  soit  à  Argelès, 
Toulouse,  Lyon  ou  Grenoble,  consentent  des  atermoiements, 
moyennant  des  affectations  hypothécaires  sur  ces  immeubles. 
C'est  ce  qui  résulte  des  deux  actes  authentiques  des  30  sep- 
I  lembre  et  10  novembre  1882,  produits  par  M.  Ganavy  lui-même. 
Mais,  voici  qui  est  plus  significatif:  Le  25  août  1880,  madame 
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Ballay  achète  de  M.  Hœure,  ancien  notaire  à  Pau,  une  villa  dans 
les  environs  de  cette  ville,  pour  y  passer  la  mauvaise  saison, 
c'est-à-dire  les  mois  de  Tannée  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  saison 
des  eaux,  laquelle  commence  le  1"  mai  et  finit  le  1*'  novembre. 
•—  Cet  acte,  signé  à  Cauterets,  porte  que  madame  Ballay  est 
autorisée  par  son  mari  (avec  lequel  elle  demeure  actuellement  à 
Cauterets,  et  autrefois  à  Lyon,  place  des  Jacobins,  n^  1).  Et 
comme  une  instance  s'engage  sur  la  réalisation  de  cette  vente 
par  acte  du  22  novembre  1881,  dans  lequel  madame  Ballay  est 
qualifiée  de  maîtresse  d'hôtel,  et,  sur  une  exception  d'incompé- 
tence tirée  de  l'article  108  du  Code  civil  et  soulevée  par  les  époux 
Ballay,  afin  de  gagner  du  temps,  «  qu'ils  ont  leur  principal  éta- 
blissement à  Cauterets,  qu'ils  ont  eux-mêmes  soutenu  et  déclaré 
qu'ils  habitaient  autrefois  Lyon,  et  actuellement  Cauterets,  que 
le  tribunal  de  Lourdes  est  donc  compétent;  »  et  la  signification 
de  ce  jugement,  en  date  du  2  décembre  1881,  est  faite  à  madame 
Ballay,  «  en  son  domicile  à  Cauterets,  parlant  à  sa  personne.  » 

L'intention  du  changement  de  domicile,  et  le  fait  même  de  ce 
changement,  résultent  déjà,  —'disent  les  syndics  de  Lourdes,  - 
de  ces  documents.  Mais  la  réalité  de  ce  changement,  et  le  trans- 
fert à  Cauterets  du  centre  de  toute  la  vie  commerciale  de  madame 
Ballay,  est  démontré  péremptoirement  par  d'autres  pièces  qu'ils 
placent  sous  les  yeux  de  la  Cour,  et  que  nous  analyserons  rapi- 
dement. 

C'est  d'abord  un  dossier  relatif  à  une  réclamation  d'une  mai- 
son de  Bayonne,  la  maison  Itharbide  et  Pérès.  MM.  Ilharbide  et 
Pérès  avaient  été  autorisés  par  madame  Ballay,  à  recouvrer  sur 
elle  à  Cauterets,  au  moyen  d'une  traite,  une  somme  de  1,410  fr. 
À  sa  présentation  à  l'hôtel  Continental,  la  traite  est  protestée,  et 
madame  Ballay  est  assignée  en  payement  de  cette  somme  et 
d'autres  s'élevant  ensemble  à  2,11S  francs.  L'assignation  est 
donnée  le  3  novembre  1881,  à  «  madame  Catherine  Job,  maî- 
tresse d'hôtel,  et  à  M.  Victor  Ballay,  sans  profession,  son  mari, 
avec  lequel  elle  est  séparée  de  biens,  domiciliés  à  Cauterets.  » 
La  copie  est  remise  à  madame  Ballay,  «  en  son  domicile,  et  par- 
lant à  sa  personne.  Le  jugement  est  rendu  le  14  novembre  1881, 
sans  protestation  sur  la  question  de  domicile;  il  est  signifié  à 
madame  Ballay,  en  son  domicile  à  Cauterets. 

Même  fait  dans  une  instance  Cantes.  Les  traites  tirées  par 
madame  Ballay,  domiciliée  à  Cauterets,  et  acceptées  par  elle, 
sont  impayées.  Protêts  et  jugement  dans  les  termes  ci-dessus. 

Les  syndics  de  Lourdes  produisent  en  outre  ; 

4<^  Une  liasse  d'assignations  devant  le  tribunal  de  Lourdes, 
données  à  madame  Ballay,  à  son  domicile  à  Cauterets; 
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2"  Une  liasse  contenant  trois  traites  tirées  sur  madame  Ballay 
àCauterets  elles  protêts  afférents  à  ces  traites  (l"septembrel882); 

3*  Des  pièces  établissant  que,  le  25  juillet  1881,-  madame  Bal- 
lay souscrivait  à  Cauterets  quatre  traites  montant  à  30,000  francs, 
et  payables  à  Pau,  chez  M.  Gottet,  son  architecte  ; 

4*  Le  modèle  de  traites  s'élevant  à  90,000  francs,  et  échéant 
en  octobre  1882,  1883  et  1884, souscrites  en  juillet  1882,  et  dont 
voTci  Tin  variable  formule  :  «  Cauterets,  2  juillet  1882.  Fin 
octobre  1882,  je  payerai  pour  ce  billet  à  ordre  de  M.  Elchebanne, 
la  somme  de  dix  mille  francs,  valeur  à  compte  sur  la  fourniture 
de  meubles,  à  mon  domicile,  hôtel  Continental.  —  Cauterets;  » 

5<»  Une  saisie-arrêt  faite  par  M.  Ballay  entre  les  mains  de  sa 
femme,  «  propriétaire  de  Thôtel  Continental,  domiciliée  à  Cau- 
terets. »•  Cette  saisie-arrêt  est  signifiée,  le  2&  août  1882,  à 
madame  Ballay,  et  copie  est  laissée  «  à  ladite  dame  à  son  domi- 
cile parlante  sa  personne.  » 

L'intensité  de  la  vie  commerciale  de  madame  Ballay  à  Caute- 
rets s'est  révélée,  d'ailleurs,  aux  syndics  de  Lourdes,  quand  ils 
ont  procédé  à  l'inventaire  du  mobilier  de  l'hôtel  Continental.  — 
Dans  cet  inventaire,  dont  la  prisée  s'élève  à  442,517  fr.  75, 
figurent,  sous  37  numéros  différents ,  des  liasses  de  factures,  de 
correspondances  de  pièces  judiciaires  et  de  registres,  relatifs  à 
Texploitation  de  Thôtel  et  du  théâtre. 

Il  est  donc  certain  que  madame  Ballay,  qui  a  exploité  pendant 
les  années  1881,  1882  les  grands  établissements  qu'elle  avait 
créés  à  Cauterets,  a  eu  l'intention  d'y  avoir  et  y  a  établi,  pen- 
dant le  même  temps,  son  domicile  commercial  effectif  et  réel. 

Mais,  dit  le  syndic  de  Lyon,  la  résidence  de  madame  Ballay 
n'était  qu'intermittente  ;  pendant  huit  mois  elle  habitait  Lyon 
avec  son  mari.  Cette  affirmation  est  absolument  invraisemblable, 
répondront  les  syndics  de  Lourdes,  si  on  veut  songer  à  l'impor- 
tance de  l'entreprise,  et  à  la  direction  habituelle  et  active  qu'elle 
exigeait.  Elle  est  détruite,  d'ailleurs,  par  différentes  pièces  pro- 
duites qui  font  voir  que  madame  Ballay  résidait  souvent  à  Pau 
ou  à  Cauterets  au  mois  de  novembre  et  d'octobre,  et  que  la  sai- 
son des  eaux  dure  pendant  six  mois  du  !•'  mai  au  1®'  no- 
vembre. 

On  a  produit,  il  est  vrai,  ajoutent  les  demandeurs,  —  des  docu- 
ments dans  lesquels  cette  dame  est  désignée  comme  domiciliée 
à  Lyon.  —  Mais  ces  documents  sont  inefficaces;  tous,  en  effet 
(acte  d'acquisition  de  terrain,  traité  avec  des  créanciers,  ses 
fournisseurs,  et  avec  l'architecte),  sont  antérieurs  à  l'exploitation 
de  l'hôtel  Continental,  ou  se  rattachent  à  des  créances  antérieures 
à  cette  même  exploitation.  —  Ce  qu'il  faut  examiner  ce  sont  les 
actes  intervenus  après  que  l'hôtel  est  construit  et  meublé,  et  que 
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madame  Ballay  en  a  pris  possession.  —  Or,  à  partir  de  ce 
moment,  tous  les  actes  portent  la  preuve  du  changement  de 
domicile.  Les  significations  au  nom  du  sieur  Dione  et  du  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  en  date  des  6  juin  et  18  octobre  1882, 
sont  faites  à  M.  Ballay  seul,  et  se  réfèrent,  d'ailleurs,  à  des  con- 
trats passés  avant  l'exploitation  de  Thôtel. 

Les  objections  du  syndic  de  Lyon  doivent  être  ropoussées. 

L'intérêt  des  créanciers,  ajoutent  MM.  Sentex  et  Bozano,  est, 
d'ailleurs,  que  les  opérations  de  la  faillite  se  continuent  à 
Lourdes,  où  a  lieu  une  exploitation  considérable,  ainsi  qu'en 
témoigne  l'inventaire  dressé  par  les  syndics.  S'il  y  a  quelques 
créanciers  à  Lyon,  la  plupart  sont  des  créanciers  personnels, 
tels  que  modistes,  fabricants  de  chaussures,  etc.;  ils  représentent 
à  peine  20,000  francs,  si  on  en  déduit  la  créance  de  M.  Dione. 
—  Sans  doute,  le  tribunal  de  Lourdes  est  moins  important  que 
le  tribunal  consulaire  de  Lyon,  par  le  nombre  des  affaires;  mais 
la  faillite  et  ceux  qu'elle  intéresse,  y  trouvent  une  justice  tout  aussi 
soigneuse,  moins  absorbée  par  les  grands  procès,  et  certaine- 
ment plus  rapide.  Est-ce  contestable,  d'ailleurs,  que  tout  Tactif 
de  la  faillite  se  trouve  à  Gauteretsî  —  que  c'est  là  que  devront 
nécessairement  se  rendre  les  futurs  acquéreurs  des  immeubles, 
qui  habiteront  probablement  les  centres  thermaux  des  Pyrénées, 
et,  enfin,  que  les  syndics  de  Lourdes  seront  mieux  placés  que 
quiconque  pour  continuer  Texploilation  provisoire  de  l'hôtel? 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  créances,  sollicitées  peut- 
être  par  le  syndic,  ont  produit  à  Lyon.  Mais  la  compétence  ne 
saurait  être  le  prix  de  la  course. 

Par  ces  motifs,  MM.  Sentex  et  Bozano  persistent  dans  leurs 
précédentes  conclusions.  » 


10387.  CHEMIN  DE  PEB.  —  TRANSPORTEURS  SUCCESSIFS. COMPA- 
GNIE ÉTRANGÈRE.  —  APPLICATION  DES  TARIFS  DE  CETTE  DERNIERS. 
—  CLAUSE  RESTRICTIVE  DE  LA  RESPONSABILITÉ. 

(12  JUIN  1883.  —  Présidence  de  M.  Paul  PONT.) 

Au  cas  d*un  transport  successif  par  deux  compagnies  de  chemin  de 
fer,  la  première,  française^  la  seconde,  étrangère,  et  lorsque,  cPailleurSj 
Veœpéditeur  est  soumis  aux  conditions  et  tarifs  généraux  de  chacune 
d'elles,  la  réparation  du  dommage  imputable  à  l'une  d'elles  doit  être 
déterminée  d'après  ses  régies  propres. 

Spécialement,  en  présence  d'un  article  des  tarifs  de  la  compagnie  étran- 
gère restreignant  la  responsabilité,  en  cas  de  retard,  au  remboursement 
de  tout  ou  partie  de  prix  de  transport,  ladite  compagnie  étrangère,  sur 
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le  réseau  de  laquelle  un  retard  s*est  produit,  ne  'peut,  à  raison  de  cette 
faute,  être  condamnée  récursoireme^U  à  une  indemnité  plus  considérable. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Hatjte-Itaue  c.  Compa- 
gnie DES  chemins  de  FER  DE  PaRIS-LtON-MÉDITERRANÉE. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  fé- 
vrier 1881,  rapporté  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  XXX,  par  475,  p.  475,  n,  9912. 

Du  12  juin  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Paul  Pont,  président;  Greffier,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  M«*  Lesage  et  Dancongnée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -—  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  rarticle  li34  du  Code  civil  et  les  conditions  générales  de 
Tapplication  des  tarifs  communs  entre  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrèt  attaqué  que  les  faits  qui 
ont  occasionné  le  retard  dont  se  plaint  la  dame  Daltrophe-Wormus 
se  sont  accomplis  sur  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Haute-Italie,  et  sont  imputables  à  cette  compagnie  seule  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  feuille  d'expédition  délivrée  à  la 
dame  Daltrophe-Wormus  et  acceptée  par  elle,  que  le  transport  des 
deux  colis,  objet  du  litige,  a  été  effectué  de  Paris  à  Crémone  par  la 
voie  du  trajet  direct  avec  la  compagnie  de  la  Haute-Italie; 

«  Qu'en  vain  on  objecterait  que  cette  feuille  d'expédition  ne  con- 
tient pas  la  déclaration  expresse  de  l'expéditeur  qu'il  demandait 
l'application  du  tarif  commun,  puisqu'il  en  résulterait  uniquement 
que  l'expédition  aurait,  conformément  à  l'avis  important  qui  fait 
corps  avec  ce  tarif  commun,  été  soumise  aux  conditions  des  tarifs 
généraux  de  chaque  compagnie,  pour  les  faits  accomplis  sur  le 
réseau  de  chacune  d'elles  ; 

<<  Que,  parmi  ces  conditions,  figure  au  tarif  général  de  la  compa- 
gnie de  la  Haute-Italie,  l'article  121  qui  porte  qu'en  cas  de  retard 
il  n'est  dû  d'autre  indemnité  qu'une  remise  d'une  partie  de  la  taxe 
qui  a  été  payée  ou  qui  est  due  pour  le  transport  de  la  marchandise  ; 

«  Que,  par  conséquent,  le  retard  s'étant  produit  sur  le  réseau  de 
cette  compagnie,  la  réparation  du  dommage  en  résultant  devait  être 
déterminée  conformément  à  cette  disposition  du  tarif  général  de 
ladite  compagnie; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  l'ar- 
ticle 121  du  tarif  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
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Italie,  que  la  dame  Daltrophe-Wormus  avait  accepté,  et  auquel  elle 
se  serait  même  trouvée  soumise  de  plein  droit,  par  le  contrat  qu'elle 
avait  souscrit  avec  la  compagdiedes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  a  méconnu  l'effet  des  conditions  d'application 
des  tarifs  réglant  ladite  expédition,  et  a  ,  par  suite,  violé  rarticle 
M 34  du  Code  civil; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  et  attendu  en  outre  qu'il  existe  entre  la 
demande  principale  de  la  dame  Daltrophe-Wormus  contre  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  l'action  en  garantie 
dirigée  par  cette  compagnie  contre  celle  de  la  Haute-Italie  un  lien 
nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination; 

«  Donne  défaut  contre  les  époux  Daltrophe-Wormus  ; 


OBSERVATION. 

V.  loc.  cit.,  l'indication  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  à  la  suite  de  l'arrêt  contre  lequel  était  formé  le  pourvoi. 

10388.  LETTRE  DE  CHANCE.  —  PROVISION.  —  DROIT  EXCLUSIF 
DU  PORTEUR. 

{2  JUILLET  1883.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  !•'  président.) 

Le  'porteur  de  la  lettre  de  change  a  un  droit  exclusif  sur  la  provision 
dont  le  tiré,  même  non  acceptant,  est  détenteur. 

Il  y  a  provision  lorsqu'à  V échéance  le  tiré  est  débiteur  du  tireur  pour 
une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

Le  tireur  ne  peut  faire  disparaître  la  provision  par  des  instmctim 
adressées  au  tiré  ;  il  y  a  provision  tant  que  la  dette  de  ce  dernier  n'est 
pas  régulièrement  éteinte. 

Barbot,  syndic  Blacque  et  Cie  c.  Johnston  et  fils. 

Le  25  novembre  1878,  le  sieur  Misa,  par  Tentremise  d'un 
mandataire,  a  tiré  de  Zéris  de  La  Foutera  à  son  ordre,  sur  les 
sieurs  Johnston  et  fils,  une  lettre  de  change  de  la  somme  de 
4,271  francs  causée  valeur  reçue  en  vins  et  payable  à  quatre 
mois  de  date,  le  11  mars  1879  ;  le  sieur  Misa,  par  l'entremise 
d'un  mandataire,  a  endossé  cette  lettre  de  change  à  Londres, 
valeur  en  compte  à  l'ordre  des  sieurs  Philippin  Pélissier,  Forvella, 
et  Cie  qui  l'ont  eux-mêmes  endossée  à  l'ordre  des  sieurs  A.  Blacque 
et  Cie,  comme  valeur  en  compte. 
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Le  17  du  même  mois  de  mars  1879  ceux-ci  l'ont  endossée  à 
Paris,  valeur  en  compte  à  l'ordre  du  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  qui,  le  23  du  même  mois,  Ta  endossée  à  Paris  valeur  en 
compte  à  Tordre  des  sieurs  J.-J.  Duvergier  jeune  etCie. 

Ceux-ci  l'ont  fait  protester  à  la  date  du  26  mars  1879.  Depuis, 
les  sieurs  Blacque  ont  été  déclarés  en  faillite  et  M.  Barbot  a  été 
nommé  syndic  de  cette  faillite. 

Devenu  en  cette  qualité  porteur  de  la  susdite  lettre  de  change 
par  suite  du  remboursement  qu'il  en  aurait  fait  en  principal  et 
accessoires,  M.  Barbot  l'a  fait  dénoncer  avec  l'acte  de  protêt  aux 
sieurs  Johnston  et  Cie  aux  sieurs  Philippin  Pélissier  et  Cie  et 
au  sieur  Manuel  Misa,  les  a  assignés  solidairement  en  payement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Sa  prétention  a  été  repoussée  par  jugement  du  20  mars  1879. 

M.  Barbot  a  interjeté  appel,  et  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu, 
29  mars  1881,  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  par  les  premiers 
juges; 

«  Attendu  en  outre  que  la  lettre  de  change  de  4,271  francs  qui 
donne  lieu  au  procès  avait  été  tirée  par  Misa  sur  Jobnston  le  25  no- 
vembre 1878  à  Téchéauce  de  quatre  mois  pour  se  couvrir  d'une 
expédition  de  vins  ; 

«  Attendu  que  le  tiré  n'a  jamais  accepté  la  traite  formée  sur  lui; 
qu'à  défaut  d'acceptation  il  n'était  donc  pas  obligé  personnellement 
vis-à-vis  du  porteur,  que  ce  dernier  en  dehors  du  cas  où  une  accep- 
tation est  intervenue  n'a,  vis-à-vis  du  tiré,  que  les  droits  du  porteur 
lui-même,  que,  dès  lors,  s'il  n'y  a  pas  provision  à  l'échéance,  le  por- 
teur de  l'effet  n'a  pas  d'action  contre  le  tiré  et  ne  peut  recourir  que 
contre  le  tireur; 

«  Attendu  que  le  défaut  de  provision  peut  provenir,  soit  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  faite,  soit  de  ce  qu'elle  a  été  retirée  avant 
l'échéance;  que,  dans  ces  deux  hypothèses,  le  tiré  n'est  soumis  à 
aucune  obligation  personnelle  et  directe  alors  que,  comme  dans 
l'espèce,  on  ne  peut  relever  le  moindre  indice  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  le  souscripteur^  pour  nuire  aux  droits  du  porteur  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  dès  le 
ib  mars  1879,  plusieurs  jours  avant  l'échéance.  Misa  pria  Johnston 
de  ne  pas  accepter  l'effet  fourni  sur  lui  et  par  suite  de  tenir  à  sa 
disposition  personnelle  le  montant  de  la  vente  des  vins  ;  que  ces 
instructions  furent  plusieurs  fois  renouvelées  antérieurement  à 
l'échéance  et  au  protêt  du  26  mars,  qu'à  partir  de  Tavis  donné  le  15, 
Misa  avait  retiré  la  provision  affectée  d'abord  au  payement  de  la 
traite,  et  s'était  réservé  de  recevoir  directement  le  prix  des  vins  qui 
a  été  plus  tard  versé  entre  ses  mains;  que  Johnston  s'est  de  bonne 
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foi  conformé  aux  indications  données  par  Misa  sur  remploi  à  faire 
des  sommes  dues  à  ce  dernier,  qu'à  aucun  point  de  vue  il  ne  pour- 
rait donc  être  tenu  vis-à-vis  des  porteurs  dont  les  droits  légitimes 
ont  été  consacrés  par  la  condamnation  prononcée  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  précédents  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  confirme  le  jugement  rendu  le 
23  janvier  1880  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

<«  Condamne  Barbot,  en  sa  qualité  de  syndic^  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

M.  Barbet  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  2  juillet  1883»  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Cazot,  !•' président;  Monod,  conseiller  rapporteur; 
ToppÉB,  avocat  général;  M~  Devin  et  Agdillon,  avocats. 

«  L\  COUR  :  —  Vu  l'article  M 6  du  Code  de  commerce; 

«<  Attendu  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  a  un  droit  exclu- 
sif sur  la  provision  dont  le  tiré,  même  non  acceptant,  est  détenteur 
et  qu'il  y  a  provision  lorsque,  à  l'échéance,  le  tiré  est  débiteur  du 
tireur  pour  une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt- attaqué  que 
Johnston  et  fils,  au  moment  de  l'échéance  de  l'effet  tiré  sur  eux  par 
Misa,  par  l'entremise  d'un  mandataire,  étaient  encore  débiteurs 
envers  Misa  du  prix  des  vins  que  celui-ci  leur  avait  expédiés  et  dont 
la  lettre  de  change  de  4,271  francs  avait  précisément  pour  destina- 
tion de  le  couvrir  vis-à-vis  d'eux  ; 

«  Attendu  que  les  lettres  missives  par  lesquelles  Misa  a  donné 
pour  instructions  à  Johnston  et  fils  de  ne  pas  accepter  la  traite  et 
de  tenir  à  sa  disposition  le  prix  des  vins  qu'il  se  réservait  de  rece- 
voir directement  et  qu'il  n'a  touché  qu'après  l'échéance,  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  la  provision  dont  elles  ont,  au 
contraire,  constaté  Texistence  au  moment  de  l'échéance; 

«  Qu'en  se  fondant  sur  ces  instructions  de  Misa  pour  décider  qu'à 
ce  moment  la  provision  avait  été  retirée  et  pour  refuser  de  recon- 
naître le  droit  que  le  porteur  avait  sur  elle,  l'arrêt  attaqué  a  for- 
mellement violé  l'article  de  loi  sus-visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 

OBSBBVÀTION. 

Aux  termes  de  Tarlicle  116  du  Code  de  commerce,  «  il  y  a 
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provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre,  celui  sur  qui  elle  est  four- 
nie est  redevable  au  tireur...  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  lettre  de  change.  »  Ainsi  la  seule  condition  exigée 
par  la  loi  est  que  le  tiré  soit  encore  débiteur  au  jour  de  l'échéance. 
Par  conséquent,  un  simple  avis  donné  au  tiré  par  le  tireur  de  ne 
pas  payer  la  lettre  et  de  lui  envoyer  directement  le  montant  de 
sa  dette  ne  peut  avoir  pour  effet  de  supprimer  la  provision;  il 
faut,  en  outre,  que  la  dette  ait  été  éteinte  d'une  manière  quel- 
conque, par  exemple  au  moyen  d'un  payement  ou  d'une  compen- 
sation; jusque-là  la  provision  existe,  et  le  porteur  a  le  droit  de 
s*en  prévaloir  vis-à-vis  du  lire. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation  du 
7  décembre  1835  (Dalloz,  Jurisprudence  générale^  v*»  Effets  de 
commerce^  n.  230  —  3«),  qui  contient  ce  considérant  :  «  Attendu 
qu'en  se  fondant  pour  établir  que  la  provision  n'existait  pas  sur 
la  lettre  missive  du  10  juin  1830  par  laquelle  le  sieur  Sève 
(donneur  d'ordre),  écrivait  aux  sieurs  Lambert  et  Bouchaud 
(tirés),  de  ne  pas'payer  et  de  lui  renvoyer  les  5,000  francs  qui  se 
trouvaient  entre  leurs  mains,  l'an  et  attaqué  a,  au  contraire, 
reconnu  par  là  que  la  provision  était  faite  à  cette  époque... 
Attendu  que  la  missive  du  sieur  Sève^  qui  constatait  l'existence 
de  cette  provision,  n'a  pu  produire  en  même  temps  l'effet  de 
l'annuler...  d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Montpellier...  a  violé 
essentiellement  les  articles...  » 

C'est  de  ce  principe  que  notre  arrêt  fait  une  nouvelle  et  légi- 
time application. 


10389.  CHEMIN  DE  FER.  —  FACTAGE  ET  CAMIONNAGE.  —  BUREAUX 
DE  VILLE.  —  CENTRALISATION  DANS  UNE  GARE.  —  CONCURRENCE 
ILUCITE. 

(22  AOUT  1882.  —  Présidence  de  M.  CAZOT,  1"  président.) 

S'ti  est  interdit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d^accorder  directe- 
ment ou  indirectement^  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  une 
entreprise  de  transports,  des  avantages  qui  ne  seraient  pas  donnés  aux 
autres  entreprises  du  même  genre,  et  si  cette  règle  ne  s'applique  pas  au 
service  de  factage  et  de  camionnage  obligatoires^  imposé  aux  compagnies 
pour  la  remise  des  colis  au  domicile  des  destinataires,  elle  s'applique,  au 
contraire,  au  service  purement  facultatif  du  factage  et  du  camionnage 
au  départ. 

La  circonstance  que,  pour  le  service  facultatif  comme  pour  le  service 
obligatoire^  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  soumises  aux  règU^ 
mente  administratifs  et  à  des  tarifs  approuvés  ou  imposés  par  Vautorité 
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supériettre,  ne  change  pas  la  nature  du  service  facultatif  et  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  le  transformer  en  un  monopole. 

En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  a  décidé  qu'aa  m  où 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  fait  dans  une  ville,  par  elle-même  ou 
par  un  entrepreneur  qu'elle  s'est  substitué^  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises  à  l'arrivée  et  au  départ^  remises  dans  ses  bureaux  de 
ville,  en  dehors  des  heures  réglementaires  imposées  au  public  pour  Ventrée 
et  la  sortie  des  gares,  cette  compagnie  commet  une  faute  et  un  aiUe  iUi- 
cite  qui  {a  rendent  passible  de  dommages^intéréts  envers  les  entreprenms 
de  camionnage  de  la  même  ville. 

Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  pour  simplifier  le  service 
obligatoire  au  départ  et  à  Varrivée  du  transport  des  colis  qui  lui  sont 
confiés,  centralise  dans  une  de  ses  gares  tout  ce  qui  concerne  ce  service^ 
en  se  servant  de  sa  voie  ferrée  et  en  demandant  aux  expéditeurs  ou  des- 
tinataires le  priœ  de  factage  et  de  camionnage  auquel  elle  a  droite  h 
entrepreneurs  de  camionnage  de  même  ville  ne  peuvent  faire  un  grief  à 
la  compagnie  de  ce  qu'elle  n'exige  pas  la  taxe  kilométrique  applicable  à 
la  partie  du  transport  accomplie  sur  sa  voie  ferrée,  —  laquelle  se  confond 
pour  elle  avec  le  prix  de  camionnage.  La  compagnie,  dans  ce  caSj  ne 
fait  qu'user,  pour  l'accomplissement  de  ce  service,  des  moyens  qui  sont 
à  sa  disposition. 

Compagnie  des  chemins  de  fee  de  Paeis-Lton-Méditer- 

RANÉE  C.   MaRGET  ET  AUTRES. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  fait  à  Lyon,  soit 
par  elle-même,  soit  par  des  entrepreneurs  de  roulage  qu'elle 
s'est  substitués,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  et  le  transport  à  ses  gares  des  mar- 
chandises qu'on  lui  confie,  et  ce,  d'après  des  tarifs  régulièrement 
homologués  par  l'administration.  Pour  faciliter  ce  service,  elle  a 
établi  dans  divers  quartiers  de  la  ville  de  Lyon  des  bureaux  où 
elle  reçoit  toutes  les  marchandises  à  expédier  en  grande  vitesse. 

Les  choses  fonctionnaient  de  la  sorte  depuis  plus  de  dix  ans, 
sans  avoir  soulevé  de  réclamations,  lorsqu'en  1873,  les  sieurs 
Marcel  et  autres,  entrepreneurs  de  transports  à  Lyon,  assignèrent 
la  compagnie  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  en  dommages- 
intérêts  pour  concurrence  illicite.  Ils  articulaient  que  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ainsi  que  des  lignes  s'y  ratta- 
chant, avait  le  monopole  exclusif  du  transport  sur  tout  son 
réseau  ;  qu'une  des  conditions  substantielles  de  cette  concession 
était  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  marchandises 
et  de  tous  autres  objets  qui  lui  étaient  confiés  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
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ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte  et  par  aucun  moyen,  nuire  à  l'in- 
duslrie  du  commerce  des  transports,  ni  établir  ou  favoriser  une 
concurrence  déloyale  quelconque  et  contrevenir  aux  obligations 
qui  lui  étaient  imposées.  —  Que  cependant  il  était  constant,  et 
cela  résultait  de  divers  procès-verbaux  de  constatation,  qu'après 
les  heures  de  fermeture  des  gares,  fixées,  soit  pour  la  grande, 
soit  pour  la  petite  vitesse,  et  alors  qu'il  était  impossible  aux 
camionneurs  de  transporter,  et  aux  négociants  de  faire  recevoir 
leurs  marchandises,  tous  les  jours  la  compagnie  laissait 
entrer  chargés  de  marchandises  des  camions  portant  les  initales 
P.-L.-M.,  marchandises  qu'elle  avait  fait  enlever  soit  des  maga- 
sins de  divers  négociants,  soit  de  ses  bureaux  de  ville,  et  qu'elle 
réexpédiait  immédiatement;  qu'il  était  également  constaté  par 
des  procès-verbaux  réguliers  que  des  marchandises  étaient  enle- 
vées jusqu'à  six  heures  et  demie  du  soir  par  ces  mêmes  camions, 
soit  des  magasins  des  expéditeurs,  soit  des  mêmes  bureaux  de 
ville;  qu'entre  outre  la  compagnie  recevait  dans  ses  bureaux  de 
ville  les  marchandises  de  commerce  jusqu'à  sept  heures  du  soir 
et  que  toutes  ces  marchandises,  qui  n'étaient  rendues  aux  gares 
par  les  camions  de  la  compagnie  qu'à  sept  heures  et  demie  du 
soir,  n'en  étaient  pas  moins  expédiées  par  le  train  de  huit  heures 
quinze  pour  Paris  et  le  train  de  huit  heures  pour  Marseille,  alors 
que  ladite  compagnie  obligeait  les  camionneurs  libres  à  rendre 
les  marchandises  à  la  gare  trois  heures  avant  le  départ  de  ces 
trains. 

Accueillant  en  partie  ces  conclusions  le  tribunal  de  commerce, 
par  jugement  du  23  mars  1874,  a  fait  à  la  compagnie  certaines 
défenses  et  Ta  condamnée  à  1,000  francs  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens. 

Sur  rappel  principal  des  camionneurs  et  sur  l'appel  incident 
de  la  compagnie,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  rendu  un  premier 
arrêt  qui  confirme  en  partie  le  jugement  et  ordonne  une  exper- 
tise. Les  experts  ont  déposé  leur  rapport  le  7  février  1881.  A  ce 
moment,  les  camionneurs  ont  conclu  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité de  947  fr.  20  par  jour,  à  dater  du  1"  janvier  1864. 

La  compagnie  a  combattu  cesconclusions,et,lel"juilletl881, 
Tavoué  de  la  compagnie  a  fait  sommation  à  celui  des  appelants 
d'avoir  à  reprendre  l'instance  pour  plusieurs  de  ses  clients  décé- 
dés ou  ayant  changé  de  qualité  depuis  le  commencement  de 
l'expertise,  demandant  qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  le  fond  jus- 
qu'après justification  des  qualités  des  appelants,  et  reprise  régu- 
lière de  l'instance. 

Sur  cet  incident,  les  appelants  ont  demandé  l'acte  de  ce  qu'ils 
consentaient  à  la  nomination  d'un  séquestre  qui  serait  chargé  de 
recevoir  l'indemnité  et  de  la  répkrtir  entre  les  ayants  droit. 
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Par  arrêt  da  4  août  1881,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  sursis  à 
statuer  sur  l'indemnité  due  à  partir  de  1874,  et  pour  réparation 
du  préjudice  causé  aux  camionneurs  de  1864  à  1874  a  condamné 
la  compagnie  à  leur  payer  :  !•  la  somme  de  70,335  fr.  50  pour 
les  marchandises  de  la  grande  vitesse,  et  69,132  francs  pour  les 
marchandises  de  la  petite  vitesse,  avec  intérêts  et  dépens. 

La  compagnie  de  Lyon  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

Du  22  août  1883,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Gazot,  1"  président;  Dareste,  conseiller  rapporteur; 
Chakrins,  avocat  général  ;  U**  Dancongnéb  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  si,  d'après  les  qualités  de  l'arrêt,  Tavoué  de  la 
compagnie  a  fait,  le  11  juillet  1881,  sommation  à  Tavoué  adverse 
de  reprendre  l'instance  pour  plusieurs  de  ses  clients,  et  a  annoncé 
l'intention  de  prendre  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  surseoir  jusqu'après  justification  des  qualités  des  appelants, 
il  résulte  des  mêmes  qualités  que  les  conclusions  ainsi  énoncées 
n'ont  point  été  prises  ; 

«  Que,  loin  de  là,  l'avoué  de  la  compagnie  a  conclu  expressément, 
le  jour  de  l'appel  de  la  cause,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  que  l'in- 
demnité ne  serait  pas  accordée  en  bloc,  et  que  comme  elle  avait  été 
chiffrée  par  les  experts  jusqu'en  1880,  ceux-là  seuls  entre  les  deman- 
deurs pourraient  y  avoir  intégralement  droit  qui  auraient  existé 
commercialement  jusqu'à  cette  époque; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  conclusions  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
sans  faire  grief  à  la  compagnie,  décider  que  la  position  de  plusieurs 
des  demandeurs  s'étant  modifiée  depuis  le  31  juillet  1874,  il  y  avait 
lieu  de  régler  l'indemnité  seulement  jusqu'au  1«»  janvier  1874,  et  de 
surseoir  à  statuer  pour  le  surplus; 

«  Que,  dès  lors,  le  moyen  proposé  manque  en  fait  ; 

«  Rejette  ce  moyen; 

«  Mais  sur  le  premier  moyen,  considéré  dans  ses  deux  branches  : 

«  Vu  l'article  1382,  C.  civ.,  ainsi  conçu:  «  Tout  fait  quelconque 
de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  » 

«  Attendu  que  d'après  les  articles  52  et  53  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  plus  complète  éga- 
lité doit  être  observée  entre  les  diverses  entreprises  de  transports 
dans  leurs  rapports  avec  la  compagnie,  et  qu'il  est  interdit  à  celle-ci 
d'accorder  directement  ou  indirectement,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  à  une  entreprise  de  transport  des  avantages 
qui  ne  seraient  pas  donnés  aux  autres  entreprises  du  même  genre; 
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u  Attendu  que  si  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  service  du  fac- 
tage et  du  camionnage  obligatoires,  imposé  à  la  compagnie  pour  la 
remise  des  colis  au  domicile  des  destinataires^  elle  s'applique  au 
contraire  au  service  purement  facultatif  du  factage  et  du  camion- 
nage au  départ  ; 

«  Attendu  que  vainement,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  la 
compagnie  cherche  à  se  prévaloir  de  ce  que,  pour  le  service  facul- 
tatif comme  pour  le  service  obligatoire,  elle  est  soumise  aux  règle- 
ments administratifs  et  à  des  tarifs  approuvés  ou  imposés  par  l'au- 
torité supérieure  ; 

u  Que  cette  circonstance  ne  change  pas  la  nature  du  service 
facultatif,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  transformer  en  un 
monopole,  contrairement  aux  dispositions  précitées  du  cahier  des 
charges; 

M  Attendu  en  fait  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  com- 
pagnie a  fait  grief  aux  appelants  : 

tf  l»  En  recevant  et  en  expédiant  des  marchandises  prises  soit  à 
domicile,  soit  dans  ses  bureaux  de  ville,  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires imposées  aux  entrepreneurs  de  roulage  pour  l'entrée  ou 
la  sortie  des  gares  ; 

«  2»  En  accordant  à  ses  clients  des  réductions  sur  les  tarifs  homo- 
logués par  Tautorité  pour  le  factage  et  le  camionnage  ; 

a  3»  En  consentant  à  ses  seuls  clients  Fabandon  de  la  taxe  kilo- 
métrique entre  les  gares  de  Lyon-Perrache,  Lyon-Vaise,  et  Lyon- 
Brotteaux  ; 

«  Attendu  qu'en  condamnant  la  compagnie  à  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  des  deux  premiers  griefs,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

m  Qu'en  efifet  pour  le  camionnage  au  dépari,  la  compagnie  est 
tenue  de  se  soumettre  elle-même  et  de  soumettre  ses  concession- 
naires aux  mêmes  règles  que  les  camionneurs  libres,  et  que,  si  elle 
a  un  privilège  pour  le  factage  et  le  camionnage  à  l'arrivée,  c'est  à 
la  condition  de  respecter  et  de  /aire  respecter  par  son  concession- 
naire les  tarifs  arrêtés  ou  homologués  par  l'administration  ; 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  le  troisième  grief  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  42  du  cahier  des  charges, 
la  compagnie  est  autorisée  apercevoir  un  droit  de  péage  et  un  prix 
de  transport  dont  la  perception  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilo- 
mètres parcourus,  et  si  les  articles  52  et  53  du  même  cahier  des 
charges  interdisent  à  la  compagnie  de  consentir  sur  cette  taxe 
aucune  réduction  qui  ne  serait  pas  applicable  à  tout  le  monde,  sans 
distinction,  ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie se  serve,  si  bon  lui  semble,  de  la  voie  ferrée  pour  exécuter  le 
camionnage  dont  elle  est  chargée,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ. 

«  Que  du  moment  où  elle  exige  le  prix  entier  du  service  dont  elle 
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est  ainsi  chargée,  elle  est  libre  d'employer,  pour  raccomplissement 
de  ce  service,  des  moyens  qui  sont  à  sa  disposition; 

«  Que  si  elle  parvient  ainsi  à  réaliser  une  économie,  les  tiers  ne 
peuvent  ni  en  profiler  ni  en  souffrir  et  n'ont  dès  lors  ni  intérêt  ni 
droit  à  contester  le  mode  d'exécution  par  elle  adopté  ; 

«  Qu'ainsi  la  taxe  kilométrique  n'était  pas  dae  ponrîes  transports 
dont  il  s'agit  et  que,  par  conséquent,  la  compagnie  n'en  a  pas  fait 
remise  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  le  griel 
tiré  de  la  remise  de  la  taxe  kilométrique  serait  en  quelque  sorte 
surabondant,  les  autres  griefs  sufûsant  pour  justifier  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  et  l'étendue  de  la  condamnation  prononcée; 

«  Mais  attendu  que  ce  motif  de  Tarrôt  attaqué  est  en  contradiction 
formelle  avec  le  dispositif  du  même  arrêt,  dans  lequel  est  dit  et 
déclaré  que  la  compagnie  a  fait  grief  aux  camionneurs,  de  trois 
manières,  et  notamment  en  consentant  à  ses  seuls  clients  TabandoD 
de  la  taxe  kilométrique  dont  il  s'agit,  et  pour  réparation  du  préju- 
dice causé  aux  camionneurs,  condamne  la  compagnie  à  leur  payer 
certaines  sommes  ; 

c<  Qu'il  suit  nécessairement  de  là  que  le  fait  de  l'abandon  de  la 
taxe  kilométrique  est  entré  pour  une  portion  quelconque  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  prononcée,  et  entrera  dans  le  calcul  des  in- 
demnités qui  pourront  être  prononcées  à  l'avenir; 

»  Que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  1382,  C.  civ.; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  etc.  » 
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Abordage.  —  Navire,  Perte  totale, 
Port  étranger,  Articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  Signification 
tardive^  Recours,  Irrecevabilité.  — 
Les  fins  de  nou-recevoir  édictées  par 
les  articles  435  et  436  du  Gode  de 
commerce  sont  applicables  aussi  bien 
dans  le  cas  d'avaries  partielles  que 
dans  le  cas  où  l'abordage  a  entraîné 
la  perte  totale  du  navire. 

Par  suite,  le  capitaine  abordé, 
pourvu  qu'il  ait  des  indications  suf- 
fisantes, pour  signifier  sa  protesta- 
tion, doit  faire  sa  signification  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  jour  où  il 
a  pu  agir. 

11  en  est  ainsi  alors  même  qu'il 
se  trouve  débarqué  dans  un  port 
étranger^  et  que  Tabsence  du  capi- 
taine abordeur  resté  en  mer  ne 
permet  pas  de  signifier  à  sa  per- 
sonne. 

Une  notification  générale  «  à  qui 
les  présentes  parviendront  pour  être 
vues,  lues  ou  entendues  »  faite  par 
acte  devant  notaire,  en  Angleterre, 
après  des  protestations  consignées 
au  consulat  de  France,  ne  saurait 
équivaloir  à  la  signiflcaUon  prescrite 


par    les    articles    précités;    Cass., 
26  juin  1889,  n.  10268,  p.  274. 

Agréé.  —  Demande  en  payement  de 
frais  et  honoraires^  Débiteur  corn" 
mercant.  Frais  faits  pour  actes  de 
commerce.  Juridiction  civile  et  juri~ 
diction  commerciale  également  com^ 
péientes,  —  L'agréé  qui  poursuit  un 
commerçant  en  payement  de  firais  et 
honoraires  dus  pour  affaires  rela- 
tives à  son  commerce,  peut  l'ac- 
tionner, soit  devant  le  tribunal 
civil,  soit  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

C'est  donc  à  tort  qu'un  tribunal 
civil  se  déclare  incompétent;  Paris, 
10  février  1883.  n,  10357,  p.  538. 

Arbitrage.  —  Date  laissée  en  blanc, 
Délai  indéterminé,  Nullité,  —  Si  les 
parties  compromettantes  sont  libres 
de  fixer  à  la  mission  des  arbitres 
une  durée  plus  longue  que  le  délai 
légal,  elles  ne  sauraient,  en  laissant 
incertain  le  point  de  départ  du  délai, 
créer,  en  réalité^  un  délai  indéter- 
miné. 

Par  Pttite,  elles  ne  sauraient,  en 
laissant  en  blanc  la  date  du  com- 
promis, confier  aux  arbitres  la  fa- 
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culte  de  déterminer  &  leur  guise  le 
point  de  départ  du  délai  imparti; 
CasB.,  n  juillet  1882,  n.  10269^ 
p.  286. 

Aflsuranoes  oontre  l'inoendiei 
-—  Clauu  eompromiuoirey  Nomi- 
nation  d*experu  après  le  finiitrej 
Doute  sur  la  volonté  des  parties^  ap- 
préciation par  les  tribunaux,  —  II 
appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier let  actes  invoqué*  eomme 
constituant  une  clause  compromis- 
soire  et  constituant  un  tribunal  ar- 
bitral. 

11  faut  que  les  oonTentions  der 
parties  soient  claires  et  précises  pour 
que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  dessaisis  de  la  connaissance 
des  débats  en  matière  d^assurances. 
Ne  suffiraient  pas,  pour  établir  le 
compromis  :  la  nomination  faite 
d'experts  par  compromis,  alors  que 
le  mot  «  compromis  »  figure  dans  la 
portion  de  Tacte  signée  des  experts 
et  non  dans  celle  signée  des  parties; 
non  plus  que  la  qualification  de 
•  compromis  »  ihsérée  dans  un  acte 
émané  de  la  compagnie,  alors  que 
le  mot  «  compromis  »  est  inscrit 
dans  le  libellé  imprimé,  tandis  que 
Ten-tète  capital  porte  :  u  Nomination 
d'experts.  —  Procès-verbal  d'exper- 
tise »  ;  Paris,  20  avril  1882^ 
n.  10243,  p.  155. 

Assurance  oontre  rincendie. 

—  Délaration  de  sinistre  exagérée^ 
Déchéance,  —  La  clause  contenue 
dans  un  contrat  d'assurances  et  sti- 
pulant que  Tcxagération  dans  Testi- 
mation  des  pertes  causées  par  un 
incendie  est  une  cause  de  déchéance, 
doit  porter  efifet,  surtout  lorsqu'elle 
porte  sur  une  somme  considérable, 
et  que  le  sinistré,  pour  justifier  sa 
demande,  s*appuie  sur  des  docu- 
ments dont  il  connaissait  inexacti- 
tude; Bourges,  17  juillet  1882, 
n.  10281,  p.  312. 

Assurance   oontre  Tinoendie. 

—  Délimitation  des  valeurs  assurées 
restreinte  aux  objets  renfermés  dans 
tes  bâtiments j  Sinistre  survenu.  Ob- 
jets mobiliers  non  incendiés  contenus 
dam  les  bâtiments  édifiés  depuis  le 
contrat,  Application  de  la  délimita^ 
tion  des  valeurs  assurées  aux  objets 


contenus  dans  les  bâtiments  mis 
existants  au  jour  du  contrat.  —  En 
matière  de  contrat  d'asBuranee^ 
toutes  les  stipulations  sont  de  droit 
strict  et  lorsque,  par  la  poliee,  il  a 
été  reconnu  que  les  marchaodiseB  et 
objets  mobiliers,  aliment  de  l'am- 
rance  et  base  de  la  valeur  assurée, 
ne  consistaient  qu'en  ceux  conteniu 
dans  les  divers  b&timents  occupés 
par  l'assuré,  «  étant  entendu  que  ce 
qui  se  trouve  dans  les  cours  et  sous 
le  chartil  est  exclu  de  Tassurance,  i 
la  valeur  des  marchandises  et  objets 
mobiliers  de  l'assuré  existant  au  joar 
du  sinistre,  ne  peut  être  évaluée 
que  suivant  la  consistance  de  ceux 
contenus  dans  les  divers  bàUments 
qui  existaient  au  jour  du  contrat 
d'assurance, 

11  importe  peu  que,  l'état  des 
lieux  ayant  été  modifié  depuis  l'as- 
surance par  l'édification  de  bàtimeots 
nouveaux  sur  l'emplacement  de  Is 
eour  et  du  chartil,  il  y  ait  eu  au 
moment  du  sinistre  des  objets  mo- 
biliers et  marchandises  conleousdans 
ces  nouveaux  bâtiments  ;  ces  objets 
mobiliers  et  marchandises  demea- 
ralent  exclus  de  l'assurance  comme 
n'étant  pas  contenus  dans  les  bâti- 
ments existants  au  jour  de  la  poliee. 

En  conséquence,  la  valeur  des 
objets  ne  doit  pas  être  prise  en  con- 
sidération au  moment  du  sinistre, 
comme  constituant  un  excédent  de 
valeur  ayant  échappé  au  sinistre,  et 
à  raison  duquel  la  compagnie  assu- 
reur aurait  le  droit  de  faire  subir 
à  l'indemnité  une  réduction  pro- 
portionnelle; Paris,  8  mars  1883, 
n.  10360,  p,  573. 
Assurance  maritime.  —  Avarie, 
Rentrée  au  port  d^expédition.  Délais- 
sement, Rejet,  —  Lorsque  dans  une 
police  d'assurance  maritime,  il  est 
dit  que  le  délaissement  peut  élre  Tait 
dans  le  cas  de  vente  ordonnée  ail- 
leurs qu'au  point  de  départ  ou  de 
destination,  le  fait  que,  par  suite 
d'avaries,  le  navire  a  dû  rentrer  à 
son  port  de  départ  où  la  marchan- 
dise a  été  vendue,  ne  saurait  justi- 
fier l'action  en  délaissement  par  le 
motif  que  toutes  les  opérations  d'ex- 
péditioin  étant    terminées,  ce  port 
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serait  devenu  en  réalité  un  port  de 
relâche;  Paris,  22  ayril  1883, 
n.  10244,  p.  159. 
Assurances  maritimes.  —  Ava- 
rie  causée  par  le  fait  d^un  tiers 
étranger^  demandes  eh  payement  de 
dommages-intérêts  formée  par  un  as-- 
sureur  français  contre  cet  étranger, 
Article  1382  du  Code  civil ^  Compé- 
tence des  tribunaux  français, — L'as- 
sureur maritime  qui  se  trouve  obligé 
d'indemniser  l^assùré  d'une  avarie 
causée  par  le  fait  d'un  tiers,  peut,  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre 
et  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  1382  du  Code 
civil,  exercer  un  recours  direct  contre 
ce  tiers. 

En  conséquence^  bien  quel*as8uré 
et  l'auteur  de  Tavarie   soient  tous 
deux  étrangers,  l'assureur  français 
est  en  droit  d'assigner,  devant  les 
tribonnux    de  commerce   français, 
l'étranger  qui  a  occasionné  l'avarie, 
en  payement  de  dommages-intérêts  ; 
Comm.  Seine,   15    février    1883, 
n.  10320,  p.  469. 
Assurances  maritimes.  -^  Con- 
trat fait  sur  bonnes   et  mauvaises 
nouvelles,  Réticence^  Perte  dunavire. 
Demande  de  payement  de  la  valeur 
assurée,  Non-recevabilité,  —  Lors- 
qu'une assurance  est  contractée  avec 
la  clause  de  bonnes  et  mauvaises 
nouvelles,  pour  un  voyage  de  courte 
durée^  et  à  un  moment  où  le  navire 
est  sur  le  point  d'arriver  à  destina- 
tion, il  appartient  aux  assurés  de 
faire  connaître  aux  assureurs  la  date 
du   départ   du   navire.    Leur   dé- 
claration à  cet  égard  est  de  nature  à 
modifier  l'opinion  du  risque  à  courir, 
en  la  dissimulant  ils   commettent 
une  réticence  qui  vicie  le  contrat  et 
doit  le  faire  annuler;  Com.  Seine, 
22  mai  1883,  n.  10344,  p.  514. 
Assurances  maritimies.  —  Dé- 
laissement,   Police  flottante^    Avis 
d'application  du  chargement  mis  à  la 
poste  tardivement.  Destinataires  fic- 
tifs^ Navire  défectueux,  Absence  de 
réserves,  Fraude  invoquée   par    les 
compagnies  à  la  suite  du  naufrage. 
Charge  de    la  preuve,   —   En  cas 
d'assurances  sur  facultés,  les  assurés 
ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  dans 
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l'avis  d'application,  qu'ils  doivent 
adresser  aux  assureurs  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  départ  du 
navire  sous  peine  de  nullité,  dans 
quelles  conditions  ils  se  trouvent  vis- 
à-vis  des  destinataires  des  marchan- 
dises. L'absence  de  cette  déclaration 
ne  saurait  donc  entraîner  la  nullité 
de  la  police. 

Dans  le  cas  où  les  assureurs  n'ont 
pas  fait  de  réserves  relativement 
à  la  qualité  des  navires  à  appliquer 
à  la  police,  ils  ne  sont  pas  fondés 
ensuite  à  décliner  toute  responsabi- 
lité à  raison  de  la  construction  dé- 
fectueuse du  navire,  du  moment  que 
ce  navire  a  péri  par  suite  de  fortune 
de  mer, 

C'est  aux  assureurs,  qui  allèguent 
que  les  assurés  ont  fait  périr  volon- 
tairement leur  navire,  qu'incombe 
la  charge  de  la  preuve  de  ce  fait; 
Comm.    Seine,    9    octobre    1882, 
n.  10223,  p.  93. 
Assurance  maritime.  —  Faculté 
de  prorogation.  Effet,  Sinistre  arrivé 
pendant  la  prorogation,  mais  après 
f accomplissement    du    voyage,    — 
Lorsqu'une   police  d'assurance  sti- 
pule que   l'assuré   aura   le   droit, 
moyennant  le  payement  d'une  sur- 
prime, de  prolonger  de  quinze  jours 
la  durée  de  l'assurance  dans  le  cas 
où  le  délai  stipulé  viendrait  à  expi- 
rer pendant  que  le  navire  est  en 
cours  de  route,  l'assurance  prend 
fin  lorsque  leWoyage  est  terminé. 
Le  voyage  est  dit  terminé,  lorsque 
les  marchandises  ont  été   déchar- 
gées. 

En  conséquence,  l'assureur  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  du  navire 
arrivé  pendant  la  période  de  proro- 
gation, mais  après  l'accomplissement, 
du  voyage;  Com.  Seine,  28  juin  1882, 
n.  10192,  p.  36. 
Assurances  maritimes.  —  Po^ 
lice.  Endossement,  Cession,  Arti- 
cle 1690  du  Code  civil.  Expressions 
c  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dray  »  «  porteur  des  pièces  justifica- 
tives, n  Interprétation,  —  La  clause 
d'une  police  d'assurance  portant  que 
l'assurance  est  faite  c  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  »  ne  signifie 
nullement  que  la  police  soit  trans- 
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miuible  à  toute  pereonae  par  la 
Toie  de  rondossement;  elle  signifie 
sealement  que  tout  propriétaire, 
présent  ou  futur,  de  la  chose  assurée 

.  pourra  eiiger  des  assureurs  le  mon- 
tant des  sinistres,  pourvu  qu'il  jus- 
tifie de  son  droit  à  cette  chose,  en 
même  temps  quMl  produit  la  police. 
Et,  par  voie  de  conséquence,  la 
clause  portant  que  le  montant  des 
pertes  ou  des  avaries  sera  payable 
c  au  porteur  des  pièces  Justifica- 
tives, »  si  elle  équivaut  à  la  dispense 
d'un  mandat  formel  pour  toucher 
l'indemnité  due  pair  les  assureurs, 
n'équivaut  nullement  à  une  dis- 
pense des  régies  ordinaires  pour  la 
cession  du  droit  à  cette  indemnilé  ; 
Aix,  7  décembre  1882^  n.  10298, 
p.  399. 

Assurances  maritimes.  —  Ré- 
ception des  marchandises  sans  ré- 
serve ^  Demande  en  règlement  d'ava- 
ries ,  Hon-recevabilité ,  Dépôt  en 
douane  y  Obligation  pour  le  destina- 
taire de  signifier  ses  réserves  au  ca- 
pitaine avant  le  dépôt,  Reconnais- 
sance tardive  par  un  mandataire  des 
assureurs ,  Inefficacité,  -—  Le  desti- 
nataire qui  reçoit  des  marchandises, 
sans  protestation  ni.  réserve,  n'est 
pas  ree^vable  à  demander  ensuite 
aux  assureurs  un  règlement  d'ava- 
ries. 

Le  destinataire  qui  veut  déposer 
en  douane  les  marcJiandises  expê- 
.  diées,  doit,  en  cas  d'avarie,  signifier 
ses  réserves  au  capitaine  avant  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  au 
dépôt. 

U^  reconnaissance  de  Tavarie  faite 
un  mois  après  la  réception  des  mar- 
chandises, par  un  mandataire  des 
assureurs  ne  saurait  préjudicier  aux 
droits  de  ces  derniers  ;  Com..  Seine, 
6  novembre  1882 ,  n.  10?32, 
p.  125. 

Assurances.  —  Mutualité,  Sinis- 
tres, Payement  an  moyen  des  cotisa- 

.  tions^  Insu/fisance^ .  Emprunt  par  la 
société.  Remboursement  sur  l'exercice 
au  c\9urs  duquel  il  est  contracté,  lilé- 
gitimité  du  report  sur  d'autres  exer- 
cices j  Délibération  et  avis  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'adminisira» 
tion.  Décisions  non  autorisées  par  les 


statuts.  Nullité,  —  Une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  qui  doit  ré- 
gler ses  sinistres  de  l'année  au 
moyen  des  cotisations  des  mutua- 
listes par  elles  recueillies  pendant 
ladite  année,  ne  peat  contracter  un 
emprunt  que  pour  acquitter  des  in- 
demnités ou  charges  affectant  l'exer- 
cice annuel  aux  besoins  duquel  il  a 
P9ur  but  de  pourvoir.  Cet  emprunt 
doit  être  remboursé  sur  lesprodaiU 
de  cette  année  ;  il  ne  peut  être  re- 
porté sur  des  exerciees  ullérieurs. 

Si,  par  les  délibéralioDs  du  conseil 
général  ou  du  conseil  d'administra- 
tion d'une  société  d'assurances  mn- 
tuelles^  il  a  été  créé  ou  accepté  des 
charges  qui  ne  soient  pas  autorisées 
par  les  statuts  sociaux,  les  mutua- 
listes peuvent  refuser  d'en  payer 
leur  part  contributive,  sans  qu'il 
puisse  résulter  contre  eux  une  dé- 
chéance de  ce  qu'ils  n'auraient  point 
demandé  la  nullité  de  ces  délibéra- 
tion avant  que  l'exécution  en  soit 
poursuivie  contre  eux;  Paris,  7  juin 
1883,n.  10367,  p.  605. 

Assurances  mutuelles.  —  Ca- 
ractère civil  de  la  sociétit  Assuré, 
Mutualiste^  Action^  Incompétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Uûe  so- 
ciété d'assurances  mutuelles,  à  la 
différence  des  sociétés  d'assurances 
ayant  un  capital  et  des  actionnaires, 
ne  constitue  qu'une  société  cinie. 
Il  importe  peu  que  celte  sociél^ 
soit  établie  entre  cooioierçaDts,  si 
•  elle  n'a  pas  pour  objet  le  commerce, 
ni  des  actes  de  commerce^  ^^^  ^ 
simple  distribution  aux  associés  su- 
bissant des  pertes,  des  cotisations 
fournies  par  tous  les  associés  dans 
cet  intérêt  commun;  Gom.  Seine, 
2  mai  1883,  n.  10338,  p.  &00. 

Assurs^nces.  —  Police,  Cession  de 
portefeuille j  Substitution  d'une  com- 
pagnie à  une  autre,  Novation,  M- 
liation.  —  La  cession  de  son  porte- 
feuille faite  par  une  compagnie 
d'assurances  à  une  autre  compagnie 
n'opère  pas  novation  et  ne  donne 
pas  la  compagnie  cessionnaire  pour 
créancière  et  débitrice  aux  assurés 
qui  n'y  ont  pas  consenti. 

En  cédant  à  une  autre  compagnie 
de  même  nature  toutes  ses  polie»; 
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Éon  actif,  son  matériet,  sdn  organi- 
sation et  en  la  chargeant  de  son  pas- 
sif, la  compagnie  cédante  cesse 
d'exister. 

Par  suite,  les  abonnés  qui  n'ont 
pas  agréé  la  compagnie  cessionnaire 
pour  débitrice,  sont  fondés  à  refuser 
le  payement  de  leur  prime  et  à 
demander  la  résiliation  de  leur 
«onlrat. 

Peu  importe  qu'il  ait  été  conTénu 
entre  les  deux  compagnies  que  la 
«ompagnie  cédante  conserverait  au 
besoin  son  existence  légale  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dernière  police  en 
cours,  cette  existence  étant  une  pure 
fiction;  Toulouse,  2  mai  1883, 
n.  10309,  p.  43t. 

AsBuranoes. —  Réoêturanees,  Com- 
pagnie d'assurances  contre  ^incendie 
réassurant  à  des  àompagHies  mari- 
times les  risques  d'explosion  et  d^in- 
cendie^  Rétrocession  par  la  compagnie 
réassureur  à  d*autres  compagnies  de 
la  totalité  des  risques  réassurés. 
Demande  en  résiliation ,  Rejet,  -^ 
L'article  342  du  Code  de  commerce 
ne  met  aucune  restriction  à  la  fa- 
culté accordée  à  l'assureur  de  faire 
réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il 
a  assurés  ;  aucune  disposition  de  la 
loi  n'oblige  donc  une  compagnie 
d'assurances  qui  contracte  une 
réassurance  à  conseryer  pour  elle- 
même  une  part  déterminée  des 
risques. 

La  conyention  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurances  réassure 
d'une  manière  générale  tous  les  ris- 
ques assurés  par  elle  ou  réassurés 
par  une  autre  ou  toute  une  catégorie 
de  risques,  et  non  pas  tel  risque  dé- 
terminé, constitue  moins  une  réas- 
surance proprement  dite  qu'un  con- 
trat sui  generis  tenant  à  la  fois  de 
l^assurance,  de  la  société  et  du  man- 
dant, et  auquel  ne  saurait  s'appli- 
cfoer  l'article  848  du  Gode  de  com- 
meree;  Gom.  Seine,  14  juin  1883, 
n.  10349,  p.  532. 

JU»iiranoe  sur  la  Tie.  -^  Perte 
par  V assuré  du  double  de  la  police  j 
Duplicata  délivré  par  la  compagnie 
(jPûsstirances.  Transfert  par  Vassuré 
du  bénéfice  dé  Vassurance  à  un  tiers. 
Refus  par  la  compagnie  de  payer  le 


montant  de  Vassurance  à  défaut  de 
représentation  du  double  de  la  po» 
lice,  Condamnation  de  la  compagnie 
au  payement  de  Vassurance.  —  Lors- 
que le  double  d'une  police  d'assu- 
rances a  été  perdu  par  l'assuré,  et 
que  la  compagnie  d'assurances  a 
remis  à  ce  dernier  un  duplicata  de 
la  police,  et  a  reçu,  depuis,  le  paye« 
fnent  des  primes,  la  compagnie  ne 
peut  refuser  le  payement  du  mon- 
tant de  l'assurance  sous  prétexte 
qu'aux  termes  de  la  police  elle  n'est 
tenue  du  payement  que  contre  re- 
mise du  double  du  contrat  et  qu'un 
daplicÀta  ne  saurait  en  tenir  lieu* 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
bénéfice  de  l'assurance  aurait  été 
transféré  par  l'assuré  à  un  tiers; 
Paris,  22  mai  1982,  n.  10247, 
p.  182. 
Assarances  sur  la  vie.  —  Sui^ 
cide  de  Vassuré^  Demande  en  payC' 
ment  d'indemnité.  Rejet,  Preuve  que 
'  Tàs'suré  est  mort  en  possession  de  sa 
raison\  Présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  Perte  de  Vusage 
des  facultés  intellectuelles,  Preuve  A 
la  charge  du  bénéficiaire.  Congestion 
cérébrale  causée  par  immersion  vo- 
iontaire,  Décès  arrivé  à  la  suite  de 
cette  congestion,  —  Dans  le  cas  où 
une  police  d'assurance  sur  la  vie  sti- 
pule qu'il  ne  sera  dû  aucune  Indemnité 
au  bénéficiaire  si  l'assuré  venait  à  se 
suicider,  l'assureur  ne  doit  rien  au 
bénéficiaire  si  l'assuré  s'est  suicidé 
dans  la  pleine  possession  de  sa 
raison. 

La  preuve  de  ce  fait  peut  être 
établie  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

C'est  au  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance qui  allègue  que  l'assuré  avait 
perdu  au  moment  du  suicide  Tusage 
de  ses  facultés  intellectuelles  &  la 
suite  d'un  transport  au  cerveau, 
qu'il  appartient  de  faire  la  preuve 
de  ce  fait.    - 

Dans  le  cas  où,  après  immersion 
volontaire,  une  congestion  cérébrale 
aurait  amené  la  mort  de  l'assuré, 
cette  circonstance  ne  pourrait  être 
considérée  que  comme  une  consé- 
quence dériyant  directement  de  i'im* 
I     mersion  et  se  confondant  avec  elle 
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aa»i  bien  en  tes  eaoseg  qu'en  ses 
effets;  '  jim.  Seine,  22  noyembre 
1882,  n.  10235,  p»  131. 
Assurances  sur  la  vie —  Tram- 
miision  de  la  police  consentie  à  titre 
de  gage  d'une  dette  commerciale  par 
Vauuré  et  le  bénéficiaire,  Compé- 
tence des  tribunaux  consulairesj  Obli- 
gation par  CoMSuré  et  le  bénéficiaire 
de  remplir  les  formalités  néeeuaires 
pour  assurer  au  créancier  gagiste  le 
profit  des  avantagea  concédés  par  la 
police,  —  La  transmission  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  faite 
par  le  bénéQciaire  et  l'assuré  à  un 
créancier  de  ce  dernier,  comme  ga- 
rantie d'une  dette  commerciale, 
rend  l'assuré  et  le  bénéficiaire 
Justiciables  des  tribunaux  consu- 
laires, bien  que  le  bénéficiaire  ne 
soit  pas  commerçant 

L'assuré  et  le  bénéficldre  sont  te- 
nus de  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  assurer  au  créancier 
gagiste  les  ayantages  accordés  par  la 
police;  Gom.  Seine,  19  octobre  1882, 
n.  10227,  p.  110. 
Assurances  terrestres.  —  Fail- 
lite de  Vassuré^  Frimes  échues  avant 
la  faillite t  Absence  de  privilège, 
Primes  échues  depuis  la  déclaration 
de  faillite^  Silence  de  Vassureur^  De- 
mande en  payement  de  ces  primes^ 
Ifon-recevabilité,  —  En  cas  de  fail- 
lite, les  compagnies  d'assurances  ter- 
restres n'ont  aucun  privilège  pour 
les  primes  échues» 

Lorsque  la  police  d'assurance  sti- 
pule qu'en  cas  de  faillite  de  Tassuré, 
ses  représentants  ou  ayants  cause 
n'auront  droit,  en  cas  de  sinistre,  à 
aucune  indemnité  s'ils  n'ont  pas  dé- 
claré à  l'assureur  l'état  de  faillite 
de  l'assuré,  l'assureur  n'a  droit  au 
payement  des  primes  échues  depuis 
la  déclaration  de  faillite  qu'autant 
qu'il  a  fait  connaître  au  syndic  son 
intention  de  maintenir  l'assurance  ; 
Gom.  Seine,  13  mai  1882,  n.  10184^ 
p.  13. 
Avaries. —  Faute  du  capitaine,  Dé' 
libération^  Détermination  du  carac- 
tère de  Vavarie.  —  Aux  termes  de 
l'article  405  du  Gode  de  commerce, 
les  dommages  arrivés  aux  marchan- 
dise»  par  tous  accidents  dus  à  la 


négligence  du  capitaine  oa  de  l'éqai- 
page  étant  des  ayaries  partieulières, 
une  délibération  motivéis  sur  le  bien 
et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'effacer  l'imprudence  qu'an 
capitaine  aurait  commise  et  d'en 
écarter  les  conséquences  en  mo^- 
fiant  le  caractère  de  l'avarie;  Caas., 
16  noyembre  1881,  n.  1026S, 
p.  260. 
Billet  à  ordre.  —  DinmfMiim 
tardive  du  protêt.  Délai,  Déekiam. 

—  Le  porteur  d'un  effet  de  eom- 
merce  qui  en  demande  le  payement, 
non  contre  son  cédant,  mais  contre 
un  endosseur  précédent,  n'a  qu'an 
délai  de  quinse  jours  pour  dénoncer 
le  protêt;  il  ne  peut  prétendre  à  as 
délai  d'autant  de  fois  quinze  joars 
qu'il  y  a  d'endosseurs  intermédiaires 
entre  lui  et  celui  qu'il  poursuit; 
Gom.  Seine,  l«r  mai  188a,n.  10334, 
p.  494. 

Billet  à  ordre.  —  Mandataire, 
titre  souscrit  pour  ses  besoins  per- 
sonnels, Tiers  porteur  non  sirim^ 
Refus  de  payement  par  lemandmU-^ 
Le  billet  souscrit  par  le  mandataire 
d'un  négociant  en  payement  de 
marchandises  étrangères  an  com- 
merce de  ce  dernier,  et  qui  ne  loi 
ont  pas  profité  ne  peut  l'obliger;  et 
le  tiers  qui  n'est  pas  porteur  sé- 
rieux et  de  bonne  foi  n'est  pas  fondé 
&  en  exiger  le  payement  du  man- 
dant ;  Gom.  Seine,  18  mai  1883, 
n.  10343y  p.  512. 

Brevet  dlnvention  pour  la 
ligature  des  gerbes,  Prétendue  cm- 
trefaçon,  Demande  ùfin  deconfiica- 
tion  et  de  dommages-intérêts.  Rejet. 

—  Lorsqu'il  s*agit  de  brevet  d'in- 
Tcntion,  non  seulement  il  y  a  lien 
d'examiner  si  en  fait  la  eontrefaçon 
résulte  suffisamment  de  la  désigna- 
tion des  objets  portés  au  procès-ver- 
bal de  saisie  comparée  à  celle  do 
brevet,  mais  il  y  a  aussi  à  apprécier 
si,  d'après  cette  dernière  désignatton 
il  y  a  bien  une]  invention  pouvant 
être  l*objet  d'un  brevet. 

.  Au  cas  de  négative  sur  l'un  ou 
l'autre  point  la  demande  du  breveté 
à  fin  de  confiscation  des  objets  saisie 
et  de  donunages-intéréts  doit  être 
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rejetée  ;  Orléans,  t9  juillet  1882, 
D.  10282.  p.  316. 
CShemin  de  fer.  —  Accident 
survenu  à  une  jument  en  cours  de 
transport^  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  le  transporteur  et  tirées  des 
articles  10b  et  108  du  Code  de  com- 
merce^ rejet,  responsabilité  de  la 
compagnie^  demande  en  payement  de 
dommages-intérêts,  admission.  — 
La  fin  de  non-receyoir  établie  par 
Tartiele  lOS  du  Code  de  commerce 
est  subordonnée  à  la  réunion  de 
deux  conditions,  réception  de  la 
chose  transportée  et  payement  du 
prix  sans  réserve. 

Le  transporteur  qui  a  apposé  sa 
signature  sur  un  procès-Tcrbal 
dressé  par  un  vétérinaire  avant  que 
le  destinataire  ait  pris  livraison  de 
l'animal  transporté  n'est  pas  tonde 
à  opposer  l'article  lOS  du  Code  de 
commerce,  bien  que  le  prix  do  trans- 
port ait  été  payé  sans  protestation. 

La  prescription  édictée  par  Tar- 
ticle  1 08  du  Code  de  commerce  en 
làvear  du  voiturier  est  interrompue 
par  un  exploit  d'ajournement. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  a  procédé  à  une  installation 
mauvaise  d'animaux  transportés  est 
tenue  de  réparer  le  préjudice  occa- 
sionné par  les  blessures  qui  en  ont 
^té  la  conséquence  ;  Comm.  Seine, 
20  avril  1883,  n.  10332,  p.  491. 
CShemin  de  fer.  —  Envoi 
d*argent ,  Déclaration  ,  Transport, 
perte,  Responsabilité,  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ayant  tou- 
jours le  droit  de  procéder  à  la  véri- 
fication des  valeurs  dont  le  trans- 
port leur  est  confié,  et  de  s'assurer 
si  le  montant  est  conforme  à  la  dé- 
claration qui  est  faite  par  Texpédi- 
teur,  il  en  résulte  que  lorsqu'elles 
ne  procèdent  pas  à  cette  vérification 
elles  se  trouvent  liées  par  la  décla- 
ration même  de  Texpéditeur,  qu'elles 
ont  ainsi  acceptée. 

Par  suite,  au  cas  de  perte,  les 
compagnies  ne  sauraient  être  admi- 
ses à  mettre  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur robligation  de  faire  la  preuve 
de  rimportance  des  valeurs  expé- 
diées. 

Il  en  est  surtout  dnsi  lorsqu'il  est 


constaté  que  la  boîte  dans  laquelle 
les  valeurs  étaient  renfermées  pré- 
sente à  l'arrivée  un  poids  différent 
de  celui  qui  avait  été  reconnu  au 
départ;  Paris,  21  juillet  1883^ 
n.  10371,  p.  630. 

GheminB  de  fer  français 
et  allemands.  —  Transport 
direct  de  marchandises,  Tarifs  par- 
ticuliers  à  chaque  compagnie.  Sup- 
plément du  prix  de  transport.  Devoir 
de  l'expéditeur,  compagnie  intermé- 
diaire appelée  en  garantie, —  Lors- 
qu'une compagnie  de  chemin  de  fer 
a  reçu  et  accepté  de  l'expéditeur, 
des  marchandises  pour  être  expé- 
diées directement  par  petite  vitesse, 
sur  une  destination  que  cette  com- 
pagnie ne  dessert  pas,  et  que  l'ex- 
péditeur a  demandé  le  tarif  spécial 
réduit  sur  tous  parcours,  en  spéci- 
fiant qu'il  ne  serait  fait  qu'une  seule 
expédition  sur  un  wagon  de  10000 
kilog.,  la  compagnie  expéditrice 
doit  faire  le  nécessaire  pour  assurer 
à  l'expéditeur  le  bénéfice  do  tarif 
demandé,  et  faute  par  elle  de  s'y 
conformer,  elle  est  responsable  de 
l'excédent  du  prix  de  transport 
perçu  sur  le  réseau  de  la  compa- 
gnie chargée  de  délivrer  les  mar- 
chandises au  destinataire,  parce 
qu'au  départ,  elle  a  fractionné  l'ex- 
pédition, et  que  les  wagons  à  charge 
maxima  de  5,000  kilog.  (au  lieu  de 
10,000  kilog.),  rentrent  dans  un 
autre  classement  dont  le  prix  de 
transport  est  plus  élevé. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer 
intermédiaire,  ne  doit  être  mise  en 
cause  que  dans  le  cas  où  elle  aurait 
dérogé  aux  conditions  imposées  par 
sa  cédante  qui  a  fait  l'expédition  ; 
Comm.  Dôle,  10  février  1883,  n. 
10307,  p.  424. 
CShemin  de  fer.  —  Retard 
dans  la  remise  d'un  colis  échantillon. 
Demande  en  laisser  pour  compte, 
Rejet,  Dommages-intérêts  .Admission, 
—  Le  retard  apporté  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  dans  l'expé- 
dition de  marchandises  &  elle  con- 
fiées, ne  peut  autoriser  l'expéditeur 
à  les  lui  laisser  pour  compte.  Il  a 
droit  à  des  dommages-inlérôte  pour 
I      le  préjudice   que  ce   relard  lui  a 
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causé;  Comm. Seine,  18  arril  1883, 
n.  10328;  p.  485. 
Chemin  de  fer.  —  Factage  et 
camionnage,  Bureaux  de  ville,  Cen- 
tralisation dans  une  gare^  Concur- 
rence  illicite,  —  S'il  est  Interdit  aux 
compagnies  de  ctiemins  de  fer 
d'accorder  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  à  une  entreprise  de 
transports,  des  avantages  qui  ne 
seraient  pas  donnés  aux  autres  entre- 
prises du  même  genre,  et  si  cette 
règle  ne  s'applique  pas  au  serTice 
de  factage  et  du  camionnage  obliga- 
toires, imposé  aux  compagnies  pour 
la  remise  des  colis  au  domicile  des 
destinataires,  elle  s'applique,  au 
eontraire,  au  service  purement  facul- 
tatif du  factage  et  du  camionnage 
au  départ. 

La  circonstance  que,  pour  le  sep- 
vice  facultatir  comme  pour  le  ser- 
yice  obligatoire,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  soumises  aux 
règlements  administratifs  et  à  des 
tarifs  approuvés  ou  imposés  par 
Tautorilé  supérieure^  ne  change 
pas  la  nature  du  service  facultatif 
et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le 
transformer  en  un  monopole. 

En  conséquence,  c'est  avec  raison 
qu'un  arrêt  a  décidé  qu'au  cas  où 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
fait  dans  une  ville,  par  elle-même 
ou  par  un  entrepreneur  qu'elle 
s'est  substituée,  le  factage  ou  le  ca- 
mionnage des  marchandises  à  Tarri- 
vée  et  au  départ,  remises  dans  ses 
bureaux  de  ville,  en  dehors  des 
heures  réglementaires  imposées  au 
public  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
gares,  cette  compagnie  commet  une 
faute  et  un  acte  illicite  qui  la  rendent 
passible  de  dommages-intérêts  en- 
Ters  les  entrepreneurs  de  camion* 
nage  de  la  même  ville. 

Lorsqu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  pour  simpliâer  le  service 
obligatoire  au  départ  et  à  l'arrivée 
du  transport  des  colis  qui  lui  sont 
confiés,  centralise  dans  une  de  ses 
gares  tout  ce  qui  concerne  ce  ser- 
▼ice,  en  se  servant  de  sa  voie  ferrée 
et  en  demandant  aux  expéditeurs  ou 
destinataires  le  prix  de  factage  et 


de  camionnage  auquel  elle  a  droit, 
les  entrepreneurs  de  camionnage 
de  même  ville  ne  peuvent  faire  ao 
grief  à  la  compagnie  de  ce  qu'elle 
n'exige  pas  la  taxe  kilométrique 
applicable  à  la  partie  du  transport 
accomplie  sur  sa  voie  ferrée, - 
laquelle  se  confond  pour  elle  arec 
le  prix  de  camionnage.  La  eompa- 
gnie,  dans  ce  cas,  ne  fait  qu'user, 
pour  raccomplissement  de  ce  ser- 
vice, des  moyens  qui  sont  à  sa  dis- 
position; Cass.,  22  août  1883, 
n.  10389,  p.  000. 

CShemin  de  fer.  ^-  Transportem 
successifs.  Compagnie  étranghre, 
Application  des  tarifs  de  cette  der- 
nière, Clause  reêtrieiive  de  la  m- 
ponsabililé,  -^  Au  cas  d'un  transport 
successif  par  deux  compagnies  de 
chemin  de  fer,  la  première,  fran- 
çaise, la  seconde,  étrangère,  et 
lorsque  d'ailleurs  l'expéditeur  est 
soumis  aux  conditions  et  tarifs  géné- 
raux de  chacune  d'elles,  la  répara- 
tion du  dommage  imputable  à  l'aoe 
d'elles  doit  être  déterminée  d'après 
ses  règles  propres. 

Spécialement,  en  présence  d'un 
article  des  tarifs  de  la  compagnie 
étrangère  restreignant  la  responsa- 
bilité, en  cas  de  retard,  au  rem- 
boursement de  tout  ou  partie  da 
prix  de  transport,  ladite  compagnie 
étrangère,  sur  le  réseau  de  laquelle 
un  retard  s'est  produit,  ne  peut,  i 
raison  de  cette  faute,  être  condam- 
née récusoirement.à  une  indem- 
nité plus  considérable;  Cass., 
12  juin  1883,  n.  10387,  p.  708. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  tpi- 
cial.  Clause  de  non  garantie,  Respon- 
sabilité j  Faute,  Fardeau  de  laprem. 
«-  Le  clause  de  non  garantie  insé- 
rée dans  un  tarif  spécial  a  pour  effet 
sinon  d'afiFi*anchir  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  de  toute  responsabi- 
lité, du  moins  de  mettre  la  preuTe 
de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui 
veut  s'en  prévaloir. 

Dès  lors,  si  aucune  faute  n'est  éta- 
blie à  sa  charge,  la  compagnie  ne 
peut  être  déclarée  responsable  de  la 
perte  d'objets  manquants;  Cass., 
28  février  et  13  mars  1882,  n, 
10266,  p.  269* 
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Chemin  de  fer.  —  Tarifa 
transport ,  A  varie,  Absence  iVune  faute 
spéciale  et  déterminée.  Irresponsa- 
bilité du  transporteur,  —  Les  tarifs 
obligatoires  dans  toutes  leurs  par- 
ties, réglant  non  seulement  le  prix, 
mais  aussi  le  mode  et  le  délai  du 
transport,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  ^Ugées  de 
donner  à  la  marchandise  des  soins 
exceptionnels  antres  que  ceux  qui 
leur  sont  imposés  par  le  tarif  et  qui 
ne  trouveraient. pas  leur  rémunéra- 
tion dans  le  prix  qui  leur  est  alloué 
et  qu'elles  ne  peuvent  ni  augmenter 
ni  diminuer. 

Parsujie,  elles  ne  sont  pas  respon- 
sables des  avaries  occasionnées  par 
la  force  majeure,  par  le  vice  propre 
de  la  chose  on  le  vice  de  l'enballage, 
à  moins  qu'une  faute  spéciale  et 
déterminée  ne  leur  soit  imputée  ; 
Cas.,  17  mai  1882  (3  arrêts),  n. 
10267,  p.  271. 

Ghexnin  de  fer.  —  Transport 
de  chevaux  de  course  aux  conditions 
du  tarif  spécial  G,  V,  n.  62  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa^ 
ris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Ac- 
cident, Faute  delà  compagnie,  Res- 
ponsabilité,Conducteurs  de  chevaux. 
Défaut  de  surveillance^  Dommages- 
intérêts  dus  par  la  compagnie,  Frais 
de  nourriture  et  de  vétérinaire,  For^ 
faits  payés  par  le  propriétaire  des 
chevaux  ù  la  société  d*encourage- 
ment,  —  Lorsque  des  chevaux  de 
course  sont  transportés  aux  condi- 
tions du  tarif  spécial  G.  V.  u.  62  de 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
la  compagnie  est  responsable  de  ses 
fautes  ou  de  celles  de  ses  agents, 
bien  que  le  paragraphe  2  du  nu- 
méro sus -visé  du  tarif  stipule  que 
la  compagnie  est  déchargée  de  la 
responsabilité  des  accidents  qui 
pourraient  arriver  aux  chevaux  de 
course  transportés  &  prix  réduit,  soit 
durant  le  voyage,  soit  pendant  leur 
séjour  dans  les  établissements  de 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  met  en  circulation  un  wagon 
défectueux  et  impropre  au  service, 
dans  Tespèce  un  wagon  dont  les 


madriers  supportant  le  sol  étaient 
atteints  de  gélivure,  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité. 
Les  conducteurs  de  chevaux  de 
course  ne  sont  pas  tenus  de  voyager 
avec  les  chevaux  confiés  à  leur 
garde  :  en  conséquence  la  compa- 
gnie ne  peut  décliner  la  responsabi- 
lité de  sa  faute  sous  prétexte  que  les 
conducteurs  n'ont  pas  surveillé  leurs 
chevaux. 

Dans  le  cas  du  tarif  sus-yisé,  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
saurait  êlre  tenue  du  dommage 
causé  au  delà  de  la  somme  de  cinq 
mille  francs,  lorsque  le  propriétaire 
des  chevaux  n*a  pas,  dans  sa  décla- 
ration d*expédltion,  donné  à  son 
cheval  une  valeur  supérieure. 

En  cas  d'accident  imputable  à  la 
compagnie,  elle  est  tenue  de  payer 
à  titre  de  dommages-intérêts  les 
frais  de  nourriture  et  de  vétérinaire 
faits  pour  la  guérison  du  cheval, 
mais  elle  ne  peut  être  condamnée  à 
supporter  les  forfaits  dus  par  le  pro- 
priétaire du  cheval  à  la  société  d'en- 
couragement ;  Comm.  Seine,  28  Juin 
1883,  n.  10196,  p.  38. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises,  Livraison,  Lettre  d'a- 
vis. Arrêté  ministériel  du  \1  juin 
1866,  Interprétation.-^  L'obligation 
imposée  par  Tarticle  4  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
mettre  les  expéditions  à  la  disposi- 
tion des  destinataires  à  la  gare  deux 
heures  après  l'arrivée  du  train,  n*im- 
pliqne  pas  l'obligation  de  donner 
aux  destinataires  avis  de  l'arrivée  de 
ces  marchandises,,  mais  seulement 
d'être  en  mesure  de  les  délivrer 
quand,  à  l'expiration  du  délai  pres- 
crit, les  destinataires  se  présentent 
pour  prendre  livraison  ;  Lyon, 
21  Juillet  1882,  n.  10283,  p.  317. 

Commerçant.  —  Bail  arrivant  ù 
la  fin,  Affiche  sur  bande  de  calicot 
indiquant  le  nouveau  domicile  du  lo- 
cataire^ Demande  formée  par  le  pro- 
priétaire ù  fin  de  retrait  de  Va/fiche 
Rejet,  — '  Lorsqu'un  locataire  com- 
merçant arrive  à  fin  de  l>ail,  il  a  le 
droit  de  faire  indiquer  par  une  affi- 
che sur  bande  de  calicot  son  chan- 
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gement  de  domicile,  alors  rartoot 
que  le  propriétaire  a,  le  premier, 
fait  apposer  one  afQclie  Indiquant 
que  la  maison  entière  est  à  louer  ; 
Paris,  2laoûtt882,n.t02S6p.223. 

Gommerçaiit.  —  Engagement  ci- 
vil, Incompétence  des  tribunaux  de 
commerce,  -»  Le  commerçant  qui 
contracte  un  engagement  purement 
civil  ne  peut  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  commerce;  Comm.Seine, 
t3  avril  1883,  n.   10326,  p.  481. 

Commerçant. —  Boriieulteur-fleu- 
riste^  Fournitures  faites  pour  les 
besoins  de  son  industrie^  Compétence 
commerciale,  •—  L'iiorliculteur-fleu- 
Hste  qui  se  livre  à  des  achats  et  à 
des  ventes  continuels  de  fleurs  est 
commerçant,  et,  par  suite,  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce 
pour  les  demandes  en  payement  de 
fournitures  de  marchandises  faites 
pour  les  besoins  de  son  industrie  ; 
Gomm.^  Seine,  2S  juillet  1882,  n. 
10204,  p.  &6. 

Commis.  •—  Engagement  de  ne  pas 
s^établir  et  de  ne  pas  exercer  un 
commerce  similaire  à  l'industrie  du 
patron  f  Défaut  de  délimitation  du 
rayon  d^ exploitation  et  de  la  durée 
de  Rengagement^  Clause  portant  at' 
teinte  à  la  liberté  individuelle,  — 
Les  conventions  cessent  de  tenir 
lieu  de  loi  entre  ceux  qui  les  ont 
faites,  lorsqu'elles  ont  un  caractère 
Illicite,  ce  qui  a  Heu  lorsque  l'enga- 
gement porte  atteinte  au  principe 
de  la  liberté  individuelle. 

11  en  serait  aiosi  notamment  de  la 
convention  par  laquelle  serait  im- 
posée à  un  industriel  Tinterdiction 
générale  et  absolue,  à  la  fois  quant 
aux  lieux  et  quant  au  temps , 
d'exercer  son  industrie  ;  Toulouse, 
22  août  1882,  n.  10288,  p.  343. 

Commis.  —  Traité  passé  avec  le 
patron.  Interdiction  d* entrer  dans 
une  maison  concurrente  avant  un 
laps  de  temps  déterminé.  Inexécu- 
tion de  cet  engagement  ^  Demande  d 
fin  de  payement  du  dédit  stipulé, 
Admission,  —  Est  valable  la  con^ 
vention  passée  entre  un  patron  et 
son  commis  aux  termes  de  laquelle 
celui-ci  s'engage  à  n'entrer  dans 
une  maison  concurrente  qu'après  un 


COMMISSIONNAIRE. 

laps  de  temps  déterminé  sous  peine 
d'un  délit  fixé  ;  en  conséquence,  en 
cas  d'inexécution  de  cet  engagement 
le  commis  doit  être  condamné  as 
payement  des  donunages-iutérêb 
prévus  entre  les  partie8;Gomm.SeiDe, 
18  avra  1883,  n.  10324,  p.  m 

Commissioxinaire.  —  Marchan- 
dises en  compte  courant,  Remm  à 
connaissement.  Faillite  poêiémun 
du  commettant,  JLèglemtnt  de  j«g«, 
Compétence.  —  Lorsqu'un  commis- 
sionnaire a  reçu  en  coDJple  courant 
des  marchandises  pour  les  vendre 
au  nom  de  son  commellanl,  le  droit 
qu'il  acquiert  sur  elles,  par  le  fait 
de  la  remise  du  connaisBement,  est 
déânitif  à  compter  du  jour  de  cette 
remise,  et  indépendamment  de  la 
réalisation  de  la  marchandise  et  de 
la  passation  de  sa  valeur  dans  le 
compte  courant. 

En  conséquence,  lorsque  la  fail- 
lite et  la  mort  du  commettaDt  $e 
produisent  aune  époque poslérieare 
au  jour  de  l'expédition,  bien  qu  an- 
térieure à  la  réaiisatiOD,  laclion 
intentée  par  le  syndic  delà  faiHi|f 
du  commettant,  à  raison  de  \4- 
ration  dont  s'agit  et  tendant  à  ï 
nullité  de  l'ariicle  446  du  Code  àt 
eommerce,  doit  être  portée  non  a 
tribunal  de  cette  opération  en  ^ert: 
de  Touverture  de  la  faillite,  mais  a: 
tribunal  du  domicile  du  commi* 
naire  en  compte  courant;  Cas. 
2  août  1882.  n.  10370,  p.  28*. 

Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Chemin  de  fer.  Marckia- 
dises  expédiées  A  l'étranger,  M'^ 
par  le  destinataire  pour  cause  de  «• 
tard.  Prescription  de  l'ariicle  W 
du  Code  de  commerce  invoquée  pa^ 
le  transporteur.  Rejet,  Demande  t^ 
payement  de  la  valeur  du  colis  im 
restitué^  Admission.  —  La  pre^cnf^ 
tion  édictée  parTarticle  108  du  Code 
de  commerce  ne  peut  être  invoquée 
pour  cause  de  reUrd  dans  le  iranî 
port. 

Les  lois  établissant  des  prescrip- 
tions ou  des  déchéances  ne  peuvent 
être  étendues  par  voie  d'analo?ie 
d'un  cas  à  un  autre  ;  en  particulier. 
la  disposition  de  l'article  108  dû 
Code  de  commerce  doit  être  re.' 
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treinte  aux  cas  spécifiés,  e'est-à-dire 
à  la  perte  ou  à  l'ayarie  des  mar- 
chandises. 

Lorsqu'un  colis  est  refusé  par  le 
destinataire  pour  cause  de  retard, 
1er  Yoiturier  doit  être  condamné  à 
payer  à  l'expéditeur  la  valeur  de  ce 
eolis,  lorsqu'il  n'a  pas  satisfait  à  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
restituer  le  colis  ;  Comm.  Seine, 
13  juin  1882,  n.  t0190,  p.  26. 
Compétence  oommercdale.  — 
compagnie  de  chemin  de  fer,  AC' 
cidetit  arrivé  ù  un  homme  d'équipe 
au  court  de  ton  service.  Quasi-délit 
n^ayant  aucun  caractère  commercial^ 
Demande  en  payement  de  dommages- 
intérêts.  Incompétence  des  tribunaux 
consulaires,  —  Les  tril>unaux  con- 
sulaires ne  peuvent  connaître  que 
des  contestations  relatives^  soit  aux 
engagements  entre  commerçants , 
soit  aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes. 

Bien  que  dans  Tapplication  de 
Tune  ou  de  l'autre  de  ces  disposi- 
tions, il  n'y  ait  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  les  engagements  con- 
tractuels et  ceux  qui  se  forment  sans 
convention,  comme  les  engage- 
ments qui  naissent  des  quasi-délits, 
il  ne  suffit  pas,  pour  déterminer  la 
compétence  des  tribunaux  consu- 
laires, que  racle  qui  donne  nais- 
sance à  la  contestation  se  rattactie 
d'une  manière  plus  ou  moins  indi- 
recte au  commerce  du  défendeur  ; 
il  faut  que  cet  acte  constitue  par 
lui-même  de  la  part  de  ce  dernier 
un  fait  commercial . 

En  conséquence,  lorsqu'un  homme 
d'équipe  a  été  tué  à  la  suite  d'un 
accident  imputable  à  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  au  service  de  la- 
quelle il  était,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  cette 
dernière  par  la  veuve,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  la  perte  du 
chef  de  famille,  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

La  disposition  exceptionnelle  édic- 
tée par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  634  du  Code  de  commerce 
ne  s'applique  qu'aux  litiges  que 
soulève  entre  patron    et   employé 


l'exécution  du  contrat  de  louage  qui 
les  lie. 

Un  homme  d'équipe  ne  peut  être 
considéré  comme  appartenant  à  la 
catégorie  des  commis  ou  facteurs 
limitativement  visée  par  la  disposi- 
tion de  l'article  précité  ;  Com.  Seine, 
14  février  1883,  n.  10319,  p.  466. 

Compétence  commerciale.  — - 
Lieu  du  payement.  Indication  dans 
la  facture,  Acceptation  tacite^  Refus 
des  marchandises,  —  La  mention 
dans  une  'facture  que  le  prix  sera 
payable  au  domicile  du  vendeur  im- 
plique une  dérogation  à  la  règle 
suivant  laquelle,  dans  le  silence  du 
contrat,  Tacheteur  n'est  tenu  de 
payer  qu'à  son  propre  domicile  :  ce 
dernier  est  réputé  l'avoir  tacitement 
acceptée  lorsque,  ayant  laissé  pas- 
ser plusieurs  jours  après  la  récep- 
tion de  la  facture  sans  se  plaindre 
d'aucune  de  ses  énonciations ,  il  a 
écrit  au  vendeur  pour  lui  signaler 
l'état  de  la  marchandise  à  son  arri- 
vée et  l'engager  à  formuler  une  ré« 
clamation  contre  le  transporteur  ; 
Cass.,  12  février  1883,  n.  10276, 
p.  299. 

Compétence  commerciale.  — 
Livret  d'ouvrier.  Infraction  à  un  rè- 
glement entre  fabricants.  Quasi-dé- 
lit, Incompétence  du  juge  de  paix.'— 
Les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements des  négociants  entre  eux. 
Par  suite,  le  fait  par  un  patron 
d'avoir,  contrairement  à  un  règle- 
ment établi  entre  fabricants,  admis 
dans  ses  ateliers  une  ouvrière  dont 
le  livret  ne  portait  pas  le  visa  pour 
acquit  du  patron  qu'elle  venait  de 
quitter,  constitue  un  quasi-délit 
commercial.  Par  suite,  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  le 
fabricant  au  préjudice  duquel  11  a 
été  commis,  est  de  la  compétence 
non  du  juge  de  paix,  mais  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  Cass.,  16  janvier 
1883,  n.  10274,  p.  296. 

Compétence  commerciale.  — 
Vente  de  fonds  de  commerce,  Con- 
currence déloyale.  Imputations  dif- 
famatoires^ Quasi-délit^  Dommages^ 
intérêts,     —    Les    tribunaux    de 
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eommeree  sont  eompëleoU  pour 
connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  des  Im- 
putations diffamatoires  tenues  par 
le  Tendeur  d'un  fonds  de  commerce 
contre  son  acheteur  ;  Cass.^  14  fé- 
vrier 1883,  n.  10264,  p.  26;r. 

Gompétenoe.  <—  Dette  civile^  Au- 
toritatian  de  tirer^  Lettre  de  change^ 
Novaûon,  Compétence  de  ia  juridic- 
tion commerciale,  —  Xe  débiteur 
d'une  dette  civile  qui  autorise  son 
créancier  à  tirer  sur  Kil  une  lettre 
de  cliange,  consent  une  ooTation 
qui  8ul)8titue  une  obligation  com- 
merciale à  l'obligation  primitive  et 
le  rend  justiciable  de  la  Juridiction 
consulaire  pour  le  payement  de  la 
traite  négociée  et  demeurée  impayée 
à  son  échéance. 

En  pareil  eu,  le  tiré  appelé  en 
garantie  par  le  tireur^  qui  a  été  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile par  le  tiers  porteur,  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile; 
Cass.,  15  février  1882,  n.  10265^ 
p.  264. 

Gompétenoe.  —  Tutrice,  Souscrip- 
tion d^actiom  au  nom  et  pour  le 
compte  d'enfants  mineurs,  Acte  de 
commerce,  Nullité  de  la  souscription 
invoquée  par  la  mire  en  sa  qualité 
de  tutrice  à  raison  du  défaut  d'homo- 
logation de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  autorisant  cette  sous- 
cription. Rejet.  —  La  souscription 
d'actions  d'une  société  commerciale 
entraîne  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce. 

L'autorisation  donnée  par  le  con- 
seil de  famille,  &  la  mère  tutrice  de 
souscrire  des  actions  pour  confie  de 
ses  enfants  mineurs  n'est  point  sou- 
mise, pour  la  validité  de  Tobliga- 
tion,  à  l'homologation  du  tribunal 
civil;  Comm. Seine,  26 août  1882, 
n.  10215,  p.  76. 

Gonoordat  amiable.  —  Avantage 
particulier,  Application  des  articles 
597  et  598  du  Code  de  commerce. 
Demande  en  payement  de  billets 
eouscrits  par  le  débiteur  pour  obtenir 
Vadhésion  de  son  créancier.  Nullité 
desdits  billets.  Rejet  de  la  demande, 
-^  Les  billets  souscrits  par  un  débi- 


teur dans  le  but  d'obtenir  l'adhé- 
sion d'un  créancier  à  un  aete  d'a- 
termoiement signé  par  tous  ses 
créanciers,  sont  nuls.  La  demande 
en  payement  de  ces  billets  n'est  donc 
pas recevable  ;  Comm.Seine,  31  jdl- 
let  1883,  n.  10303,  p.  54. 

Gononrrence  déloyale.  —  Dé- 
nomination  commerciale,  Prioriii, 
Propriété.  —  Une  dénomin&Uoo 
commerciale  adoptéepour  titre  dune 
société,  est  la  propriété  de  celai  qoif 
pour  la  première  fois,  en  a  faitoMige; 
Comm.  Seine,  19  juillet  1882,  n. 
10302,  p.  52. 

Gonourrenoe  déloyale.  —  Dé- 
nomination commerciale,  Propriété^ 
Établissement  ayant  pour  objet  vn 
genre  de  commerce  différent.  De- 
mande  en  rectification  d'enseigne^ 
non-recevabilité,'^  En  principe  une 
dénomination  commerciale  est  la 
propriété  de  celui  qui  le  premier  l'a 
mise  en  usage.  Mais  quand  deux 
établissements  ont  pris  la  même  dé- 
nomination^ il  ne  saurait  j  «voir 
Heu  à  rectiflcaition  d'enseigne  lorsque 
ces  établissements  n'ont  pas  le  même 
genre  de  commerce  et  qu'aucun  m 
de  confusion  n'a  été  relevé  ;  Comm. 
Seine,  26  août  1882,  n.  10214, 
p.  74. 

Gonourrenoe  déloyale.  —  Dé^ 
mination  commerciale,  Similitude  de 
noms.  Confusion  possible,  Demande 
afin  de  suppression  du  notn  similsire, 
Admission.  —  Une  dénominaUon 
commerciale  est  la  propriété  de  la 
société  qui,  pour  la  première  fois, 
en  fait  usage.  En  conséquence,  le 
nom  commercial  adopté  par  une 
société  en  cours  d'eiploitalion  ne 
peut  pas  être  ultérieurement  priapir 
une  autre  société,  exploitant  la  même 
industrie,  sans  faire  naître  une  con- 
fusion résultant  entre  les  deux  aocié- 
tés  de  la  similitude  des  noms  ;  H  ;  « 
lieu,  par  suite,  d'ordonner  au  profit 
de  la  compagnie  la  plus  ancleDoe,  ^ 
suppression  et  la  prohibition  du  titre 
semblable  qu'une  compagnie  d'in- 
dustrie similaire  a  pris  pour  déno- 
minaUon.; Paria,  17  août  1882. 
n.  10253,  p.  217* 

Gonourrenoe  déloyale.  -  ^^p' 
ejfectué  au  greffe  du  tribunal  de  cotn- 
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meree  d^une  marque  destinée  ù  être 
apposée  sur  des  boites  en  bois,  Imi' 
iation  de  cette  marque  et  des  boîtes, 
Demande  en  dommages^iniérétSy  Ad- 
mission, —  Le  négociaDt  qui  6e  sert 
d'emballages  similaires  dans  le  but 
de  détourner  la  clientèle  d'aulrui,  se 
rend  coupable  de  concurrenoa  dé- 
loyale et  peut,  si  un  préjudice  est 
justifié,  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts; Gomm.  Seine,  2  mai 
1883,  n.  10339,  p.  502. 

CSoncnrrence  déloyale.  •—  En- 
seigne, Propriété,  < —  Une  dénomi- 
nation commerciale  est  la  propriété 
de  celui  qui,  pour  la  première  fois, 
«n  fait  usage.  En  conséquence,,  un 
commerçant,  lors  de  la  création  de 
■on  établissement,  ne  peut  prendre 
une  enseigne  qui  peut  amener  une 
confusion  avec  celle  d'un  établisse- 
ment similaire;  Gonom.  Seine,  11 
mai  1883,  n,  10337^  p.  499. 

CSoncnrrence  déloyale.  —  Éta- 
blissement financier,  Dénomination 
commerciaie.  Priorité,  Propriété,  — 
La  dénomination  commerciale  d'un 
établissement  est  la  propriété  de  celui 
qui,  pour  la  première  fois,  en  fait 
usage. 

En  conséquence,  un  établissement 
financier  qui  a  acquis  d'une  société 
en  liquidation  le  titre  de  cette  der- 
nière, a  le  droit  d'interdire  à  un 
établissement  concurrent  de  prendre 
la  même  dénomination  commerciale 
ou  une  dénomination  approchante, 
alors  qu'il  est  justifié  que  cette  res- 
semblance pourrait  amener  une  con- 
fusion préjudiciable  à  ses  intérêts  ; 
Gomm.  Seine,  31  mai  1882,  n. 
10186,  p.  17. 

Concurrence  déloyale.  ^  Nom 
commercial,  Propriété  industrielle. 
Préparation  pharmaceutique ^  Usur- 
pation de  nom,  —  Le  nom  d'un 
commerçant  est  une  propriété  inyio- 
iable  dont  nul  ne  peut  disposer  s'il 
n'y  est  autorisé.  En  conséquence,  les 
ayants  cause  de  ce  commerçant  sont 
en  droit  de  réclamer  des  dommages- 
Intérêts  à  un  de  leurs  concurrents, 
quia  usurpé  ce  nom;  Comm.  Seine, 
12  juillet  1883^  n.  10353,  p.  547. 

Concurrence  déloyale.  —  Pro- 
duit pharmaceutique^  Vin  d'Espagne 


au  quinquinadil  Stierry-Kina,  Com^ 
pétence,  Dommageê-intéréts,  —  Le 
tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  des  faits  de  concur- 
rence déloyale,  lots  même  que  ces 
faits  consistent  dans  l'emploi  d'une 
'.  marque  de  fabrique  contrefaite  ou 
altérée,  si  le  droit  de  propriété  de  la 
marque  n'est  pas  contesté. 

Un  produit  pharmaceutique  peut 
constituer  une  propriété  privée,  in- 
dépendamment de  la  qualité  de  phar- 
macien qui'  n'est  exigée  que  pour  le 
fabriquer  et  le  mettre  en  vente; 
Paris,  12  mai  1883,  n.  10245, 
p.  162. 
Concurrence  déloyale.  —  Usur- 
pation  de  dénomination,  Produits 
pharmaceutiques,  Élixir  et  pilules 
d*élixir  antiglaireux,  ^irop  de  Flon^ 
Vin  de  Bugeaud,  Emploi  du  nom 
d'autrui  sans  autorisation,  Défense  de 
faire  emploi  de  ce  nom  et  de  se  ser- 
vir de  flacons  et  de  papiers  d^envc" 
loppe  semblables  à  ceux  employés  par 
le  propriétaire  des  produits.  Demande 
ù  fin  de  dommages-intérêis,  Admis- 
sion, —  L'éiixir  aniiglaireux  n'est 
pas  un  remède  secret,  mais  seule- 
ment un  mode  de  préparation  per- 
fectionnée de  médicament  dont  la 
formule  se  trouve  an  Codex.  La 
dénomination  u  antiglaireux  i»  n'est 
pas  le  nom  nécessaire  et  en  quelque 
sorte  officiel  de  ces  médicaments. 

L'usurpation  de  cette  dénomina- 
tion constitue  un  fedt  de  concurrence 
déloyale . 

On  ne  peut  faire  usage  du  nom 
d'autrui  sans  son  autorisation  :  l'ac- 
quéreur d'une  marque  connue  sous 
le  nom  du  fabriquant  est  donc  en 
droit  de  demander  qu'il  soit  fait 
défense  à  un  de  ses  concurrents  de 
faire  emploi  de  ce  nom. 

Dans  le  cas  où  l'usurpateur  se  sert 
de  flacons  et  de  papiers  d'enveloppe 
semblables  à  ceux  du  propriétaire 
de  la  marque  usurpée  dans  le  but 
de  tromper  le  public,  il  doit  lui  être 
fait  défense  de  faire  usage  à  lavenir 
desdits  flacons  et  papiers  d'enve- 
loppe; Comm.  Seine,  16  octobre 
1882,  n.  10226,  p.  106. 
Concurrence. —  Marchand  de  vins- 
traiteur.  Spécialité  de  café,  Vins  et 
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HqueuTê,  Enseigne,  Suppre$$i<m,  — 
Si  la  vente  des  liqueurs  rentre, 
d'après  les  usages,  dans  le  eommeree 
de  spécialités  de  eafés,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  Tente  da  vin  ; 
par  suite,  le  locataire  quia  loué  pour 
exercer  le  commerce  de  marchand 
devins-traiteur  est  fondé  à  demander 
la  cessation  de  la  concurrence  qui  lui 
est  faite  par  un  marchand  de  café, 
et  la  suppression  de  renseigne  indi- 
quant la  vente  de  vin  ;  Civ.  Seine, 
3  août  188),  n.  10284,  p.  321. 
GonventioiiB  verbales.  —  Jfa- 
chinet  à  coudref  Droit  excluiif  de 
vente  en  France  à  un  tier$.  Frais 
d*  installation  et  de  publicité ,  Brusque 
rupture  des  relations,  Demande  à  Jin 
de  dommageS'intérêts^  Admission,  — 
Encore  bien  qu'aucune  convention 
expresse  ne  soit  intervenue  entre  les 
parties,  quand  l'une  d'elles  a  été 
dépossédée  sans  motifs  du  droit  exclu- 
sif de  représentation  qu'elle  croyait 
avoir  pour  longtemps,  elle  a  droit 
au  remboursement  des  frais  faits  par 
elle  en  vue  d'une  longue  exploita- 
tion. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation du  principe  que  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens d'autrui;  Paris, 

13  février  1883,  n.  10261,  p.  264. 
Goortler  interprète    eondne- 

teor  de  navire.  —  Article  80  du 
Code  de  commerce.  Ordonnance  du 

14  novembre  1835,  Traduction  et 
conduite  des  navires,  Double  mono- 
pole, Tarif,  —  Lorsqu'un  courtier 
ioterprèle  conducteur  de  navire  a 
été  requis  psr  un  capitaine  de  lui 
prêter  son  concours,  il  suffit  que  le 
courtier  ne  se  soit  pas  borné  à  une 
simple  traduction  pour  qu'il  ait  droit 
à  l'allocation  de  0,50  centimes  par 
tonne  ;  Comm.  Rouen,  1 1  octobre 
1882,  n.  10297,  p.  895. 

Courtiers  interprètes,  oondno- 
teurs  de  navires.  —  Capitaine 
étranger,  Armateur,  Commis  non  rési" 
dent  parlant  la  langue  française^ 
Intermédiaire  d'un  courtier  non  né- 
eessaire,  ~  Si  les  courtiers  inter- 
prètes, conducteurs  de  navires,  jouis- 
sent du  droit  exclusif  de  faire  pour 
les  capitaines  les  déclarations  aux 
bureaux  de  la  douane  et  des  autres 


administrations,  ce  droit  peut,  dam 
certain  eas,  recevoir  exception. 

L'armateur  ainsi  que  le  conalgna- 
talre  unique  de  la  cargaison,  s'ils 
parlent  la  langue  fl^mçaise,  ont  le 
droit  de  faire  eux-mêmes  les  diverses 
opérations  que  la  loi  a  désignées 
sous  le  nom  de  «  conduite  de  na- 
vires. » 

Et  ils  sont  réputés  agir  par  eux- 
mêmes  quand  ils  sont  représentés 
par  un  commis  exclnsivement  attaché 
à  leur  maison^  alors  même  que  ce 
commis  ne  résiderait  pas  dans  le  port 
de  destination  du  navire;  Conun. 
Rouen,20  décembre  1882,  n.  10300, 
p.  406. 

Débit  de  tabac.  —  Cession  de  gé- 
rance. Acte  non  commercial,  Convni- 
tion  contestée.  Inapplicabilité  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  —  Lorsque  le  défendeur  n'est 
pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal saisi  et  que  l'exlstenee  de  la 
eonvention  est  contestée^  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas 
applicable. 

Les  tribunaux  consulaires  ne  peu- 
vent connaître  des  contestations  que 
soulève  la  cession  de  la  gérance  d'un 
débit  de  tabac  ;  Comm.  Seine,  8  juin 
1882,  n.  10187,  p.  19. 

Débit  de  tabac.  —  Débit  de  vins 
et  liqueurs.  Vente,  Refus  par  fad- 
ministrationd*agréer  P  acquéreur  pour 
la  gérance  du  bureau  de  tabac.  De- 
mande en  résiliation  de  conventiont 
et  en  restitution  de  sommes  versées, 
Admission,  Demande  en  payement  de 
dommages-intérêts  formée  par  les 
vendeurs.  Rejet,  —  Il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  de  conven- 
tions relatives  à  la  vente  de  la  gérance 
d*un  bureau  de  tabac  avec  débit  de 
Tins  et  liqueurs  si  l'administration 
refuse  son  agrément  en  faveur  de 
l'acheteur. 

Le  vendeur  dans  ce  cas  est  tenu 
de  restituer  la  somme  qui  lui  a  été 
versée  pour  le  prix  de  cette  acquis! 
tion,  et  il  n'a  droit,  par  suite,  à 
aucune  somme  à  titre  de  dommages^ 
intérêts  ;  Comm.  Seine,  5  mai  1883, 
n.  10336,  p.  497. 

Domicile.  —  Militaires  sous  les  dra- 
peaux, Compétence,  Assignation  dé' 
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livrée  au  domicile  d*originej  Validité^ 
Lettres  de  change.  Nullité  des  titres 
proposée  par  le  conseil  judieiairCt 
Rejet,  —  Le  militaire  est  toujours 
jréputé  conserver  son  domicile  d'ori- 
gine jusqu'à  manifestation  d'inten- 
tion contraire. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  lettres  de  change  acceptées 
par  un  prodigne  avant  la  dation  du 
conseil  judiciaire;  Gomm.  Seine, 
24  octobre  1882,  n.  10229,  p.  1 16. 

Effets  de  oommeroe.  —  Assigna- 
tion délivrée  au  domicile  indiqué  Sur 
le  titre  par  un  mandataire  dont  le 
pouvoir  est  contesté.  Nullité  de  cette 
assignation  et  du  jugement  par  défaut 
qui  en  a  été  la  suite,  —  Lorsque  le 
domicile  indiqué  sur  un  effet  de 
commerce  n'émane  pas  de  l'accepteur 
ou  du  souscripteur  et  qu'il  est  le  fait 
d'un  tiers  non  autorisé  à  cet  effet, 
l'assignation  en  payement  doit  pour 
être  yalable  être  déli?rée  à  la  per- 
sonne du  débiteur  ou  à  son  domicile 
réel;  Gomm.  Seine,  29  juin  1882, 
n.  10197, p.  42. 

Effets  de  oommeroe.  —  Billets 
souscrits  par  une  religieuse  en  qua» 
lité  de  mandataire  de  sa  communauté. 
Demande  eu  payement  de  ces  billets 
contre  cet  te  religieuse, Condamnation^ 
Demande  en  garantie  contre  la  com- 
munauié,  Défaut  de  justification  du 
mandat  et  du  versement  des  sommes 
à  la  communauté,  Non'-recevabilité, 
Enlèvement  des  pièces  appartenant  à 
la  communauté  par  une  religieuse. 
Demande  en  restitution  j  Condamna- 
tion, —  La  religieuse  qui  a  souscrit 
des  billets  eq  qualité  de  mandataire 
de  la  communauté  dont  elle  faisait 
partie,  doit  être  tenue  personnelle- 
ment au  payement  de  ces  billets,  du 
moment  qu'elle  ne  justliie  ni  de 
l'existence  de  son  mandat,  ni  que  les 
sommes  yersées  en  représentation  de 
ces  billets  ont  profité  à  la  commu- 
nauté. 

L'exception  de  chose  jugée  n'est 
pas  receyable,  bien  qu*il  ait  été  sta- 
tué sur  l'objet  du  procès  par  un 
précédent  jugement,  du  moment  que 
le  débat  s'agite  entre  personnes  qui 
n'étaient  pas  toutes  parties,  lors  du 
premier  jugement» 


La  religieuse  qui  a  emporté  des 
livres,  reçus,  mémoires  appartenant 
à  la  communauté  dont  elle  était 
membre,  doit  être  condamnée  à  les 
restituer;  Gomm.  Seine,  16  dé- 
cembre 1882,  n.  10312,  p.  444. 

Effets  de  oommeroe,  —  Lettre  de 
change  créée  à  l'étranger  et  payable 
en  pays  étranger  en  monnaie  étran^ 
gère.  Étranger  autorisé  à  résider  en 
France,  Endos  après  échéance  et 
après  protêt.  Demande  en  payement. 
Incompétence  des  tribunaux  français, 
—  L'étranger  autorisé  à  résider  en 
France  ne  peut  demander,  devant 
les  tribunaux  français,  le  payement 
d'une  lettre  de  change  créée  entre 
étrangers,  payable  en  pays  étranger 
en  monnaie  étrangère,  alors  qu'il  n'a 
été  saisi  que  par  endos  postérieur  à 
l'échéance  et  au  protêt  de  cette 
lettre;  Gomm.  Seine,  7  septembre 
1882,  n.  10218,  p.  83. 

Effets  de  oommeroe.  —  Titre 
falsifié  par  le  tireur  après  accepta- 
tion, Dol  et  fraude.  Demande  du  tiers 
porteur  contre  V accepteur  en  paye- 
ment du  montant  de  la  traite  altérée, 
Rejet,  Condamnation  à  la  somme  pour 
laquielle  la  traite  avait  été  créée  à 
Vorigine,  —  L'accepteur  d'une  lettre 
de  change  n'est  pas  tenu  de  faire 
suivre  son  acceptation  de  la  somme 
pour  laquelle  il  accepte. 

Le  tiers  porteur,  même  de  bonne 
foi,  ne  peut  demander,  à  Taccepteur 
d'un  titre  altéré,  que  le  payement  de 
la  somme  pour  laquelle  il  a  réelle- 
ment accepté,  lorsque  ce  dernier  fait 
la  preuve  de  l'altération.  Dans  ce  cas 
l'accepteur  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable du  dol  et  de  la  fraude  com- 
mise par  un  tiers;  Gomm.  Seint, 
3  août  1882,  n.  10209,  p.  64. 

Effets  pnblios.  —  Négociation  de 
titres  sans  intervention  d^agent  de 
change^  Validité^  Faillite  de  /'Union 
Générale,  Demande  en  payement 
d^ actions  ainsi  vendues ,  Admission» 
— >  Une  société  financière  peut  vendre 
directement  à  ses  clients  à  terme  et 
au  cours  coté  à  la  date  de  la  vente, 
les  titres  dont  elle  a  la  disposition  à 
l'échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'elle  ait  recours  obligatoi- 
rement à  l'intervention  d'un  agent 
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de  change,*  Gomm.  Seine,  17  j&n- 
Tier  1883,  n.  10316,  p.  459. 
Bmployé.  —  Congé,  Demande  d'ap' 
pointements  échue  et  d'indemnité 
pour  bm$que  renvoi.  Offres  faites  des 
appointements  échus ,  Rejet  de  la  de- 
mande d^indemnitéy  Allocation  d*ap^ 
pointements  pour  le  mots  commencé 
au  jour  du  congédiement.  —  En 
l'absence  de  convention  sur  la  dorée 
des  services,  d'an  usage  justifié,  ou 
do  toute  autre  circonstance  pouvant 
en  modifier  le  caractère  légal,  le 
louage  d'industrie  laisse  ao  maître  et 
au  serviteur  un  droit  égal  et  réci- 
proque de  lé  faire  cesser,  sans  6tre 
tenu  de  faire  connaître  ou  justifier 
le  motif  de  leur  détermination. 

En  conséquence,  lorsqu'il  n'existe 
aucune  circonstance  pouvant  justifier 
d'une  durée  désignée  par  Tintention 
commune  des  parties  au  louage  des 
services,  une  compagnie  a  pu,  vala- 
blement, user  de  son  droit  de  rési- 
liation du  louage  d'industrie,  en 
congédiant  un  employé,  etn'est  tenue 
vis-à-vis  de  lui  à  aucune  indemnité. 

Cependant  si,  l'employé  étantpayé 
au  mois,  le  congédiement  est  donné 
alors  qu'un  mois  est  commeneé,  il  y 
a  lieu  de  lui  attribuer,  en  sus  des 
appointements  échus,  pour  le  mois 
précédent,  les  appointements  affé- 
rents au  mois  commencé;  Paris, 
10  janvier  1883,  n.  10356, p.  &&?. 
Facteurs  à  la  Halle,  —  Décret 
du  2Z  janvier  1878,  Abolition  du 
privilège  des  facteurs,  Cession  anté- 
rieure au  décrety  Indemnité  stipulée 
au  profit  du  cessionnaire  en  cas  de 
suppression  des  charges^  Demande  en 
payement  de  V indemnité.  Rejet,  — 
Si  les  facteurs  à  la  halle  avaient, 
avant  le  décret  du  23  janvier  1878, 
le  privilège  de  procéder  à  la  vente  à 
la  criée  des  denrées  alimentaires, 
leurs  fonctions  n'ont  jamais  consti- 
fué  une  charge  publique,  et  s'il  est 
vrai  qu'en  fait  ils  cédaient  leur  éta- 
blissement à  des  successeurs,  géné- 
ralement agréés  par  l'administration, 
ce  n*élait  pas  en  vertu  d'un  droit, 
.mais  seulement  d'une  simple  tolé- 
rance. 

La  clause,  insérée  dans  un  contrat 
de  cession   d'un    établissement  de 


faeteur,  aux  termes  de  laquelle  le 
cédant  s'obligeait  à  payer  une  indem- 
nité au  nouveau  titulaire  en  cas  de 
suppression  de  la  charge  cédée,  sans 
compensation,  ne  saurait  recevoir 
son  application,  malgré  la  promul- 
gation du  décret  du  23  janvier  1878, 
ledit  décret  n*ayant  pas  eu  pour  objet 
d'abolir  le  factorat,  mais  de  le  régle- 
menter à  nouveau,  en  maintenant 
expressément  pour  •  les  facteurs  le 
privilège  de  procéder  aux  halles  aux 
renies  aux  emdières;  Civ.  Seine, 
7  février  1883,  n.  lOSO^V  p.  421. 

Faillite.  —  Assurance  sur  la  vie, 
Article  564'  <2tt  Code  de  commerce, 
•—  Une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  un  mari  au  bénéfice  de 
-  sa  femme  constitue  une  libéralité  en 
faveur  de  cette  dernière. 

Par  suite,  en  vertu  de  l'article  564 
du  Code  de  commerce,  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  d'assurances 
doit  être  attra^uée  à  la  faillite  du 
mari. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qae  le 
mari  n'était  pas  commerçant  au 
moment  du  mariage  et  ne  l'est  pas 
devenu  dans  Tannée  suivante,  s'il 
Tétait  au  jour  où  l'assurance  a  été 
contractée;  Civ.  Troyes,  27  dé- 
cembre 1883,  n.  10301,  p.  409. 

Faillite.  —  Cautionnement  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Apport  de  ce  cautionnement  dans  une 
société,  Défaut  de  signification  de 
transport.  Droit  des  tiers  sur  la 
somme  déposée,  •—  Lorsqu'un  asso- 
cié fait  apport  à  la  société  delà 
somme  par  lui  déposée  à  la  Caisse 
des  dép(^ts  et  consignations  à  titre 
de  cautionnement  en  garantie  de 
fournitures  à  faire  an  gouvernement, 
la  propriété  de  la  somme  déposée 
n'est  acquise  à  la  société  vis-à-vis 
des  tiers  que  du  jour  où  la  société  a 
signifié  son  transport  au  directeur 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  tiers  ont  le 
droit'de  pratiquer  des  oppositions  sur 
les  sommes  ainsi  déposées  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  eonsignations. 

Les  règles  établies  par  le  Code 
tlvil  sont  applicables  en  matière  de 
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commerce  sur  tons  les  points  à  Vé- 
gard  desquels  la  loi  commerciale  n'a 
pas  édicté  de  dispositions  spéciales. 
Par  saite,  le  transport  d'une  créance 
commerciale  opéré  ao  moyen  de  la 
simple  remise  du  litre,  sans  signifi- 
cation AU  débiteur  cédé  n'est-  pas 
opposable  à  la  faillite  du  cédant; 
Ck>mm.  Seine,  20  juin  1882, 
n.  10192,  p.  30. 

Faillite  —  Cessation  de  payements. 
Période  suspecte^  Dette  non  échue, 
Payement  par  lettre  de  change,  PrO" 
vision,  Nullité f  Article  446  du  Code 
de  commerce,  —  Est  nul  et  sans 
effet  à  l'égard  de  la  masse  l'acte  du 
débiteur  d'une  dette  non  échue  qui, 
postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
l'ont  précédée,  tire  à  l'ordre  de  son 
créancier  des  lettres  de  change  a 
dlTcrses  échéances  sur  un  tiers  con- 
signataire  dô  marchandises. 

Un  pareil  acte  est,  en  effet,  un 
payement  d'une  dette  non  échue, 
tombant  sous  Tappliçation  de  j'ar- 
tlcle  446  du  Code  de  commerce,  et 
cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
s'il  constitue  un  payement  en  espèces 
ou  marchandises;  Casfl.,  3  ayril  1883, 
n.  10378)  p.  652. 

Faillite^  -^  Clôture  des  opérations 
d* affirmation  et  de  vérification  i  des 
créances,  Proeès-vorbal  de  clâlwre, 
ifention.  Demande  -en  report  dî'^ii- 
verture  postérieurement,  audit  prufoès- 
verbal,  Non^recevabilité,  Interuen- 
tion  de  la  femme  mariée  pour  la  pre^ 
mièrefois  en  cause  d* appel.  Absente 
d'autorisation  maritale.  Autorisation 
de  justice  non  préalablement  deman^ 
dée  et  obtenue^  Rejet,  -r*  La  cldlure 
des  opérations  de  .vérifleatioa  et 
d'aifirmatlon  des  créances  est  acquise 
après  l'expiration  des  délais  impar- 
tis par  les  articles  495/  et  497  du 
Gode  de  eommerce,  alors  même  qne 
le  procès-Tcrbal  dressé  par  le  juge- 
Gommiftsaire  do  la  falUite,  le  syndic 
et  le  greffier^  ne. contiendrait  |>as 
expressément  la  mention  de.  a.clô- 

-  ture.  » 

Une  demande  en  report  de  la  fail- 
lite formée  par  un  créancier  après 
Texpiratlon  deadlts  délais  est  non 


recevable,    conformément    à  l'ar- 
ticle 581  du  Gode  de  commerce. 

La  femme  mariée  ne  peut  inter- 
▼enir  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  et  à  défaut  de  celte  autorisa- 
tion, sans  l'avoir  préalablement  obte- 
nue de  justice,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  861  et  sui- 
vants du  Gode  de  procédure  civile  ; 
Paris,  21  février  1883,  n.  10368, 
p.  560. 

Faillite.  —  Clôture  pour  insuffisance 
d'actif.  Failli,  Incapacité,  Acte  oné^ 
reux.  Promesse  de  vente.  Femme  CO" 
obligée,  Incapacité,  —  La  clôture 
d'une  faillite  pour  cause  d'insuffi- 
sance d'actif  laisse  le  failli  dessaisi 
de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions. 
Le  failli  ne  peut  plus  faire  vala- 
blement seul  et  sans,  l'assistanee  de 
son  syndic  la  notifleatioa  d'un  acte 
qui  n'est  pas  purement  conservatoire, 
mais  d'acquisition  à  titre  onéreux  ; 
dans  l'espèce,  la  déclaration  d'option 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble 
par  la  réalisation  d'une  promesse  de 
vente* 

Pour  manifester  utilement  sa  vo- 
lonté d'acheter  et  de  changer  une 
•  promesse  de  vente  en  vente,  il  faut 
être  en  état  d'acheter  et  de  remplir 
les  conditions   de  la  vente   avant 

>   l'expiration  du  temps  dé  terminé  pour 
•l'option. 

L'engagement  personnel  de  la 
femme  prenant  solidaire,  ne  suffit 
pas  par  lui-même  pour  obliger  le 
Tendeur  à  consommer  la  vente  et  ne 
peut  pas  tenir  lieu  de  rengage- 
ment régulier  du  mari  et  de  son  syn- 
-die;  Giv.  Seine,  28  mars  1883, 
n.  10308,  3.  428. 

Faillite.  —  Clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  Incapacité,  Transport  de 
créance^  Nullité,  —  Le  failli  ne  re- 
couvre pas  sa  capacité  après  la  clô- 
ture de  la  faillite  prononcée  pour 
insuffisance  d'actif;  eonséquemment, 
le  transport  qu'il  fait  d'une  créance 
sans  4'assistance  de  son  syndic  est 
nul,  et  les  poursuites  exercées  par  le 
cessionnaire,  en  vertu  d'un  pareil 
transport,  doivent  être  déclarées 
nulles;  Gomm.,'  Seine,  13  atril 
1883,  n..l0327|P.  483. 
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Falllita.  ^  Compéteneej  Domicile, 
Incompéienee  relative  y  Lettre  de 
change.  Première  et  seconde  accep- 
tation, Tiert^  Dépôt,  ReMponsabilité, 
Tireur,  Fraude,  Solidarité,  —  Si 
Tarticle  59,  §  7*  du  Code  de  procé- 
dure civile  décide  qne  le  défendeur 
sera,  CD  maUère  de  faillite,  a«8igDé 
devant  le  tribunal  du  domicile  du 
fkilli,  il  Goiuacre  aimplement  une 
dérogation  au  principe  tulTant  lequel 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  juge  de  son  domicile  mais  ne  crée 
point  un  ordre  spécial  de  compé- 
tence ratione  matérim. 

Dès  lors,  si  une  demande  com- 
merciale par  sa  nature  est  portée 
devant  un  tribunal  de  commerce  qui 
n'est  pas  celui  du  défendeur,  mais 
qui  est  celui  du  domicile  du  failli 
sous  prétexte  que  Ton  se  trouve  en 
matière  de  faillite,  l'excepUon  d'in- 
compétence tirée  de  ce  que  cette 
dernière  condition  ne  serait  pas  réa- 
lisée doit  être  proposée  avant  toute 
défense  au  fond. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
tirée  par  première  et  seconde,  le 
mandataire  chargé  par  le  tireur  de 
présenter  la  première  à  l'acceptation 
du  tiré  et  de  la  garder  à  la  disposi- 
tion du  porteur  de  la  seconde,  de- 
vient dépositaire  dans  Tintérèt  de 
celui-ci  et  ne  peut  se  dessaisir  du 
titre  sans  engager  sa  responsabilité 
personnelle. 

Lorsque  la  création  d'une  nouvelle 
lettre  de  change,  en  remplacement 
d'une  précédente  dont  le  tiers  por- 
teur restait  régulièrement  saisi,  a 
été  le  résultat  d*actes  dolosifs  du 
tireur  auxquels  s*est  associé  le  dépo- 
sitaire de  la  première  de  la  lettre 
primitive,  ce  dépositaire  et  le  tireur 
sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  tiers  porteur;  Gass,  70  mars 
1883,  n.  10376,  p.  644. 

Faillite.  —  Comptable,  Nature  du 
travail.  Demande  en  admisiùm  par 
privilège j  Recevabilité,  —  L'em- 
ployé comptable  d'une  maison  de 
commjerce  qui  tient  sur  les  ordres  et 
sous  la  direction  de  son  patron,  la 
comptabilité  de  valeurs  fictives  des- 
tinées à  soutenir  le  crédit  de  ce  der- 
nier a  droit  en  cas  de  faillite  à  son 


admission  par  privilège,  slors  lurtoat 
qu'il  n'est  pas  justifié  ni  même  allé- 
gué qu'il  ait  tiréoQ  profit  personnel 
de  sa  complaisance  aux  agissements 
du  n^ociant  failli  ;  Gomm.,  Seine, 
10  mai  1883,  n.  10342,  p.  SU. 

Faillite.  —  Conclusions  tendant  à  la 
communication  de  pièces^  Rejet,  De- 
mande en  mainlevée  d'une  taisie- 
àrrét  pratiquée  à  l'étranger,  Excep- 
tion d'incompétence,  Rejet,  —Au- 
cune disposition  de  loi  n'oblige  le 
demandeur  à  communiquer  SQ  défen- 
deur les  pièces  qu'il  n'enteDd  pas 
produire  au  débat. 

Le  tribunal  de  commerce  do  do- 
micile du  failli  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  main- 
levée d'une  opposition  formée  i  l'é- 
tranger par  un  créancier  da  failli 
sur  un  débiteur  de  ce  dernier,  bien 
qu'un  tribunal  étranger  soit  saisi 
régulièrement  de  la  demande  eo  ti- 
lidité  de  cette  opposition;  Comin. 
Seine,  17  janvier  1883,  n.  10317, 
p.  461. 

Faillite.  —  Concordat  amiable, 
Mandat  commercial,  Preuve  testi- 
moniale, -—  Le  mandat  dono^  par 
un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant de  le  représenter  à  un  concor- 
dat ,  se  rattache  étroitement  m 
opérations  conmiereiales  du  man- 
dant. Par  suite,  ce  contrat  ajant 
un  caractère  commercial,  peut  être 
prouvé  par  témoins  alors  mèœf! 
qu'il  s'agit  d'une  somme  supé- 
rieure à  150  fhmcs;  Bourges,  U 
août  1882,  n.  10393,  p.  481. 

Faillite.  —  Créance  d*une  failHie 
contre  une  autre  faillite  acquise  en 
adjudication  publique,  Validité  du 
retrait  litigieux  exercé  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  débitrice,  Prix, 
Ventilation.  ^  La  faculté  d'exercer 
le  retrait  litigieux  s'appUque  soi 
créances  vendues  en  justice  eomme 
à  celles  qui  ont  été  l'objet  d'une 
eession  amiable. 

Si  la  créance  litigieuse  a  été  ad- 
jugée avec  d'autres,  il  appsrtient 
aux  juges  de  déterminer,  à  l'aide 
d'une  ventilation,  la  somme  moyen- 
nant laquelle  aura  lieu  le  retrait. 

Une  société  anonymes,  comme 
tout  débiteur,  cédé  le  droit  d'exer- 
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cer  le  retrait  litigieux,  et  lorsqu'elle 
a  été  déclarée  en  faillite,  les  syn- 
dics peuvent  exercer  le  retrait; 
Gass.,  16  janvier  1883,  n.  10372, 
p.  635. 

Faillite.  —  Date  de  la  cessation  des 
payements  j  Report  au  jour  de  la 
vente  du  fonds  de  commerce,  Va- 
leurs remises  en  garantie  à  un  tiers 
postérieurement  à  la  date  de  la  ces- 
sation de  payements.  Nullité,  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  fixation 
de  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments que  des  poursuites  aient  été 
exercées  contre  le  failli  à  l'époque 
fixée  ;  il  suffit  notamment  que  par 
la  vente  de  son  fonds  de  commerce, 
qui  était  son  seul  actif,  il  se  soit,  à 
cette  date^  rendu  insolvable  au  re- 
gard de  ses  créanciers. 

Est  nul,  aux  termes  de  Tarticle 
446  du  Gode  de  commerce^  le  nan- 
tissement consenti  par  le  failli  à  un 
tiers  pour  la  garantie  d'un  crédit, 
postérieurement  à  la  date  de  la  ces- 
sation de  payements,  si  rien  n'éta- 
blit que  cette  garantie  ne  soit  pas 
afférente  uniquement  à  des  opéra- 
tions postérieures  à  la  faillite  et  non 
à  des  opérations  antérieures;  Paris, 
22  juillet  1882,  n.  10249,  p.  193. 

Faillite.  —  Demande  en  report, 
Délai  pour  la  former,  Ouverture  de 
crédit.  Garanties  hypothécaires.  Ces- 
sation de  payements.  Dettes  anté- 
rieures t  Renouvellement  d* anciens 
effets,  Non  augmentation  du  décou- 
vert, Fraude  à  la  loi.  Nullité  à 
regard  de  la  masse,  FeUtmeSy  Ga- 
ranties personnelles,  Connaissance 
de  cause.  Validité  à  leur  égard, 
Cession  des  reprises  y  Subrogation 
dans  l'hypothèque  légale.  Créancier 
qui  en  bénéficie,  Faillite,  Absence 
de  dommage,  —  La  demande  en 
report  d'une  faillite  à  une  date  an- 
térieure à  celle  fixée  par  le  juge- 
ment qui  Pa  déclarée,  est  recevable 
tant  que  le  juge-commissaire  n'a  pas 
clôturé  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion et  d'affirmation  de  créances. 
Peu  importe  qu'un  long  temps  se 
soit  écoulé  depuis  le  commencement 
des  opérations,  si  cette  clôture  n'a 
pas  eu  Heu. 

L'ouverture  de  crédit  et  les  hy- 
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pothëques  conventionnellement  con- 
senties par  un  commerçant  après  la 
cessation  de  ses  payements,  à  l'oc- 
casion de  celte  ouverture,  sont  nulles 
et  de  nul  effet  par  rapport  à  la 
masse  et  tombent  sous  l'applicalion 
de  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce lorsque,  dans  la  réalité,  celui 
qui  a  ouvert  le  crédit  était  déjà 
créancier  de  celui  auquel  il  a  con- 
senti cette  ouverture,  que  les  négo- 
ciations postérieures  n'ont  pas  aug- 
menté son  découvert  et  qu'elles 
n'ont  eu  pour  objet  que  la  création 
de  nouveaux  effets,  puis  les  renou- 
vellements successifs  des  billets  im» 
payés  formant  toujours  le  montant 
de  sa  créance  antérieure  qu'il  a 
voulu  ainsi  garantir  au  détriment 
des  autres  créanciers. 

Les  femmes  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu cette  ouverture  de  crédit  et 
qui  sont  intervenues  pour  y  prendre 
des  engagements  personnels,  quand 
elles  l'ont  fait  en  pleine  connais- 
sance des  faits,  ne  peuvent  invoquer 
la  simulation  de  l'acte  pour  en  de- 
mander la  nullité  comme  étant  à 
leur  égard  sans  cause  ou  reposant 
sur  une  fausse  cause. 

Leur  obligation  est  régulière  et 
valable. 

La  cession  qu'elles  ont  faite  à 
celui  qui  a  ouvert  le  crédit  dans  les 
circonstances  ci -dessus  de  leurs  re- 
prises matrimoniales  et  la  subroga- 
tion qu'elles  lui  ont  consentie  dans 
leur  hypothèque  légale,  sont  vala- 
bles et  doivent  produire  effet.  Ces 
cession  et  subrogation  ne  tombent 
pas  sous  l'application  de  l'article 
446  du  Gode  de  commerce.  Elles  ne 
tombent  pas  non  plus  sous  Tappli- 
cation  de  l'article  447  du  même 
Code,  la  faillite  n'éprouvant  aucun 
dommage  de  ces  actes  dont  la  non- 
existence  profiterait  à  la  femme  du 
failli  seulement;  Paris,  4  aoû  1882, 
n.  10251,  p.  199. 
FaUlite.  —  Dénomination  tncom' 
plête,  Demande  en  rectification  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  Ad^ 
mission.  Demande  en  report  de  l"* ou- 
verture de  la  faillite,  Recevabilité, 
Vente  de  fonds  de  commerce,  Con- 
signation  du   prix  entre  les  maint 
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d*un  tiers  convenu  entre  le  vendeur 
et  Vacquéreury  répartition  inégale 
faite  par  ce  tiers  entre  les  créancier» 
du  vendeur^  Faillite  du  vendeur. 
Demande  par  le  syndic  en  restiiu- 
tion  des  sommes  déposées^  Action 
solidaire  contre  l'acquéreur  et  le 
dépositaire.  Action  en  garantie  de 
Vacquéreur  conM'e  le  dépositaire. 
Nature  du  contrat  intervenu  entre  le 
tiers,  le  vendeur  et  V acquéreur ^  Ac' 
tion  en  garantie  du  dépositaire 
contre  les  créanciers  du  vendeur, 
Non-recevabilité^  Droit  du  déposi- 
taire, —  Lorsque  les  qualités  d'un 
jugement  déclaratif  de  faillite  sont 
incomplètes,  il  appartient  au  tri- 
bunal, pour  éviter  toute  erreur  ou 
confusion  sur  Tidenlité  du  failli,  de 
les  rectifier. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont 
le  droit  de  reporter  aune  date  anté- 
rieure répoque  de  la  cessation  des 
payements  provisoirement  ûxée  dans 
le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

En  cas  de  faillite  du  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  le  syndic 
est  recevable  à  réclamer  à  nouveau 
à  l'acquéreur  le  payement  du  prix 
de  vente,  lorsque  ce  prix  a  été  versé 
entre  les  mains  d'un  tiers  désigné 
par  le  vendeur  et  Tacquéreur,  et 
que  ce  tiers,  sans  tenir  compte  des 
oppositions  pratiquées  sur  le  ven- 
deur entre  les  mains  de  Pacquéreur, 
a  inégalement  réparti  la  somme 
ainsi  payée  entre  les  créanciers  du 
vendeur,  alors  que  ce  dernier  était 
en  état  de  cessation  de  payements. 
Le  tiers  ainsi  désigné  a  qualité 
de  dépositaire  et  de  séquestre,  et 
ne  peut  se  dessaisir  de  la  somme 
déposée  sans  Fassentimeut  du  ven- 
deur et  de  Tacquéreur.  Le  syndic 
de  la  faillite  du  vendeur  a  une  ac- 
tion solidaire  contre  lui  et  l'acqué- 
reur en  restitution  de  la  somme 
versée  par  Tacquéreur. 

L'acquéreur  qui  a  versé  le  mon- 
tant de  son  prix  entre  les  mains  de 
ce  tiers,  a  une  action  en  garantie 
contre  lui,  dans  le  cas  où  la  répar- 
tition n'aurait  pas  été  faite  régu- 
lièrement entre  les  créanciers  du 
vendeur. 
Le  tiers  désigné  par  les  parties 


n'a  pas  d'action  en  garantie  contre 
les  créanciers  du  vendeur  qui  ont 
valablement  touché  ce  qui  leur  était 
dû  ;  il  ne  peut  que  produire  à  la 
faillite  du  vendeur  pour  le  montant 
des  sommes  qu'il  justifiera  aToir 
payées  enson  acquit;  Gomm. Seine, 
16  décembre  1882,  n.  10311, 
p.  437. 
Faillite.—  Double  déelaratm éma- 
nant de  tribunaux  de  ressorti  difé- 
rents,  Règlement  de  juges,  Femme 
mariée  commerçante,  Domicile  com- 
mercial distinct  du  domicile  conju- 
gal, Compétence  du  tribunal  du,  do- 
micile commercial»  —  Il  y  a  liea 
à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
de  cassation,  lorsqu'une  même  fail- 
lite a  été  déclarée  par  deux  tribn- 
naux  ressortissant  à  des  Cours  d'ap- 
pel dijfférentes. 

U  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation,  saisie  par  voie  dérègle- 
ment de  juges,  d'annuler,  pour  rice 
de  forme,  un  jugement  susceptible 
d'être  attaqué  par  les  voies  ordi- 
naires et  qui  ne  lui  est,  d'ailleurs, 
pas  déféré. 

La  femme  mariée  autorisée  à 
faire  le  commerce  peut,  à  raison  de 
l'exploitation  de  ce  commerce,  ac- 
quérir un  domicile  personnel  indé 
pendant  de  celui  de  son  mari,  et 
c'est  le  tribunal  de  ce  domicile  qui 
est  compétent  pour  déclarer  sa  fail- 
lite. 

11  en  est  ainsi  notamment  qaand 
la  femme  a  nettement  manifesté 
son  intention  de  fixer  au  lieu,  où 
elle  exerce  son  commerce ,  son 
habitation  et  le  centre  de  ses 
affaires,  lorsqu'elle  y  a  acquis  des 
terrains^  fait  élever  des  construc- 
tions, créé  un  établissement  indus- 
triel, qu'elle  y  paye  sa  patente  et 
sa  contribution  personnelle,  qu'elle 
y  a  souscrit  ou  accepté  de  nom- 
breuses traites,  qu'elle  y  a  déjà 
reçu  diverses  significations  et  assi- 
gnations; Gass,,  12  juin  1883,  d. 
10386,  p.  700. 
Faillite.  —  Entrepreneurs  de  trant- 
ports,  Avance  des  frais  de  douonf) 
Demande  d'admission  par  privilège^ 
Rejet,  —  Un  entrepreneur  de  trans- 
port9  qui  a  fait  l'avance  de  frais  de 
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douane  das  par  un  négociant  tombé 
en  faillite,  n'a  pas  de  privilège  pour 
le  remboursement  de  ses  avances; 
Paris,  3  avril  1883,  n.  10362, 
p.  581, 

Faillite.  —  Expert  amiable  eompo' 
siteuTj  Honoraires,  Demande  en  ad' 
mission  par  privilège^  Recevabilité, 
—  Les  honoraires  réclamés  par  un 
eipert  désigné  par  les  parties  en 
qualité  de  juge  amiable  compositeur 
en  dernier  ressort  doivent  ôtre  as- 
rimilés  aux  frais  faite  pour  la  con- 
servation de  la  ciiose  ,  lesquels 
sont,  aux  termes  de  l'article  2102 
du  Gode  civil,  compris  au  nombre 
des  créances  privilégiées;  Gomm. 
Seine,  2  mai  1883,  n.  10340, 
p.  603. 

Faillite.  —  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles^  Jugement  préparaioire^ 
Appela  Non-recevabilité  »  —  N*est 
pas  recevable,  l'appel  contre  le  Ju- 
gement qui,  sur  l'opposition  du 
syndic,  rapporte  un  précédent  ju- 
gement ayant  ordonné  l'interroga- 
toire du  failli  sur  faits  et  articles, 
ce  jugement  étant  simplement  pré- 
paratoire; Paris,  22  janvier  1883^ 
n.  10260,  p.  242. 

Faillite.  —  Jugement  déclaratif , 
Opposition  du  failli ,  Créanciers 
désintéressés  y  Rapport,  Dépens,  — 
Il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  lorsque,  dans 
le  délai  de  Topposilion,  le  failli  a 
désintéressé  ses  créanciers. 

Mais  dans  ce  cas  le  failli  doit  être 
condamné  aux  dépens  tant  de  l'ins- 
tance que  du  syndicat  ;  Gomm.  Tours^ 
30  Juin  1882,  n.  10280, p.  309. 

Faillite.  ^-  Jugement  déclaratifs 
Opposition,  Créanciers  désintéressés, 
Rapporty  dépens  laissés  à  la  charge 
du  failli,  —  Le  débiteur  déclaré  en 
faillite,  qui  n'a  pas  été  touché  par 
rassigualion  peut  demander  au  tri- 
bunal saisi  de  son  opposition  la  ré- 
tractation du  jugement  déclaratif 
de  faillite  si  tous  ses  créanciers  sont 
désintéressés  au  moment  où  le  tri- 
bunal statue  contradictoirement. 

Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  fait 
connaître  à  son  créanoier  son  chan- 
gement de  domicile,  tons  les  frais 
doivent  être  misàsa  charge;  Gomm. 


Seine,  13  avril  1883,  n.  10325« 
p.  481, 
Faillite.  —  Jugement,  Délai  d'ap- 
pel, Article  582  dn  Code  de  corn- 
merce,  Actions  indépendantes  de 
de  Vétat  de  faillite,  —  L'article  582 
du  Gode  de  commerce  qui  6xe  à 
quinze  jours  le  délai  d'appel  des 
jugements  rendus  en  matière  de 
faillite,  est  inapplicable  lorsqu'il 
s'agit  d'une  action  en  revendication 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
des  articles  57  4  et  suivants  du  Gode 
de  commerce,  mais  a  son  principe 
dans  un  fait  antérieur  à  la  faillite 
et  indépendant  de  cette  faillite  ; 
Gass.,  2  novembre  1882,  n.  10271, 
p.  290. 
Faillite.  —  Jugement  sur  requête^ 
Appel,  Point  de  départ  du  délai.  — 
Si,  aux  termes  de  l'article  582  du 
Gode  de  commerce,  c'est  de  la  si- 
gnification que  courent  lés  quinze 
jours  accordés  pour  l'appel  des  ju- 
gements en  matière  de  faillite,  le 
point  de  départ  du  délai  doit  être 
fine  à  leur  prononciation  môme, 
quand  ces  jugements  sont  intervenus 
sur  simple  requête,  sans  défendeur 
assigné;  Gass.,  3  avril  1883,  n. 
10379, p. 666. 
Faillite.  -»  Marchandises  expé^ 
diées  au  failli  et  déposées  à  son 
nom  dans  des  entrepôts  antérieur 
rement  à  la  faillite ,  Assimilation 
aux  magasins  du  failli,  Revendica^ 
tion  de  t* expéditeur ^  Rejet,  —  Doi- 
vent être  assimilés  aux  magasins  du 
failli  les  entrepôts  où  ont  été  dé- 
posés au  nom  du  négociant,  depuis 
tombé  en  faillite,  des  marchandises 
expédiées  à  celui-ci.  Il  en  est  ainsi, 
bien  que  les  marchandises  aient  été 
revendiquées  t>ar  l'expéditeur  avant 
que  la  tradition  effective  ait  pu 
en  être  faite  au  destinataire ,  et 
alors  même  que  le  dépôt  a  été  ef- 
fectué d'office  par  le  transporteur 
ou  sur  l'indication  du  destinataire. 
Peu  importe  que  le  récépissé  du 
dépôt  aux  entrepôte  ait  été  conservé 
par  l'entrepreneur  de  transporte 
pour  la  garantie  des  frais  à  lui  dus 
et  que  le  destinatoire  ne  puisse  re- 
tirer les  marchandises  qu'après 
payement  des  frais  de  transport  et 
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dt8  frais  de  douane;  Pari»,  27  fé- 
vrier 1883,  n.  10359,  p.  569. 
Faillite.  —  Payements  à  valoir  et 
renouvellements  ^  Report  de  la  date 
de  la  cessation  de  payements  au 
premier  protêt^  Hypothèque  consentie 
par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'époque  de  la  cessation 
de  payements^  pour  garantie  d*une 
dette  non  encore  échue,  Nullité^  Rap- 
port ù  la  masse  des  iommes  versées 
par  le  failli^  Hypothèque  consentie 
par  le  failli  pour  une  cause  antérieure 
ù  sa  constitution.  Inscription  dans 
les  dix  jours  de  la  cessation  de  paye- 
ments. Nullité,  Subrogation  dans  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli^  Créance  non  con- 
servéepar  cette  hypothèque.  Nullité, 
Subrogation  consentie  par  la  femme 
du  failli  avec  Vouiorisation  de  ce 
dernier  après  la  date  de  la  ceS' 
sation  de  payements,  Avantage  par- 
ticulier, Nullité.  —  Dans  le  cw  où 
le  failli  n*aarait  continué  sa  ?ie 
commerciale  qu'à  l'aide  de  paye- 
ments à  valoir  et  de  renouvelle- 
menlB,  il  y  a  lieu  de  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  payements  au 
jour  du  premier  protêt. 

L'ncle  constitutif  d'iiypothèque 
consenti  par  le  failli,  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'époque  de 
la  cessation  de  ses  payements,  pour 
une  dette  non  encore  échue  intégra- 
lement, doit  être  déclaré  nui,  et  le 
créancier  doit  rapporter  à  la  masse 
les  sommes  qu'il  aurait  touctiées  du 
failli  en  exécution  de  cet  acte. 

L'iiypothèque  consentie  par  le 
failli  pour  une  cause  bien  antérieure 
à  sa  constitution  ne  peut  être  vala- 
blement inscrite  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  Tépoque  de  la  ces- 
sation de  payements. 

La  subrogation  consentie  par  la 
femme  du  failli  au  profit  d*un  créan- 
cier de  son  mari,  dans  le  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale,  ne  peut 
avoir  effet  qu'autant  que  le  créan- 
cier subrogé  justifie  que  ia  femme 
avait  contre  son  mari  une  créance 
conservée  par  cette  hypothèque; 
cette  subrogation  doit  du  reste  être 
déclarée  nulle,  lorsque  le  failli  n'a 
autorisé  sa  femme  à  consentir  cette 


subrogation  qu'après  la  date  delà 
cessation  de  ses  payements  ;  Comm. 
Seine,  4  novembre  1882,  n.  10231, 
p.  120. 
Faillite.  —  Payement  fait  dans  la 
période  de  la  cessation  de  paie- 
ments, Rapport  à  la  masse,  Dis- 
pense.  Erreur  de  droitj  Cassation. 
—  Le  payement  d'une  créance  qal 
a  pour  cause  un  délit  tombe  80os 
l'application  de  l'article  447  du 
Code  de  commerce,  la  loi  ne  fai&ant 
à  cet  égard  aucune  distiDCtion. 

Si  un  payement  quelconque  fait 
par  le  failli  dans  la  période  de  la 
cessation  de  ses  payements,  même 
avec  la  connaissance  de  cette  cessa- 
tion par  le  créancier,  peut  être  af- 
franchi du  rapport  à  la  masse  pres- 
crit par  l'article  447  du  Code  de 
commerce,  pour  toutes  les  créances 
indistinctement,  c'est  à  la  condition 
que  cette  dispense  ne  soit  pas  k 
résultat  exclusif  d*une  erreur  de 
droit  de  ia  part  des  juges  du  fait. 
En  conséquence,  doit  être  cass^ 
l'arrêt  qui,  refusant  d'assimiler  une 
créance  née  d'un  abus  de  conûance 
commis  par  le  failli  à  une  créance 
ordinaire  régie  par  Tarlicle  447. 
affranchit  du  rapport  le  créancier 
qui  en  a  été  payé  dans  la  période 
de  la  cessation  de  payements,  p^** 
l'unique  raison  que  l'article  oTi 
du  Code  commerce  continuait  à 
régir  le  droit  du  créancier,  même 
après  le  détournement  dont  il  avait 
été  victime;  Cass.,  19  mars  1885, 
n.  10375,  p.  643. 

Faillite.  —  Payement,  NulUU.. 
Compétence,  Articles  447  et  6Zb  du 
Code  commerce,  — ^  Les  tribanaui  de 
commerce  sont  compéteats  (C.  de 
commerce ,  art.  635)  pour  cod- 
nattre  des  actions  qui  dérivent  né- 
cessairement de  Vétat  de  faillite. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  à 
regard  des  actions  en  nullité  de 
payements  faits  au  détriment  de  la 
masse,  et  en  restitution  des  som- 
mes payées  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 447  du  Gode  de  commerce. 
Paris,  17  avril  ISaS,  n.  10364, 
p.  593. 

Faillite.  — -   Bepori   de    la  date  de 
ia  cessation  des  payements,  NuWté 
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d* hypothèques^  Hypothèque  légale. 
Subrogation  consentie  par  la  femme, 
Nullité,  Constitution  de  dot,  demande 
en  nullité  et  en  mainlevée  des  ins- 
criptions prises  pour  en  assurer  le 
payement,  Recevabilité,  —  Lorsqu'à 
la  suite  d'un  arrangement  amiable, 
un  commerçant  a  éteint  une  partie 
de  son  passif  antérieur  en  créant 
un  passif  nouveau  plus  considérable, 
et  si  plus  tard  la  faillite  est  décla- 
rée, il  y  a  lieu  de  reporter  à  la 
date  de  cet  arrangement  amiable 
l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments dn  failli.  D'ailleurs  l*appré- 
ciation  des  faits  qui  constituent  la 
cessation  des  payements  est  livrée 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges 
du  fend.  Par  suite,  les  hypothèques 
consenties  pour  dettes  antérieure- 
ment «K)ntractée8  Pont  nulles  et  sans 
effet  relativement  à  la  masse  et 
doivent  êlre  annulées. 

Aux  termes  de  l'article  1431  du 
Code  civil^  la  femme  qui  s'oblige 
solidairement  envers  les  tiers  pour 
les  affaires  de  la  communauté  est 
réputée  n'agir  que  comme  caution 
à  l'égard  de  son  mari  ;  en  consé- 
quence le  contrat  constitutif  de 
l'hypothèque  étant  illicite  dans  son 
principe,  la  subrogation  consentie 
par  la  femme,  qui  n^en  est  que 
l'accessoire,  doit  être  également  dé- 
clarée nulle. 

La  constitution  de  dot  par  un 
commerçant,  en  faveur  de  sa  âUe, 
à  une  époque  où  il  est  manifeste- 
ment en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, doit  être  annulée,  comme 
faite  en  firaude  des  droits  des  créan- 
ciers, alors  surtout  que  cet  état  est 
à  la  connaissance  du  gendre  et  de  la 
fille,  et  il  doit  être  fait  mainlevée 
des  inscriptions  conférées,  plus 
tard,  pour  en  garantir  le  payement; 
Gomm.  Seine,  8mai  1883, n.l0341, 
p.  505. 
Faillite.  —  Reprises  de  la  femme. 
Refus  d'admission  au  passif  de  la 
faillite,  Insuffisance  de  Vétat  liqui' 
datif  dressé  par  le  notaire,  Nécessité 
d*un  jugement  d* homologation.   -^ 

Une  femme  mariée  ne  peut  être 
admise  au  passif  de  la  faillite  de  son 
mari  pour  le  montant  de  ses  repri- 


ses, lorsque  le  syndic  en  conteste 
le  chiffre,  qu'autant  qu'elle  justifie 
que  l'état  liquidatif  dressé  par  le 
notaire  chargé  de  la  liquidation  de 
ses  reprises,  a  été  homologué  par  le 
tribunal  compétent. 

Lorsque  les  délais  de  production 
sont  expirés,  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme  du  failli  ne 
saurait  arrêter  les  opérations  de  la 
faillite;  Gomm. Seine,  14  septembre 
1882,  n.  10219,  p.  85. 
Faillite.  —  Revendication,  Verse- 
ment en  compte  courant  d'espèces 
contre  remise  de  traites  acceptées 
d'égale  importance,  —  L'affectation 
indispensable  pour  la  revendication 
n'existe  pas  lorsque  la  somme  qu'on 
prétend  avoir  été  versée  et  affectée 
au  payement  de  traites  est  entrée  en 
compte  courant. 

La  revendication  comme  le  privi- 
lège est  de  droit  étroit  ;  on  ne  peut 
l'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

Il  faut  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  espèces  monnayées  qu'elles  ne 
puissent  avoir  été  confondues  avec 
d'autres  de  même  nature;  Gom. 
Seine,  12  juin  1882,  n.  10189, 
p.  24. 
Faillite.  —  Saisie -arrêt  pratiquée 
sur  des  sommes  dépendant  de  la 
masse.  Demande  en  payement  for^ 
mée  par  le  syndic,  Compétence  de  la 
juridiction  commerciale,  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  est  compétent 
pour  ordonner  que  le  tiers  saisi  se 
libérera  entre  les  mains  du  syndic^ 
des  sommes  saisies-arrêlées,  quelle 
que  soit  Torigine  de  la  dette,  no- 
nobstant les  saisies- arrêta,  alors 
qu'elles  ne  sont  pas  encore  validées. 
G'est  là  une  action  née  de  la  faillite. 
Paris,  30  mai  1883,  n.  10366, 
p.  602. 
Faillite.  —  Secours  alimentaires, 
refus  des  syndics,  Recours  devant  le 
tribunal  par  le  failli  par  application 
de  V article  474  du  Code  de  com- 
merce, Recevabilité,  —  L'article 
474  du  Gode  de  commerce  permet 
au  failli  de  saisir  le  tribunal  d'une 
demande  de  secours  lorsque,  avant 
l'union ,  les  syndics  élèvent  une 
contestation  sur  la  proposition  sou- 
mise au  juge-commissaire  ;  Gomm. 
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SeiDe,  5  mai  1883,  n.  10835, 
p,  496. 
Faillite,  —  Société  anonyme,  De^ 
mande  en  nullité  de  la  iociété  et  en 
responsabilité  intentée  par  le  syndic 
contre  les  fondateurs  et  administra" 
teurs.  Rejet,  Demande  d*admission 
au  passif  de  la  faillite  faite  par  Vun 
des  fondateurs  de  la  société^  Rece^ 
vabilité  de  la  demande.  —  Lors  de 
la  coQstitution  d'une  société,  il  peat 
être  suppléé  pour  la  jastiûcatioD  de 
rexistence  des  souscriptions  à  l'al)- 
sence  de  buUelins  de  souscription 
régulièrement  signés,  soit  par  l'ap- 
position de  la  signature  des  sous- 
cripteurs sur  les  feuilles  de  présence 
des  premières  assemblées,  en  regard 
d'un  nombre  d'actions  conforme  à 
la  déclaration  des  fondateurs,  soit 
par  Tacceptation  des  fonctions  d'ad- 
ministrateur, lorsque  cette  accepta- 
tion implique  la  possession  d'un 
certain  nombre  d'actions. 

La  loi  du  24  juillet  1867  n'édicle 
nullement  Tobligation  de  faire  ap 
prouver  les  apports  par  une  majorité 
représentant  plus  de  la  moitié  -du 
capital  souscrit  en  espèces,  il  suffit 
que  l'assemblée  appelée  à  statuer 
sur  les  apports  soit  composée  d^un 
nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  au  moins  du  capital  social 
non  soumis  à  vérification. 

L'existence  de  titres  au  porteur 
portant  una  date  antérieure  à  la  li- 
bération des  actions  n'est  point  une 
cause  de  nullité  de  la  aociété,  s'il 
n'est  point  établi  que  ces  titres  aient 
été  distribués  ou  aient  donné  lieu  à 
aucune  négociation  avant  la  libéra- 
lion  des  actions;  Gomm.  Seine, 
6  avril  1882,  n.  10182,  p.  5. 
Faillite.  —  Société  de  /'Union  gé- 
nérale. Prétendu  retard  dans  faO' 
complissement  de  certaines  formali^ 
téSy  Demande  en  dommagesrintéréts 
contre  le  syndic.  Absence  de  négli- 
gence^ Non-recevabilité ,  Demande  en 
communication  des  listes  d^ actionnai' 
reset  de  celle  des  porteurs  de  bons  de  la 
faillite.  Non-recevabilité.  —  Le 
syndic  qui  ne  dépose  pas  immédia- 
tement le  bilan  d'une  société  en 
faillite  n'encourt  de  responsabilité 
vis-à-vis  des  créanciers  qu'autant 


qu'il  y  a  négligence  de  sa  part;  il 
ne  saurait  du  reste  être  passible  de 
dommages-intérêts  qu'autant  que  ce 
retard  aurait  été  une  cause  de  pré- 
judice. 

Le  syndic  ne  peut  établir  la  liste 
des  actionnaires  qu'autant  que  le^ 
contestations  élevées  sar  la  Talidité 
des  souscriptions  ont  été  vidées. 

Le  ^ndic  n'est  pas  obligé  d'éta- 
blir la  liste  des  créanciers  au  far  et 
à  mesure  des  productions  ;  Comm. 
Seine,  22  novembre  1 882,  n.  102S4, 
p.  129. 

Faillite.  —  Société  en  commnditt 
simple.  Dividendes  reçus  en  ma 
d'inventaires  mensongers,  Àctioniu 
syndic  en  restitution,  Délai  d'appel^ 
Article  582  du  Code  de  commeru. 
Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande formée  par  le  syndic  de  la 
faillite  d'une  société  en  commandite 
simple  à  l'effet  de  contraindre  on 
commanditaire  à  restituer  des  din- 
dendes  illégalement  reçus  par  lui 
en  vertu  d'inventaires  mensoogers 
doit  être  considéré  comme  resda  en 
matière  de  faillite. 

Par  conséquent,  l'appel  de  ce  ju- 
gement est  non  recevable  s'il  a  été 
interjeté  après  le  délai  de  quinze 
jours  établi  par  Tarticle  682  du 
Code  de  commerce  ;  Cass.  23  atTÛ 
-1883,  n,  10382,  p.  681. 

Faillite.  —  Société  étrang^e^  1^«- 
reanx  importants  établis  en  Frm 
indiquant  que  le  principal  itabliue- 
ment  de  commerce  est  en  France  et 
non  à  l'étranger.  Cessation  de  pane- 
ments.  Faillite  de  la  société  déclarée 
valablement  en  France,  —  Lori" 
qu'une  société  étrangère  a  des  bu- 
reaux en  Franœ  dans  lesquels  elle 
fait  des  opérations  considérables,  il 
y  a  lieu,  lorsqu'elle  ne  satisfait  pas 
auxobiigationsqu'elleeontraote,deia 
déclarer  en  état  de  faillite  en  France. 
Les  tribunaux  français  sont  en 
effet  compétent»  pour  connaître  des 
demandes  formées  par  un  Françaii 
contre  un  étranger  résidant  en 
France,  et  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 437  du  Code  de  commerce  qui 
stipulent  que  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite  s'applique  aussi  Meo  «ox 
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étrangers  faisant  le  commerce  en 
France  qu'aux  commerçants  ré^rni- 
coles;  Comm.  Seine,  18  avril  1883^ 
n.  10331,  p.  489. 
Faillite.  —  Travauxvublics  exécutés 
pour  le  compte  de  VÉtat^  Sous-entre- 
preneurs, demande  en  collocationpar 
privilège  formée  en  vertu  du  décret 
du  26  pluviôse  an  II,  Admission,  — 
Le  décret  du  26  plavioSe  an  II 
ii*exlge  pour  ^admission  au  privi- 
lège que  les  conditions  suivantes  : 
10  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics 
et  faits  pour  le  compte  de  l'État  ; 
2^  qu'il  s'agisse  de  créances  ayant 
pour  cause  l'exécution  des  travaux  ; 
3°  que  des  sommes  soient  affectées 
par  l'État  à  l'exécution  de  Tentre^ 
prise,  et  que,  par  application  des 
règles  de  comptabilité  financière, 
elles  soient  réellement  déposées,  ou 
censées  déposées  dans  les  caisses 
publiques. 

En  conséquence,  les  entrepre- 
neurs chargés  de  la  construction 
d'une  ligne  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  (dans  l'espèce  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée),  doivent  être  admis  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite  de 
cette  compagnie,  pour  les  créances 
ayant  pour  cause  l'exécution  de  la 
ligne,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  dis- 
tînguer,  à  cet  égard,  «btre  la  pé- 
riode pendant  laquelle  la  compagnie 
agissait  en  son  propre  nom  comme 
concessionnaire  de  la  ligne,  et  la 
période  où,  l'État  ayant  racheté  la 
concession  en  maintenant  à  la  com- 
pagnie Texéeution  des  travaux,  celle- 
ci  n'a  plus  été  qu'un  simple  entre- 
preneur général  ayant  pour  sous- 
traitant  l'entrepreneur  qui  réclame 
le  privilège;  Paris,  15  décembre 
1882,  n.  10258,  p.  229. 
FailUie*  —  ^^^«  por  le  failli  d'un 
immeuble  acquis  par  succession, 
Opposition  formée  par  lés  créanciers 
du  de  cujus  entre  les  mains  de  Vac-" 
quéreur,  et  demande  à  fin  de  sépara- 
tion de  patrimoine.  Demande  par  le 
syndic  en  payement  du  prix  de  vente 
nonobstant  Us  oppositions.  Non- 
recevabilité,  -—  La  juridiction  com- 
merciale n'embrasse  dans  ses  attri- 
butions, en  vertu  des  prescriptions 


spéciales  à  Tétat  de  la  faillite,  que 
les  litiges  qui  ont  pour  cause  l'évé- 
nement de  la  faillite. 

Par  suite,  le  syndic  d'une  faillite 
ne  peut  obliger  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  dont  le  failli  est  devenu 
propriétaire  par  succession^  à  lui  pa- 
yer le  prix  de  vente  de  cet  immeu- 
ble, nonobstant  les  oppositions  for- 
mées par  les  créanciers  du  de  cujus, 
alors  que  ces  créanciers  ont  introduit 
devant  lajurldiction  compétente  une 
demande  à  fin  de  séparation  de  pa- 
trimoine; Comm.  Seine  16  novem- 
bre 1882,  n,  10233,  p.  127. 
Fonds  de  oommerce  dépen- 
dant d'une  oommunauté.  — 
Licitation ,  Droits  des  colicitants 
quant  à  la  faculté  de  se  rétablir,  — 
Le  vendeur  ou  colicitant  d'un  fonds 
de  commerce  étant  tenu,  suivant 
l'article  1625  du  Code  civil,  de  ga- 
rantir à  l'acheteur  la  possession  pai- 
sible de  la  chose  vendue,  ne  peut, 
sans  manquer  à  cette  obligation, 
créer  à  proximité  du  fonds  cédé  un 
établissement  rival  dans  des  condi- 
tions qui  lui  permettraient  de  rete«- 
nir  ou  de  détourner  la  clientèle  et 
l'achalandage  compris  dans  la  vente. 

Mais,  d'autre  part,  le  principe  de 
la  liberté  de  l'industrie  met  obstacle 
à  ce  que  l'un  des  vendeurs  ou  coli- 
citants puisse,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, imposer  aux  autres  l'inter- 
diction absolue  d'exercer,  dans  quel- 
que condition  que  ce  soit,  un  état 
qui  peut  être  leur  seule  ressource. 

A  défaut  par  les  parties  de  s'être 
entendues  pour  régler  l'application 
de  ces  deux  principes,  il  y  a  lieu 
pour  les  tribunaux  de  fixer  les  droits 
de  chacune  d'elles,  en  tenant  compte 
des  usages  admis  dans  la  pratique  ; 
Civ.  Seine,  4  janvier  1883,  n.  10302, 
p.  412. 
Fonds  de  commerce.  —  Femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  ^  Défaut 
d'autorisation  maritale.  Nullité , 
Faillite^  Action  du  syndic.  Receva- 
bilité, —  La  vente  d'un  fonds  de 
commerce  faite  à  une  femme  mariée 
séparée  de  corps  et  de  biens,  en 
dehors  de  Tautorlsation  maritale, 
est  nulle.  La  femme  qui  exploite  an 
fonds  de  commerce  acheté  dans  ees 
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conditions  peut  être  déclarée  en  état 
de  faillite,  et  le  syndic  de  la  faillite 
a  qualité  pour  demander  la  nullité 
de  la  vente  et  la  restitution  du  prix. 

C'est  en  vain  que  le  vendeur  op- 
pose :  \^  que  l'autorisation  du  mari 
peut-être  tacite  et  résulter  notam- 
ment de  la  publication  de  l'acte 
d'acquisition  du  fonds  de  commerce 
et  de  son  exploitation  ;  2®  que  si 
Facquisition  du  fonds  de  commerce 
est  nulle,  la  faillite  n'a  pas  pu  être  dé- 
clarée puisque  la  femme  n*a  pas  da- 
vantage été  autorisée  à  exploiter  le 
fonds  qu*à  Tacheter  ;  3»  que  la  nul- 
lité d'après  Tarticle  225  du  Code 
civil  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  son  mari  ou  ses  héritiers, 
car  la  portée  de  cette  règle  est  que 
la  nullité  doit  profiter  aux  tiers  qui 
ont  traité  avec  la  femme  et  qu^elle 
peut  être  exercée  par  ses  créanciers 
qui  n'ont  pas  besoin  d'obtenir,  à 
cette  fin,  Pautorisation  du  mari; 
Paris,  16  mars  1882,  n.  10242, 
p.  151. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente , 
Contribution  ouverte  sur  le  prix, 
Collocation  du  vendeur  par  privilège 
Faillite  du  débiteur  postérieur  au  rè- 
glement provisoirey  Contestation  de 
la  collocation  par  privilège  ^Validité, 
—  Le  privilège  établi  par  l'article 
2102  du  Code  civil  en  faveur  du 
vendeur  d'efiets  mobiliers  non  pa- 
yés s'applique  à  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce. 

Lorsque,  postérieurement  au  rè- 
glement provisoire  intervenu  dans 
une  contribution  ouverte  sur  le  prix 
de  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
le  débiteur  a  été  déclaré  en  état  de 
feillite,  TarUcle  550  du  Code  de 
commerce,  qui  écarte,  en  cas  de 
faillite,  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  est  inapplicable, 

En  effet,  la  somme  mise  en  distri- 
bution est,  par  l'effet  du  règlement 
provisoire,  mise  en  dehors  de  la 
faillite  et  attribuée  aux  créanciers 
produisants,  et  la  déclaration  posté- 
rieure de  la  faillite  ne  peut  donner 
au  syndic  le  droit  de  comprendre  la 
somme  en  distribution  dans  la  ré- 
partition de  l'actif;  Paris,  25  juil- 
let 1882,  n.  10250,  p.  197. 


Fonds  de  commerce.  —  Fe»(e, 

interdiction  au  vendeur  dCexercer  m 
commerce  similaire,  Infraction  à  la 
prohibition,  clause  pénale,  —  L'in- 
terdiction imposée  au  vendeur  d'iiD 
fonds  de  cx)mmerce  de  modes  de 
créer  ou  faire  valoir  aucun  autre 
commerce  de  marchand  de  modes, 
dans  toute  l'étendue  de  la  même 
ville,  est  licite. 

Cette  interdiction  doit  s'entendre 
non  seulement  d'un  commerce  simi- 
laire exercé  dans  un  magasin  au 
rez' de-chaussée  où  des  modes  se- 
raient exposées  et  mises  en  vente, 
mais  même  de  la  confection  de  mo- 
des à  façon  exercée  en  chambre, 
dans  un  domicile  peu  accessible  au 
public. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le 
vendeur  du  fonds  a  fait  connaître, 
dans  une  circulaire  adressée  à  son 
ancienne  clientèle  son  intention  de 
travailler  comme  modiste  en  cham- 
bre, et  a  vendu  des  modes  en  pre- 
nant soin  de  les  facturer  avec  les 
factures  de  son  ancien  commerce. 

Dans  ce  cas,  la  violation  de  l'in- 
terdiction devant  être  considérée 
comme  complète  et  non  partielle,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  modérer  la  clause 
pénale  qui  a  été  stipulée  au  cas  d'in- 
fraction; Lyon,  25  août  1882, 
n.  10294,  p.  383. 

Fonds  de  commerce.  —  We, 
Interdiction  de  s'établir  dans  un  ra- 
yon déterminé.  Distance  réelle  û 
parcourir,  —  Lorsque  dans  un  acte 
dé  vente,  le  vendeur  a  stipulé  qu'il  M 
pourrait  se  rétablir  dans  un  rayon 
déterminé,  la  distance  réelle  doit 
être  calculée  non  à  vol  d'oiseau, 
mais  à  raison  du  trajet  le  plus  di- 
rect que  le  public  doit  nécessaire- 
ment parcourir  pour  sô  rendre  d'un 
établissement  à  l'autre;Gomm.SeiDe^ 
29  juillet  1882,  n.  10206,  p.  &«• 

Fonds  de  commerce.  —  ^^^ 
ordonnée  par  un  jugement  du  tribvr 
nal  de  commerce.  Cahier  desehargei, 
Contestation,  Compétence,  —  ^^ 
vente  d*un  fonds  de  commei?»  étan 
un  acte  de  commerce,  le  débat  qw 
se  produit  sur  les  conditions  de  la- 
dite vente  est  essentiellement  com- 
mercial. 
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La  drconstatice  accidentelle  que 
le  débat  e'est  élevé  à  la  suite  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce, 
qui  avait  ordonné  cette  vente,  ne 
change  pas  le  caractère  du  débat  et 
ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de 
l'article  442  du  Gode  de  procédure 
civile;  Civ.  Seine,  24  mai  1882, 
n,  10291',  p.  357. 

Journal.  —  Promesse  de  vente  con- 
ditionnelle. Signification  au  vendeur 
des  conditions  prévues  au  contrat. 
Obligation  par  ce  dernier  de  vérifier 
et  de  contrôler  les  déclarations  de 
Vacquéreur  avant  de  disposer  de  la 
chose  venduCf  Défense  de  se  servir 
du  journal  vendu,  —  Lorsqup,  à  la 
suite  d'une  promesse  de  vente  con- 
ditionnelle, l'acquéreur  a  signifié  à 
son  vendeur,  dans  le  délai  convenu 
que  la  condition  prévue  par  le  con- 
trat était  réalisée,  ce  d(Tnier  ne 
peut  disposer  de  sa  chose  tant  qu'il 
n'a  pas  vérifié  la  sincérité  de  la  si- 
gnification qui  lui  a  été  faite;  Gomm. 
Seine,  15  juin  1882,  n.  10191. 
p.  27. 

Journal.  —  Propriété  du  titre.  Dé- 
pât  de  ce  titre  fait  par  un  tiers  au 
parquet  du  procureur  de  la  Républi- 
que, publication  faite  par  ce  tiers, 
Revendication  du  propriétaire  , 
Défense  de  faire  paraître  le  journal 
sous  le  même  titre,  Condamnation, 
Dommages-intérêts,  —  Le  dépôt  du 
litre  d'un  journal  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  ne  don- 
ne pas  au  déposant  le  droit  de  pu- 
blier un  journal  sous  ce  titre  au  pré- 
judice d'un  tiers  qui  exploitait,  an- 
térieurement au  dépdt,  un  journal 
80U8  le  même  titre;  Gomm.  Seine, 
21  octobre  1882,  n.  10228, 
p.  113. 

Jugement.  —  Sanction  pénale 
édictée  en  cas  de  contravention  consta- 
tée, Appel,  Contraventions  constatées 
avant  que  le  jugement  ne  soit  deve^ 
nu  définitif,  Demande  en  payement 
des  dommages-intérêts  prévus  par  le 
jugement.  Recevabilité.  —  Dans  le 
cas  où  un  jugement  rendu  en  ma- 
tière commerciale  édicté  une  sanction 
pénale  eu  cas  de  contravention  à  ses 
dispositions,  la  partie  au  profit  de 
laquelle  il  a  été  rendu  est  en  droit 


de  requérir  condamnation  contre 
l'autre  partie  pour  chaque  contra- 
vention constatée,  bien  que  ce  juge- 
ment ne  9oit  pas  définitif  et  soit  en- 
core soumis  au  juge  d'appel. 

L'exécution  provisoire  ordonnée 
comporte  dès  lors  l'application  de  la 
clause  pénale,  sous  la  garantie  de  la' 
caution  admise,  en  cas  d'infirmation 
du  jugement;  Gomm.  Seine,  23  fé- 
vrier 1883,  n.  10323,  p.  478. 
Lettre  de  change.  —  Provision, 
Droit  exclusif  du  porteur,  —  Le 
porteur  de  la  lettre  de  change  a  un 
droit  exclusif  sur  la  provision  dont 
le  tiré,  même  non  acceptant,  est 
détenteur. 

11  y  a  provision  lorsque  à  l'échéanee 
le  tiré  est  débiteur  du  tireur  pour 
une  somme  au  moins  égale  au  mon- 
tant de  la  lettre  de  change. 

Le  tireur  ne  peut  faire  dispa- 
raître la  provision  par  des  instruc- 
tions adressées  au  tiré  ;  il  y  a  pro- 
vision tant  que  la  dette  de  ce  der- 
nier n*eRt  régulièrement  éteinte; 
Gass.,  2  juillet  1883,  n.  10388, 
p.  000. 

Lettre  de  change.  —  Provision, 
Facture  refusée  pour  cause  d*exagé* 
ration.  Demande  en  payement  du 
mandat  tiré  pour  le  montant  total  de 
la  facture,  Rejet,  —  Pour  qu'il  y 
ait  provision,  il  faut  que  la  dette  du 
tiré,  soit  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change;  si  minime 
que  soit  la  différence  entre  la  somme 
due  et  le  montant  de  la  traite,  le 
tiré  peut  se  refuser  à  la  payer; 
Gomm.  f"^  mai  1883,  n.  10333, 
p.  493. 

Lettres  de  change.  —  Signature 
de  deux  administrateurs.  Acceptation 
par  Vun  d'etix  seulement.  Nullité, 
Demande  en  payement  contre  la  so- 
ciété. Rejet,  SîKiété  anonyme,  Modi- 
fication au  pacte  social  non  soumise 
à  l'approbation  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  —  Lorsque 
les  statuts  régulièrement  publiés 
d'une  société  énoncent  que  tout 
acte  ou  contrat  pour  engager  la  so- 
ciété doit  être  revêtu  des  signa- 
tures de  deux  administrateurs,  cette 
dernière   ne  peut  être  recherchée 
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pour  les  engagements  signés  seule- 
ment par  un  administrateur. 

Il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'administration  de  décider  qu'une 
seule  signature  suffirait  pour  enga- 
ger la  société  ;  cette  moditication  au 
pacte  social  doit,  pour  être  valable, 
*  être  soumise  à  Tapprobation  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  ; 
Comm.Seine,V6  mai  ]883,n.l0346, 
p.  157. 

Lettre  recommandée.  —  Envoi 
d'un  billet  de  banque,  Perte,  Ret^ 
ponsabilité  de  V expéditeur,  —  Dans 
le  cas  où  une  lettre  recommandée 
ne  contient  pas,  lors  de  la  remise 
au  destinataire,  le  billet  de  banque 
que  l'expéditeur  prétend  y  avoir  in- 
séré, ce  dernier  doit  assumer  la  res- 
ponsabilité de  cette  perte,  du  mo- 
ment que  ce  mode  d'envoi  ne  lui  a 
pas  été  imposé  par  le  destinataire, 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  justi- 
fié que  le  billet  de  banque  perdu  a 
été  mis,  au  départ,  dans  la  lettre 
recommandée. 

L'expéditeur  ne  peut  alors  se  cré- 
diter du  montant  de  cet  envoi; 
Gomm.  Seine,  11  Janvier  1883, 
n.  10315,  p.  457. 

Liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dastrie.  —  Patron  et  employé, 
Louage  de  tervices.  Stipulation  ac~ 
eessoire,  Cesiionnaire»  Clause  d*in- 
terdiction.  Inapplicabilité,  Clame 
pénale f  Dommages-intérêts,  —  La 
convention  par  laquelle  un  employé 
de  commerce  s'engage  envers  son 
patron  à  ne  pas  s'établir  quand  il  le 
quittera  à  une  distance  moindre  que 
celle  qu'ils  fixent,  pour  y  exercer  la 
même  industrie  ou  à  ne  pas  s'inté- 
resser dans  une  maison  concurente 
établie  dans  la  même  distance;  est, 
pour  l'employé,  corrélative  aux  ap- 
pointements qui  lui  sont  alloués; 
cette  convention  est  donc  valable  et 
elle  a  une  cause  qui  ne  permet  pas 
de  Targuer  de  nullité. 

Cette  convention  est  licite  et  ne 
constitue  pas  un  louage  de  services 
d'une  durée  déterminée,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  été  assigné  de  terme  fixe, 
lorsqu'il  est  stipulé  que  chacun  au- 
ra le  droit  de  rompre  le  contrat  en 


prévenant  à  l'avance  son  cocoDtrac- 
tant  à  des  époques  déterminées. 

Cette  même  convention  -ne  porte 
pas  non  plus  une  atteinte  indéfinie  à 
la  liberté  de  l'industrie  quand  elle 
est  faite  dans  l'intérêt  privé  des 
parties  et  que  la  restriction  stipolée 
à  la  liberté  du  travail  n'a  qu'on  ca- 
ractère limité  et  ne  s*étend  qu'à  un 
rayon  déterminé. 

Lorsque  celte  convention  est  in< 
tervenue  entre  un  employé  et  deni 
patrons  associés,  que  Tun  d'eux  a 
cédé  tous  set  droits  à  l'autre  et  qne 
celui-ci  a  apporté  ces  mêmes  droits 
et  les  siens  propres  dans  une  société 
nouvelle,  cette  deuxième  société  se 
trouve  substituée  à  la  société  origi- 
naire, elle  est  son  ayant  cause  et 
continue  de  bénéficier  des  avanta- 
ges attachés  à  ladite  convention  et 
qui  lui  ont  été  ainsi  transportés. 

La  liberté  du  travail  étant  de 
droit,  les  stipulations  par  lesquelles 
elle  a  été  limitée  doivent  être  inte^ 
prêtées  par  les  contractants  dans  le 
sens  qui  lui  porte  l'atteinte  la  moins 
grave.  Kn  conséquence,  lorsque 
l'employé  s'est  engagé,  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  quitter  son  patron, 
à  ne  pas  exercer  la  même  industrie 
que  lui  dans  un  rayon  déterminé, 
sinon  à  lui  payer  des  dommages-in- 
térêts, ce  n'est  pas  l'interdiction 
d'exercer  l'industrie  qui  doit  être 
prononcée,  c'est  la  clause  pénale 
d'indemnité  qui  doit  être  appliquée 
pour  le  cas  où  l'employé  continue- 
rait de  travailler  dans  le  rayon  où  il 
s'est  interdit  de  le  faire  après  le  dé- 
lai qui  doit  lui  être  imparti  ;  Paris, 
23  juin  1882,  n.  10248,  p.  188. 
Loterie.  —  CeMtoit  de  billets  à  m 
prix  inférieur  au  taux  de  rémissioiii 
Nullité^  Demande  afin  dédommages- 
intérêts  pour  inexécution  du  marché, 
Rejet,  —  La  vente  de  billets  d'une 
loterie  autorisée  faite  à  un  prix  su- 
périeur au  taux  de  rémission  est 
nulle. 

L'action  en  payements  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
éprouvé  par  suite  de  la  non-livraison 
des  billets  est  non  reoevable;  Cmm> 
Seine,  20  juillet  1882,  n.  I020I, 
p.  51. 
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Vandat.  —  Mandataire  substitué. 
Mandant,  Action  directe  du  mandant 
contre  le  tiers  que  le  mandataire 
s'est  substitué t  Application  de  l'ar- 
ticle 1994  du  Code  civil,  —  Le 
2Dandalaire  substitué  qui  a  agi  non 
pour  le  compte  du  8u])stituant  niais^ 
pour  le  compte  du  mandant,  ne 
peut  compenser  les  sommes  quMl  a 
reçues  par  suite  du  mandat  et  qu'il 
doit  encore  avec  les  créances  qu'il  a 
contre  le  mandataire  substituant; 
Comm.Seine,2ô  mai  1882,n. 10185^ 
p.  16. 

Varohô  à  livrer.  ~  Denrées 
Matière  commerciale,  échéance  du 
terme  convenu,  Non  retirement,  ré' 
solution  de  plein  droit,  marché  à 
livrer.  Livraisons  successives ,  Insol- 
vabilité  de  Vacheteur  survenue  après 
la  vente.  Résolution,  —  Est  applica- 
ble en  matière  commerciale  Tarticle 
1657  du  Code  civil,  qui  déclare  ré- 
solue^ de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, au  profit  du  vendeur,  la 
vente  de  denrées  et  effets  mobiliers 
après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement(l'«  2®  et  3®  espè- 
ces). 

Surtout  quand  le  vendeur  ne  de- 
vait effectuer  les  expéditions  que  sur 
la  demande  de  Taclieteur  (l^e  et  2* 
espèces)» 

Dans  un  marclié  à  livrer  en  diffé- 
rentes fois,  le  vendeur  a  le  droit  de 
refuser  les  livraisons  non  encore 
opérées,  et  de  demander  la  résolu- 
tioQdn  marché  quand,  relativement 
aux  livraisons  faites,  Taclieteur  a 
laissé  protester  deux  traites,  qu'il 
n*a  pu  payer  qu'en  marchan- 
dises une  troisième  facture,  et  que 
les  renseignements  les  plus  défavo- 
rables sont  fournis  sur  sa  solvabilité 
(deuxième  espèce)  (Âri,  1613,  Cciv,) 
Ghambéry,  29  août  1879,  21  août 
1880  ;Lyon 29  juinl881,n.  10290. 
p.  350. 

Marché  à  livrer,  —  Sucres,  Ven- 
te par  filières,  Défaut  de  prise  de 
livraison.  Revente  des  sucres  par 
courtier  en  bourse.  Inobservation  du 
délai  fixé  pour  procéder  d  la  revente^ 
Demande  eti  payement  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  et  celui 


de  la  revente.  Rejet,  —  En  matière 
de  venté  de  sucres  par  filière,  lors- 
que le  réceptionnaire  a  refusé  de 
prendre  livraison  de  la  marchandise^ 
le  créateur  de  la  filière  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  à  son  acquéreur  la 
différence  existant  entre  le  prit  de 
la  vente  et  celui  de  la  revente  par 
courtier  en  Bourse,  8*il  n'a  pas  fait 
procéder  à  cette  revente  au  plus  tard 
le  troisième  jour  qui  suivait  celui 
ou  le  refus  de  prise  de  livraison  a 
été  constaté;  Comm.  Seine,  16  dé- 
cembre 1882,  n.  10310,  p.  435. 
Marché  par  filière.  —  Vente  de 
sucres,  Arrêt  de  la  filière,  Droit  du 
créateur  de  la  filière.  Responsabilité 
de  f  acquéreur  envers  son  vendeur  à 
raison  du  défaut  de  prise  de  livraison 
Tardiviié  de  la  revente,  Demande  en 
dommages-intérêts.  Admission.  — 
Le  créateur  de  la  filière  n'a  d'action, 
que  contre  son  cocontractant,  il  n'a 
pas  d'action  contre  le  dernier  en- 
dosseur et  le    réceptionnaire. 

La  vente  par  filière  est  un  mode 
d'exécution  de  marché,  consistant 
pour  le  vendeur  à  délivrer  la  mar- 
chandise à  un  tiers  à  lui  désigné  par 
l'acquéreur  originaire. 

Ce  mode  d'exécution  de  marché 
ne  saurait  faire  novation  au  contrat 
intervenu  entre  le  vendeur  et  ^'ac- 
quéreur, ni  créer  un  lien  de  droit 
entre  le  vendeur  et  le  dernier  en- 
dosseur de  la  filière. 

Le  premier  acquéreur  est  donc  seul 
responsable,  envers  le  vendeur,  de 
la  différence  entre  le  prix  par  lui 
accepté  et  celui  de  la  réalisation  de 
la  marchandise  par  suite  du  refus 
du  dernier  endosseur  de  prendre 
livraison. 

L'acquéreur  originaire  n'est  donc 
pas  fondé  à  prétendre,  pour  repous- 
ser la  demande  formée  contre  lui 
par  le  créateur  de  la  filière,  que 
d'après  les  usages  de  la  place  le 
dernier  endosseur  est  seul  responsa- 
ble vis-à-vis  du  créateur  de  la  fi- 
lière, du  préjudice  causé  à  ce  der- 
nier par  le  défaut  de  prise  de  livrai- 
son. 

Le  créateur  de  la  filière  ne  peut 
demander  la  résiliation  du  marché 
avee   dommages-intérêts,  à   raison 
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du  défaut  de  prise  de  liyraison,  que 
contre  Tacquëreur  originaire  seul. 

Les  vendeurs  successifs  ont  une 
action  en  garantie  contre  leurs  pro- 
pres acquéreurs. 

La  tardivité  de  la  reyente  ne 
saurait  faire  perdre  au  créateur  de 
la  filière  son  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  la  non  eiêcu- 
tion  des  conventions  intervenues 
entre  lui  et  son  acheteur  ;  c'est  au 
tribunal  qu'il  appartient  alors  d'ap- 
précier l'importance  du  préjudice 
éprouvé;  Gomm.  Seine,  13  décem- 
bre 1882,  n.  10240,  p.  i44. 
Marque  de  fabrique.  —  Con- 
trefaçon avant  le  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Action  non- 
recevahUy  Arrêt,  —  Le  propriétaire 
d'une  marque  de  fabrique  n'est  pas 
recevable  à  intenter  une  action  cor- 
^  rectionnelle  en  contrefaçon  d'une 
marque  de  fabrique,  pour  faits  an- 
térieurs au  dép6t  qu'il  en  a  opéré 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Ce  dépôt  n'a  pas  d'effet  rétroactif  ; 
il  donne  seulement  à  son  proprié- 
taire le  droit  de  poursuivre  en  con- 
trefaçon celui  qui  en  aura  fait  usage 
postérieurement  au  dépôt  ;  Cass., 
5  mai  1883,  n.  10277,  p.  301. 
Marque  de  fabrique.  —  Déno- 
minations industrielles  et  commer- 
ciales, —  Aux  termes  de  l'article  1 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  toute  dé- 
nomination spéciale  et  nouvelle  ser- 
vant à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  ies  objets  d'un  com- 
merce, peut  constituer  une  marque 
privative. 

Pour  qu'une  dénomination  poisse 
être  considérée  comme  vulgaire  et 
nécessaire,  la  première  condition  est 
que  cette  dénomination  soit  exacte 
en  tant  que  désignant  absolument 
la  nature  et  la  qualité  du  produit  ; 
Civ.  Seine,  lOaoût  1882^  n.  10287, 
p.  340. 
Matières  commerciales.  — 
Incompétence  du  juge  de  paix^  Appel ^ 
Évocation  par  le  tribunal  civil , 
Cassation,  —  Les  juges  de  paix  sont 
incompétents,  ratione  materim,  pour 
connaître  des  affaires  commerciales. 

Sur  rappel  inteijelé  le  tribunal 
doit  infirmer  et  ne  peut  statuer  sur 


le  fond;  Cass.    14   février  1883, 
n.  10373,  p.  637. 

Mines.  —  Société  fondée  pour  Vex- 
ploitation  de  sources  pétroléiféres 
d'Italie  et  la  distillatiom  des  pélroies 
brutSy  Exploitation  industrielle, 
Transformation  des  produits.  Com- 
pétence commerciale.  —  A  le  carac- 
tère commercial  la  société  qui  a 
pour  objet  :  t»  Texploitatiofl  de 
sources  pétroléiféres;  2* la  création 
d'usines  utiles  pour  la  dislillatioa 
des  pétroles  et  autres  substances 
minérales  brutes,  et  le  traitement 
des  sous-produits  provenant  des  dis- 
tilla lions,  le  tout  en  vue  de  la  trans- 
formation de  ces  substances  en  pro- 
duits commerciaux,  et  spécialement 
en  huiles  d'éclairage  ;  S""  l'exploita- 
tion de  toutes  autres  concessions  et 
usines  organisées  pour  la  fabrication, 
la  distillation  et  la  rectification  des 
huiles  et  essences  minérales,  dont 
elle  pourrait  devenir  propriétaire 
par  voie  d'achat,  de  concession, 
d'apport  ou  de  fusion  ;  4o  la  vente 
«de  ces  produits  et  toutes  opérations 
industrielles  et  financières  qui  se 
rattachent  plus  ou  moins  directe- 
ment à  celles  ci-dessus  désignées  ; 
Gomm.  Seine,  2  septembre  1882, 
n.  10216,  p.  78. 

Nantissement.  —  Connaissement 
anglais.  Clause  a  to  bis  assings  », 
Interprétation,  transmissibilité  par 
endossement,  —  Un  connaissement 
fait  en  Angleterre  et  portant  que  la 
marchandise  doit  être  délivrée  à 
telle  personne  or  to  his  assîngt, 
doit  avoir  les  effets  d'un  connaisse- 
ment à  ordre,  l'expression  ci-desius 
et  l'expression  «  To  order  j»  étant 
considérées  en  Angleterre  comme 
équivalentes. 

Un  pareil  connaissement  peut  donc 
être  régulièrement  transmis  par  voie 
d'endossement,  et  faire,  sous  eette 
forme,  la  matière  d'un  nantissement 
régulier;  Gomm.,  Marseille,  26 juin 
1882,  n.  10279,  p.  307. 

Navire.  —  tente  aux  enchères  pw 
bliques,  Vente  en  gros,  quoique  par 
fractions  ou  lots^  Courtier,  Aliribu^ 
rions,  Commissaire-priseur ,  droit 
non  atteint,  —  Va  vente  aux  encliè- 
res  publiques,  même  par  fractions 
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ou  par  lots,  d'an  navire  renda  îm- 
propreàla  navigation  par  son  échoue- 
menl  avec  bris,  doit  être  considérée 
comme  faite  «  en  gros  »  et,  par 
suite,  comme  rentrant  dans  les  attri- 
butions des  courtiers,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  mai  1858  et  du  décret 
du  30  mai  1863,  si,  en  fait,  le  cour- 
tier a  vendu  le  navire  tout  entier, 
avec  ses  agrès  et  apparaux  et  non 
pas  seulement  des  débris  ou  des 
matériaux. 

En  d'autres  termes,  pour  appré- 
cier la  nature  et  le  caractère  des 
objets  ainsi  vendus^  il  faut  considé- 
rer leur  état  avant  la  vente,  et  non 
s'att&cher  aux  effets  que  cette  vente 
a  pu  produire  par  le  fractionnement 
du  navire  ou  la  divtsiun  en  lots  des 
parties  dont  il  se  composait. 

Un  commissaire-priseur  prétend 
donc  à  tort  qu'une  vente  faite  dans 
ces  conditions  aurait  dû  être  opérée 
par  lui,  en  vertu  du  droit  qui  lui 
appartient  exclusivement,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX 
(art.  !«')  et  de  celle  du  28  avril 
1816  (art.  89),  de  procéder  à  la 
prisée  des  meubles  et  à  la  vente 
publique  aux  enchères  des  effets 
mobiliers  ;  Cass.,  SI  janvier  1883, 
n.  10275,  p.  297. 
Nom  commercial.  —  Propriété, 
Tarifs  et  prospectus  contenant  un  ta* 
bleau  comparatif  des  prix  d*un  com- 
merçant et  ceux  de  ses  concurrents. 
Concurrence  déloyale.  Dommages' 
intérêts.  Publicité  par  la  voie  des 
journaux, —  Le  nom  commercial  est 
une  propriété,  dont  l'usage  est  ex- 
clusivement réservé  à  celui  auquel 
il  appartient,  sans  qu'aucun  concur- 
rent puisse  en  quelque  façon  que  ce 
soit  s'en  servir. 

Le  commerçant  qui  8*arroge  le 
droit  de  prendre  le  nom  d'un  con- 
current, dMmprimer  son  tarifsur  ses 
prospectus,  et  de  faire  ressortir  par 
un  tableau  comparatif  que  sa  mai- 
son offre  les  mêmes  produits  à  un 
prix  notoirement  inférieur,  se  rend 
coupable  de  concurrence  déloyale  et 
est  passible  de  dommages  intérêts; 
Gomm.  Seine,  2 1  septembre  1882, 
n.  10220;  p.  87. 
Obligations  de  chemin  de  fer  sor» 


lies  au  tirage,  Coupons  payés  après 
le  tirage  effectué^  Restitution  de  leur 
montant  lors  du  payement  du  capital 
des  obligations,  Convention  faite 
avec  le  banquier  chargé  du  service 
financier  de  la  compagnie,  —  Lors- 
que postérieurement  au  tirage  d'o- 
bligations, le  porteur  a  déclaré  avoir 
pris  connaissance  des  listes  de  ti- 
rage et  s*être  engagé  à  tenir  compte 
à  la  compagnie  des  coupons  qui 
auraient  été  indûment  payés,  il  ne 
peut  se  refuser  à  la  retenue  desdits 
coupons  lors  du  remboursement  du 
capital  des  obligations  amorties  ; 
Comm.  Seine,  13  avril  1882,  n. 
10183,  p.  10. 

Ouverture  de  crédit  faite  sous 
forme  de  vente  d*un  fonds  de  corn- 
meree,  Qualification  impropre  don- 
née  par  les  parties  à  un  contrat. 
Nature  et  effet  de  ce  contrat,  Appré- 
ciation du  juge,  Demande  en  expul- 
sion ,  Non-recevabilité ,  Séquestre 
nommé  par  ordonnance  de  référé. 
Demande  en  mainlevée  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Rejet,  — 
Lorsqu'une  ouverture  de  crédit  a 
été  réalisée  sous  forme  d'un  contrat 
de  vente  de  fonds  de  commerce  il 
appartient  aux  tribunaux  de  déter- 
miner les  effets  du  contrat  diaprés 
ses  caractères  sans  avoir  égard  à  la 
qualification  impropre  donnée  par 
les  parties.  En  conséquence  le  pré- 
tendu acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce n'est  pas  recevable  à  deman- 
der que  le  vendeur  supposé  soit 
expulsé  dudit  fonds. 

La  qualification  impropre  donnée 
par  les  parties  au  contrat  n*est  pas 
une  cause  de  nullité. 

Lorsqu'un  séquestre  a  été  nommé 
par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  jugeant  en  référé,  le  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  pronon- 
cer la  mainlevée  du  séquestre;  Comm. 
Seine,  29  juillet  1882^  n.  10207, 
p.  60. 

Prôt.  —  Association  simulée,  Part 
dans  les  bénéfices^  Sommes  versées 
en  sus  de  Vintérét  légal.  Demande 
en  répétition.  Recevabilité, —  Lors- 
qu'un prêt  est  fait  à  une  société  com- 
merciale à  charge  par  cette  dernière 
d'abandonner  une  part  déterminée 
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de  ses  bénéfices  an  préteur,  le  liqui- 
dateur de  cette  société  est  en  droit 
de  réclamer  au  préteur  les  sommes 
qu'il  aurait  touchées  en  sus  de  l'in- 
térêt légal,  et  les  intérêts  de  ces 
sommes  du  jour  où  elles  ont  été 
versées;  Comm.  Seine,  22  février 
1883,  n.  10323,  p.  475. 
Propriété  littéraire.  —  Réim- 
prestion  d'une  traduction,  Refus  par 
Viditeur  de  modifier  le  titre  et  /*or- 
thographe  de  la  première  édition  et 
d'y  insérer  une  dédicace.  Demande 
en  résiliation  de  conventions  et  en 
payement  de  dommages'intéréts.  — 
Un  traducteur  a,  comme  tout  auteur 
sur  son  œuvre,  un  droit  de  propriété 
sur  sa  traduction. 

Par  suite  l'éditeur  qui  publie  une 
nouvelle  édition  d'une  traduction 
doit  tenir  compte  des  additions  et 
corrections  du  traducteur. 

Il  est  sans  droit  pour  modifier 
Torthographe  adoptée  par  le  tra- 
ducteur sous  prétexte  qu'elle  serait 
tombée  en  désuétude  et  ne  peut 
s*oppoeer  à  l'insertion  de  notes  des- 
tinées à  expliquer  la  contradiction 
existant  entre  le  texte  et  la  vignette; 
Gomm.  Seine,  28  seplembre  t882, 
n.  10221,  p.  91. 
Référé.  —  Matitre  commerciale ,  No- 
mination d'un  administrateur  d^une 
société  commereialey  Sursis  ordonné 
ù  Vexécution  d'un  jugement  frappé 
de  tierce  opposition, Incompétence  du 
juge  des  référés,  —  Le  juge  des  ré- 
férés est  incompétent  pour  connattre 
des  mesures  provisoires  à  ordonner 
en  cas  d'urgence  dans  les  matières 
ressortissant  au  principal  au  tribu- 
nal de  commerce. 

Notamment,  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  statuer  sur  les 
mesures  à  prendre  en  ce  qui  con- 
cerne radministration  et  la  liquida- 
tion d'une  société  commerciale  dis- 
soute par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  alors  que  ces  mesures 
ne  se  réfèrent  pas  à  l'exécution  même 
de  ce  jugement. 

Le  juge  des  référés  est  incompé- 
tent pour  ordonner  un  sursis  sur 
Texécution  d'un  jugement  firappé  de 
tierce  opposition,  le  droit  de  sus- 
pendre l'exécution  de  ee  jugement 


n'appartenant  qu'au  juge  said  de  la 
tierce  opposition  ;  Paris,  1 2  janvier 
1883,  n.  10259,  p.  239. 
Renseignements  oomm•^ 
cianx.  —  Agence,  Renseignements 
défavorables  donnés  léghrement^  De- 
mande en  dommages-intérêts j  Adm- 
sion,  Appel  en  garantie.  Rejet.  — 
Les  intermédiaires  qui  donnent  des 
renseignements  confidentiels  Bwla 
situation  des  négociants  sontrespon* 
sables  envers  le  commerçante  l'égard 
duquel  ils  transmettent  des  rensei- 
gnements défavorables  lorsqu'ils  ne 
les  ont  pas  contrôlés  avec  un  soin 
suffisant. 

Et  ils  n'ont  aacun  recoure  en  ga- 
rantie contre  celui  qui  a  transmis 
CCS  renseignements  ;  Comm.  Seine, 
18  avril  1883,  n.  10330,  p.  488. 
Société  anonyme.  —  Àctiom 
d'apport^  Libération  de  moitié,  Vé- 
faut  de  versement  en  esphces,  De- 
mande en  nullité.  Rejet,  —  Lorsque 
des  actions  libérées  de  moitié  sont 
délivrées  aux  fondateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  en  échange  de  leurs 
apports,  il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité  de  la  société,  d'ef- 
fectuer, sur  ces  actions  le  versement 
en  espèces  du  quart  exigé  parla  loi 
du  24  juillet  1867,  Comua.Seine, 
a  juillet  1883.  n.  10354,  p.  550. 
Société  anonyme.— iciiowd'flp- 
port  libérées  de  moitié,  Défaut  de 
versement  du  premier  q^art,  YaUditi 
de  la  société.  Versement  en  compte^ 
Demande  en  nullité.  Non  recembi' 
lité.  —  La  loi  du  24  juillet  186Î 
n'a  prescrit  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions que  les  actions  attribuées 
en  représentation  d'apports  dewaient 
être  entièrement  libérées,  ni  que 
pour  ces  actions  libérées  partielle- 
ment la  partie  payable  en  numéraire 
serait  exigible  et  comprise  dans  les 
premiers  versements  imposés  aux 
souscripteurs  d'actions  en  numé- 
raire. 

Le  fait  par  un  banquier  solTaJW 
de  créditer  sur  ses  livres  une  société, 
à  la  disposition  de  laquelle  il  tie" 
le  solde  créditeur,  équivaut  à  «a 
versement  effectif;  Comm.  Seine» 
21  mai  1883,  n.  10348,  p.  528. 
Société  anonyme.  -  Augmenta- 
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iions  successives  du  capital  social, 
Défaut  de  versement  en  espèces  du 
quart  des  actions  de  la  dernière 
émission t  Nullité  de  la  dernière  aug- 
mentation du  capital  social, — Lors- 
que le  capital  social  d'une  société 
anonyme  a  été  successivement  aug- 
menté en  exécution  des  statuts  et 
que  des  assemblées  générales  ont 
admis  comme  valable  le  versement 
en  immeubles  au  lieu  d^espèces,  du 
quart  des  actions  souscrites,  cette 
irrégularité  entraîne  la  nollité  de  la 
nouvelle  émission  et  non  celle  de 
la  société  elle-même;  Comm.  Seine, 
10  juin  1882,  n.  1018,  p.  20. 

Société  anonyme .  —  Compensa- 
tion entre  les  sommes  dues  pour 
versement  du  premier  quart  et  celles 
dues  pour  des  apports,  Validité,  — 
Le  fondateur  d'une  société  anonyme 
peut  valablement  compenser  la 
somme  qu'il  doit  à  la  société  pour 
versement  du  premier  quart  des 
actions  quMl  a  souscrites,  avec  ce 
qui  lui  est  dû  pour  le  montant  de 
ses  apports,  du  moment  que  les 
deux  dettes,  qui  ont  pris  naissance 
au  moment  de  la  constitution  de  la 
société,  sont  à  la  fois  liquides  et 
exigibles;  Comm.  Seine,  15 février 
1883, n. 10331,  p.  471. 

Société  anonyme.—  Constitution, 
Actions  d^apport  libérées  seulement 
d'un  quart j  Validité ,  Non  obligation 
du  versement  d*un  quart  en  espèces 
sur  lesdites  actions,  —  L'attribution 
d'actions  libérées  pour  partie,  faite 
aux  fondateurs  d'une  société  ano- 
nyme en  représentation  de  leurs 
apports,  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
la  constitution  de  la  société  ;  elle 
n'est  prohibée  par  aucune  des  dis- 
positions de  la  loi  du  U  juillet  1867 
et  ne  se  trouve  en  contradiction 
avec  aucune  de  ses  prescriptions. 
Spécialement  est  valable  l'attribu- 
tion aux  fondateurs  d'un  certain 
nombre  d'actions  libérées  d'un 
quart, 

Lesdites  actions  attribuées  aux 
fondateurs,  en  représentation  de 
leurs  apports,  étant  libérées  d'un 
quart  de  leur  valeur  nominale,  au 
moyen  même  de  ces  apports  accep- 
tés par  les  actionnaires  comme  un 


des  éléments  du  capital  social,  les 
apporteurs  ne  peuvent  être  tenus  de 
faire  aucun  versement  en  espèces 
avant  les  appels  de  fonds  communs 
à  tous  les  actionnaires  ;  Paris^  28 
avril  1883,  n.  10365,  p.  595. 
Société  anonyme. — Délibérations 
constitutives.  —  Pièce  annexée  chez 
le  notaire.  —  Dépôt  aux  greffes, — 
Extension.  —  Assemblée  générale, 
—  Publication  tardive  dans  les 
journaux,  -r-  Lorsque,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  contesté  que  les  délibéra- 
tions constitutives  d'une  société 
anonyme  ont  eu  lieu,  il  est  pleine- 
ment satisfait  aux  prescriptions  de 
l'article  55  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  par  l'annexion,  à  l'acte  cons- 
titutif, de  la  pièce  «  en  minute  », 
qui  certifle  l'existence  desdites  déli- 
bérations et  de  leurs  opérations. 

Il  n'est  pas  exigé  que  cette  pièce 
soit  une  copie  d'une  autre  pièce 
qu'on  tiendrait  pour  être  l'original, 
et  par  ext;mple  une  copie  des  écri- 
tures ou  procès-verbaux,  qu'à  titre 
de  mesure  d'ordre  intérieur  les  sta- 
tuts peuvent  commander  de  trans- 
crire sur  un  registre,  mais  qui  ve 
sont  prescrits  nulle  part  dans  la  loi 
de  1867  à  peine  de  nullité. 

Par  voie  de  conséquence,  il  est 
également  satisfait  aux  prescriptions 
du  même  article  relatives  au  dépôt 
à  effectuer  aux  greffes,  par  le  dépôt 
fait  à  ces  greffes  de  la  copie  de  la 
pièce  minute  dont  s'agit. 

En  présence,  d'une  part,  d^un 
article  des  statuts  autorisant  ras- 
semblée générale  à  statuer  valable- 
ment sur  Textension  à  donner  aux 
affaires  de  la  société,  et,  d'autre 
part,  d'un  autre  article  reconnais- 
sant à  celle-ci  un  objet  à  la  fois 
agricole  et  commercial,  manque  le 
moyen  tiré  de  ce  que,  par  Tadjonc- 
tion  d'affaires  commerciales  aux 
affaires  civiles,  la  société  aurait  été 
changée  dans  sa  nature,  et  de  ce 
que,  dès  lors,  sa  prétendue  trans- 
formation n'aurait  dû  être  votée 
que  par  l'unanimité  des  action- 
naires. 

La  nullité  encourue  pour  défaut 
d'accomplissement,  dans  le  délai 
d'un  mois  de  la  formalité  du  dépôt 
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aux  greffes   et  de  rîDsertion  dans 
les  journaux,  n'est  pas  une  nullité 
absolue.  Cette  nullité  peut  être  cou- 
Terte  à  l'égard  des  associés  par  cet 
accomplissement,  même  tardif,   si, 
au  moment  où  il  a  Heu,  elle  n'a 
pas  été  encore  demandée  judiciaire- 
ment et  si,  de  cette  façon,   aucun 
intéressé  n'y  a  de  droit  acquis;  Cass., 
20  décembre  1882,   n.    10272,  p. 
291. 
Société  anonyme.  —  Directeur, 
Révocation,  Demande  en  dommages^ 
intérétt.  Recevabilité.  —  Lorsque  le 
directeur  d'une  société  anonyme  n*a 
accepté,  au  su  des  actionnaires,  de 
remplir  cette  fonction  et  de  souscrire 
des  actions  de  celte  société  qu'à  la 
condition  que  sa  situation  lui  serait 
garantie  pendant  une  durée  déter- 
minée, l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ne  peut  le  révoquer  sans 
motif  sérieux,  avant  l'époque  fixée, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  ; 
Gomm.  Seine,   27   juin   1883,   n. 
10352,  p. 544. 
Société   anonyme.    —   Faillite, 
Actions    nominatives  et  actions  au 
porteur.    Conversion,    Demande  en 
payement  du  solde  des  actions  formée 
par  le  syndic  contre  les  souscripteurs 
originaires.    Prescription    biennale. 
Article  3  de  la  loi  dit  24  juillet  1867. 
—  Lorsqu'une  société  s'est  formée 
pour  Tétude  de  travaux  destinés  à 
des  opérations  ultérieures,  sous  ré- 
serve de  dissolution  après  une  pé- 
riode d'essai  ou  de  transformation 
en  société  d'activité  et  d'exploitation^ 
la  seconde  société  n'est  que  la  conti- 
nuation de  la  première. 

Mais  les  statuts  de  la  seconde  so- 
ciété n'en  sont  pas  moins  constitutif^ 
dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  consé- 
quent, peuvent  valablement  contenir 
la  faculté  de  convertir  les  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur. 
On  doit  considérer  comme  libé- 
rant valablement  ses  actions  le  sous- 
cripteur d'actions  qui,  étant  en  même 
temps  banquier  de  la  compagnie,  se 
débite  sur  ses  livres  du  montant  de 
sa  souscription  et  crédite  la  compa- 
gnie de  pareille  somme,  tenue  à  sa 
disposition  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins. 


SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  as- 
semblée spéciale  soit  convoquée  à 
l'effet  de  voter  la  conversion  d'ac- 
tions nominatives  en  actions  au  por- 
teur; Paris,  22  mai  1882,  n.  10246, 
p.  162. 
Société   anonyme.  —   faxllitt, 
Actions     nominatives,     Conversion^ 
Souscripteur  originaire,  Preteripiion 
biennale,    Article   Z  de  la  loi  du 
24  juillet  1867 .  —  Celui  qui  se  pré- 
tend libéré  devant,  aux  termes  de 
l'article  1315  du  Code  civil,  jusUfier 
le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de 
son  obligation,  c'est  au  souseripteor 
primitif  qui  veut  invoquer  la  pres- 
cription biennale  par  l'article  3  da 
24  juillet  1867  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  qu'il  a  aliéné  ses  actions; 
Cass.,    3    avril    1883,  n,  1O380, 
p.  669. 
Société    anonyme.  —   Faillite, 
Demqnde  en  responsabilité  contre  le$ 
administrateurs  et  autres,  Action  so- 
ciale, Action  personnelle,  Assemblée 
générale,    Quitus^    Vérification  de 
créance,  Admission  au  passif.  —  Si 
les  créanciers    et  les  actionnaires 
d'une  société  en  faillite  ne  peuvent 
exercer  soit  contre  les  tiers,  soit 
contre  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété l'action  qui  appartient  à  la  col- 
lectivité représentée  par  le  syndic, 
leur  situation  juridique  ne  saurait 
cependant  être  assimilée  eu  ce  qui 
touche  les  administrateurs;  les  uns 
et  les  autres  peuvent,  à  défaut  de 
l'action    sociale  ,    exercer ,   s'il  y 
échet,   l'action  personnelle  fondée 
sur    les    articles    1382    et  1383 
du  Code  civil;    mais  l'actionnaire 
possède,  en  outre,  dans  les  termes 
des  articles  1991  et  1992  du» 
civil,  17,  39  et  44  de  la  loi  de  1867, 
l'action  de  mandat  contre  les  adnu- 
nistrateurs  qu'il  a  préposés  à  la  ges- 
tion de  la  société. 

L'ordre  du  jour  d'une  assemblée 
d'actionnaires  portent  :  «  vole  sur 
l'approbation  des  comptes,  »  com- 
prend implicitement  tous  les  compte» 
antérieurs,  y  compris  ceux  qui  ow 
précédé  le  dernier  exercice,  et  le 
quitus  qui  en  est  la  conséquence. 

Peu  importe  que  tou!  ou  partie 
des  titre»  de  la  société,  vendue  à  ta 
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Bourse,  aient  été  rachetés  par  un 
syndicat  d'administrateurs,  les  por- 
teurs réguliers  de  ces  titres  au  mo- 
ment de  la  réunion  de  l'assemblée 
des  actionnaires,  n'en  avaient  pas 
moins.  le  droit  de  figurer  à  celle-ci. 

Dès  que  devant  l'assemblée  des 
actionnaires  a  été  exposé  et  examiné 
^ensemble  des  affaires  de  la  société, 
que  les  bilan  et  inventaire  présentés 
sont  matériellement  et  numérique- 
ment exacts,  sans  dissimulation  ni 
confusion,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter 
à  de  prétendues  manœuvres  fraudu- 
duleuses  des  administrateurs,  ac- 
complies extérieurement  et  d'ailleurs 
non  justifiées  en  fait. 

Lorsque  l'assemblée  des  action- 
naires a  donné  quitus  aux  adminis- 
trateurs, à  la  charge  par  eux  de 
certaines  conditions  à  remplir,  telles 
que  l'abandon  intégral  des  fonds  de 
concours  et  le  versement  du  solde  de 
leurs  comptes  courants,  Tinexécution 
d'une  partie  de  ces  conditions  n'em- 
pêche pas  l^effet  du  quitus,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  de  ce  chef  au 
nom  de  la  collectivité. 

En  conséquence,  est  non  rece- 
vable,  par  suite  du  quitus  régulier, 
l'action  personnelle  intentée  par  cer- 
tains actionnaires  contre  les  admi- 
nistrateurs^ en  se  fondant  sur  les 
quatre  prétendus  griefs  oi-dessus. 

Est  mal  fondée  Faction  indivi- 
duelle de  l'actionnaire  s*exerçant  à 
propos  d'actes  accomplis  par  les  ad- 
ministrateurs, en  vertu  de  leur  man- 
dat social,  en  dehors  de  tout  carac- 
tère privé  ou  ayant  engendré  un 
préjudice  distinct  de  celui  soutTert 
pour  la  société. 

Alors  que  les  statuts  d'une  société 
ayant  pour  objet  des  opérations  de 
diverses  natures,  notamment  des 
prêts  hypothécaires  se  rattachant  aux 
industries  agricoles,  prévoient  et 
permettent  l'extension  des  opérations 
sociales,  rassemblée  régulière  des 
actionnaires  peut  valablement  élar- 
gir le  cercle  des  affaires  de  lasociété, 
et  spécialement  autoriser  des  opéra- 
tions de  banque  et  d'escompte. 

Le  quitus  après  transaction,  déli- 
vré à  l'ancien  directeur  fondateur  de 
la  société  par  les  administrateurs 

T.  xxxii. 


munis  de  pouvoirs  réguliers  à  cet 
effet  par  l'assemblée  des  actionnaires, 
rend  non  recevable  l'action  person- 
nelle ou  sociale  contre  le  directeur. 

Le  quitus  régulièrement  donné  aux 
administrateurs  s'applique  nécessai- 
rement et  implicitement  aux  com- 
missaires censeurs  contre  lesquels, 
d'ailleurs,  aucune  faute  personnelle 
n'est  établie. 

Dans  les  termes  où  elle  est  orga- 
nisée parles  articles  491  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  la  vérification 
des  créances  lors  d'une  faillite  im- 
plique entre  toutes  les  parties  pré- 
sentes ou  représentées  la  formation 
d'un  contrat  judiciaire  par  l'effet 
duquel  les  créances  définitivement 
admises  sont  désormais  à  l'abri  de 
toute  contestation,  sauf  le  cas  où 
l'admission  aurait  été  le  résultat  du 
dol  ou  de  la  fraude;  Paris,  30  juin 
1883,  n.  10370,  p.  614. 
Société  anonyme.  -^  Faillite^ 
Versement  du  quart  sur  les  actions 
souscrites  au  moyen  de  passation 
d* écritures^  Demande  en  nullité  de  la 
sociétéy  Rejet,  —  La  loi  du  24  juil- 
let 1867  n'interdit  pas  à  une  société 
anonyme  de  choisir  pour  banquier 
la  société  qu'elle  avait  chargée  du 
soin  de  lui  assurer  le  capital  néces- 
saire k  sa  constitution.  En  consé- 
quence, une  société  anonyme  est 
valable  lorsqu'il  est  prouvé  qu'à 
l'époque  de  sa  constitution^  il  y  avait, 
dans  la  caisse  de  son  banquier^  une 
somme  supérieure  à  celle  nécessaire 
pour  effectuer  réellement  le  verse- 
ment du  quart  des  actions  sous- 
crites. 

Le  fait  de  restituer  au  banquier, 
en  compte  courant,  le  montant  du 
versement  par  lui  opéré  ne  peut  à 
lui  seul  constituer  une  passation 
d'écritures  fictives  de  nature  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  société  ; 
Gom.Seine,18avrill883,n.  10329, 
p.  486. 
Société  anon3rme.  —  Fondateurs, 
Administrateurs,  Action  civile,  Pres- 
cription, Commissaires  de  surveil^ 
lance.  Responsabilité,  —  Les  pres- 
criptions établies  par  les  lois 
criminelles  ne  s'appliquent  aux  ac- 
tions   civiles    en    réparation  d'un 

48 


Digitized  by  VjOOQ IC 


754       SOCIÉTÉ  ANONYME. 


SOQÉTÊ  ANONYME. 


dommage  qu'autant  que  les  actions 
ont  réellement  et  eiclu8i?ement  pour 
base  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
traTenlion. 

En  conséquence,  TacUon  en  dom- 
mages et  intérêts  intentée  aux  fon- 
dateurs et  administrateurs  d'une 
société  anonyme  à  la  suite  d'une 
demande  en  nullité  de  la  société  à 
raison  de  l'irrégularité  de  sa  consti- 
tution, n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription des  articles  637  et  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la 
responsabilité  des  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs ayant  sa  source  dans 
les  dispositions  du  Gode  civil  rela- 
tiyes  au  mandat  et  les  stipulations  du 
pacte  social. 

Bien  que  les  commissaires  de  sur- 
Telllance  dans  une  société  anonyme 
aient  une  mission  générale  de  con- 
trôle, ils  ne  sont  pas  responsables 
des  irrégularités  commises  lors  de 
la  constitution  de  la  société,  sMl  n'est 
pas  démontré  que  ces  irrégularités 
leur  aient  été  révélées;  Gass., 
4  juin  1883,  n.  10385,  p.  697. 
Société  anon3rme.  —  Fusion, 
Vote,  Statuts,  Actions  d* apport^  So- 
ciité  d*assnrances  à  primes,  Capital 
de  garantie,  Liquidateurs,  Libération 
des  actions,  Action  en  justice,  —  Les 
actionnaires  d'une  société  anonyme 
qui  a  pris  la  situation  active  et  pas- 
siTe  d'une  autre  société  anonyme  ne 
peuTent  demander  la  nullité  de  la 
société  dont  ils  sont  membres,  sous 
prétexte  :  1<>  que  cette  cession  n'au- 
rait été  TOtée  par  les  actionnaires  de 
la  société  qu'à  la  simple  majorité 
des  voix, contrairement  aux  statuts; 
20  que  des  actions  libérées  d'un 
quart  auraient  été  délivrées  en 
échange  d'apports,  sans  que  le 
Tersement  en  espèces  exigé  par  la 
loi  du  24  juillet  1867  ait  été  effec- 
tué ;  3<*  que,  s'agissant  d'une  société 
d'assurances  à  primes,  le  capital  de 
garantie  de  50,000  ft'ancs  exigé  par 
l'article  2  du  décret  du  32  jan- 
vier 1868  n'aurait  pas  été  yersé,  du 
moment  que  les  versements  effec- 
tués sur  les  actions  souscrites  avaient 
produit  une  somme  supérieure. 

Les  liquidateurs  d'une  société  ano- 
nyme sont  en  droit  de  poursuivre  les 


actionnaires  en  libération  de  leon 
actions;  Gomm.  Seine,  15  juin  1883, 
n.  10350,  pi  336. 

Société  anonyme.  —  In$tanee  en- 
gagée par  un  mandataire  au  nom 
d^ actionnaires  représentant  ie  ving- 
tibne  du  capital  social.  Non-receva- 
bilité de  cette  demande  par  applica- 
tion des  articles  17  et  29  delà  loi 
dn  2  A  juillet  1867,  Inierventimdes 
créanciers  dans  Vinstance,  Mena- 
bilité,  —  Les  créanciers  d'une  w- 
clété  qui  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  sont  recoTables  à  interrenir 
dans  une  instance  pendante  entre 
les  actionnaires  de  cette  société  et  le 
syndic. 

Les  actionnaires,  alors  même  quMIs 
représenteraient  le  vingtième  da  ca- 
pital social,  ne  peuvent,  dans  le  bot 
de  se  soustraire  à  la  libération  de 
leurs  actions,  charger  un  manda- 
taire d'intenter  une  action  contre  le 
syndic  de  la  société  faillie.  Les  arti- 
cles 17  et  39  de  la  loi  da  24  juil- 
let 1 867  ne  sont  pas  alors  applicables; 
Gomm.  Seine,  13  juillet  1882. 
n.  10199,  p.  46. 

Société  anonyme.  — -  Liquidant, 
Assemblée  générale.  Statuts  sociaux, 
Liquidateur j  Actions  de  priorité^  I»- 
téréts.  Assemblée  générale,  Bfl«- 
bùursementy  Privilégey  NtUlité,  Ad- 
ministrateurs ,  Gratuité ,  Staiutt 
sociaux,  Liquidateurs,  Salaire.  — 
Lorsque  les  statuts  d'une  société 
anonyme  énoncent  que  rassemblée 
générale  aura  le  droit  de  réglef  le 
mode  de  liquidation  et  de  nommer 
les  liquidateurs,  un  des  actionnaires 
ne  peut  demander  la  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire  aux  lieu 
et  place  des  administrateurs  précé- 
demment nommés  liquidateurs  de  la 
société  par  décision  des  actionnaires 
réunis  régulièrement  en  assemblée 


Lorsque  ces  mêmes  statuts  stipu- 
lent qu'il  sera  créé  des  acUons  de 
priorité  libérées,  rapportant  an  in- 
térêt fixe  et  donnant  droit  à  nne 
part  proporUonnelle  sur  l'actif  so- 
cial, la  résolution  prise  en  assem- 
blée générale,  solvant  laquelle  lU 
été  décidé  que  ces  actions  de  priorité 
seraient  remboursées  en  principal  et 
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intérêts  par  préférence  aux  autres 
actions,  est  contraire  au  pacte  social, 
à  la  loi,  et  par  suite  doit  être  an- 
nulée. 

Lorsque  les  statuts  d'une  société 
décident  que  le  mandat  des  admi- 
nistrateurs sera  gratuit,  les  action- 
naires  peuvent  néanmoins  allouer 
valablement   à  ces  administrateurs 
nommés  liquidateurs  de  la  société 
un  intérêt  déterminé  sur  le  prix  de 
cession  du  fonds  social,  à  ctiarge  par 
ces  derniers  de  supporter  certains 
frais  entraînés   par  cette   session; 
Gom.  Seine,  25  juin  1883,  n,  10351, 
p.  540. 
Société    anonyme.    —   Loi   du 
24  juillet  1867,  Déclaration  de  ver- 
sement du  quart  sur  chaque  action, 
"Rectification^  Délai,  Réalisation  du 
versement.    Nomination    irrégulière 
d^un  administrateur,  Actes  irrégu- 
tiers  postérieurs  à  la  constitution,  — 
Si  d'après  les  articles  24  et  25  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  une  so- 
ciété anonyme  ne  peut  être  constituée 
qu'après  la  déclaration  du  versement 
par  chaque  souscripteur  du  quart  de 
ses  actions,  ee  n'est  pas  la  déclara- 
tion faite  devant  le  notaire  qui  cons- 
titue la  société,  mais  Tacceptation 
par  les  administrateurs,  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  conférées  par 
l'assemblée   générale    des    action- 
naires. 

11  en  résulte  que,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  déclaration  peut  être  revi- 
sée, rectifiée  et  complétée,  et  qu'il 
importe  seulement  alors  que  le  ver- 
sement soit  réellement  effectué. 

11  importe  peu  que  des  souscrip- 
teurs n'aient  été  individuellement 
crédités,  vis-à-vis  d'une  société  ano- 
nyme, du  montant  du  premier 
quart  de  leur  souscription  qu'après 
l'assemblée  générale  constitutive, 
alors  qu'ils  auraient  effeotué  ce  ver- 
sement antérieurement  entre  les 
mains  d'un  chef  de  groupe,  chargé 
de  recueillir  les  souscriptions  et  les 
versements,  et  qui  a  déclaré  avant 
l'assemblée  avoir  reçu  le  quart  de 
chacune  des  souscriptions  par  Itii 
recueillies. 

La  nomination  irrégulière  d'un 
.administrateur  ne  peut  entraîner  la 
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nullité  d'une  société  anonyme,  lors- 
que celte  nomination  a  eu  lieu  en 
outre  du  nombre  minimum  fixé  par 
les  statuts. 

La  nullité  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic attachée  à  l'absence  de  l'une  des 
conditions  constitutives  et  initiales 
d'une  société,  à  un  vice  qui  l'atteint 
dans  son  essence,  comme  la  division 
du  capital  social  en  fractions  moin- 
dres que  celles  prescrites  par  la  loi, 
ou  la  création  d'actions  au  porteur, 
après  le  versement  du  premier  quart, 
ne  s'étend  pas  aux'actes  irréguliers 
postérieurs  à  la  constitution  de  la 
société  légalement  établie.  Ces  actes 
peuvent,  dans  certains  cas,  entraîner 
la  dissolution  de  la  société,  mais  ne 
sauraient,    par  un  efl"et  rétroactif, 
atteindre  la  validité  même  de  la  so- 
ciété régulièrement  et  définitivement 
constituée;    Lyon,    U   août  4882, 
n.  10292,  p.  359. 
Société   anonsrme  V  Union  géné- 
rale. —  Faillite,  Nullité  de  Vémis- 
sion  des  actions  nouvelles  à  défaut 
d^ accomplissement  de  certaines  for- 
malités    prescrites   par    la    loi    du 
2A  juillet  1867,  Validitéà  Végard  des 
tiers  de   l'engagement  des  souscrip- 
teurs aux  actions  nouvelles^  Nullité 
des  transactions  intervenues  entre  les 
tiers  relativement  aux  ventes  de  titres 
desdiies  actions  livrables   à  l'émis- 
sion, —  L'intervention    des   tiers 
dans  une  instance  où  ils  n'ont  été 
ni  appelés  ni  représentés,  est  rece- 
vable,  même  en  appel,  lorsque  la  dé- 
cision à  intervenir  serait  de  nature  à 
établir  un  préjugé  défavorable  à  leur 
eausd,  et  qu'ils  seraient  recevables  à 
y  former  tierce  opposition. 

La  nullité  d'une  société  anonyme 
résultant  de  ce  que  la  totalité  des 
actions  n'aurait  pas  été  souscrite  et 
que  le  quart  du  capital  n'aurait  pas 
été  versé  est  sans  influence  sur  la 
validité  des  souscriptions,  cette  nul- 
lité ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers 
créanciers  de  la  faillite. 

Le  fait  que  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  n'aurait  pas  été 
convoquée  pour  vérifier  l'exactitude 
de  la  déclaration  de  souscription  et 
de  versement,  fait  qui  entraîne  la 
nullité  delà  société,  ne  peut  la  faire 


Digitized  by  VjOOQ IC 


756        SOCIÉTÉ  ANONYME. 

eoiutidérer  comme  inexistante,  cette 
nullité  n*ayant  pas  empêché  le  lien 
social  de  se  former  et  ne  pouyant 
être  opposée  par  les  associés  ant 
tiers. 

Dès  lors,  les  sonscriptears  ne 
peuTont  demander  le  rembourse- 
ment des  sommes  par  eux  yersées, 
et  sont  en  outre  tenus  de  verser 
le  complément  de  leurs  souscrip- 
tions. 

Lorsqu*il  a  été  décidé  par  une 
assemblée  d'actionnaires  que  la  libé- 
ration des  titres  serait  faite  par  un 
prélèvement  sur  les  disponibilités  et 
les  réserves  de  la  société,  et  qu*en 
fait  ces  disponibilités  et  ces  réserves 
n*ont  pas  existé,  on  ne  peut  voir 
dans  cette  affectation  une  distribu- 
tion de  dividendes  versés  aux  action- 
naires et  perçus  par  eux  de  bonne 
foi. 

Les  sommes  qui,  lors  de  la  sous- 
eription  ont  été  indiquées  comme 
devant  être  affectées  à  la  réserve 
sont  acquises  à  ce  titre  aux  tiers  et 
ne  peuvent  être  imputées,  dès  lors, 
au  profit  des  actionnaires,  sur  la  li- 
bération des  actions. 

Les  titres  d'une  société  non  régu- 
lièrement constituée^  et  pour  les- 
quels le  versement  du  qutirt  n'a  pas 
été  effectué,  ne  peuvent  être  l'objet 
d*une  émission  régulière,  et  les  ac- 
tionnaires ne  peuvent  demander  la 
délivrance  des  titres  :  ils  n'ont 
droit  qu'à  des  récépissés  de  verse- 
ment. 

Est  nulle  la  négociation  d'actions 
d'une  société  faite  avant  la  constitu- 
tion de  la  société  et  le  versement  du 
quart  des  souscriptions. 

S'il  est  permis  de  disposer,  par 
les  contrats  du  droit  civil,  des  ac- 
tions à  une  société  constituée  con- 
trairement aux  articles  ! ,  2  et  3  de 
la  toi  de  1867,  la  négociation  faite 
'  commercialement  en  Bourse  ou  dans 
les  coulisses  de  la  Bourse  de  ces'  va- 
leurs est  d*une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public. 

Est  frappée  de  caducité  la  négo- 
ciation d'actions  vendues  «  à  l'émis- 
flion,  TU  lorsque  la  condition  suspen- 
sive de  rémission  se  trouve  défaillir 
par  suite  du  défaut  de  constitution 
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régulière    de    la     société;    Paris, 
2  mars  1883,  n.  10263,  n.  2i8. 

Société  anonyme.  —  Madifictuion 
des  statttU  après  leur  dépôt  en  Pitude 
dtun  notaire.  Approbation  ]^ar  toh 
semblée  générale ,  Validité^  Mandat^ 
verbal  donné  par  un  fondatevar  à 
l'effet  de  signer  Pacte  modi/icatifj 
Défaut  de  justification  du  mandat, 
Reconnaissance  par  le  mandmi^  Ta* 
•  lidité.  Défaut  de  versement  du  gitarr, 
Nullité  de  la  société,  DéckraitM 
inexacte  faite  par  un  fondateur  ap- 
porteur.  Approbation  de  V apport  par 
l'assemblée  générale.  Demande  en 
nullité  de  société^  Non-reeevabHUéy 
Action  pour  cause  de  dol  et  fraude 
contre  l'apporteur^  Publications  jeàtti 
tardivement  dans  les  arrondissements 
où  la  société  a  des  succursaîa^  De- 
mande en  nullité,  Rejet^  Défait  de 
transcription,  Responsabilité  des  ad- 
ministrateurs en  raison  du  préjudice 
causé,  Payements  faits  indûment  par 
C administrateur  délégué.  Responsa- 
bilité du  conseil  d*admini$trationf 
Nullité  de  la  société,  ResponsabiHU 
des  administrateurs,  —  Le8  fboài- 
leurs  d'une  société  anonyme  peureot 
valablement  modifier  les  statuts  pro- 
jetés entre  eux,  même  après  les 
avoir  déposés  en  Télùde  d'un  notaire, 
du  moment  que  la  modiflcatk»  a 
été  faite  avant  la  réanion  de  l'as- 
semblée générale.  L'acte  modiOeatif, 
qui  a  été  soumis  aux  actionnaires  et 
accepté  par  eux,  vaut  alors  comme 
pacte  social. 

Le  fondateur  qui  signe  est  tcte 
modiflcatif  comme  mandataire  verbal 
d'un  autre  fondateur,  n'est  fn 
obligé  de  justifier  son  mandat  par 
la  production  d'une  procaratioo 
écrite  :  il  snfifit  que  le  mandat  ne 
soit  pas  dénié  par  le  mandant. 

Est  nulle  la  société  anonyme  qni 
a  été  constituée  sans  que  le  quart 
du  capital  souscrit  en  numéraire  ait 
été  versé. 

Lorsqu'un  fondateur  a  fait  apport 
en  échange  d'aetions  libérées,  àtU 
licence  d'an  brevet  bien  qu'A  n'en 

•  fût  pas  possesseur,  la  société  nepeal 
être  déclarée  nulle  en  raison  fl««« 
fait,  do  moment  que  cet  apport  a 
été  approuYé  régulièrement  ptr  1  «" 
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semblée  générale  des  actionnaires. 
Cette  fausse  déclaration  donne  ou- 
verture contre  le  fondateur  appor- 
teur  à  Taction  réservée  par  la  loi 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude. 

Lorsque  les  formalités  de  publi- 
cation ont  été  régulièrement  faites 
dans  le  lieu  où  est  situé  le  siège  so- 
cial, et  qu'elles  n'ont  été  remplies 
que  tardivement  dans  les  lieux  où  la 
société  a  des  succursales,  la  demande 
en  nullité  à  raison  de  ce  retard  ne 
peut  être  formée  après  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies. 

Dans  le  cas  où  les  administrateurs 
n'ont  pas  fait  transcrire  l'acte  qui 
transportait  à  la  société  la  propriété 
de  diverses  usines,  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  du  préjudice  qu'a  pu 
.  causer  cette  omission .  Us  ne  sauraien  t 
donc  être  condamnés  à  supporter  le 
montant  des  inscriptions  qui  ont  été 
prises,  par  suite  du  défaut  de  trans- 
cription, sur  ces  usines,  du  moment 
que  les  frais  de  transcription  eussent 
été  de  beaucoup  supérieurs  au  mon> 
tant  des  inscriptions  critiquées. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  po- 
ciété  anonyme  est  en  droit  de  de- 
mander compte  aux  administrateurs 
des  payements  qui  ont  été  faits  indû- 
ment par  l'administrateur  délégué 
pendant  leur  gestion. 

Les  administrateurs  d*une  société 
ne  sont  pas  responsables  des  consé- 
quences de  la  nullité  de  la  société 
encourue  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions; Com,  Seine,  20  janvier  1883, 
n.  10347,  p.  518. 
Sodétô  anonsrme.  —  Nullité  de 
délibération.  Défaut  de  communica- 
tion préalable  à  rassemblée  générale 
des  actionnaires.  Non-recevabilité  de 
la  demande»  —  Les  statuts  d'une 
société  fout  la  loi  des  actionnaires, 
et  lorsqu'ils  stipulent  qu'aucune  de- 
mande ne  pourra  être  introduite  en 
justice  qu'après  avoir  été  soumise  à 
rassemblée  générale,  aucun  action- 
naire ne  peut  s'affranchir  de  cette 
obligation;  Com. Seine,  2 août  1882, 
n.  10208,  p.  63, 
Société  anonyme.—  Part  de  bé- 
néfices allouée  par  les  statuts  aux 
izdministrateurs.  Défaut  d'approba- 
tion par   une   deuxième  assemblée 


constitutive^  Demande  en  nullité  de 
société,  Rejet,  Liste  de  souscriptions. 
Bulletin  de  souscription.  —  L'allo- 
cation de  bénéûces  stipulée  par  les 
statuts  au  profit  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme  à  litre  de 
rémunération  de  gestion,  ne  cons- 
titue pas  un  avantage  particulier 
dans  le  sens  de  l'article  4  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  11  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  cet  avantage  soit  ap- 
prouvé par  une  deuxième  assemblée 
constitutive. 

La  liste  de  souscriptions  dressée 
lors  de  la  constitution  d'une  société  - 
anonyme  qui  ne  contient  pas  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  re- 
connaître et  rechercher  les  souscrip- 
teurs, est  néanmoins  suffisante  et 
régulière  du  moment  que  les  bulle- 
tins de  souscription  peuvent  y  sup- 
pléer; Comm.  Seine,  2  août  1882, 
n.  10210,  p.  65. 
Société  anonyme.  —  Transforma" 
tion  d^une  société  à  responsabilité 
limitée  en  société  anonyme.  Liste 
des  actionnaires  non  annexée  aux 
statuts,  Absence  de  dépôt  aux  greffes 
du  tribunal  de  commerce  et  de  la 
justice  de  paix.  Augmentation  du 
capital  social,  Publicité  régulière, 
Mise  au  porteur  des  actions  avant 
que  l'assemblée  générale  se  soit  prO" 
noncée  sur  la  libération  des  actions 
et  leur  mise  au  porteur,  Nullité  de  la 
société,  —  Est  nulle  la  société  qui, 
constituée  à  l'origine  sous  forme  de 
société  à  responsabilité  limitée,  s'est 
transformée  ensuite  en  société  ano- 
nyme, si  les  statuts,  lors  de  leur 
dépôt  en  l'étude  du  notaire,  n'ont 
pas  été  accompagnés  de  la  liste  des 
actionnaires,  et  n'ont  pas  été  publiés 
conformément  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

11  importe  peu  que,  depuis  cette 
transformation,  cette  société  se  soU 
constituée  définitivement  avec  un 
nouveau  capital,  et  qu'alors  les  for- 
malités de  dépôt  et  de  publicité  exi- 
gées par  la  loi  aient  été  remplie^,  si 
des  actions  non  entièrement  libérées 
ont  été  négociées  sous  la  forme  au 
porteur  sans  que  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ait  été  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  libération  par- 
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tielle  ou  totale  des  actions  et  leur 
mise  au  porteur;  Comœ.  Seine, 
30  noTembre  1883,  n.  10237, 
p.  136. 
Société  commeroiale.  —  Associé 
caissier.  Inventaires  annuels.  De 
mande  en  redressement  portant  notam- 
ment sur  de  prétendus  détournements^ 
Prescriptions  commerciale  et  crimi- 
nelle. —  Lorsqu'à  raison  des  inven- 
taires d^une  société  commerciale,  il 
y  a  une  demande  en  redressement 
de  compte  portant  sur  des  omissions 
et  faux  emplois,  il  y  a  lieu  pour  les 
juges  d'accueillir  cette  demande  de 
piano  ou  après  expertises,  alors  que 
les  pièces  produites  par  le  deman- 
deur sont  déclarées  suffisantes  pour 
apprécier  le  redressement  des  seuls 
articles  en  litige  (Art.  541,  C.  pén.). 
Une  telle  demande  d*asSocié  contre 
représentant  d'associé  ne  se  prescrit 
pas  par  cinq  ans  à  partir  de  la  un 
ou  de  la  dissolution  de  la  société 
(Art.  64,  C.  comm.). 

Quoiqu^on  allègue  un  détourne- 
ment de  fonds,  la  prescription  trien- 
nale de  l'article  638  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  n*est  pas  non 
plus  opposable;  Orléans,  9  sep- 
tembre 1882,  n.  10296,  p.  392. 
Société  commerciale.  —  Disso- 
lution^ Vente  du  fonds  de  commerce. 
Difficultés  sur  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  Assignation  en  référé 
devant  le  président  sur  V  heure, 
Défaut  d'autorisation  de  ce  magis- 
trat, Validité  de  la  procédure,  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  élevées  à 
Toccasion  des  procès-verbaux  d'opéra- 
tions de  jugesde  paix,  notaires,  etc., 
la  permission  préalable  du  président 
du  tribunal  d'assigner  devant  lui, 
prescrite  par  l'article  803  du  Code 
de  procédure  civile,  n'est  pas  néces- 
saire, surtout  lorsqu'il  y  a  urgence 
à  ce  que  l'opération  soltparacbevée  le 
jour  même. 

En  conséquence,  et  par  applica- 
tion de  l'article  948  du  Code  de 
procédure  civile,  l'assignation  peut 
être  donnée,  sans  autorisation^  à  fin 
de  comparaître  devant  le  président 
et  sur  l'heure  ;  Paris,  19  août  1882, 
n.  10254,  p.  219. 
Société  commerciale.  —  Nomi- 


nation d'administrateur  -  séquestre. 
Incompétence  du  juge  des  référés,  — 
Toutes  les  questions  concernant  soit 
l'administration,  soit  la  mise  en 
liquidation  ou  sous  séquestre  d'une 
société  commerciale  ressortissent  au 
tribunal  de  commerce  et  échappent 
h  la  compétence  du  juge  des  référés. 

11  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
demande  émane  du  propriétaire  de 
l'immeuble,  lequel,  d'ailleurs,  ne 
justifie  d'aucune  saisie  antérieure 
des  objets  mobiliers  garnissant  les 
lieux  loués  ;  Paris,  9  mars  1883, 
n.  10361,  p.  578. 
Société  anonyme.  —  Souscrip- 
tion future  du  capital  social,  Kullilé, 
Appel  de  fonds  par  le  liquidateur  à 
tous  les  actionnaires  indistinctement 
pour  payer  le  passif,  Recevabilité* 
—  Est  nulle  la  société  anonyme  qui 
a  été  constituée  sans  que  le  capital 
ait  été  entièrement  souscrit  réelle- 
ment. 

La  nullité  de  la  société  n'a  pas 
pour  effet  d'exonérer  les  action- 
naires de  leurs  obligations  :  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  et  notam- 
ment aux  créanciers  sociaux. 

Le  liquidateur  d'une  société  décla- 
rée nulle  est  en  droit  de  réclamer 
à  tous  les  actionnaires  la  somme 
qui  lui  est  nécessaire  pour  éteindre 
le  passif  social,  sans  distinguer  entre 
les  actionnaires  qui  ont  versé  ou 
non  le  premier  quart,  sauf  ensuite, 
dans  le  cas  où  des  inégalités  Tien- 
draient à  se  produire  dans  la  con- 
tribution au  passif  social,  à  rétablir 
l'égalité  en  dressant  les  comptes 
entre  les  actionnaires  ;  Comm .  Seine, 
31  janvier  1883,  n.  10318, p.  463. 
Société.  —  Apport  par  un  fondateur 
du  bénéfice  d'un  traité  fait  avec  un 
tiers i  Rémunération  due  à  ce  tiers, 
inscrite  dans  les  statuts  sous  forme 
de  redevance.  Payement  effectué 
depuis  la  constitution  de  la  société^ 
Décision  prise  par  t assemblée  gêné" 
raie  des  actionnaires  supprimant  le 
payement  de  là  redevance,  Demande 
tendant  au  maintien  de  la  conven- 
tion,  Compétence  du  tribunal  du  lieu 
ou  les  payements  ont  été  faits,  JVoii- 
recevabilité  de  la  demande.  -—  Le 
tribunal  du  lieu  où  les  payement 
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ont  été  effectués,  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  paye- 
ment  de  redevances  dues  par  une 
société,  bien  que  le  tribunal  saisi 
ne  eoit  pas  celui  du  domicile  de  la 
société  défenderesse. 

Lorsqu'un  des  fondateurs  d*une 
société  a  fait  apport  à  cette  société 
.  du  bénéfice  d'un  traité  qu'il  avait 
passé  avec  un  tiers,  à  charge  par  la 
sociélé  de  tenir  compte  à  ce  tiers,  à 
titre  de  rémunération,  d'une  part 
dans  ses  bénéfices,  les  actionnaires 
de  cette  société,  réunis  en  assemblée 
générale,  peuvent  valablement  voter 
la  suppression  de  cette  redevance, 
bien  que  les  statuts  en  fassent  men- 
tion^ et  que,  depuis  la  constitution 
de  cette  société,  la  redevance  stipu- 
lée ait  été  payée  régulièrement  chaque 
année  ;  Gomm.  Seine,  22  décem- 
bre 1882,  u.  10313,  p.  448. 
Société  commerciale.  —  Société 
en  commandite.  Société  anonifme, 
Tramformation,  Publication  des  sta- 
tuts, Augmentation  du  capital  social. 
Formalités,  Publicité,  —  La  publi- 
cation de  nouveaux  statuts,  trans- 
formant une  société  en  commandite 
par  actions  en  société  anonyme,  doit 
être  suivie  de  la  déclaration  du 
gérant  constatant  la  souscription  du 
capital  social  et  le  versement  du 
quart  de  ce  capital^  et,  en  outre,  de 
la  liste  des  souscripteurs  avec  Tétat 
des  versements  effectués  (Art.  55  de 
la  loi  du  24  juillet  1867). 

L'émission  d*un  capital  nouveau, 
au  cours  d'une  société,  môme  anté- 
rieure à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
est,  à  régal  d'un  capital  originaire, 
rég^e  par  toutes  les  prescriptions  de 
ladite  loi  en  ce  qui  touche  la  valeur 
de  l'action  comparativement  à  l'im- 
portance du  capital,  la  souscription 
des  actions  en  totalité  et  le  verse- 
ment en  numéraire  du  quart  de  la 
valeur  de  chaque  action. 

Par  suite,  les  formalités  de  publi- 
cité édictées  par  les  articles  l*»*  et 
55  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sont 
applicables  en  ce  cas. 

Ces  formalités  sont  essentielles  et 
d'ordre  publie  ;  la  nullité  résultant 
de  leur  inobservation  ne  saurait 
être  couverte  par  une  ratification 


ultérieure;  Paris,    15   juin   1883, 
n.  10369,  p.  610. 

Société  d'assurances  mu- 
tuelles. —  Mise  en  liquidation, 
Bésolution  des  contrats  j  Conseil 
général  de  cette  société.  Mutualistes 
restants,  Contrats  de  réassurances 
souscrits.  Mode  de  liquidation,  -— 
La  dissolution  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie 
prononcée  par  les  associés  mutua- 
listes entraîne  la  résolution  de  tous 
les  contrats  d'assurances. 

Les  contrats  de  réassurances  faits 
avant  cette  mise  en  liquidation  par 
ladite  société  au  profit  des  assurés 
mutualistes  dont  les  polices  ne  sont 
pas  arrivées  à  terme,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  ces  assurés,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  souscrits 
de  l'avis  du  conseil  général  autorisé 
par  les  statuts  à  régler  le  mode  de 
la  liquidation;  Paris,  7  juin  1883, 
n.  10368,  p.  608. 

Société.  —  Défaut  de  mise  sociale. 
Affranchissement  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes.  Nullité,  Émission 
dolosive  d'obligations  mensongère» 
ment  dites  hypothécaires,  Responsa^ 
bilité  des  fondateurs  et  administra- 
teurs. Prescription,  Mandat,  Quasi- 
délit,  Responsabilité.  —  Une  société 
est  nulle  et  doit  être  réputée  n'avoir 
pas  eu  d'existence,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  fait  par  les  associés  de  mise 
sociale  ou  lorsque  leur  mise  sociale 
a  été  purement  fictive. 

Elle  est  encore  nulle,  lorsque,  par 
l'ensemble  des  combinaisons  au 
moyen  desquelles  ils  l'ont  créée, 
les  associés  se  sont  affranchis  de 
toute  contribution  aux  pertes. 

Cette  exigence  s'impose  avec  une 
rigueur  plus  nécessaire  encore  à 
Fégard  d'une  société  anonyme.  Il  y 
a  pour  les  associés  une  obligation 
nécessaire  et  substantielle  de  contri- 
buer aux  pertes,  et  les  associés  ne 
peuvent  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion par  des  moyens  indirects. 

Les  associés  auxquels  la  nullité 
est  imputable  en  sont  solidairement 
responsables  envers  les  tiers. 

Le  mandataire  peut  èire  person- 
nellement déclaré  responsable  du 
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quasi-délit  qu'il    a    commis    dans 
l'accomplissement  de  sou  mandat. 

La  responsabilité  des  associés  ou 
mandataires  n*est,  en  pareil  cas, 
prescriptible  ni  par  la  prescription 
de  trois  ans  de  l'article  638  du  Gode 
•  d'instruction  criminelle,  ni  par  la 
prescription  de  cinq  ans  de  l'article  6  4 
du  Code  de  commerce. 

Une  demande  en  garantie  ne  peut 
être,  pour  la  première  fois,  formée 
en  cause  d'appel,  à  moins  qu^elle  ne 
soit  une  défense  à  Inaction  princi- 
pale; Paris,  4  avril  1883,  n.  10368, 
p.  582. 

Société.  —  Délibération  autorisant 
le  payement  d*un  coupon  d*aetionty 
Dissolution^  Demande  en  payement 
de  coupons  formée  contre  le  liquida" 
feur,  Créanciers  sociaux^  Rejet  de 
la  demande  en  payement  du  coupon 
tant  que  les  créanciers  h*ont  pas  été 
désintéressés,  —  Lorsque  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  a 
autorisé  le  payement  d'un  coupon 
d'actions,  et  que,  postérieurement  à  la 
délibération,  la  société  a  été  dissoute, 
l'actionnaire  négligent  qui  a  omis 
de  toucher  ses  coupons  avant  la  dis- 
solution de  la  société,  ne  peut  ensuite 
obliger  le  liquidateur  à  les  lui  payer, 
tant  que  les  créanciers  de  la  société 
n'ont  pas  été  désintéressés  ;  Comm. 
Seine,  27  juillet  1882,  n.  10205, 
p.  57. 

Société.  —  Demande  en  nullité  for- 
mée contre  le  directeur.  Nullité  pro- 
noncée d*accordy  Défaut  de  qualité 
du  directeur  pour  représenter  la  so- 
ciété. Tierce  opposition  au  jugement 
formée  par  les  administrateurs,  Ad" 
mission.  —  Lorsqu'une  société  ano- 
nyme a  été  déclarée  nulle  à  la  suite 
d'une  assignation  délivrée  seulement 
au  directeur  de  la  société,  les  admi- 
nistrateurs de  cette  société  ont  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  prononçant  cette  nullité, 
comme  ayant  été  rendu  contre  une 
personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
les  représenter  ;  Comm.  Seine, 
12  août  1882,  n.  10211,  p.  68. 

Société  en  commandite.  — 
Intérêts  des  sommes  versées  par  un 
commanditaire  à  prélever  sur  les 
frais    généraux^    Faillite,   Sommes 


non  versées  sur  le  montant  de  la  com- 
mandite ^  Intérêts,  —  On  peut  sti- 
puler dans  une  société  en  comman- 
dite que  les  sommes  versées  par  les 
commanditaires  seront  productives 
d'intérêts  à  6  pour  1 00,  ces  intérêts 
étant  considérés  comme  frais  géné- 
raux. Une  pareille  clause  est  valable 
et  doit  s'exécuter,  lors  même  qoe  !a 
société  n'a  pas  réalisé  de  bénèftees. 
En  cas  de  faillite  de  la  société,  les 
intérêts  encore  à  percevoir  sont  à 
déduire  de  la  somme  que  peut  récla- 
mer le  syndic  au  commanditaire  pour 
complément  de  son  apport. 

Quant  aux  sommes  non  versées 
par  le  commanditaire^  il  en  doit 
l'intérêt,  aux  termes  de  l'article  1 846 
du  Code  civil  ;  Paris.  5  décem- 
bre 1882,  n.  10256,  p.  224. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Appel,  Demande  nou- 
velle, Liquidateur,  Créanciers  so- 
ciaux. Actions  distinctes.  —  L'ar- 
ticle 464  du  Gode  de  procédure  civile 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  griefs 
implicitement  compris  dans  la  de- 
mande principale,  sans  être  expres- 
sément énoncés  puissent  être  pro- 
duits pour  la  première  fois  en  appel. 
L'action  des  créanciers,  bien  que 
jointe  à  une  action  identique  dn 
liquidateur,  en  reste  complètement 
indépendante  ;  et  le  jugement  devenu 
définitif  au  regard  de  ce  dernier  n'a 
point  l'antorité  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  des  premiers  ;  Cass», 
2  avril  1883,  n.  10377,  p.  650. 

Société  en  commandite    par 
actions.  —  Capital  non   entière- 
ment souscrit  j  Constitution  antérieure 
à  la  loi  de  1856,   Validité,  Rachat 
d*actions  par    le   gérant   avec     les 
deniers  sociaux,  Nullité  demandée 
par  un   créancier  de    la    société. 
Admission,  —  La  société   en  com- 
mandite par  actions  n'est  pas  nulle, 
bien  que  son  capital  social  n'ait  pas  été 
entièrement  souscrit,  si   elle  a  été 
de  fait  constituée  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  18  juillet  1856. 
11  n'importe  que  ses  statuts  origi- 
naires aient  été  modiâés  depuis  sa 
création,  et  mis  en  rapport,  à  d'autres 
points  de  vue,  avec  cette  dernière 
loi. 
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Une  demande  n^est  pas  nouvelle» 
bien  que  formée  au  cours  de  l'ins- 
tance et  par  voie  de  simples  conclu- 
sions, alors  que  T exploit  introductlf 
indique  d'une  part,  les  motifs  de 
fait  et  de  droit  susceptibles  de  justi- 
fier cette  demande,  et  contient, 
d'autre  part,  la  réserve  formelle 
d'augmenter  les  conclusions  primi- 
tives. 

Le  créancier  de  la  société  en  dé- 
confiture est  recevable  à  poursuivre 
contre  un  actionnaire  la  nullité  du 
rachat  d'actions  effectué,  durant  la 
société,  entre  cet  actionnaire  et 
l'ancien  gérant  ;  et  ce,  soit  comme 
exerçant  les  droits  de  la  société  sa 
débitrice,  soit  en  son  nom  personnel, 
et  par  application  de  l'article  1167 
du  Code  civil. 

Tout  rachat  d'action  fait  par  le 
gérant  avec  des  deniers  sociaux  est 
radicalement  nul  au  regard  des 
actionnaires  et  des  tiers. 

L^actionnaire  vendeur  est  alors 
tenu  de  restituer  la  somme  qu'il  a 
indûment  reçue,  avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  réception,  mais  sous 
la  déduction  toutefois  des  intérêts 
et  des  dividendes  qu'il  aurait  touchés 
dans  les  distributions  annuelles  s'il 
fût  resté  détenteur  de  ses  actions  ; 
Orléans,  5  août  1882,  n.  10285, 
p.  32. 
Société  en  commandite  par 
aotions.  •*  Défaut  de  versement 
du  quart  par  action^  Nullité,  Action^ 
naire  ayant  versé  plus  du  quart, 
Défaut  de  compensation,  Faillite , 
Action  en  responsabilité  intentée  par 
des  créanciers.  Admission,  Chose 
jugée  avec  le  liquidateur  de  la  <o- 
dété.  Décision  non  opposable  aux 
créanciers,  —  Les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  ne  pouvant  être 
définitivement  constituées  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  ca- 
pital social  et  le  versement  par 
chaque  actionnaire  du  quart  au 
moins  des  actions  par  lui  souscrites, 
il  ne  suffit  pas  de  constater,  au  jour 
où  la  société  a  été  déclarée  consti- 
'  tuée  par  l'assemblée  générale  qu'il 
existe  en  caisse  une  somme  équiva- 
lente au  quart  du  capital  souscrit  ; 
il  faut^  pour  que  ces  sociétés  soient 


régulièrement  constituées,  que 
chaque  actionnaire  en  particulier 
ait  libéré  du  premier  quart  les 
actions  par  lui  souscrites,  et  Ton  ne 
doit  pas  tenir  compte  des  verse- 
ments plus  importants  qui  auraient 
été  fiUts  par  quelques  souscripteurs  , 
pour  suppléer  ceux  que  d'autres 
n'auraient  pas  effectués. 

Les  payements  faits  postérieure- 
ment par  les  actionnaires  qui  ne  se 
sont  pas  originairement  libérés,  ne 
peuvent  avoir  l'effet  rétroactif  de 
donner  l'existence  h  une  société 
nulle  dès  son  origine. 

La  nullité  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  peut  être  deman- 
dée, après  la  déclaration  de  faillite, 
par  tout  intéressé,  même  lorsque 
cette  nullité  doit  entraîner  la  res- 
ponsabilité des  membres  du  conseil 
de  surveillance  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers. 

Ces  derniers  peuvent  agir  en  leur 
nom  personnel,  malgré  la  faillite, 
alors  surtout  qu'elle  a  été  clôturée 
pour  insufllsance  d'actif. 

Lorsque  des  créanciers  ont  fait  à 
une  société  qu'ils  savaient  en  décon- 
fiture, des  crédits  exagérés,  ils  ont 
commis  une  faute  qui  permet  au 
juge  de  diminuer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  les  membres 
du  conseil  d'administration  doivent 
être  condamnés; Paris, 4 août  1882, 
n.  10252,  p.  208. 
Société  en  conmiandite  sim- 
ple. —  Faillite,  Emission  de 
10,000  parts  de  200  francs,  Sous^ 
cription  incomplète,  Demande  à  fin 
de  restitution  des  versements,  Rejet. 
—  En  matière  de  société  en  com- 
mandite simple,  la  validité  de  la  so- 
ciété n'est  pas  subordonnée  comme 
pour  les  sociétés  anonymes  ou  les 
sociétés  en  commandite  par  actions, 
à  la  souscription  totale  du  capital 
social  ;  Comm.  Seine,  7  décem- 
bre 1882,  n.  10238,  p.  139. 
Scdéié  en  nom  collectif.  — 
Associé t  Liquidateur,  Faillite  person^ 
nelle.  Syndic,  Demande  en  déclara» 
tion  de  faillite  de  la  société.  Défaut 
de  qualité.  Cessation  de  payements, 
Constatation  souveraine. —  Le  syndic 
de  la  faillite  personnelle  d'un  asso- 
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cié  liquidateur  d'une  tocièté  en  nom 
coUectifest  sans  qualité  pour  pro- 
voquer la  déclaration  de  la  faillite 
de  la  société,  s'il  n'établit  que  son 
failli  soit  créancier  de  r«tte  société 
ou  que  parmi  les  créanciers  person- 
nels de  ce  dernier  figurent  des 
créanciers  sociaux. 

Un  commerçant  ne  peut  être  dé- 
claré en  faillite  qu'autant  qu'il  est 
eu  état  de  cessation  de  payements 
au  jour  où  intervient  le  jugement 
déclaratif;  Cass.,  25  avril  1883^ 
n.  10383,  p.  694. 

Société  en  nom  collectif.  — 
Faillite,  Atiocié  créancier,  Demande 
d'admission  au  passif  de  la  faillite 
de  la  société,  Non-recevabilité.  — 
Au  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  il  ne  peut  y  avoir 
d'actif  social  pour  Von  des  créan- 
ciers avant  la  liquidation  du  passif  ; 
d'où  il  résulte  pour  les  créanciers 
de  la  société  le  droit  d'être  payés 
sur  l'actif  social  avant  les  créanciers 
personnels  de  Tun  des  associés. 

En  conséquence,  lorsqu'un  asso- 
cié se  trouve  créancier  de  la  société, 
le  syndic  de  la  faillite  de  cet  associé 
n'est  pas  recevable  à«se  faire  ad- 
mettre au  passif  de  la  faillite  de  la 
société  ;  et  son  droit  se  borne  à 
surveiller  la  liquidation  de  l'actif 
social;  Angers,  30  août  1883, 
n.  10295,  p.  386. 

Société  en  nom   collectif.  — 

Faillite,  Associé  créancier,  Demande 
d^admission  au  passif  de  la  société, 
—  Lorsqu'une  société  en  nom  col- 
lectif est  tombée  en  faillite,  et  que 
l'un  des  associés  est  devenu  créan- 
cier de  cette  société,  cet  associé  a 
une  action  contre  la  société  à  raison 
de  sa  créance,  et  il  doit  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  sociale  pour 
le  montant  de  cette  créance^  au 
même  titre  que  tout  autre  tiers. 

Par  suite,  si  cet  associé  est  lui- 
même  déclaré  personnellement  en 
faillite,  ses  eréanciers  personnels 
peuvent  demander  en  son  nom 
l'admission  de  sa  créance  sociale  au 
passif  de  la  faillite  de  la  société, 
sans  que  les  autres  créanciers  so- 
ciaux puissent  prétendre  à  un  droit 


de  préférence  qui  exdursdt  une  pa- 
reille demande. 

Ce  dividende  doit  être  réparti  au 
marc  le  franc  entre  lea  créandeis 
personnels  de  l'associé  et  les  créan- 
ciers sociaux  ;  Cass.,  11  avril  1883, 
n.  10381,  p.  671. 
Société  étrangère.  —  Ub^ration 
d*aclionSt  Application  de  V article  4  20 
du  Code  de  procédure  civile.  Compé- 
tence. —  Une  société  étrangère  peut 
valablement  assigner  en  France  un 
actionnaire  en  libération  de  ses 
actions,  lorsqu'elles  ont  été  souscrites 
et  qu'elles  étaient  payables  en 
France.  Il  y  a  lieu^  dans  ce  cas,  à 
Tapplication  de  l^article  420  du 
Code  de  procédure  civile  ;  Comm. 
Seine,  14  août  1882,  n.  10212, 
p.  70. 
Société.  —  Liquidation,  Adjudica- 
tion du  fonds  de  commerce  au  profit 
d*utt  des  anciens  associés.  Nouvel 
établissement  fondé  par  un  autre 
associé  sous  la  même  dénomination^ 
Demande  en  fermeture  de  cet  éta- 
blissement. Silence  des  conventions, 
Non-recevabilité,  Nature  du  droit  de 
faire  le  commerce,  Garantie  de 
l'adjudicataire,  Marque  de  fabriqut. 
Imitation  des  étiquettes,  enveloppes 
et  de  la  marque,  Concurrence  dé- 
loyale, Condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts,  —  L'ancien  associé 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  da 
fonds  de  commerce  dépendant  de 
la  liquidation  de  la  société  dissoute, 
et  qui,  en  vertu  du  procès- verbal 
d'adjudication,  a  acquis  le  droit  de 
se  dire  seul  successeur  de  l'ancienne 
société  et  de  prendre  comme  en- 
seigne «  ancienne  maison  une  telle 
et  Cie  »  ne  peut  demander  la  fer- 
meture d'un  établissement  similaire, 
fondé  par  an  de  ses  anciens  coasso- 
ciés sous  le  nom  qui  lui  appartient, 
alors  même  que  le  fonds  vendu  est 
connu  sous  ce  nom. 

11  ne  peut  non  plus  demander 
qu'il  soit  interdit  à  ses  anciens  coas- 
sociés non  adjudicataires  de  se  réta- 
blir dans  un  rayon  déterminé  du 
fonds  vendu. 

Le  droit  de  faire  le  commerce  et 
de  créer  un  établissement  commer- 
cial est,  en  effet,  une  propriété  indl- 
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vidttelle^  qui  demeure  entière  aux 
mains  de  chacun  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  aliénée  ;  les  parties  seules  ont  le 
droit,  dans  leurs  conventions,  d'ap- 
porter des  restrictions  au  droit  indi- 
Tiduei  de  chacune  d'elles,  et  d'im- 
poser dans  un  intérêt  particulier 
une  prohibition  qui  limiterait  contre 
leur  gré  Texercioe  d'un  droit  inhé- 
rent à  leur  personne. 

L'adjudicataire  n'a  d'autre  garan- 
tie que  celle  du  droit  commun  en 
matière  de  vente. 

L'ancien  associé  qui  se  rétablit 
ne  peut,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, prendre  renseigne  du  fonds 
vendu,  en  y  ajoutant  la  qualification 
de  «  nouvelle  maison,  »  ni  ikire 
figurer  sur  ses  étiquettes  et  enve- 
loppes sa  signature,  qui  était  deve- 
nue la  marque  de  l'ancienne  société, 
en  caractères  absolument  semblables 
à  ceux  employés  par  l'ancienne  so- 
ciété; Gomm.  Seine,  30  décem- 
bre 1882,  n.  10314,  p.  451. 
Société.  —  Liquidation f  Licitation 
du  fonds  de  commerce,  Cahier  des 
charges,  Demande  tendant  à  ce  que 
le  liquidateur  soit  tenu  dHnsérer  une 
clause  interdisant  aux  anciens  asso-- 
ciés  la  faculté  de  s^établir  dans  un 
rayon  déterminé^  Rejet,  —  Le  liqui- 
dateur d'une  société  commerciale 
ne  peut,  sans  l'assentiment  des  an- 
ciens aseociés,  insérer  dans  le  ca- 
hier des  charges  dressé  pour  parve- 
nir à  la  vente  sur  licitation  d'un 
fonds  de  commerce  dépendant  de 
Tact  if  de  la  société,  une  clause  inter- 
disant aux  vendeurs  la  faculté  de 
s'établir  et  d^exercer  un  même  com- 
merce dans  un  rayon  déterminé,  du 
moment  que  les  anciens  aseociés 
dans  leurs  conventions  n'ont  pas 
prévu  ce  fait  inhérent  à  la  liquida- 
tion de  leur  société  ;  Gomm,  Seine, 
26  août  1882,  n.  10?13,  pr  72. 
Société.  —  Liquidation,  Poursuites 
exercées  contre  Vaetionnaire  en  ver- 
sement du  complément  de  ses  aetionSy 
Appel  en  garantie  des  membres  du 
eonseil  de  surveillanccy  Disjonction 
de  faction  principale  et  de  la  de^- 
mande  en  garantie,  —  l'actionnaire 
d^une  société  dissoute,  poursuivi 
par  le  liquidateur  en  versement  du 
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complément  de  ses  actions,  peut 
appeler  en  garantie  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  qui,  par 
leur  négligence  et  par  les  fautes 
commises  dans  l'exécution  de  leur 
niandat,  ont  rendu  cet  appel  de 
fonds  nécessaire. 

L^action  récursoire  ainsi  dirigée 
contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  est  bien  une  demande 
en  garantie  et  non  pas  une  action 
en  responsabilité  directe  et  prin- 
cipale. 

Par  suite,  la  Cour  peut,  si  la  de- 
mande en  garantie  n'est  pas  instruite, 
la  disjoindre  de  l'action  principale 
et  surseoir  ;  mais,  elle  ne  peut,  sans 
violer  l'article  184  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  renvoyer  l'actionnaire 
à  faire  statuer  sur  sa  demande  en 
garantie  par  les  juges  du  premier 
degré;  Gass.,  27  décembre  1882, 
n.  10273,  p.  294. 

Société  minière.  —  Caractère 
civile  Statuts  autorisant  la  création 
d'établissements  industriels  ayant 
pour  objet  la  vente,  Rachat  et  la 
transformation  de  minerais,  et  la  vente 
des  produits  provenant  de  leur  traite- 
ment, Incompétence  des  tribunaux 
consulaires.  —  La  société  qui  a  pour 
objet  principal  rexploilation  et  la 
«mise  en  valeur  des  mines  de  fer, 
est  une  société  civile.  Dans  les  cas 
où  les  statuts  stipuleraient  que  la 
société  aurait  la  faculté  de  créer  des 
établissements  Industriels  ayant  pour 
objet  la  transformation,  la  vente  et 
rachat  des  minerais,  la  vente  des 
matières  provenant  de  leur  traite- 
ment, de  toute  entreprise  de  trans- 
ports nécessaire  aux  mines  et  usines 
de  la  société,  la  société  n'en  con- 
serve pas  moins  le  caractère  civil, 
du  moment  qu'il  n^est  pas  établi 
que  la  sociélé  a  fait  acte  de  com- 
merce ;  Gomm.  Seine,  3  octo- 
bre 1882,  n.  10222,  p.  95. 

Société.  —  Nullité,  Vente  de  fonds 
de  commerce.  Clause  restreignant 
la  liberté  d'industrie  des  anciens 
associés  insérée  dans  le  cahier  des 
charges  pat  le  liquidateur,  Excès  de 
pouvoir,  —  Lorsqu'une  société  a 
été  déclarée  nulle  pour  inob«erva- 
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tion  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  le  liquidateur  de  cette  société 
ne  peut  limiter  la  liber  té  d'industrie 
des  anciens  associés  de  fait,  et  insé- 
rer dans  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  panrenir  à  la  Tente  du  fonds 
de  commerce  dépendant  de  Taetif 
de  la  société,  que  les  anciens  asso- 
ciés ne  pourront  se  rétablir  dans  un 
rayon  de  cinq  cents  mètres  du  siège 
social  ;  Gomm.  Seine,  29  juin  1882, 
n.  10198.  p.  44. 
Booiété  prenant  fin  par  expi- 
ration du  temps  fixé  pour 
sa  dnr^e. —  Liquidation  ordonnée  ^ 
Mise  en  vente  du  fonds  de  commerce^ 
Contestation  sur  rédaction  du  cahier 
des  charges.  Demande  de  F  un  des 
associés  à  fin  d*  insertion  au  cahier 
des  charges  interdisant  aux  vendeurs 
le  droit  d^exploiter  le  mime  com- 
merce dans  un  rayon  à  déterminer 
autour  du  fonds  à  vendre^  Intérêt 
commun  des  associés.  Utilité  spéciale 
de  la  stipulation,  Demande  admise, 
—  En  matière  de  liquidation,  et 
quand  il  s'agit  de  réaliser  une  pro- 
priété indivise,  chacun  des  colici- 
iants  a  droit  d'exiger  que  les  clauses 
et  conditions  de  la  vente  soient  rédi- 
gées de  manière  à  obtenir  le  prix  le 
plus  élevé  possible  de  la  chose  ven- 
due, et  à  protéger  Tintérêt  commun 
de  chacun  des  colicitants,  sans  que 
rinlérêt  particulier  de  Tun  d'entre 
eux  y  puisse  porter  préjudice. 

En  conséquence,  et  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  les  enchéris- 
seurs ne  soient  éloignés  par  la  me- 
nace d'une  concurrence  qui  pourrait 
leur  être  faile  ultérieurement,  avec 
préjudice  réel  pour  eux  dans  le 
même  commerce,  et  à  proximité  des 
lieux  où  s'exploite  le  fonds  mis  en 
vente,  par  l'un  des  colicitants,  à 
raison  de  ses  relations  anciennes 
avec  la  clientèle,  les  autres  colici- 
tants  ont  intérêt  et  droit  à  ce  qu'il 
soit  inséré  au  cahier  des  charges  une 
stipulation  interdisant  aux  vendeurs 
de  s'établir  et  d'exercer  le  même 
commerce  dans  un  rayon  déterminé 
autour  du  fonds  vendu,  et  pendant 
une  durée  de  temps  égale  au  temps 
pendant  lequel  l'exploitation  du 
fSonds   vendu  est  assuré  dans  les 


TRAITE. 

lieux  par  le  bail  cédé  accessoirement 
au  fonds. 

LHnsertion  de  cette  clause  prohi- 
bltiye  ne  peut  être  critiquée  comme 
contraire  aux  principes  généraux 
sur  la  liberté  de  commerce,  alors 
qu'elle  n'impose  aux  colieitants 
qu'une  restriction  relatlTemenl  limi- 
tée de  reoLercice  de  leurs  droits,  et 
qu'elle  est  nécessaire  ponr  protéger 
les  intérêts  communs  et  maintenir 
l'égalité  entre  les  colieitants  ;  Paris, 
17  janvier  1883,  n.  10356,  p.  hbb. 
Société.  —  Siège  social  ù  P étranger. 
Agence  en  France,  Domicile,  Rési^ 
dence,  Compétence,  —  Dans  le  vrai 
sens  du  terme  employé  par  l'arti- 
cle 59  du  Gode  de  procédure  civile, 
«  résidence  »  n'est  qu'une  «  habi- 
tation de  fait  »  n'ayant  ni  la  fixité, 
ni  la  durée,  ni  l'importance  néees- 
saire  pour  constituer  un  «  domi- 
cile, »  ce  qui  implique  que,  ponr 
un  être  moral,  il  ne  peut  y  avoir 
de  «  résidence  »  distincte  du  «  do- 
micile. » 

En  conséquence,  une  société  qui 
a  son  siège  social  à  l'étranger  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant 
son  domicile  en  France,  encore 
bien  qu'elle  y  soit  représentée  par 
une  agence,  et  l'action  dirigée 
contre  elle  doit  être  portée  devant  le 
domicile  du  demandeur. 

Du  reste,  si  l'établissement  d'une 
agence  en  France  crée  pour  elle  une 
sorte  de  domicile  spécial  attributif 
de  juridiction  aux  tribunaux  du  lieu 
où  elle  se  trouve,  cette  compétence 
exceptionnelle  n'existe  que  ponr  les 
contestations  qui  naissent  de  l'agence 
elle-même  ;  Aix,  16  janvier  1883, 
n.  10304,  p.  416. 
Traite.  —  Autorisation  donnée  par 
le  tiré  au  tireur  de  créer  la  traite. 
Défaut  d* acceptation,  Absence  de  lien 
de  droit  entre  le  tiré  et  le  tiers  por^ 
teur.  —  L'autorisation  donnée  par 
le  tiré  au  tireur  de  créer  sur  lui  une 
traite  ne  saurait  être  assimilée  k 
l'acceptation  prescrite  par  la  loi,  en 
produire  les  effets  ni  constituer  une 
obligation  du  tiré  envers  le  tiers 
porteur. 

Cette  autorisation  ne  saurait  être 
autre  chose  que  l'intention  de  réa- 
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liser  ultérieurement  Tacceptation  en 
conformité  de  la  convention  arrêtée 
entre  le  tireur  et  le  tiré. 

En  l'absence  d'une  acceptation 
formelle,  le  tiers  porteur  doit  justi- 
fier qufi  le  tiré  avait  provision  à  l'é- 
chéance; Comm.  Seine,  20  juin  1 882 , 
n.  10193,  p,  32. 

Travaux  à  façon.  —  Etoffes  de 
grand  prix  considérées  comme  œuvres 
d'arty  remises  à  un  tapissier  pour 
être  employées  comme  décoration, 
Morcellement  desdites  étoffes^  Défaut 
d* autorisation j  Dépréciation^  Dom- 
mages-intérêts. —  Le  tapissier  qui 
reçoit  des  étoffes  de  grand  prix  ne 
peut  les  couper  en  morceaux  sans 
une  autorisation  spéciale  du  pro- 
priétaire, sous  peine  de  dommages- 
intérêts  en  cas  de  dépréciation  ; 
Gomm.  Seine,  19  juillet  1882, 
n.  10200,  p.  49. 

Travaux  publics.  —  Cahier  des 
charges,  Chemin  de  fer  de  VÉtat, 
Exécution  des  travaux  par  un  entre- 
preneur. Demande  en  payement,  Fin 
de  non-recevoir.  Admission,  — 
Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  cahier 
des  charges,  qu'en  cas  de  contesta- 
tion sur  le  règlement,  l'entrepreneur 
doit  présenter  un  mémoire  à  l'admi- 
nistration, celui-ci  n'est  point  rece- 
vable  à  introduire  une  action  judi- 
ciaire tant  que  cette  formalité  n*a 
pas  été  remplie  ;  Comm.  Seine, 
10  octobre  1882,  n.  10224,  p.  101. 

Tribunal  de  commerce.  — 
Jugement ,  Exécution  provisoire, 
Consignation  à  défaut  de  caution, 
Faillite  du  créancier.  Demande  en 
nullité  de  la  consignation,   Validité. 

.  —  Le  créancier  qui  veut  poursuivre 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
rendu  à  son  profit  par  un  tribunal 
de  commerce  peut,  à  défaut  do  four- 
nir caution,  consigjier  une  somme 
suffisante  pour  garantir  le  rembour- 
sement des  condamnations  pro- 
noncées. 

La  déclaration  ultérieure  et  le 
report  de  la  faillite  de  ce  créancier 
à  une  époque  concomitante  de  celle 
de  la  consignation  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  l'invalider. 

La  nullité  de  cette  consignation 

.    ne  saurait  davantage  résulter  des 


dispositions  des  articles  446  et  44T 
du  Code  de  commerce;  Ljcra, 
8  août  1882^  n.  10286,  p.  331. 

Tribunal  de  commercé.  ~~ 
Jugement  par  défaut  faute  de  con^ 
dure.  Obligation  de  signifi*^  par 
huissier  commis.  —  La  signiflcalîon 
d'un  jugement  de  défaut  fauie  do 
conclure  faite  par  un  autre  huîiîiler 
que  celui  commis  est-elle  nulle? 

Ne  fait-elle  point  courir  le  délai 
de  huitaine  pendant  lequel  ce  juge- 
ment est  susceptible  d'opposiijon? 
Gomm.  Seine,  12  octobre  tsa2, 
n.  10225,  p.  102. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Composition,  Notable  appelé,  Men^ 
tion.  Régularité,  Reconnaissfiucé  de 
dettes.  Intérêts,  Prescription  quin* 
quennale.  —  S'il  est  vrai,  en  ma- 
tière civile,  que  toute  décïâîon 
judiciaire  doit  porter  en  ella  mfïme 
la  preuve  de  sa  régularité,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition de  la  Cour  ou  du  tribunal,  il 
y  a,  au  contraire,  présomplio»,  en 
matière  commerciale,  que  les  chosai 
se  sont  passées  régulièrement. 

Spécialement,  la  mention  dans 
un  jugement  qu'un  notable  a  pris 
sur  la  liste  générale  des  élecleure  tïj 
a  concouru  à  ce  jugement,  âiiUlt, 
surtout  en  Tabsence  de  toute  offre 
de  preuve  contraire,  à  faire  pré«u^ 
mer  que  le  notable  n'a  été  appelé 
qu'en  l'absence  de  tout  juge  titu- 
laire ou  suppléant,  et  «(u'il  reitiplis- 
sait  d'ailleurs  les  conditions  lé^'alda 
exigées  pour  compléter  le  trihunaU 
La  reconnaissance  par  un  débi- 
teur qu'il  est  redevable  d'inl^rèta 
courants  implique  la  reconnaigâance 
du  capital  produisant  les  intérÊLâ. 
Cette  reconnaissance  a  pu,  dès  lors, 
interrompre  la  prescription  qaln> 
quennale  de  l'article  189  du  Code  de 
commerce,  aussi  bien  pour  le  e^pi* 
tal  de  la  dette  que  pour  les  intérèLs  ; 
Cass.,  12  mars  1883,  n.  iùZli, 
p.  639. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections,  Nomination  d'un  président 
du  tribunal  de  commerce.  Juge  en 
exercice  depuis  trois  années  ^  htélt- 
gibilité.  —  Lorsque  les  électeurs 
consulaires  sont  appelés  à  nommer 
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un  président  da  tribunal  de  eom- 
merce  poar  deux  années,  iU  ne 
peuvent  valablement  élire  un  juge 
en  eiercice  depuis  trois  années,  au 
moment  de  l'élection  ;  Riom,  22  jan- 
vier 1883,  n.  10806,  p.  419. 
Tribunaux  da  oommeroa.  — 
Éleetiom,  Réélection,  Calcul  du 
délai  pendant  lequel  le  juge  doit 
cesser  d*étre  membre  du  tribunal^ 
Juge  ayant  conservé  ses  fonctions 
^prês  V expiration  de  son  mandat. 
Question  d'éligibilité  aux  élections 
suivantes,  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 623  du  Code  du  commerce, 
les  magistrats  consolalres  ayant  été 
investis  de  leurs  fonctions  pendant 
deux  périodes  biennales  successives, 
ne  sont  rééligibles  qu'une  année 
après  l'expiration  de  la  deuxième 
période. 

Dès  lors  le  juge  qui,  après  l'expi- 
ration de  la  deuxième  période  a 
cependant  conservé  ses  fonctions,  par 
suite  d'annulation  d'élection  jusqu'à 
son  remplacement  régulier,  est  iné- 
ligible aux  élections  de  fin  d'année  ; 
Besançon,  8  janvier  1883, n.  10303, 
p.  415. 

Tribunaux  de  oommeroe.  — 
Élections^  Réélection,  Calcul  du  délai 
pendant  lequel  te  juge  doit  cesser 
d'éire  membre  du  tribunai.  Juge 
ayant  conservé  ses  fonctions^  après 
Vexpiration  de  son  mandat^  Éligibi- 
lité aux  élections  suivantes.  ^-  L'in- 
tervalle d'unan  exigé  par  l'article  623 
du  Gode  de  commerce  pour  qu'un 
juge  consulaire,  qui  a  exercé  ses 
fonctions  pendant  quatre  ans,  puisse 
être  rééligibie,  court  du  jour  où  est 
expirée  la  dernière  période  de  deux 
années  pour  laquelle  il  a  été  élu, 
alors  même  que,  par  suite  de  cer- 
taines circonstances,  le  juge  aurait 
continué  à  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  son  succes- 
seur ;  Cass.,  2  mai  1883,  n.  10384, 
p.  696. 

Tribunaux  de  oommeroe.  — 
Instance  judiciaire  ^  Procédure  pro^ 
duite  devant  le  tribunal  par  les  par» 
ties  en  cause,  Énonciations  y  conte- 
nues  prétendues  diffamatoires  et 
calomnieuses  par  un  tiers  étranger  à 
Vinstance,  Action  en  réparation  du 


prétendu  préjudice  en  résultant,  for^ 
mée  par  ce  tiers  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Incompétence,  —  Les 
tribunaux  de  commeroe  peuvent, 
comme  les  autres  tribunaux,  pro- 
noncer la  suppression  des  discours 
on  écrits  diffamatoires  ou  injurieux 
produits  devant  eux,  lorsqu'ils  sta- 
tuent au  fond. 

Mais  ils  sont  ineompétents  pour 
apprécier  l'action  civile  d'an  tiers 
étranger  à  Tinstance,  en  réparation 
du  dommage  à  loi  causé  par  une 
diffamation  contenue  dans  une  assi- 
gnation introduite  devant  eux,  cette 
action  civile,  réservée  aux  tiers 
étrangers  à  T instance  étant  en  dehors 
de  la  juridiction  commerciale;  Paris, 
4  mars  1882,  B.  10241,  p.  149. 

Tribunaux  de  oommeroe.  — 
Mandataire^  Régularité  de  la  pro- 
curation donnée.  Nécessité  de  la 
légalisation  de  la  signature  de  la 
partie  plaidante.  Pouvoirs  des  tribu- 
naux. —  Alors  même  qu'un  juge- 
ment pris  en  loi-même  et  par  suite 
de  la  combinaison,  nécessaire  dans 
l'espèce,  des  motifs  et  du  dispositif, 
aurait  statué  par  voie  régleftientaire, 
si  le  dispositif  de  ce  jugement  séparé 
des  motifs  ne  contient  aucune  régle- 
mentation générale,  et  que  la  Cour 
d'appel  s'approprie  excloalTement 
ce  dispositif  en  répudiant  les  motifs 
des  premiers  juges^  son  arrêt  ne 
peut  pas  être  cassé  pour  violatioii 
de  l'article  S  d»  Code  ciril. 

Un  tribunal  de  commerce  auquel 
on  présente  un  pouvoir  peut,  dans 
une  espèce  donnée  et  s'il  n'agit  pas 
en  vertu  d'un  règlement  intérieur 
qui  serait  entaché  d'excès  de  pon- 
Yolr,  mais  seulement  pour  s'éclairer 
sur  la  sinoérité  d'une  signature, 
ordonner  que  cette  signature  sera 
légalisée;  Cass.,  i"  mai  1883, 
n.  10278,  p.  303. 

Vente  à  livrer  par  steamer. 
—  Avis  de  chargement  à  fournir  par 
l'acheteur,  Navire  désigné,  Marché 
devenu  ferme,  Offre  par  un  autre 
steamer,  Demande  en  résiliation  de 
marché,  Admission,  —  Dans  le  cas 
de  vente  à  livrer  par  steamer,  le 
vendeur  étant  tenu  de  donner  avis 
de  tout  aliment,  aussitôt  qu'il  i 
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vrait  avis  de  chargement,  la  dési- 
gnation d*an  steamer  comme  por- 
teur de  la  marchandise  rend  le  mar- . 
ché  ferme  et  prohibe  au  vendeur  la 
facnlié  d^en  désigner  un  autre. 

L'acheleur  est  fondé  à  refuser 
l'offre  d'un  autre  steamer  et  a  le 
droit  de  faire  annuler  le  marché  ; 
Rouen,  24  août  1882,  n.  10289, 
p.  347. 

Vente  de  fonds  de  oonunerœ. 
~  Droit  de  se  dire  icul  successeur 
des  anciens  propriétaires  du  fondSj 
Propriété  de  la  marque  de  la  maison 
vendue.  Droit  d^ ouvrir  les  lettres 
portant  la  suseription  de  la  maison 
vendue,  —  Lorsque,  dans  un  con- 
trat de  vente  de  fonds  de  commerce, 
il  a  été  stipulé  que  l'acquéreur  aurait 
le  droit  de  se  dire  seul  successeur 
des  anciens  propriétaires  médiats  ou 
immédiats  du  fonds  vendu,  l'acqué- 
reur devient  propriëlai  re  des  marques 
connues  sous  le  nom  des  anciens 
propriétaires,  et  a  seul  le  droit 
d'ouvrir  les  lettres  portant  la  sus- 
eription de  la  dénomination  com- 
merciale sons  laquelle  le  fonds  est 
connu.de  la  clientèle  PGomm.  Seine, 
7  septembre  1882, n.  10217,  p.  80. 

Vente  de  fonds  de  commeroe. 
—  Promesse  de  prolongation  de  bail, 
Refus  par  le  propriétaire  de  consen- 
tir cette  prolongation,  Demaiyie  en 
dommages-intérêts.  Recevabilité,  — 
Le  vendeur  d'un  fonds  de  conmierce 
qui,  dans  l'acte  de  vente,  a  promis 
à  l'acquéreur  que  le  propriétaire 
des  lieux,  où  s'exploite  ce  fonds,  lui 
consentirait  une  prolongation  de  bail, 
aux  mêmes  conditions  que  celui  qui 
était  en  cours  au  moment  de  la 
vente,  est  tenu  de  procurer  à  son 
acheteur  une  prolongation  de  bail, 
sous  peine  de  dommages-intérêts. 
Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  vente 
de  la  chose  d'autrui,  au  sens  de 
l'article  1599  du  Code  civil  ;  Comm. 
Seine,  24  octobre  1882,  n.  10230, 
p.  118. 

Vente  de  marchandises.  — 
Achat  de  statuettes  en  bronze,  Livrai- 
son de  statuettes  en  zinc,  Demande 
en  nullité  de  la  vente,  Admission, 
Demande  reeonventionnelle  en  paye- 
ment du  priXf  Rejet,  ^   Lorsque 


l'acheteur  a  été  trompé  sur  la  qua- 
lité de  la  chose  vendue,  il  est  en 
droit  de  demander  la  résiliatfon  de 
la  vente  et  le  payement  de  la  somme 
par  lui  versée  ;  Comm.  Seine, 
21  juin  188?,  n.  10194,  p.  34. 

Vente  de  marchandises.  — 
Diamants,  Erreur  sur  la  substance 
même  de  la  chose  vendue,  Demande  en 
nullité  de  la  vente  et  en  restitution  du 
prix  payé  avec  intérétà' du  jour  du 
payement  contre  rtmise\de  la  marc',  in- 
dise,  Admission,  —  Bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  tromperie  de  la  part  du  ven- 
deur, l'erreur  sur  la  substance  même 
de  la  chose  vendue  entraîne  la  nul- 
lité de  la  vente. 

Spécialement,  celte  nullité  doit 
être  prononcée  en  matière  de  vente 
de  diamants^  lorsquUl  est  établi  que 
leur  couleur  véritable  est  toute  autre 
que  celle  qu'ils  présentaient  au  mo- 
ment de  la  vente.  Le  consentement 
de  Tacheteur  est  ainsi  vicié  et  c'est 
à  bon  droit  qu'il  réclame  la  restitu- 
tion du  prix  par  lui  payé  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  du  payement  ; 
Comm.  Seine,  24  mai  1888, 
n.  10345,  p.  515. 

Vente  de  peanx  de  chevreaux. 
—  Avarie  constatée  au  cours  du 
mégissage.  Vice  caché.  Demande  en 
payement  de  dommages  -  intérêts, 
Admission,  Demande  en  garantie 
contre  un  citoyen  suisse.  Incompé- 
tence des  tribunaux  français,  — 
L'avarie  qui  n'a  pu  être  constatée 
qu'au  cours  du  mégissage  constitue 
un  vice  caché  dont  le  vendeur  est 
responsable. 

Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  de- 
mande en  garantie  intentée  par  un 
Français  contre  un  sujet  Suisse  ; 
Comm.  Seine,  8  décembre  1882, 
n.  10239,  p.  141. 

Vente  d'un  cheval.  —  Demande 
en  résiliation  fondée  sur-  ce  que 
ranimai  n'avait  pas  les  aptitudes 
annoncées  lors  de  la  vente.  Receva- 
bilité. —  L'acquéreur  est  en  droit 
de  demander  la  résiliation  de  la 
vente  si  le  cheval  vendu  n'a  pas  les 
aptitudes  annoncées  lors  de  la  vente  ; 
il  importe  peu  que  le  cheval  ne  soit 
paa  atteint  d'un  des  vices  rédhibi- 
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toires  pré  vas  par  rarlide  !•'  de  la 
loi  du  20  mai  1838  ;  Comm.  Seine, 
30  novembre  1882,  d.  10236, 
p.  134. 

Vente.  ~  Objet  d'art,  Défaut  d'au- 
thenticiié  d* origine,  Demande  en 
nullité  de  la  vente  et  en  restitution 
du  prix  payé.  Admission,  —  En 
matière  de  ?ento  d*un  objet  d'art, 
l*erreur  sar  l'époque  de  fabrication 
de  l'objet  acheté  est  de  nature  à 
vicier  le  contrat, 

L'intention  de  l^acheteur  d'acqué- 
rir un  objet  réellement  ancien  et 
non  une  imitation  moderne,  peut 
résulter  des  circonstances  de  la 
cause,  notamment  de  Téléyation  du 
prix  pa^ré  ;  Parie,  1 4  décembre  1 882, 
n.  10257,  p.  227. 

Vente   par  représentant.    — 

Mandat,  Ratification^  lÀeu  de  la 
promesse.  Lieu  de  ratification,  Com- 
pétence, Marché  ù  livrer.  Chose 
déterminée  seulement  par  ses  espèce 
et  quantité.  Lieu  du  payement.  Traite 
;•  émise  par  l* acheteur  sur  le  vendeur, 
Facturepostérieureau  marché,  Clause 
modifiant  le  lieu  du  payement.  Refus» 
—  Dans  un  marché  conclu  par  un 
représentant  ayant  pouvoir  soî&sant, 
le  lieu  de  la  promesse  n'est  pas  le 
domicile  du  commettant,  mais  bien 


la  localité  où  le  marché  a  été  arrêté 
par  ce  représentant. 

En  matière  commerciale,  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  promesse  n'est 
compétent  que  s'il  est  en  même 
temps  celui  du  lieu  où  la  livraisou 
a  été  effectuée. 

Le  lieu  de  la  livraison  est  le  do- 
micile de  l'acheteur  quand  la  mar- 
chandise doit  être  rendUe  franco  en 
gare  de  ce  même  domicile .       * 

Dans  une  vente  dont  le  prix  est 
payable  à  terme  et  qui  n'a  pas  pour 
objvt  un  corps  certain  et  déterminé, 
le  lieu  du  payement  est  le  domicile 
de  l'acheteur  quand  il  n*en  a  pas 
été  stipulé  d'autre  lors  du  contrat. 

Alors  surtout  qu'il  a  été  convenu 
que  le  prix,  serait  payé  en  une  traite 
émise  par  le  vendeur  sur  l'acheteur. 

Le  lieu  du  payement  déterminé 
par  les  clauses  du  marché  ne  peut 
être  modifié  par  une  mention  impri- 
mée de  la  facture  dressée  ultérieu- 
rement, que  si  cette  mention  a  été 
acceptée  par  l'acheteur. 

Le  reftis,  dans  le  délai  d'usage, 
des  marchandises  envoyées  avant  la 
facture  implique  pour  l'acheteur 
refus  de  la  facture  et  de  la  nouvelle 
clause  quVlle  renferme  ;  Comm. 
Chambéry,  11  décembre  1882, 
n.  10299,  p.  402. 


FIN  OK  LA  TABLR  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Le  Gérant  :  A.  CH  £  Y  ALIER. 


Taris.  —  Imp.  E.  Gapiomont  et  Y.  RiNAOLT,rue  des  Pwttvins,  6. 
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